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VOLUME  XIX. 


PRESCRIPTION.-INTERRUPTION.- INTERET. 

COUR  SU  PERI  EUREL^te- Hyacinthe,  21  Avril,  1890. 
Présent  :  Mathieu  J. 

ONESIME  BOISVERT. demandeur  w.  PIERRE  SAUBEïTEditLAROSE, 
défendeur,  et  le  ditONESIKE  BOISVERT,  demandeur  en  garantie, 
vs.  JOHN  McDOUGALL,  défendeur  en  garantie,  et  le  dit  JOHN 
McDOUGALL,  intervenant. 

Jugé  :  Que  des  paiements  faits,  à  compte  du  montant  total  d'un  compte 
courant,  pour  marchandises  venduts  et  livrées,  ont  Telfet  d'interrompre 
la  prescription.  (1) 

(1)  La  prescription  contre  les  marchands  court  depuis  le  jour  de  chaque 
fourniture.  Chacune  d'elles  est  une  créance  distincte  qui  donne  naissance 
à  une  action  particulière  (Ageu  5  juillet  1833  (Dali,  34,  2,  66,  Sirpy,  34,  2, 
46.)  2  Troplong,  Prescription,  no  964,  p.  482.) 

'  '  Pour  être  censé  avoir  renoncé  à  la  prescription,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  payé  la  totalité  de  la  dette  ;  le  paiement  partiel  suffit  pour  établir 
nne  présomption  suffisante  qu'il  y  a  eu  renonciation.  (A  moins  qu'il  n'y  ait 
valable  protestation.  Suprà,  nos.  53,  56,  Pothier,  Obiig.,  no.  666).  De  là  la 
maxime  des  docteurs  :  miniTno  agnitione  debilii  tollitur  prcescriplio. 

"  EUe  est  fondée  sur  la  loi  7,  §§  15  et  16  au  D.  de  S.  C.  Maced.,  dont  le 
dernier  §  est  ainsi  conçu  :  Si  pcUer  familias  factus  parteni  dthiti  solverU, 
cessahit  senalus-consuUum,  née  solutum  repetere  potest.  (Oodefroy  a  très 
bien  dît  sur  cette  loi  ;  Partis  approbcUione,  Mum  approbamus.  Note  (a). 

"  Ainsi,  celui  qui  paie  les  arrérages  d'une  rente  depuis  que  la  prescription 
est  accomplie  est  censé  renoncer  à  la  prescription,  et  il  fait  revivre  le  fonds 
qu'il  aurait  pu  faire  déclarer  éteint."  (1  Troplong,  Prescription,  no  64,  p.  75.) 

La  demande  des  intérêts  d'une  dette  capitale  interrompt  la  prescription, 
taoat  pour  le  fonds  de  la  dette  que  pour  les  intérêts.   Le  paiement  d'une 

1— R.  L.  XIX 
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Qae  des  comptes  coaraots,  pour  marchaa dises  vendues  et  livrées  re- 
çues à  diverses  iatervaUeSi  par  Le  débitëur,  et  dans  lesquels  sont  char- 
gés des  intérêts  et  des  paiements  faits  à  compte  du  tout,  sans  protesta- 
La  Coar,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  procu- 
reurs respectifs,  tant  sur  le  mérite  de  l'action  principale  que 
sur  le  mérite  de  l'action  en  garantie,  et  de  l'intervention  du 
dit  intervenant,  avoir  examiné  les  pièces  produites,  dûment 
considéré  la  'preuve,  et  sur  le  tout,  mûrement  délibéré,  a 
rendu  le  jugement  suivant: 

partie  du  capital,  ou  seulement  des  intérêts,  constitue  la  reconnaissance,  et 
produit,  avfc  pins  de  force,  l'interraption.  L.  8,  §  4,  C.  de  Prescr.,  30  vei 
40,  et  la  Glose.  (1  Vazeille,  Prescription,  no  214,  p.  225.) 

Le  paiement  des  intérêts  fait  an  créancier  par  le  débiteur  lui-même  on 
par  sou  mandataire  interrompt  la  prescription  de  l'action  en  paiement  du 
priucipal.—Cass,  15  juillet  1875,  S.  77, 1,  851.— P.  77,  904.— D.  77,  1  823. 
—Besancon,  11  janv.  1883,  joint  à  Cass.  19  mai  1884,  S.  85,  1,  118.— P.  85, 
1,  252.— Sic.  Troploug,  t.  2,  n.  618  ;  LeRoux  de  Bretagne,  1. 1,  n.  460. 

Lorsque  le  débiteur,  en  réponse  à  une  demande  de  paiement  qui  lui  est 
faite,  dit  qu'il  croit  avoir  un  compte  plus  élevé  contre  son  créancier,  cela  est 
suffisant  pour  interrompre  la  prescription.  {Delisle  vs,  McOinnU,  0.  C. 
Montréal,  10  mars,  1860,  Badgley,  J.,  4,  J.  p.  145). 

Un  paiement  fait  à  compte  du  capital  ou  de  l'intérêt  interrompt  la  pres- 
cription, et  dans  les  affaires  commerciales,  avant  le  Code,  la  preuve  testimo- 
niale était  admissible.  Le  paiement,  toutefois,  doit  être  accompagné  de  cir- 
constances de  nature  à  justifier  le  jury  d'en  inférer  une  promesse  de  payer  la 
balance.  Conséquemment  un  paiement  à  compte,  fait  par  une  personne  qui 
réclame  un  autre  crédit  d'un  montant  déterminé,  est,  dans  tous  les  cas,  une 
reconnaissance  de  la  dette,  moins  cependant  le  montant  pour  lequel  elle 
réclame  ce  crédit.  {Hall  vs.Devany,  C.  S.  K.  Québec.  4  mai,  1871,  Meredith, 
J.  en  C,  Stnart,  J.  et  Taschereau,  J.,  3,  R.  L.  p.  453). 

Il  y  a  une  différence  importante,  entre  l'interruption  de  la  prescription 
qui  n'est  pas  encore  acquise,  et  la  renonciation  à  celle  qui  l'est.  Une  simple 
reconnaissance  de  la  dette  non  prescrite  est  une  interruption  de  sa  prescrip- 
tion ;  mais  une  fois  acquise,  la  prescription  est,  comme  le  gaiement,  une 
extinction  de  la  dette  ;  extinction  à  laquelle  le  débiteur  qu'elle  décharge 
peut,  il  est  vrai,  renoncerexpressément,et,  même  tacitement  <art.  2185  C.  C.) 
IJne  reconnaissance  de  la  dette  ne  peut  être  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion acquise  que  lorsqu'elle  comporte  une  promesse  de  payer  ;  car  c'est  dans 
cette  promesse  que  consiste  la  renonciation  aux  droits  acquis.  Une  lettre 
écrite  par  le  débiteur,  ou  avec  sou  autorisation,  adressée  au  créancier,  et 
dans  laquelle  il  se  déclare  incapable  de  payer  la  dette  sous  trois  moia,  mais 
ajoute  que,  si  le  créancier  veut  attendre  une  certaine  reddition  de  compte 
que  le  débiteur  doit  faire  avec  ses  enfants,  il  lui  donnera  une  reconnaissance 
pour  payer  aussitôt  que  l'affaire  sera  réglée,  constitue  une  reconnaissance  que 
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tion,  oonstitnent  nae  preuve  de  l'obligatioa  da  débiteur  de  payer  les 
intérêts  sur  oe  compte.  (2)^ 

JUQIMXNT : 

Attendu,  que  le  dit  demandeur  principal  allègue,  dans 
sa  déclaration  annexée  au  bref  de  sommation  émané  en  cette 
cause,  le  vingt-trois  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre  ;  que,  le  vingt-sept  février  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre,  le  défendeur  était  endetté  envers  le  dit  John  McDou- 
gail,  d'une  somme  de  quatre  cent  vingt-deux  piastres  et  dix 
centins,  pour  balance  de  compte,  pour  ouvrages  faits  et 

la  dette  n'a  pas  été  payée.  Cette  lettre  eût  été  suffisante  pour  interrompre 
la  prescription  avant  qu'elle  fût  acquise,  mais  elle  ne  contient  qu'une  offre 
de  renoncer  à  la  prescription  acquise,  à  certaines  conditions,  qui  sont  l'ar- 
rangement d'une  reddition  de  compte  entre  le  débiteur  et  ses  enfants.  Ce 
n'est  pas  là  une  renonciation  à  la  décharge  acquise,  ni  une  promesse  de 
payer  qui  puisse  faire  revivre  l'action  éteiute.  débiteur  met  à  sa  renon- 
ciation une  condition  ;  et,  comme  la  reconnaissance  de  la  dette  étninte  dé- 
pend de  sa  volonté,  il  peut  y  mettre  telle  condition  qu'il  Lui  plaît.  **  Je 
reconnais  vous  devoir,  mais  je  ne  puis  pas  vou^  payer,"  serait  une  inter- 
ruption d'une  prescription  non  acquise,  mais  ne  sera  pas  une  renonciation  à 
celle  accomplie.  Le  créancier,  qui  n'a  plus  d'action  contre  le  débiteur  doit, 
dans  ce  cas,  pour  acquérir  de  nouveau  celle  qu'il  a  perdue,  se  soumettre  aux 
conditions  qu'il  y  met,  et  une  action  prise  en  recouvrement  de  la  dette,  lors* 
que  la  condition  n'est  pas  accomplie  doit  être  renvoyée.  {Urselines  vs  Gin- 
<fraB,  C.  S.  Québec,  22  juin  1887,  Casault  J.,  13  R.  J.  Q..  p.  800.) 

XJn  paiement  partiel,  fait  sur  un  compte  courant,  interrompt  la  prescrip- 
tion. {Benjamin  et  al  vs.  Dunhesnay  et  vir,  C.  C.  Montréal,  31  décembre 
1860,  Monk,  J.,  6  J.,  p.  168.  Torranee  vs.  PhUbin,  C.  S.,  Montréal,  31  mars 
1860,  Smith,  J.,  4  J.,  p.  287.  Cushing  vs.  Burns,  C.  C,  Montréal,  4  février 
1886,  Mousseau,  J.,  9  L.  N.,  p.  282.) 

(2)  Lorsque  des  comptes  sont  transmis,  à  divers  intervalles,  par  un  com- 
merçant tk  son  débiteur,  chargeant  l'intérêt,  et  même  l'intérêt  composé,  sur 
une  dette  commerciale  échue,  si  le  débiteur  ne  fait  aucune  objection  au  compte 
rendu,  et  paye  des  à-comptes  sur  iceuz,  h  consentement  à  l'obligation  de 
payer  des  intérêts  sera  présumé.  [Oreenshields  vs.  Wyrruin  et  al,,  C.  S., 
Montréal,  30  mai  1876,  Mackay,  J.,  21  J.,  p.  40.) 

Un  marchand  ne  peut  réclamer  l'intérêt  sur  un  compte  courant,  pour  mar- 
chandises vendues  et  livrées,  après  échéance,  qu'en  prouvant  bien  la  date  de 
teUe  échéance,  ou  en  prouvant  une  promesse  de  la  part  du  débiteur  de  payer 
l'intérêt.  {Ratoan  vs.  Massé  et  al.,  C.  8.,  Montréal,  29  novembre  1884,  Papi- 
nean,  J.,  1  M.  L.  K.,  S.  C,  p.  177.) 
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effets  et  marchandises  vendas  et  livrés,  et  sommes  d'argent 
payées  et  avancées  par  le  dit  John  McDoagall  au  défendeur, 
et  pour  intérêts  que  le  défendeur  a  promis  payer  et  qui  sont 
chargés  au  compte;  que  le  défendeur  a  souvent  promis 
payer  la  dite  somme  au  dit  John  McDougall,  et,  spéciale- 
ment, le  vingt-et  un  mai  mil  huit  cent  quati*e-vingt-un,  et 
le  six  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt  trois  ;  que,  par 
acte  reçu  à  Monti*éal,  devant  Lefebvre,  notaire,  le  vingt-sept 
février  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le  dit  John 
McDougall  transporta  la  dite  somme  au  demandeur,  avec 
garantie  qu'elle  était  bien  et  légitimement  due  ;  que  le  dit 
acte  de  transpoi-t  a  été  signifié  au  défendeur,  le  trois  mars 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quati*e,  par  le  ministère  de  Meu- 
nier, notaire,  et  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  lui  payer  la  dite  somme  de  quatre  cent  vingt-deux 
piastres  et  dix  contins,  avec  intérêt  et  les  dépens  ; 

Attendu  que  le  dit  défendeur  principal,  Pierre  Saurette 
dit  Larose,  a,  dans  une  première  exception  péremptoire, 
plaidé  que,  dans  le  cours  du  mois  de  mai,  mil  huit  cent  qua- 
tre vîngt-quati*e,  le  défendeur,  qui  est  complètement  illettré 
et  peu  versé  dans  les  affaires,  aurait  demandé  un  compte  dé- 
taillé au  dit  John  McDougall,  qui  lui  fat  remis  par  ce  der- 
nier; que,  dans  ce  compte,  le  dit  McDougall  lui  chargeait 
plus  de  deux  cents  piastres  d'intérêt,  sur  un  compte  courant 
s'ouvrant  en  mil  huit  cent  soixante  et  quatorze,  formé  de  di- 
vers achats  faits  à  différentes  dates,  et  en  paiement  desquels 
le  défendeur  avait  payé  un  grand  nombre  d'acomptes,  for- 
mant réunis  une  somme  plus  que  suffisante  pour  acquitter  en 
totalité  le  capital  de  ses  dettes,  au  dit  McDougall  ;  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  lui  charger  d'intérêt  et  que  le  défendeui*  n'a 
jamais  promis  de  lui  payer  des  intérêts  ;  que,  subséquemment, 
le  défendeur  obtint  un  antre  état  détaillé  de  McDougall,  et 
qu'il  appert,  par  cet  état,  que  le  défendeur  n'a  acheté  des 
effets  de  marchandises,  et  n'a  fait  faire  d'ouvrages  chez  le 
dit  McDougall  que  pour  une  somme  totaledecinq  cent  trente 
piastres  et  quati*e-vingt-cinq  centins  qu'il  a  payée  complète 
ment,  et  que,  d'ailleurs  cette  créance  est  absolument  près- 
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crite  et  éteinte,  à  rexception  d'une  somme  de  vingt-cinq 
piastres  portée  à  la  date  du  vingt-hnit  mai,  mil  huit  cent 
qaatre-vingt-an,  laquelle  dernière  somme  a  été  plos  qne 
payée  par  une  somme  de  trente  piastres  que  le  défendeur  a 
payée  à  McDougall,  le  six  décembre,  mil  huit  cent  quati*e- 
vingt-trois  ; 

"  Attendu  que,  par  une  deuxième  exception  péremptoire, 
le  dit  défendeur  a  plaidé  que  le  montant  de  ce  qu'il  a  jamais 
dû  au  dit  McDougall  n'était  que  de  cinq  cent  trente  piasti'es 
et  quatre-vingt-cinq  centins,  sur  laquelle  somme  le  dit 
McDougall  lui  donne  crédit  pour  une  somme  de  trois  cent 
soixante  et  sept  piastres  et  cinquante  centins,  laissant  une 
balance  de  cent  soixante  et  trois  piastres  et  trente-cinq  cen- 
tins ;  qu'outre  les  sommes  pour  lesquelles  le  dit  McDougall 
lui  doilne  ainsi  crédit,  le  défendeur  lui  a  payé,  avant  le  dit 
transport,  en  mai,  mil  huit  cent  soixante-et-quinze,  sept 
piastres,  le  24  juin  de  la  même  année,  quatre-vingt  piastres, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  huit  cent  soixante-et  dix-sept, 
vingt  piastres,  le  vingt-deux  mai  de  la  même  année,  cin- 
quante  piastres,  le  treize  septembre,  mil  huit  cent  soixante- 
e^dix•neuf,  cent  piastres,  le  vingt-et-un  mai,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un,  par  un  billet  d'un  nommé  Bousquet,  qua- 
rante-cinq piastre:*,  et,  par  intérêts  alloués  au  défendeur,  dix 
piastres,  soit  cinquante-cinq  piastres  dont  seulement  qua- 
rante cinq  sout  créditées  dans  le  compte  fourni  au  défendeur, 
et,  le  cinq  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  cinquante 
piastres,  formant,  en  tout,  une  somme  de  trois  cent  dix-sept 
piastres,  pour  laquelle  le  dit  McDougall  n'a  pas  crédité  le 
défondeur  dans  son  compte,  et  qui  est  plus  que  suffisante 
pour  éteindre  la  balance  que  le  défendeur  pouvait  lui  devoir  ; 
que  c'est  par  erreur  que  le  défendeur  a  payé  plus  qu'il  ne 
devait  ; 

Attendu  que,  par  une  action  intentée  le  dix-sept  no- 
vembre, mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le  dit  Onésime 
Boisvert  a  appelé  en  garantie  le  dit  John  McDougall,  qui 
lui  avait  cédé  la  dite  créance,  comme  susdit  ; 

*^  Attendu  que  le  dit  McDougall,  défendeur  en  garantie. 
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est  intervenQ  dans  la  caaBe  principale,  et  a  réponda  an  pre- 
mier plaidoyer  da  défendeur  principal  que  ce  dernier  a  promis 
payer  le  montant  da  compte  que  McDoagall  a  transporté  au 
demandeur  principal,  y  compris  les  intérêts  ;  que  McDoagall 
a,  à  différentes  i*eprises,  fourni  au  défendeur  principal  des 
états  de  compte  et  extraits  de  ses  livres  montrant  les  chai*- 
ges  telles  que  faites  contre  lui,  ainsi  que  les  crédits  qui  lui 
sont  donnés,  et  établissant,  à  chaque  fois,  la  balance  redue 
pai*  le  défendeur,  déduction  faite  des  montants  par  lui 
payés;  que  ces  états  de  compte  étaient  conformes  au  comp- 
te sur  lequel  Taction  est  basée,  et  que  le  défendeur  princi- 
pal A  accepté  et  approuvé,  y  compris  les  intérêts  qui  y  sont 
chargés  ;  que  toutes  les  sommes  payées  par  le  défendeur 
principal  lui  sont  c)*éditées  ;  que  les  reçus  invoqués  par  le 
défendeur,  pour  obtenir  de  nouveaux  ci-édits,  sont,  les  uns 
faux  et  forgés,  et  les  autres  altérés  pour  tout  autre  montant 
que  pour  les  sommes  déjà  créditées  dans  le  dit  compte  et 
sur  lequel  est  basée  l'action  ;  que  le  défendeur  principal  a 
spécialement  promis  payer  à  McDougall  le  montant  qu'il  a 
plus  tai*d  transporté  au  demandeur  principal,  et  notamment 
le  viiigt-un  mai  mil  huit  cent  quatre  vingt-un,  et  le  six 
décembre  mil  huit  cent  quatre  vingt-trois  qui  sont  les  jours 
auxquels  le  défendeur  principal  a  payé  les  à  comptes  qui  lui 
sont  crédités  ;  qu'il  n'y  a  pas  cinq  ans  que  les  délais  accor- 
dés par  MoDougall  au  défendeur  sont  expii*és,  et  que  les 
promesses  du  défendeur  de  payer  la  balance  réclamée  par 
l'action  ont  été  faites  ; 

Attendu  que  le  dit  McDougall  a  répondu  au  deuxième 
plaidoyer  du  défendeur  principal  à  peu  près  les  mêmes 
moyens,  donnant  cependant  plus  de  détails,  quant  aux  items 
que  le  défendeur  pi*étend  avoir  payé;*,  et  pour  lesquels  il 
allègue  n'avoir  pas  eu  crédit  ; 

*'  Attendu  que  le  dit  McDougall  a  produit  une  déposition, 
au  soutien  de  ses  plaidoyer,  constatant  la  fausseté  et  l'al- 
tération de  certains  ]*e9us  produits  par  le  défendeur  ; 

Attendu  que  le  demandeur  principal  a  déclaré  qu'il  s'en 
tenait  aux  i*éponse6  faites  par  rintei*venant^  à  l'exception 
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përemptoire  do  dëfendear  à  TcncoDire  de  la  demande  prin- 
cipale ; 

Attendu  qne  les  parties  ont  consenti  à  ce  qae  les  deux 
causes  soient  i-énniee,  pour  Tinstruction  et  pour  le  juge- 
ment ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  principal  admet,  dans  son 
plaidoyer,  que  l'intervenant,  défendeur  en  garantie,  a  fai'. 
pour  lui  les  ouvrages  mentionnés  au  compte  sur  lequel  e<t 
basée  la  demande  en  cette  cause,  et  qu'il  admet  les  prix 
pointés  à  ce  compte; 

Attendu  que  le  dit  défendeur  principal  n'a  pas  prouvé 
qu'il  ait  fait  au  dit  Intervenant,  le  cédant  du  demandeur 
principal,  les  paiements  mentionnés  dans  ses  plaidoyers,  en 
SDS  de  ceux  pour  lesquels  il  est  crédité  dans  le  compte  sur 
lequel  l'action  est  baséej;  mais  qu'il  y  a  cependant  à  ajouter 
une  somme  de  $10  pour  intérêt  alloué  lors  du  paiement  fait 
par  Bousquet  ; 

"  Considérant,  en  conséquence  que  les  seules  questions 
qui  restent  à  décider  entre  les  parties,  est  de  savoir  si  la 
réclamation  du  demandeur  est  prescrite  et  si  le  défendeur 
principal  est  tenu  de  payer  l'intérêt  qui  lai  est  chargé  dans 
le  dit  compte; 

"  Considérant  que  le  défendeur,  entendu  comme  témoin, 
le  dix  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  déclare  que 
quatre  ou  cinq  ans,  et,  même  peut  être  six  ans,  auparavant, 
il  a  demandé  à  l'intervenant,  lui-même,  de  régler  avec  lui, 
que,  s'il  voulait  i*égler,  il  lui  donnerait  un  cheval  qu'il  avait 
avec  lui  ; 

Considérant  que  cette  déclaration  est  suffisante  pour 
interrompre  la  prescription,  vu  qu'elle  constitue  une  recon- 
naissance de  ce  que  le  défendeui*  pourra  devoir  après  i*ègle- 
ment  de  compte  entre  les  parties  ; 

Considérant  qne  le  défendeur  principal  a  produit  un 
compte,  comme  son  exhibit  marqué  F,  daté  du  vingt-un  mai, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  constatant,  qn'aloi*s,  le  défen^  . 
deur  devait  à  l'intervenant  un  montant  correspondant  à 
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celai  qui  est  mentionné  à  cette  date  dans  le  compte  qui  fait 
la  base  de  la  présente  action  ; 

Ckinsidérant  qa'il  est  constaté,  par  ce  compte  ainsi  pro- 
duit par  le  défendeur  principal,  que  le  dit  défendeur  a  payé, 
le  vingt-un  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  à  compte  sur 
la  dette  totale  une  somme  de  cinquante  piastres  ; 

*^  Considérant  que  le  paiement  fait  à  compte  du  capital 
d'une  dette  interrompt  la  prescription; 

"  Considérant  que  le  défendeur  ne  peut  prétendre  que 
otte  somme  de  cinquante  piastres  a  été  payée  par  lai 
comme  balance  de  ce  qu'il  pouvait  redevoir  ù,  Tintervenant, 
vu  qu'il  est  constaté,  par  le  reçu  qu'il  produit  lui-même  que 
cette  somme  a  été  payée  à  compte  du  montant  total  du  dit 
compte  ; 

Considérant  que,  dans  ce  compte,  une  somme  de  cent 
dix  piastres  et  cinq  centins  est  chargée  pour  întéiêt; 

Considérant  que  le  dit  défendeur  principal  a  aussi  pi-o- 
duit,  comme  son  exhibit  marqué  G,  un  compte  provenant 
du  défendeur,  daté  du  deux  janvier,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux,  et  constatant  que  le  trente-et-un  décembre,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-un,  le  dit  défendeur  redevait  ù,  Vin- 
tervenant,  en  capital  et  intérêts,  une  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-qainzo  piastres  et  cinquante-deux  contins  ; 

<^  Considérant  que  le  dit  défendeur  principal  n'a  pas  établi 
qu'il  ait  i-épudié  ces  comptes,  mais  qu'au  contraire  les  i*€çus 
qu'il  produit  constatent  qu'il  les  a  admii«,  puisqu'il  a  payé 
des  acomptes  sur  le  montant  tota!,  tel  que  porté  dans  ces 
comptes  ; 

Considérant  que,  depuis  la  date  du  dit  compte  rendu  du 
deux  janvier,  mil  huit  cent  quatre-vingtrdeuz,  le  dit  inter- 
venant n'a  fait  aucun  ouvrage  pour  le  défendeur  principal, 
mais  que  ce  compte  est  seulement  augmenté  par  des  intérête 
qui  se  sont  acciiis  sur  la  balance  du  compte  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  principal,  en  payant  des 
acomptes  sur  le  montant  du  compte  tel  que  l'endu,  et  qui 
comportait  les  intérêts,  a,  par  là,  admis  qu'il  était  tena  de 
payer  ccb  intérêts,  et  que  ces  comptes,  ainsi  acceptés  par  le 
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défeniour  principal,  et  sur  lesquols  il  a  payé  des  acomptes, 
constituent  une  preuve  suffisante  de  son  obligation  à  cet 
ëgai-d  ; 

"  Considérant  que  les  plaidoyers  du  défendeur  principal 
sont  mal  fondé.^,  et  que  Taction  du  dit  demandeur  principal, 
et  les  moyens  d'intervention  du  dit  intervenant  sont  bien 
fondés  ; 

A  maintenu  et  maintient  les  dits  moyens  d'intervention, 
et  a  renvoyé  et  renvoie  les  plaidoyers  du  défendeur  princi- 
pal, et  a  condamné  et  condamne  ce  dernier  à  payer  au  dit 
demander  principal  la  dite  somme  de  quatre  cent  douze 
piastres  et  dix  contins  courant,  avec  intérêt  sur  cette  somme, 
à  compter  du  vingt-cinq  septembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre,  date  de  Tassignation,  et  condamne  le  dit  dé- 
fendeur principal  à  payer  les  frais  de  la  demande  principale 
et  de  la  demande  en  garantie,  et  du  demandeur  on  garantie, 
pai-  distraction  à  MM.  Tellier,  de  LaBruyère  etBeauchemin, 
et  condamne  le  défendeur  principal  à  payer  les  dépens  de 
la  dite  intervention. 

Tellier,  de  LaBruyère  et  Beauchemin,  avocats  du 
demandeur  principal  et  du  demandeur  en  garantie. 

Adam  et  Doiiamel,  avocats  du  défendeur  principal. 

Lacoste,  Globensky,  Bisaillon  et  Brosseau,  avocats 
lie  Vintervenant. 


ELECTION  CONTESTEE— MANŒUVRES 
FRAUDULEUSES. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.) 

Montréal,  25  janrier,  1890. 

Préientê:  SiR  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Tessier  J.,  Baby,  J.,  Church  J., 
et  Bossé  J. 

AUGUSTE  THOMAS  BRISSON,  (pétitionnaire  en  Cour  Inférienre)  et 


Digitized  by  Google 


10 


LA  RVVUE  LÉGALE 


ODILON  GOYETTE,  (défendeur- ea  Cour  Inférieure),  et  l'honorable 
JAMES  MoSHANE  et  al,  (mis  en  cause  en  Coor  Inférieure),  et  l'ho- 
norable Pierre  J.  0.  Chauveau,  (intervenant  en  Cour  Inférieure),  et  le 
dit  honorable  JAMES  McSHANE,  appelant,  et  le  dit  AUGUSTE  T. 
BRISSON,  intimé. 
Jugé  :  Qu'un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ou  la  Cour  Supérieur  elle-même, 
et  non  la  Cour  de  Ké vision,  a  juridiction,  sous  les  sections  272, 
278  et  274  de  l'acte  électoral  de  Québec,  3S  Yict.,  ch.  7.  (Art.  481.  482 
et  488  des  Statuts  Refondus  de  Québec.) 

OdiloQ  Goyette,  ayant  été  élu  membre  de  l'assemblée 
législative  de  la  province  de  Québec,  pour  le  comté  de 
LaprairiCy  Auguste  Thomas  Brisson  fit  une  pétition  d'élec- 
tion, demandant  la  nullité  de  cette  élection.  L'instruction 
de  la  pétition  se  fit  devant  l'honorabla  juge  Loranger,  sous 
les  dispositions  de  la  section  45,  du  chapitre  8  des  statuts 
de  Qaébec,  38  Yiutoria  lart.  504  des  Statuts  Eefondus  de 
Québec).  Bans  le  cours  de  Tinstruction,  il  fut  constaté  que 
rhonorable  James  McShane  avait  enfreint  quelques-uneb 
des  dispositions  de  Pacte  électoi-al  de  Québec.  Il  fut  sommé 
de  comparaître,  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  dans  la  som- 
mation, pour  être  entendu,  conformément  à  la  section  272 
de  l'acte  électoral  de  Québec.  Il  comparut,  et  répondit  à 
cette  sommation.  Le  juge  présidant  à  l'instruction  de  la 
pétition  d'élection  ne  rendit  aucun  jugement,  sur  cette  mise 
en  cause  de  l'honorable  James  McShane,  et,  TinstructioD 
terminée,  la  cause  fut  soumise  à  la  Cour  do  révision,  tant 
sur  la  pétition  d'élection,  que  sur  l'incident  contre  l'honora- 
ble  James  McShane.  La  Cour  de  révision,  à  Montréal, 
Jetté,  J.,  Gill,  J.,  et  Loranger,  J.,  a^  le  3  janvier,  1889, 
rendu  le  jugement  suivant,  sur  l'incident  relatif  au  dit 
honorable  James  McShane. 

Jugement  de  la  Cooa  de  Eévision  : 

''3o.  Adjugeant,  troisièmement,  sur  Tincident  relatif  au 
mis  en  cause  McShane  ; 

Attendu  qu'au  coura  de  l'enquête  sur  la  contestation 
principale,  la  preuve  ayant  établi  que  Phonorable  James  Mc- 
Shane avait,  pendant  la  dite  élection,  enfreint  les  dispositions 
de  la  loi  électorale,  et  commis,  dans  l'intérêt  du  défendeur, 
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des  actes  de  oorrnptioii  pnnisBables,  le  dit  MeShane  a  été  as- 
signé, snr  Tordre  da  juge  chargé  de  TinstractioD,  poar  être 
entendu  snr  les  faits  ainsi  i-evëlés  contre  lai  ; 

"  Attendu  que  le  mis  en  cause  a  contesté  cette  assignation  ; 
lo.  Par  une  exception  dilatoire,  soutenant  qu'il  ne  pou- 
vait être  tenu  de  l'épondre  à  cette  assignation,  tant  qu'il  ne 
lui  était  pas  donné  caution  pour  les  frais,  conformément  à 
l'article  ti*oîs  de  la  quarante-sixième  Yictoria,  chapitre  deux  ; 
2o.  Par  une  exception  déclinatoire,  soutenant  que  le  juge 
chargé  de  l'instruction  n'avait  pas  pouvoir  d'oMonner  sa 
mise  en  cause,  ce  pouvoir  n'appartenant  qu'à  la  Cour  de  Bé- 
vision  seule;  3o.  Enfin,  par  exception  à  la  forme,  disant  que  le 
bref  à  lui  signifié  était  ir régulier,  ne  contenant  aucun  libellé 
de  la  plainte  faite  contre  lui;  que  la  requête  y  annexée,  ne 
pouvait  en  faire  partie,  ni  être  certifiée  par  les  avocats  du 
pétititionnaire,  cette  assignation  ne  pouvant  être  que  l'œuvre 
du  juge  et  non  de  la  partie  ;  enfin  qu'elle  ne  contenait  pas 
de  conclusions  suffisantes  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  demandé  par  le  mis  en 
cause  ne  doit  être  fourni  que  sur  une  poursuite  spéciale, 
pour  pénalité  intentée  par  un  particulier,  mais  que  cette 
disposition  de  la  quarante-sixième  Victoria,  chapitre  deux, 
ne  s'applique  pas  à  la  procédure  incidente  ordonnée  dans 
Tespèce,  par  le  juge  président  à  l'instruction  ; 

"  Benvoie  l'exception  dilatoire  du  dit  mis  en  cause  ; 

"  Attendu  que  l'article  deux  cent  soixante-et-douze  de  la 
loi  électorale  de  1875  donne  au  jnge,  comme  au  tribunal,  le 
pouvoh*  d'ordonner  l'assignation  de  celui  contre  qui  il  est 
prouvé  des  faits  constituant  violation  de  cette  loi,  et  que 
cette  disposition  ne  peut  avoir  tout  son  effet  que  si  elle  est 
appliquée  au  moment  même  où  la.  pre^ive  est  faite  devant 
le  juge  instructeur  et  avant  que  la  cause  soit  soumise  à  la 
Gour  de  Bévision  ;  * 

Benvoie  l'exception  déclînatoire  plaid ée  par  le  mis  en 
cause  ; 

Attendu  qu'aueuae  forme  spéciale  de  procédure  n'est 
requise  dans  notre  droit  ;  qu'il  suffit  que  la  partie  assignée 
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soit  saffisamment  éclairée  sar  la  domnnde  ou  la  plainte  faite 
contre  elle;  et  que,  dans  rospèce,  il  appert  qae  le  jage 
insti*actcar  s*est  approprié  la  requête  i-appelant  à  son  atten- 
tion les  faits  reprochés  an  mis  en  canse,  et  qa'il  a  ordonné 
l'assignation  de  ce  dernier  pour  répondre  à  ces  faits,  tels 
que  articulés  dans  cette  requête  annexée  ensuite  an  bref 
d'assignation  ; 

"  Attendu  que  cette  procédure  est  suffisante,  et  constitue 
une  assignation  régulière,  au  désir  de  la  loi  électorale,  qui 
ne  requert  que  la  mise  en  demeure  de  la  partie  accusée 
d'avoir  à  répondre  ii  ce  qui  ^st  allégué  contre  elle  ; 

Benvoie  Texception  à  la  forme  du  dit  mis  en  cause  ; 
Et,  adjugeant  sur  le  fond  : 

"  Attendu  que  le  mis  en  cause  est  accusé  : 

lo.  D'avoir  donné,  par  l'entremise  de  Baurassa,  une  som- 
me de  dix  piastres  à  Damase  Emond,  électeur,  pour  l'induire 
à  s'abstenir  de  voter  à  la  dite  élection  ; 

2.  D'avoir  menacé  les  nommés  Carmel,  Lamarre  et  La- 
plante,  tous  électeurs  employés  de  la  compagnie  du  G-rand 
Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  de  la  perte  de  leur  situ- 
ation, s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  défendeur; 

3o.  D'avoir  offert,  conjointement  avec  Bourrassa,  une 
somme  d'une  piastre,  à  Léon  Dnpuis,  électeur,  pour  l'induire 
à  voter  pour  le  défendeur  ; 

Attendu  que,  sur  la  première  de  ces  trois  accusations, 
savoir,  celle  relative  à  Damase  Emond,  le  témoin  Aimé  Bour- 
rassa, a  été  irrégulièrement  examiné,  à  une  date  qui  n'était 
pas  fixée  pour  tel  examen  sur  la  mis  en  cause,  sans  avis  au 
dit  mis  en  cause,  et  sans  que  celui-ci  fut  alors  régulièrement 
représenté  en  Cour,  et  que,  dans  ces  circonstances,  ce  témoi- 
gnarre  doit  dire  rejeté,  et  considéré  comme  non  avenu  ; 

Attendu  que,  sans  la  déposition  du  dit  Bourrassa,  la 
preuve  faite  sur  ce  premier  cas  est  insuffisante  pour  soutenir 
l'accusation  telle  que  formulée  ; 

Attendu  que,  quant  aux  menaces  de  perte  de  situation, 
faites  aux  employés  de  la  Compagnie  du  G-rand  Tronc  de 
chemin  de  fer  du  Canada,  la  preuve  établit  d'une  manière 
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coDclnante  que  telle  mooaoe  a  été  faite  au  nommé  Carmel, 
mais  non  à  Laplante  et  à  Lamarre  ; 

"  Attenda  qu'il  est  aussi  prouvé  que  le  mis  en  cause  a 
offert,  conjointement  avec  Bouritissa,  la  somme  d'une  pias- 
tre à  Léon  Dnpuis,  électeur,  pour  le  faii-e  voter  pour  le  défen- 
deur; 

Attendu  que  ces  deux  faits  constituent  des  actes  de 
corruption  électorale,  prévus  par  la  loi,  et  entraînent  cha- 
cun une  pénalité  de  deux  cents  piastres  ; 

«  Yu  les  articles  deux  cent  quarante-neuf,  paragraphe  pre- 
mier, deux  cent  cinquante-cinq  et  deux  cent  cinquante-huit, 
paragraphe  pi*emier,  et  deux  cent  soixante-treize  de  l'acte 
électoral  de  1875; 

"  Déclai-o  le  dit  mis  en  cause  McShane,  coupable  de  manœu- 
vre frauduleuse  à  la  dite  élection,  et  le  condamne  à  payer  à 
Sa  Majesté,  pour  faire  partie  des  fonds  consolidés  de  la  Pro- 
vince; lo.  la  somme  de  deux  cents  piastres,  à  raison  de  l'in- 
fluence indue  par  lui  exercée  par  la  menace  faite  au  dit  Car- 
mel,  et  2o.  une  autre  somme  de  deux  cents  piastres,  à  raison 
de  l'offre  de  deniers  par  lui  faite  à  Léon  Dnpuis. 

L'honorable  James  McShane  s'est  adressé  à  la  Cour  d'Ap- 
pel, pour  obtenir  la  permission  d'appeler  de  ce  jugement,  et 
cette  permission  lui  fdt  accordée. 

Toici  les  i*emarques  que  fit  l'honorable  Juge  en  Chef  de 
la  Com*  d'Appel,  en  l'cndant  le  jugement  permettant  d'ap- 
peler. 

"  In  the  Gontroverted  Election  Act,  the  candidates  are 
the  only  parties  who  are  mentioned  in  connection  with 
corropt  acts.  There  is  nothing  as  to  the  case  of  a  third 
party  who  bas  acted  cotruptly  during  an  élection. 
ÎYe  bave  to  refer  to  chapter  7,  to  see  where  and  how 
a  third  party  may  be  charged  with  corrupt  acts  during  an 
élection.  Section  270  of  chap.  7,  says  :  Any  peraon,  othei* 
than  a  candidate,  found  guilty  of  any  corrupt  practice,  iu 
any  prooeeding  in  which,  after  notice  of  the  charge,  he  bas 
had  an  opportunity  of  being  heaixl,  shall,  during  the  seven 
years  next  after  the  time  at  which  he  is  so  found  guilty,  be 
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incapable  of  being  eleoted  to  and  of  sitting  in  the  L^isla- 
tive  A88embly,  and  of  voting,  et€«  New,  how  can  a  convic- 
tion take  place  ?  Section  292  is  the  geneittl  section  abont 
penalties  incarred  under  this  law.  Bveiy  prOBecation  con- 
ceming  a  penalty  imposed  by  this  act  may  be  brooght  by 
any  pefson  of  fall  âge,  in  his  own  name,  by  action  of  debt, 
before  any  oonrt  having  civil  jarisdiction  for  the  amoant 
demanded.  This  is  the  gênerai  clause  applying  to  ail  cases 
of  corruption.  Then  section  272,  says  :  Whenever  it  shall 
appear  to  the  coart  or  jadge  trying  an  élection  pétition 
that  any  person  has  contravened  any  of  the  provisions,  of 
this  act,  sach  coai*t  or  jadge  may  order  that  sach  person  be 
summoned  to  appear  before  sach  court  or  jadge  at  the  place, 
day  and  hour  fized  in  the  summons,  for  hearing  the  charge. 
Hera  it  appeared  to  the  judge  of  the  Saperîor  Court  trying 
the  case  that  certain  persons  had  bribed.  The  judge  issued 
his  summons  ordering  them  to  appear  before  the  coui't 
trying  the  case,  that  is  the  Superior  Court.  Then  section 
273  says  :  If,  at  the  time  so  fixed  by  the  summons,  the 
party  summoned  do  not  appear,  he  shall  be  c*>ndemned  on 
the  évidence  already  adduced,  ou  the  trial  of  the  élection 
pétition,  to  pay  such  fine  or  undergo  such  imprisonment, 
in  default  of  payment,  to  which  he  may  be  liable  for  such 
contravention,  in  conformity  with  section  300.  Section  300 
snys  that  the  imprisonment  may  be  ordered,  in  defaalt  of 
payment  of  penalty. 

"  Therefore,  when  a  summons  has  been  issued,  against  a 
person,  to  aniwer  a  charge  of  corruption,  he  has  to  appear 
before  the  court  or  judge  trying  such  case.  If  he  does  not 
appear,  he  shall  be  condemned.  By  whom  is  he  to  be  con- 
demned  ?  Is  it  by  the  judge  or  the  court  before  whom  he 
is  to  appear,  or  by  the  Court  of  Beview,  whioh  has  jaris- 
diction only  in  two  cases  ?  It  appears  to  me  that  the 
jurisdiction  is  given  to  the  judge  who  tries  the  élection 
pétition.  If  McShane  had  not  been  summoned  before  the 
Saperîor  Court,  he  could  not  have  been  summoned  at  ail. 
Wheii,  therefore,  he  is  summoned  before  the  coart  that 
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trieB  the  élection  pétition,  he  is  sammoned  before  the  Sa- 
peiior  Coart.  Now  I  thlnk  it  cannot  be  deniod  tbat  if  the 
jadge,  upon  the  defanlt  of  the  party  Bammoned,  had  en- 
tered  jadgment  condemnin.fi^  hinx  to  $200  penalty,  it 
woald  have  been  a  good  jadgment  The  jadge  had  the 
right  to  condemn  him,  then  and  there,  to  pay  a  penalty. 

"  AU  this  would  appear  to  be  very  plain,  if  there  were 
net  section  89  and  92  in  chapter  8,  section  84  says  :  (Y. 
cette  section).  Then  section  92  makos  the  matter  still 
more  difficult,  by  saying  :  When  any  charge  is  made,  in 
an  élection  pétition,  of  any  corrupt  praotice  having  been 
committed  at  the  élection,  the  coort  shali  further  transmit 
to  the  speaker,  together  with  its  jadgment,  a  report  in  writ- 
ing,  stating  :  (1)  Whether  any  corriipt  praotice,  etc.  (2)  The 
names  of  any  pei*8ons  against  whom,  darîug  the  examina- 
lion  of  the  pétition,  the  commission  of  any  corrapt  practi- 
ces  bas  been  proved.  (3)  Whether  corrapt  practices  have, 
or  whether  there  is  reason  to  believe  that  corrapt  practices 
have  extensively  prevailed,  etc.  The  Coart  is  to  report  the 
names,  and  whether  the  corrapt  practices  have  been  prov- 
ed. The  report  is  not  the  jadgment,  bat  it  is  to  accompany 
the  jadgment.  The  qaestion  cornes  to  thîs  :  Is  this  condam- 
nation against  McShane  a  matter  arising  out  of  the  élection 
pétition,  or  a  matter  reqairing  the  détermination  of  the 
Coart  of  Eeview  ? 

Sar  cet  appel,  voici  le  jagement  de  la  Cour  da  Banc  de  la 
Beine. 

Jugement  de  la  Cour  d'Appel  : 
"  Considering  that  the  Qaebec  Election  Act,  38  Vict.  Ch. 
7,  sections  272,  273,  274,  contains  the  following  provisions, 
10  wit,  Sect.  272.  "  Whenever  it  shall  appear  to  the  Coart,  or 
Jodge  tiying  an  élection  pétition,  that  any  person  has  con- 
iravened  any  of  the  provisions  of  this  act,  such  Court  or 
Jndge  may  order  that  such  person  be  sammoned  to  appear 
before  sach  Com*t  or  Jadge,  at  the  place,  day,  hour  fized  in 
the  sammons,  for  hearing  the  charge/'  Sect  273.  If,  at 
the  time  se  fixed  by  the  sammons,  the  party  sammoned  do 
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nol  appeai',  lie  shall  be  condemned,  on  tho  évidence  already 
adduced  on  the  trial  of  the  élection  pétition,  to  pay  8UcK 
fine  or  undergo  Buch  imprisoment,  in  default  of  payaient,  to 
which  hemaybe  liableforsach  contravention,  in  conformity 
with  Sect.  300."  Sect.  274.  "If,  on  the  contrary,  the  par- 
ty  80  siimmoned  do  appear,  the  Goart  or  Judge,  after  hear- 
ing  8uch  party,  and  sach  évidence  as  may  be  addaced,  shall 
give  snch  Judgement  as  to  law  and  justice  may  appertain." 

And,  considering  that  the  said  Appellant  was,  under  the 
above  provisions,  sammoned  by  oi*der  of  the  Judge  trying 
the  controverted  élection  pétition  ofRespondent  Brisson, 
against  the  return  of  Oiilon  Goyette,  to  represent  the  coun- 
ty  of  Lapraîrie,  in  ihe  Législative  Assembly  of  the  Province 
of  Québec,  to  appear  before  the  Judge  trying  the  said  con- 
troverted élection  pétition  to  answer  the  charge  of  having 
committed,  at  snid  élection,  the  acts  of  bribery  and  corrup- 
tion mentioned  in  the  pétition  annexed  to  the  writ  of  sum- 
mons  ; 

And  considering  that,  upon  the  said  summons,  Ihe  Ap- 
pellant has  appearcd  before  the  Judge  trying  said  contro- 
verted élection  pétition,  and  has  deuied  tho  charges  made 
against  him  ; 

"  And,  considering  that,  under  section  4  of  the  Québec 
Controverted  Elections  act,  &  38  Yict.  ch.  8,  whenever  used 
in  the  said  act,  the  "  word  "  judge,"  means  any  one  of  tho 
judges  of  the  Superior  Court  of  the  Province,  or  such  Superior 
Court  held  bv  any  one  judge  thereof.  That,  by  secl.  9  of 
said  act,  it  is  Provided  that  "  The  Superior  Coui  t  of  thî:* 
Pi-ovince  shall  have  jurisdiotion  over  élection  pétitions,  and 
over  ail  proceedings  to  be  had  in  relation  thereto,  subject 
neveriheless  to  the  provisions  of  this  act."  That,  by  sec- 
tion 11,  "  in  ail  proceedings  had  under  the  authority  of 
this  act,  the  judge,  in  term  or  in  vacation,  shall  have  the 
same  powers,  jurisdiotion  and  authority  as  the  Superior 
Court,  sitting  in  term,  subject  always  to  the  provisions  of 
this  act  ;  and,  by  sect  45,  "  that  every  electi*  n  pétition  shall 
be  tried  before  a  judge,"  and  that,  by  virtue  of  the  above 
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provisions,  the  Saperior  Court  held  by  one  jadge  and  a  jadge 
of  said  Court  tryîng  the  said  controverted  élection  péti- 
tion^ and  having  the  same  power  as  the  Saperior  Court, 
were  alone  dnly  authorised,  under  the  above  provisions,  to 
take  évidence  and  hear  the  Appellant  on  said  summons  and 
charges  to  which  it  appiied. 

"  And,  considering  lhat  under  sections  19,  21,  26  &  2?  of 
the  Québec  controveHed  élection  act,  38  Y ict.  ch.  8,  an  elec 
tion  pétition  can  only  be  presented  by  one  or  more  of  the 
electors  dnly  qualifîed  to  vote  at  the  élection  compiained  of,. 
or  by  one  or  more  of  the  candidates  at  said  élection  and  ihat 
the  only  persons  who  could  be  made  ros^pondents,  in  such  a 
pétition,  are  the  member  i*etni*ned,  any  of  the  candidates 
charged  in  said  pétition  with  having  boi  n  guilty  of  illégal 
acts,  at  such  élection,  and  any  returning  offîcer  or  deputy 
returning-officer  whose  conduct  is  compiained  of  by  the 
pétition. 

And,  considering  that  the  Appellant  was  not  a  party 
to  the  said  élection,  as  he  was  neither  a  petitioner,  nor  a 
candidate,  nor  a  returning-officer,  or  deputy  returning-officer, 
at  said  élection,  and  could  not,  under  any  of  the  sections  of 
the  said  act,  be  made  a  party  to  the  said  élection  pétition. 

"  And  considering  that  the  Superior  Court,  sitting  in  re* 
view,  is  oomposed  of  three  judges  of  the  said  Superior  Court, 
and  that  the  authority  and  juri^diction  of  the  said  Court^  so 
sitting,  in  review,  under  the  controverted  élections  act,  is 
determîned  by  section  41  which  confers  to  that  Court  the 
power  to  confirm  or  reverse  the  décision  given  on  the  preii- 
minary  objections  raised  to  the  élection  pétition,  and  by  sec- 
tion 89y  which  provides  that  tho  Superior  Court  sitting  in 
review  ehall  détermine  lo  Whether  the  member,  whoee 
élection  or  retui-n  is  compiained  of,  bas  been  duly  elected 
or  declared  elected,  or  2o  Whether  any  other  peraon,  and 
who,  has  been  duly  elected  ;  or  *do  Whether  the  élection 
was  void  :  and  4o  AU  other  matters  arising  ont  of  the  peti 
tioBy  or  reqniring  its  détermination.*' 

^*  And,  considering  that  the  spécial  cases  to  be  deter 
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rn'med  b}"^  tho  Court  sittîng  in  review,  undor  paragraphs 
1-2-3,  of  the  said  section,  are  cases  arising  ont  of  the  issues 
raised  by  the  electloa  pétition,  and  contestation  thereof, 
between  the  parties  to  the  said  élection  pétition,  and  that 
the  other  provisions  contained  in  the  gênerai  expressions 
AU  other  mattei-s  arising  out  of  the  pétition,  or  requiring 
its  détermination,"  necessarily  refer  to  such  matters  which 
are  similar  to  those  mentioned  in  the  spécial  provisions 
contained  in  paragraphs  1-2-3  of  said  section,  to  wit,  to  mat- 
ters ariêing  ont  of  the  issues  i*aised  on  the  said  élection  péti- 
tion, and  between  the  parties  to  such  pétition,  and  which  it 
was  necéssary  to  détermine,  in  oi-der  to  adjudioate  on  the 
merits  of  the  pétition,  such  as  complaints  against  any  of  the 
candidates  at  said  election,or  any  retui*ning  ofELcer  anddepnty 
returniDg-offioer,  pai*tie8  to  the  élection  pétition,  and  review- 
ing  the  ruUngs  of  the  judge  on  the  preliminary  objections 
to  the  pétition,  under  seot.  41,  alw  questions  as  to  the  ad- 
missibiiity  or  rejection  of  évidence,  and  other  like  questions, 
the  ruie    ejusdem  generis    applying  to  this  case. 

And,  considering  that  the  summons  against  the  Appe- 
lant has  not  been  issued  by  virtue  of  any  providion  contain- 
ed in  the  Québec  controverted  élections  act,  38  Yict.,  ch. 
8,  but  has  been  issued  under  the  authority  of  a  totally  dif- 
férent stiftute,  to  wit,  the  Québec  élection  act,  38  Vict.,  Ch. 
7,  Sect  272,  and  that  the  said  act  provides,  by  sections  273. 
274  above  cited,  a  complète  remedy  before  the  Superior 
Court,  presided  over  by  one  Judge,  or  before  the  Judge 
trying  the  controverted  élection  pétition,  who  has  the  same 
power  as  the  Superior  Court,  to  the  exclusion  of  the  Court 
sitting  in  review,  to  which  the  act  gives  no  authority  or 
jurisdiction,  neither  for  issuing  such  summons,  for  taking 
évidence,  nor  for  trying  or  decidîng  the  issues  ititsed  under 
such  summons. 

And,  considering  that  the  assumption,  by  the  said 
Court,  sitting  in  review,  of  the  jurisdiction  of  a  Court  of 
original  jurisdiction,  not  conferred  upon  it  by  any  provision 
of  either  of  the  said  two  acts,  or  by  any  other  provision  of 
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law,  had  the  effect  of  depriving  the  Appellant  of  the  right 
of  appeal  to  which  he  would  have  been  entitled,  if  he 
had  been  condemned  by  the  Superior  Court,  or  by  the  Jadge 
trying  the  élection  pétition,  which  right  of  appeal  is  by  law 
Becnred  to  any  person  charged  with  the  same  offence,  and 
tried  by  the  Saperior  Court,  under  section  292  of  the  Québec 
élection  act,  or  by  sections  273  &  274  of  the  said  aot. 

And  c<>nsidering  that  the  said  Coui*t,  sitting  in  review, 
fiad  no  jurisdiction  to  adjudicate  upon  the  issues  raised  by 
the  said  sammons  against  the  appellant,  and  that,  in  doing 
BO,  it  did  not  act  under  the  authority  of  any  provision  of 
the  Québec  controverted  élections  act  of  1875,  and,  oonsi- 
dering  there  is  an  appeal  from  the  décisions  of  the  Court  of 
Beview,  uuless  that  appofil  is  expressly  denied  by  law,  and 
eonsidering  that  there  is  error  in  that  part  of  the  judgment 
rendered  in  this  cause,  by  the  Superior  Court  sitting  as 
Court  of  Beview,  at  Montréal,  on  the  third  day  of  January, 
1889,  by  which  the  said  appellant  was  condemned  to  pay  a 
âne  of  two  hundred  dollars,  for  each  of  two  of  the  contru- 
^^entions  to  the  provisions  of  the  Québec  élection  aot,  with 
wich  ho  has  been  charged  by  the  said  writ  of  summons, 
with  imprisonment,  on  default  of  pay  ment,  as  provided  by 
sect.  300  of  the  said  Québec  élection  act,  this  Court,  rever- 
«ing  that  part  of  the  said  Judgment  rendered  by  the  Court 
of  Beview  on  the  thîrd  January,  1889,  condemning  the  said 
Appellant  to  pay  the  two  said  sums  of  $200  each,  amount- 
ing  in  ail  to  8400,  doth  i-everae  and  annul  the  same,  and 
4oth  order  that  the  record  be  remitted  to  the  office  of  the 
Prothonotary  of  the  Superior  Court,  for  the  district  of 
Montréal,  in  order  that  the  said  case  may  be  proceeded  with 
before  the  said  Superior  Court,  as  from  and  after  the  closing 
of  the  Enquête  "  ou  the  issues,  raised  by  the  said  summons. 
-costs  reserved  on  the  proceedings  in  the  Court  below,  but 
withont  costs  on  this  appeal. 

Gbofprion,  Dorion,  Laplkur  et  Poirier,  avocats  de  rap- 
pelant. 

J.  J.  Cdrran,  conseil  de  V appelant. 
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REVISION.-DEPOT. 

GOUK  SUPÉRIEURE.-~(Bk  Révision.) 
Montréal,  25  avril  1889. 
Présents  :  Jetté,  J.,  Wdbtele,  J.,  et  Davidson,  J. 

THÉODORE  GAUDRY,  demandenr,  vs.  AMABLË  GAUDRY  et  al,  dé- 
fendeurs,  et  HENRI  GAUDRY  et  al,  mis  en  cause. 

Jugé  :  Qae  le  demandeur,  qui  inscrit  en  révision,  doit  faire  autant  de  dé- 
pôts, sous  l'article  497  C.  P.  C,  qu'il  y  a  de  défendeurs  qui  ont  plaidé 
séparément. 

Jugement  ; 

La  Cour,  pai'ties  ouïes,  sur  la  motîou  des  défendears^ 
demandant  le  rejet  de  rinscription  en  révision,  parce  qu& 
cette  inscription  n'est  accompagnée  que  d*un  seul  dépôt  do 
$40.00,  tandis  que  les  défendeurs,  ayant  conte&té  séparément 
la  demande,  le  demandeur  aurait  dû  faire  un  double  dépôt,, 
poui*  la  garantie  des  frais  de  révision  de  chacun  des  défen- 
deur contestants. 

Ordonne  au  demandeur  de  faire  le  dépôt  additionnel  de- 
mandé, sous  huit  jours  de  cette  date,  et,  à  défaut  par  lui  de 
se  conformer  à  cette  ordonnance,  ou  de  restreindre  sa  de- 
mande de  révision  à  une  seule  des  contestations  à  laquelle 
le  dit  dépôt  devra  être  appliqué,  déclara  que  Tinscription- 
en  révision  produite  par  le  dit  demandeur  sera  considérée 
comme  non  avenue  et  rejetée  du  dossier,  à  toutes  fins  que  de 
droit. 

Et  la  Cour  condamne  le  demandeur  aux  frais  de  la  mo- 
tion. 

LÉOPOLD  Laflammb,  avocàt  du  demandeur. 

JuDAH,  Branchaud  et  Beauset,  avocats  des  défendeurs^ 
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VOITURIER.— DOMMAGES. 


COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 
Montréal,  20  mara  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J.  et  Bossé,  J. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIE.V  DU  PACIFI- 
QUE, (défenderesse  en  Cour  Inférieure)  appelante,  et  HIKAM  JOHN- 
SON, (demandeur  en  Cour  Inférieure)  intimé. 

Jugé  :  Qu'une  personne  qui,  contrairement  aux  règlements  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  qu'il  connaît,  embarque  à  bord  d'un  train  de  fret, 
'  et  qui  éprouve  des  dommages,  par  suite  d'un  accident  arrivé  à  ce  train, 
ne  pourra  recouvrer  de  la  dite  compagnie,  quoiqu'il  eût  le  consente- 
ment du  conducteur,  et  qu'il  eût  fait  un  don  à  ce  conducteur  pour  qu'il 
lui  permît  de  voyager  sur  ce  train. 

L*intîinéallégaait,  dans  sa  déclaration,  que,  le  2  avril  1886, 
il  était  commerçant,  et  avait  avec  lui  deux  valises  contenant 
une  quantité  considérable  de  bijouteries,  lunettes  et  fourrures, 
de  la  valeur  de  $700.00  ;  que  ue  trouvant  à  Cartier,  dans  la 
pi-ovince  d'Ontario,  il  demanda  à  un  conducteur  à  l'emploi 
de  ra{)pelante  en  charge  d'un  train  d'accommodation  appar- 
tenant à  cette  dernière,  de  le  conduire  de  Cartier  à  la  rivière 
Blanche,  et  que  le  conducteur,  après  avoir  reçu  de  lui  une 
somme  de  six  piastres,  s'obligea,  de  la  part  de  l'appelante,  à 
le  conduii'e  au  dit  lieu  avec  ses  effets  ;  qu  on  conséquence, 
l'intimé  embarqua  sur  ce  train,  au  dit  lieu  de  Cartier,  avec 
868  effets,  mais  qu'un  peu  avant  d'atteindre  la  rivière  Blanche, 
Alors  que  le  train  où  se  trouvait  l'intimé  était  arrêté,  par  la 
négligence  grossière  de  l'appelante,  un  autre  train  de  l'ap- 
pelante le  frappa,  brisa  le  char  où  se  trouvait  l'intimé,  lui 
causant  un  mal  considérable  qui  le  rendit  insensible  pour 
quelque  temps  ;  qu'après  être  revenu  à  lui,  il  demanda  ses 
effets,  et  les  deux  valises  furent  trouvées  brisées,  quelques 
ans  des  effets  enlevés,  et  d'autres  endommagés,  et  il  récla- 
mait $5.000.00  pour  dommages  personnels,  389.10  pour  ses 


Digitized  by  Google 


22 


LA  REVUS  LÉGALE 


effets,  et  $22.00  pour  soq  passage  à  Montréal,  formant  une- 
somme  totale  de  $5,411.10. 

L'appelante  a  plaidé  à  cette  action,  d'abord  par  une  dé- 
fense géqérale,  et  aussi  par  un  plaidoyer  alléguant  que  l'in- 
timé, au  temps  de  l'accident,  se  trouvait,  en  contraventioD 
aux  règlements  de  l'appelante  qui  lai  étaient  connus,  illéga- 
lement sur  un  train  de  fret,  qui  n'était  pas  destiné  au  trans- 
port des  voyageura  et  qu'il  voyageait,  sur  ce  train,  sans  la 
connaissance  de  rappelante,  et  bans  la  permission  d'aucune 
pei*sonne  autoriôée  par  elle  à  le  recevoir  sur  ce  train,  et  que 
l'appelante  n'avait  reça  aucun  argent  pour  le  transport  de 
l'intimé  sur  ce  train. 

Le  14  avril,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Tasche- 
reau  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

Considérant  que  la  collision  arrivée  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  de  la  compagnie  Défendresse,  le  ou  vers  le  deux 
avril,  mil  hait  cent  quatre-vingt-six,  à  l'endroit  appelé  White 
Eiver,  dans  la  province  d'Ontario,  entre  deax  convois  de  la 
dite  compagnie,  a  été  causée  par  l'imprudence  et  la  négligen- 
ce grossière  des  officiei's,  conducteurs  et  employés  de  la  Dé^ 
fendei*es8e,  dont  celle-ci  est  responsable  en  loi  ; 

Considérant  que  le  Demandeur,  qui  se  trouvait  à  bord 
d'un  des  dits  convois  comme  voyageur,  ayant  dûment  payé 
le  prix  exigé  pour  son  passage  par  le  cond acteur  du  dit 
convoi,  a  été  victime  de  la  dite  collision,  ^yant  été  frappé  à 
l'épine  dorsale,  ainsi  qu'à  la  hanche  et  aux  bras,  et  ayant 
été,  pat  suite  de  l'ébranlement  de  son  système  nerveux, 
causé  par  le  dit  accident,  rendu  incapable  de  vaqoer  à  ses 
occupations  ordinaires,  pendant  l'espace  d'au  moins  deux 
mois; 

Considérant  que  le  Demandeur  avait  en  sa  possession, 
à  bord  du  dit  convoi,  avec  la  permission  et  à  la  connaissance 
des  employés  de  la  Défenderesse,  ioi*s  de  la  dite  collision^ 
deux  valises  chargées  d'effets  de  commerce  consistant  en 
montres  d'or  et  d'argent  et  en  fourrures  ;  que  les  dites  valisea 


Digitized  by  Google 


CIE  DU  CHEMIN  BS  FBE  C.  DU  PACIFIQUE  C,  JOHNSON  23 


farent  brisées,  lors  de  la  dite  collision,  et  Qu'âne  partie  de 
lear  contena  fut  dispersée  et  perdae,  et  qu'une  autre  partie 
fat  endommagée  et  détériorée;  que  cette  perte  et  ce  domma- 
ge sont  aussi  le  résultat  de  Tincnrie  et  de  la  faute  des  dits 
employés  de  la  compagnie  Défenderesse  auzqueU  le  contenu 
des  dites  valises  avait  été  dûment  déciai*é,.  aux  termes  de 
Tartiole  1677  du  Code  Civil,  et  qui  n'en  ont  pris  aucun  soin, 
lors  de  la  dite  collision,  et  après,  quoiqu'ils  en  eussent  spé- 
cialement accepté  le  soin  et  la  gai*de  ; 

Considérant  que  le  ]>emandeur  a  fait  du  contenu  des 
dites  valises  et  de  sa  valeur  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  autoriser,  la  cour  à  accepter,  sur  ce  point,  le 
serment  du  Demandeur  offert  et  prêté  par  lui,  ex  necessitate 
rei;  (1) 

Considérant  que  d'après  la  dite  preuve  et  le  dit  serment 
du  Demandeur,  il  est  constaté  qne  la  valeur  des  effets  per- 
dus par  luiy  lors  de  la  dite  collision,  s'élève  à  la  somme  de 
deux  cent  vingt-huit  piastres  ;  que  la  détérioration  des  autres 
effets  s'élève  à  cent  quarante  piastres  ;  que  le  Demandeur  a, 
de  plus,  déboursé,  d'après  la  preuve,  vingt-deux  piastres, 
pour  venir  de  White  Biver  à  Montréal,  plus  cinquante  pias- 
tres, pour  frais  médicaux  nécessités  par  sa  maladie  ;  et  qu'il 
a  droit,  de  plus,  à  des  dommages  résultant  du  dit  accident 
et  de  l'interruption  de  son  commerce  pendant  deux  mois^ 
lesquels  sont  arbitrés  à  la  somme  de  deux  cents  piastres  ; 

(1)  Le  propriétaire  d*une  valise,  qui  a  été  perdue  par  la  négligence  du 
voitarler  à  qai  elle  avait  été  confiée,  peut  dans  une  poursuite  pour  en  re- 
couvrer la  valeur  ïinsi  que  de  sou  contenu,  prouver  par  son  serment  ex 
necessUats  rei  les  articles  contenus  dans  cette  valise  et  leur  valeur. 
{Bobaon  V8,  Hooker  était  C.  C.  Montréal,  12  mars,  1855,  Bruneau,  J.,  S 
Jurist,  p.  86.) 

Les  voiturierssont  responsables  au  voyageur  des  sommes  d'argent  qu'il 
apporte  avec  lui.  pour  dépenses  de  voyage,  et  ce,  jusqu'à  un  montant  rai- 
sonnable, et  tel  qu'une  personne  prudente  jugerait  à  propos  de  déposer 
dans  sa  malle  de  voyage.  Ils  sont  aussi  responsables  d'autres  articles, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  voyageur,  maître  de  vaisseau,  pour 
une  boîte  à  toilette,  ou  pour  une  longue-vue  ou  télescope,  étant  présumé 
qu'un  voyageur  de  cette  condition  prendrait  avec  lui  ces  effets  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  responsables  de  la  perte  d'effets  de  b^outerie,  ces  effets  ne  pou- 
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tontes  lesquelloB  dites  sommes  formant  celle  totale  de  six 
cent  quarante  piastres  ; 

Bejette  les  défenses,  et  condamne  la  compagnie  Défen- 
deresse à  payer  au  Demandeur  la  dite  somme  de  six  cent 
quarante  piastres,  ayeo  intérêt,  à  compter  de  ce  jour,  et  les 
dépens." 

MOYENS  DE  L'APPELANTE. 

Le  train  sur  lequel  se  trouvait  Tintiraé  était  un  train  de 
fret  transportant  les  effets  'des  colons  au  Manitoba  et  au 
Nord  Ouest.  Avant  d'arriver  à  la  Rivière  Blanche,  co  train 
étant  trop  loui*d  fut  divisé  en  deux  parties,  et  le  demandeur 
se  trouva  dans  un  char  à  bagage,  nur  la  première  partie 
du  train  qui,  avant  d'atteindre  la  Bivière  Blanche,  ari^ta, 
en  dehors  du  sémaphore,  et  fut  alors  frappé  par  l'autre 
partie  du  train  qui  suivait.  Les  principales  questions  sont 
do  savoir  si  l'intimé  a  prouvé  les  allégations  de  sa  déclara- 
tion ;  et,  les  ayant  prouvées,  s'il  a  droit  de  recouvrer  des 
dommages.  Quant  à  la  première  question,  la  seule  preuve 
du  dommage  aux  effets  est  faite  par  le  demandeur  lui  même. 
II  est  établi  que  ce  train  n'était  pas  un  train  de  passagers 

vant  psus  être  cousidérés  comme  formant  partie  du  bagage  du  voyageur. 
Lorsque  le  voyageur  a  prouvé  qu'il  a  remis  sa  malle  au  voiturier,  et  que  ce 
dernier  ne  la  lui  a  pas  retournée,  il  peut  par  son  serment,  fidre  la  preuve  du 
contenu  de  sa  valise  et  de  sa  valeur,  {Caldwallader  tis.  La  Compaffnie  du 
cJieminde  fer  Grand  Tronc  du  Canada,  C.  S.  Québec,  18  décembre,  185S, 
Meredith,  J.  en  0.,  9  D.  T  B.  C,  p.  169.) 

Le  capitaine  d'un  vaisseau  est  responsable  de  la  perte  des  joyaux  d'une 
<lame  qui  est  passagère  à  bord  de  son  vaisseau,  et,  dans  ujie  action  de  cette 
nature,  la  demanderesse  peut,  par  son  serment,  prouver  la  valeur  de  ses 
bijoux.  MacDougall  vs,  Torrance,  C.  S.  Montréal,  29  février,  1860,  Bad- 
gley.  J.,4  J.  p.  132). 

Un  aubergiste  e^it  responsable,  envers  un  voyageur,  pour  les  effets  qui  lui 
ont  été  volés,  dans  sa  chambre,  à  Thotel,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce 
vol  a  été  commis  par  un  étranger,  et  a  eu  lieu  par  la  négligence  ou  l'incurie 
du  voyageur.  (Art.  1815  C.  C.)-  L'aubergiste  qui  ne  fait  pas  cette  preuve  est 
présumé  en  faute.  Le  serment  du  voyageur  est  suffisant  pour  prouver  la 
perte  aussi  bien  que  la  valeur  des  choses  volées  (Ait.  1677  C.  C.)  Geriken  et 
Grannis,  C.  B.  K.  Montréal,  15  mars,  1876,  Dorion.  J.  en  C,  Monk,  J, 
<diaBÎdeDt),  Kamsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  21  J.,  p.  265,  et  Kani- 
Any's  Appeal  Cases,  p.  320, 
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ordinaire,  et  qu'il  ne  transportait  pas  de  passagers.  Il  était 
destjné  à  transporter  les  effets  des  colons.  L'intimé  s'en- 
tendit aveo  le  condnctear,  à  une  station  sar  la  ligne,  et 
embarqua  sur  ce  train  de  fret,  sur  lequel  les  soûles  per- 
sonnes qui  avaient  droit  d'y  être  étaient  celles  qui  prenaient 
soin  des  effets  des  colons.  Au  lieu  de  payer  son  passage 
pour  embarquer  sur  le  train  des  passagers,  il  suborna  le 
<;onducteur  pour  qu'il  le  fit  embarquer  sur  ce  train  de  fret. 
Ije  conducteur  ne  rendit  pas  compte  à  la  compagnie  de  ce 
<ju'il  reçut  de  lui.  L'intimé  n'était  autorisé  à  faire  la  preuve 
du  dommage  causé  à  ses  effets,  ni  par  l'article  1677  du  Code 
•Civil,  ni  par  le  paragraphe  4  de  la  section  25  de  l'acte  des 
chemins  de  fer,  chapitre  109  des  Statuts  Eevisés  du  Canada. 
Lies  effets  qu'il  avait  ne  constituaient  pas  du  baggage  dans 
le  sens  de  ces  dispositions  légales.  Ils  n'étaient  pas  même 
des  échantillons,  mais  des  marchandises  qu'il  cherchait  à 
vendre  comme  colporteur.  De  plus,  la  section  susdite  exige 
une  condition  préalable  pour  permettre  aux  voyageurs 
d'ôti-e  témoin,  c'est  la  production  d'une  contre-marque  que 
l'intimé  n'avait  pas.  Mais,  supposant  que  l'intimé  eut  fait 
la  preuve  de  ces  dommages,  l'appelante  n'en  est  pas  respon- 
sable. Elle  n'a  reçu  aucune  considération  pour  le  transport 
de  l'intimé,  et,  à  défaut  de  cette  considération,  elle  n'a  en- 
<50uru,  vis-à-vis  de  lui  aucune  responsabilité,  l'appelante  ne 
doit  être  considérée  comme  voiturier  pour  le  transport  dos 
passagère  que  sur  ses  trains  de  passagers  ordinaires.  Le 
conducteur  n'avait  pas  le  droit  de  permettre  à  l'intimé  de 
voyager  sur  ce  train  de  fret^  et  il  n'a  rendu  aucun  compte  à 
la  compagnie  de  l'argent  qu'il  a  reçu  de  l'intimé.  L'intimé 
n'a  prouvé  aucune  négligence  de  la  part  des  employés  de 
l'appelante.  Il  n'a  prouvé  aucun  dommage  comme  résultat 
de  cet  accident,  si  ce  n'est  quelques  déboursés  peu  impor- 
tante. 

La  preuve  qu'il  a  faite  des  dommages  à  ses  effets  de  mar- 
chandises n'est  pas  légale,  et,  lors  de  l'accident,  l'intimé 
^tait  sur  ce  train  en  fraude  des  droits  de  l'appelante,  qui  n'a 
reçu  aucune  considération  pour  son  transport. 
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La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renversé  le  jugement  de 
la  Cour  Sapérienre,  par  le  jugement  suivank 

Jugement  de  la  Cour  D'appel  : 

"  Considering  that,  wlien  the  collision  of  the  appellant'rt 
railway  trains  occurred,  at  White  Elver,  in  the  province  of 
Ontario,  on  or  about  the  2nd  April,  18B6,  whereby  the  res- 
pondent  sufFei-ed  injaiy  to  his  pei*son  and  to  hls  baggage, 
'  goods  or  effectâ,  the  respondent  had  not  acquîred  any  right 
to  be  a  passenger  for  hire  on  board  of  said  trains  or  either 
of  them,  nor  were  said  trains  as  he  had  reason  to  know 
regalar  ti*ains  for  roceiving  ordinary  passengers^  nor  were 
they  by  the  appeliants  held  ont  or  pretended  to  be  sach, 
nor  was  the  respondent  lawfally  on  board  either  of  said 
trains  as  an  accepted  passenger  to  be  carried  for  hire,  nor 
had  be'been  received  as  such  by  the  appeliants  or  any  per- 
son  by  them  aathorîzed,  nor  had  be  paid  any  fare  to  theoi 
or  to  any  person  by  them  authorized  to  receive  fai*e  for  his 
passage  of  which  he  was  well  aware,  he  was  conseqnently 
travelling  on  board  one  of  said  trains,  at  his  own  risk,  and 
is  not  entitled  to  be  indemnified  for  any  injary  or  damages 
by  him  sustained  to  his  person  or  property  by  said  collision 
as  claimed  by  him  in  the  présent  action. 

"  Considering,  therefore,  that  there  is  error  in  the  judg- 
ment  rendered  in  this  cause,  by  the  Saperior  Court,  at 
Montréal,  on  the  14th  April  1888,  the  Court  ofÔar  Lady  the 
Qaeen,  now  here,  doth  cancel,  annul  and  set  aside  the  said 
jadgment,  and,  pi-oceeding  to  render  the  judgment  which  the 
said  Saperior  Court  ought  to  have  rendered,  doth  dismiss^ 
the  action  of  the  said  respondent,  with  costs,  as  well  of  this 
Court,  as  of  the  said  Saperior  Court/* 

Abbotts,  Campbell  et  Meredith,  avocats  de  Cappelante. 

McMaster,  Hutchinson  et  McLennan,  avocats  de  Vintimé^ 
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ASSURANCE -PERTE-AVIS  ET  PREUVE. 


COUK  SUPERIEURE— Montréal,  24  Mars,  1890. 

Présent  :  Mathiett,  J. 

GÉDÉON  OUIMET  w.  THE  GLASGOW  AND  LONDON 
INSURAÎJCE  COMPANY. 
Jugé  :  Qae  la  compagnie  d'assurance  qni,  pendant  les  délais  fixés  par  les- 
conditions  de  la  police  pour  faire  la  preuve  des  pertes,  nie  son  obligation 
envers  l'assuré,  pour  une  partie  des  choses  incendiées,  prétendant  que  la 
police  d'assurance  ne  couvre  pas  toute  la  réclamation  de  l'assuré,  et  se 
déclare  disposée  à  payer  le  reste,  renonce,  par  là,  à  se  prévaloir  du  défaut 
d'avis  et  de  preuve  des  pertes. 

Jugement  : 

Attendu  que  le  demandear  réclame  de  la  défenderesse  ]a 
somme  de  $250,  étant  pour  le  montant  d'ane  assurance  effec- 

(1)  Si,  par  une  des  conditions  de  la  police,  l'assuré  est  tenu  d'en  donner 
avis  à  la  compagnie,  dans  les  quatorze  jours,  et  de  fournir  un  état  détaillé 
de  ses  pertes  dans  le  même  délai,  et,  s'il  est  établi  que  l'assuré  a  donné  l'avis 
dans  les  quatorze  jours»  mais  a  obtenu  du  président  et  du  secrétaire  de  la 
compagnie  d'assurance,  un  délai  additionnel,  pour  produire  un  état  détaillé 
de  ses  pertes,  et  s'il  a  produit  cet  état  dans  le  délai  à  lui  accordé,  et,  si  la 
compagnie,  après  la  production  de  cet  état  détaillé,  au  lieu  de  déclarer  qu'elle 
se  prévaut  de  l'insuffisance  de  la  preuve  et  du  défaut  de  l'accomplissement  de 
la  condition,  demande  de  nouvelles  informations,  elle  sera  présumée  avoir 
renoncé  à  se  prévaloir  du  défaut  d'exécution  de  cette  condition.  La  doctrine 
que  le  délai  porté  dans  la  condition  de  fournir  un  compte  en  détail  est  nu 
terme  fatal,  et  tellement  de  rigueur  que,  faute  de  remplir  à  la  minute  cette 
conditioo,  l'assuré  devra  perdre  pour  toujours  tout  recours,  dans  toutes  les 
circonstanoes,  n'est  pas  invariablement  vraie.  Il  n'en  est  pas  du  laps  de  temps 
comme  de  l'accomplissement  d'un  fait  antérieur  exigé  par  la  compagnie,  tel  que 
la  production  d'un  certilicat  d'un  magistrat.  L'accomplissement  d'un  fait  est 
une  condition  précédente  et  absolue.  11  faut  que  le  fiEut  s'accomplisse.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  simple  laps  de  temps  ;  il  est  comminatoire,  suivant  les 
circonstances.  {Dill  vs.  La  Compagnie  d'assurance  de  Québec,  0.  B.  R., 
Québec,  30  mai  1844,  sir  James  Stuart,  J.  en  C,  (dissident),  Panet,  J.  et 
Bédard,  J.,  1  K.  de  Leg.,  p.  113.) 

Lorsqu'une  des  conditions,  d'une  police  d'assurance  contre  le  feu,  exige 
que  la  i«euve  de  la  perte  soit  faite  dans  les  quinze  jours,  et  déclare  que,. 
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tuée  par  ]a  défenderesse,  en  faveur  du  demandeur,  sur  une 
maison  en  bois  et  son  contenu,  et  sur  une  grange  et  le  grain 
qui  y  serait  contenu  ou  qui  serait  placé  dans  la  maison 
après  avoir  été  battu,  alléguant  que  la  dite  maison  et  son 
contenu  et  le  dît  grain  auraient  été  incendiés  le  3  juin  der- 
nier j 

Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé,  en  substance,  que 
le  demandeur  ne  lui  a  pas  donné  avis  de  cet  încenlie  et  n'a 
pas  fourni  les  preuves  de  ses  pertes  à  la  défenderesse,  dans 
le  délai  mentionné  dans  les  conditions  de  la  police,  et  qu*il 
n'a  pas  non  plus  permis  à  la  défenderesse  de  soumettre  à 
l'arbitrage  la  difficulté  8*é levant  entre  elle  et  le  demandeur, 
au  sujet  de  cette  assurance,  et  que,  par  conséquent,  Faction 
du  demandeur  est  mal  fondée  ; 

"  Attendu  que  par  la  dixième  condition,  qui  se  trouve  sur 
le  dos  de  la  dite  police,  il  est  décrété  que  Tassuré,  qui  aura 

tant  que  cette  preuve  ne  sera  pas  faite,  l'assuré  n'aura  aucun  droit  d'action 
sur  la  police,  la  preuve  faite,  après  le  délai  de  quinze  jour 4,  mais  avant  l'ac- 
tion, est  suffisante.  {Lafarge  vs.  The  Liverpool,  Zondon  and  Globe  /tui^- 
rance  Co.,  C.  S.  R.  Montréal  28  février,  1873,  Mackay,  J.,  Torrance,  J., 
et  Beaudry,  J.,  17  J.  p.  237). 

Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  répudie  le  contrat  d'assurance  entre 
elle  et  l'assuré,  elle  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'avis  dans  le  délai  men- 
tionné dans  les  conditions  de  ses  polices.  (Groodwin  et  Tfte  Lancashire  Fire 
and  Life  Insurance  Company ^  C.  B.  R  Montréal,  24  juin,  1873,  Duval,  J. 
en  C,  Drnmmond.  J.,  Badgley,  J.,  Monk,  J.,etTaschereau,  J.,  18.  J.  p.  1). 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  le  feu  contient  une  condition  qui 
exige  que  le  cédant,  au  cas  du  transport  de  la  police,  fournira  les  preuves 
nécessaires  à  l'appuie  de  sa  réclamation  pour  perte,  avant  qu'elle  ne  soit 
reconnue  et  iiayable,  c'est  le  cédant  qui,  dans  le  cas  d'un  transport  de  la 
l)olice,  doit  fournir  ces  preuves,  et  non  pas  le  cessionnaire,  et  si  ces  preuves 
ne  sont  fournies  que  par  le  cessionnaire,  ce  dernier  ne  pourra  pas  recouvrer 
le  montant  de  l'assurance.  Lorsqu'une  ctmdition  de  la  police  exige  que  la 
preuve  de  la  perte  soit  faite  dans  un  temps  déterminé,  et  déclare  que,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  faite,  le  montant  de  la  perte  ne  sera  pas  payable,  le  délai 
constitue  une  partie  essentielle  de  la  condition,  et,  consèquemment,  en  l'ab- 
sence de  renonciation  de  la  part  de  la  compagnie,  l'aHsuré  ne  pourra  recou- 
vrer, à  moins  qu'il  n'ait  fait  sa  preuve  dans  le  délai  prescrit.  Le  silence 
seul  de  l'asbureur,  loraqu'il  reçoit  une  preuve,  après  le  délai  prescrit  dans  les 
conditions  de  la  police,  ne  constitue  pas  une  renonciation  à  la  condition,  non 
plus  que  la  déclaration  faite  par  l'assureur,  après  le  délai  fixé  pour  faire  la 
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sabi  des  pertes,  par  le  feu,  devra  en  donner,  sur  le  champ, 
avis  par  éorît  à  la  compagnie,  et,  dans  les  quatorze  jonrs 
après  qae  telles  pertes  aai-ont  été  subies,  il  devra  fournir, 
par  écrit,  un  compte  détaillé  de  telles  pertes  ou  dommages 
et,  de  plus,  fournir  une  déclaration  établissant  que  le  compte 
est  exact  et  vrai,  quand  et  de  quelle  manière  le  feu  a  pris 
origine,  en  autant  qu'il  peut  en  juger,  et  que  l'origine  du 
feu  n'a  pas  été  causé  par  sa  faute  ; 

Attendu  que,  par  la  douzième  clause,  sur  la  dite  police,  il 
estdécrété  que,  dans  le  cas  de  différend,  entre  la  compagnie 
et  FasHuré,  concernant  les  pertes  ou  dommages,  ou  le  mon- 
tant à  être  payé  par  elle,  alors  tel  différend  sera  immédiate- 
ment constaté  par  des  estimateurs  compétents; 

Attendu  que,  par  la  quatorzième  clause  sur  la  dite  police 
il  est  décrété  que  tant  que  les  conditions  mentionnées  dans  les 
quatre  paragraphes  précédents  (comprenant  les  dispositions 
susdites)  n'auront  pas  été  remplies  par  l'assuré,  et  ce  dans 

preuve^  qu'il  ne  se  considère  pas  obligé  de  payer  cette  réclamation.  (  WhyU 
et  Th&  WesUm  Assurance  Company,  Conseil  Privé,  9  mars  1875,  Colviile, 
James»  Mellish  et  Smith,  22  J.,  p.  215  et  7  R.  L.,  p.  106.) 

Lonqn'nne  compagnie  d'assnrance,  dans  le  temps  du  délai'  pendant  le- 
quel rasfeuré  doit  faine  la  preuve  de  sa  perte,  lefose  de  payer,  sans  invoquer 
le  défaut  d'avis  régulier  conformément  aux  conditions  delà  police,  elle  est 
oenaée  renoncer  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'avis  ou  de  preuve  suffisante. 
Lonqu'one  compagnie  d'assurance  veut  se  prévaloir  du  défaut  d'avis  et  que 
l'oasiiré  est  encore  à  temps  pour  donner  cet  avis  et  fournir  ses  preuves,  elle 
doit  de  bonne  foi  l'en  prévenir,  et  ne  pas,  en  s' objectant  au  paiement  pour 
d'antres  motifs,  le  mettre  sous  l'impression  qu'elle  n'invoquera  paslesirré- 
gularitéa  de  l'avis  ou  de  la  preuve.  {Garceau  vsi  Niagara  Mutual  Insurance 
Co.,  C.  S.  K.  Québec,  80  juin,  1877,  Meredith,  J.-en-C,  CasAult  J.,et  Caron 
J.,8  K.  J.Q.p.  837.)  Qj^  îl. 

LônqTnn  assuré,  dans  une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  n'a  pas  fait 
la  pmare  de  sa  perte,  dans  le  délai  de  vingt  jours  mentionné  dans  la  oondi- 
tiflii  de  la  police,  et  dans  la  section  13  du  chapitre  08  des  Statuts  Refondu» 
du  Bas-GBiada,  il  pourra  cependant  recouvrer  le  montant  de  la  perte  de  la 
compagnie,  s'il  est  établi  que  la  compagnie,  après  le  délai  pour  Caire  cette 
pram,  a  refusé  de  re^wiinaître  la  réclamation  pour  d'antres  motifs  que  oelui 
là.  iDueharme  vs.  La  Compagnie  éTasstirance  mutuelle  contre  le  feu  des 
comUë  de  Chambly^  Laval  et  Jacques-Cartier,  G.  S.  Montréal,  SI  mars, 
1^7%  Jetfeé,  J.  2  L.  N.,  p.  115.) 

Une  compagnie  d'amuranoe,  qui  prend  part  à  une  arbitrage,  ponr  cous» 
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les  trois  mois  qui  suivront  le  sinistre,  et  que  Testimation  et 
i'arbLti*age  tel  que  pourvn  ci-haut  n'aai*ont  pas  été  faits,  la 
réclamation  ne  sera  pas  payée,  et  l'assuré  renoncera  à  tous 
ses  di*oits  à  Pindemnité  et  au  paiement  des  pertes  qu'il  pour- 
rait avoir  en  vertu  de  cette  police,  le  temps  ci-dessus  fixé 
4tant  une  partie  essentielle  de  son  contrat  ; 

"  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  la  preuve  au  dossier,  que 
le  dit  incendie  eut  lieu  le  3  juin  dernier,  consumant  la  mai- 
son susdite  et  son  contenu,  ainsi  que  le  grain  mentionné 
dans  la  déclaration,  et  que  le  tout  valait  le  montant  réclamé 
et  était  assunS  par  la  défenderesse,  tel  qu'allégué  dans  la 
déclaration  du  demandeur,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  con- 
testé par  la  défenderesse,  dans  son  plaidoyer  ; 

"  Attendu  que,  le  13  juin  dernier  dix  jours  après  l'incen- 

tater  le  montant  de  la  perte,  sans  objection  qoant  à  la  régalarité  des  preu- 
ves piéliminaiTes,  renonce  par  là  à  son  droit  de  faire  telles  objections. 
{Ganadian  Mutual  Firt  Insuraricc  Company  et  Donovan,  G.  B.  K.  Mont- 
réal, 21  juin,  1879,  Dorion,.J.  en  G.,Monk,  J.,  Kamsaj,  J.,  Tessier,  J.  et 
Sicotte,  J.,  ad  hoc.   2  L.  N.,  p.  229,  et  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  321.) 

Lorsqu'une  des  conditions  de  la  police  exige  que  la  preuve  de  la  perte  soit 
faite  dans  les  trente  jours  de  l'incendie,  s'il  est  établi  que  la  compagnie  a 
refusé  de  pajer,ponr  d'autres  motifs  que  le  dé&ut  d'avis  ou  de  preuve  donnée 
d'une  manière  régulière  et  conforme  à  la  condition  dans  le  délai,  eUe  sera 
<}on8idérée  comme  ayant  réuoucé  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  ou  de  l'in- 
suffisance de  l'avis  ou  de  la  preuve.  (Kelly  vs,  La  Compagnie  d^assurance 
mutuelle  contre  le  feu  d^ffochelaga,  C.  S.  K  Montréal,  SI  janvier,  1880, 
Johnson,  J.,  Rainville,  J.,  et  Jette,  J.,  3  L.  N.  p.  63.  confirmant  le  juge- 
ment de  la  Ck>ur  Supérieure,  Montréal,  18  octobre,  1879,  Torrance,  J.,  2  L. 
N.,  p.  847). 

Lorsqu'une  des  conditions  de  la  police  d'assurance  exige  que  la  preuve  de  la 
perte  soit  faite  dans  les  quinze  jours,  s'il  est  établi  qu'aussitôt  après  la  perte  la 
•compagnie  a  été  informé  de  l'incendie  par  l'assuré,  et  si  elle  s'est  jointe  à 
d'autres  compagnies  pour  répartir  les  pertes  entre  elles,  cela  sera  considéré 
<x>mmeune  renonciation  à  cette  condition.  Les  tribunaux  sont  généralement 
disposés  à  considérer  ces  conditions  dans  l'esprit  de  l'article  2478  C.  C.  lis 
n'ont  pas  toujours  insisté  à  ce  que  la  preuve  fut  fidte  dans  le  délai  mentionné 
dans  la  condition,  surtout,  lorsque  ce  délai  est  aussi  court  :  mais  le  défaut  in- 
tentionnel ou  frauduleux  de  se  soumettre  à  cette  condition  est  tocgours 
fatal.  {Black  et  al,  et  La  Compagnie  d'assurance  Nationale  G.  B.  K.  Mont- 
réal, 20  décembre,  1879,  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-G.,  MQnk,J.,  Bamsay  J., 
Tessier  J., et  Siootte,  l.adlwc,  24  J.  p.  65  ;  3  L.  N.  p.  29 et  Ramsay's  Appeal 
Cases  p.  375.) 
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die,  le  demandeur  se  serait  rendu  au  bureau  de  la  défende- 
resse, et,  là,  lui  a  remis  un  écrit  non  signé,  donnant  un  état 
•détaillé  des  pertes  résultant  du  dit  incendie  du  3  juin  dernier  ; 
'  "  Attendu,  qu'alors,  le  môme  jour,  l'inspecteur  de  la  dé- 
fenderesse prépara  un  autre  état  des  pertes  du  demandeur 
«t  aussi  une  déclaration  devant  être  faite  par  le  demandeur 
et  devant  servir  de  preuve  de  ses  pertes  et  un  pi-ojet  de 
certificat  du  maire  de  la  paroisse  de  St  Adolphe,  dans  lequel 
document,  cependant,  ledit  inspecteur  n'incluait  pas  la  perte 
r-ésultant  de  l'incendie  du  grain  qui  se  trouvait  dans  la  mai- 
son qu'il  prétendait  n'être  pas  couverte  par  l'assurance  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  voulu  signer  ce 
document  tel  qu'il  était,  mais  qu'il  ne  paraît  pas  avoir 
demandé  d'autres  formes  à  la  compagnie,  pnur  fkire  la 
preuve  de  sa  réclamation,  tel  qu'il  entendait  la  faire  valoir; 

Attendu  que,  lo  14  août  dernier,  le  demandeur  a  fait 
•écrire  à  la  défenderesse,  par  un  avocat,  lui  demandant  le 
paiement  du  montant  de  ses  pertes,  $250  ; 

"  Attendu  qu'il  est  constaté  qu'en  conséquence  de  cette 
demande,  l'inspecteur  de  la  compagnie  a  suggéré  un  arbi- 
trage, quant  à  la  question  de  savoir  si  le  montant  du  grain 
était  compris  dans  Tassuranêe  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  i*efu9é  cet  arbitrage,  et  en 
a  notifié  la  défenderesse,  le  28  août  dernier,  et  l'a  poursuivi 
le  29  août  dernier  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  2478  du  Code  Civil,  dans 
le  cas  de  perte,  l'assuré  doit,  sous  un  délai  raisonnable,  en 
donner  avis  à  Tassureui*,  et  il  doit  se  conformer  aux  condi- 
tions spéciales  contenues  dans  la  police,  relativement  à  l'avis 
et  à  la  preuve  préliminaire  de  sa  réclamation,  à  moins  que 
l'assureur  ne  Ten  dispense  ; 

"  Considérant  qu'il  résulte  de  la  préuve  que,  lorsque  le 
demandeur  est  allé  au  bureau  de  la  défenderesse,  le  13  août 
dernier,  cette  dernière,  par  son  inspecteur,  l'a  laissé  sous 
l'impression  que  la  seule  difficulté  entre  les  parties,  était 
quant  à  la  perte  du  grain  qui  a  été  brûlé  dans  la  maison, 
que  cet  inspecteur  prétendait  n'être  pas  couverte  par  l'assu- 
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rance,  et  qae  la  compagnie  défenderesse  était  disposée  à 
payer  le  montant  de  la  perte  coavei*te  par  rassnranoe  sai- 
vant  ses  prétentions  ; 

Considérant  que  la  compagnie  d'assnrance,  qui  conteste 
le  montant  de  son  assurance  on  Texistenoe  de  son  contint 
avec  rassuré,  ponr  d'autres  causes  que  le  défaut  d'avis  et 
ne  fait  pas  mention  de  ce  défaut,  est  présumée  renoncer  à 
se  prévaloir  du  défaut  d'avis  et  de  preuve  dans  les  délais 
mentionnés  aux  conditions  de  la  police  : 

Considérant  que  la  défenderesse,  par  son  inspecteur, 
était  dinpobée  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  $150, 
étant  le  montant  de  Tapsurance  sur  la  maison  et  le  ménage^ 
mais  contestait  la  somme  de  $100  pour  le  gi*a:n  qu'elle  pi-é- 
tendait  n'être  pas  couvert  par  l'assurance,  prétention  qu'elle 
paraît  avoir  abandonnée  depuis  ; 

Considérant  que  la  défense  de  la  dite  défenderesse  est 
mal  fondée  et  que  l'action  du  demandeur  est  bien  fondée  ; 

A  renvoyé  et  renvoie  le  plaidoyer  de  la  dite  défenderesse, 
et  a  maintenu  et  maintient  l'action  du  demandeur,  et  a 
condamné  et  condamne  la  dite  défenderesse  à  payer  au  dit 
demandeur  la  dite  eomme  de  $250,  avec  intéi*êt,  à  compter 
du  2e  jour  de  septembre  derniei^  date  de  l'assignation  et  les- 
dépens." 

AacHAMBAULT,  Bergeron  klAïQmAVLTjavocatsdu  dcman^ 
denr. 

GiROUARD  &  DE  LoRiMiER,  avocats  de  la  défenderesse. 
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REGLEMENT  MUNICIPAL-CASSATION. 

COUR  SUPÉRIEdKE,  Montiéal,  15  noyembre,  1889. 

Présent  :  Wurtble,  J. 

LA  CORPORATION  DU  VILLAGE  DE  STE  ROSE  vs,  DUBOIS  et  al. 
Jugé  :  Qu'on  ne  pent  demander  la  cassation  d*an  règlement,  qui  est  en  lui- 
même  de  la  compétence  d'un  conseil  municipal,  mais  qui  eat  affecté 
d'illégalité  par  le  manque  de  quelques  formalités,  par  une  procédure  in- 
cidente, mais  qu'on  doit  la  demander  par  une  procédure  directe,  au  moyen 
de  la  requête  en  cassation  indiquée,  et  dans  le  délai  prescrit  aur  articles 
698  h  708  C.  M.  (1) 

Jugement  : 

Attendu  que,  la  demanderesse  réclame  des  défendeur  la 
somme  de  8262.14,  qui  a  été  déboursée  et  payée  par  elle 
dans  les  mois  d'octobre  et  novembre  1887,  pour  faire  exécu- 
ter certains  travaux  de  macadam,  sur  le  chemin  situé  dans 
la  municipalité  du  village  de  Ste-Bose,  conduisant  de  la 
grande  rue  à  la  station  on  gare  du  chemin  de  fer  canadien 
du  Pacifique,  auxquels  ils  étaient  obligé:),  en  vertu  d'un 
règlement  adopté  par  le  conseil  du  dit  village,  le  2  mai, 
1887,  et  promulgué  le  15  du  même  mois,  et  qu'ils  n'ont  pas 
accomplis  de  la  manière  et  dans  le  temps  prescrit  par  ledit 
règlement  ; 

(1)  On  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un  règlement  municipal  au  moyen 
d'une  procédure  incidente,  ma»  elle  doit  l'être  par  la  procédure  directe  indi- 
quée par  le  Gode.  (G.  G.  Québec,  15  octobre,  1873,  Meredith,  J.  en  C., 
PareiU  vs,  Li  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Sauveur^  2,  R.  J.  Q.,  p.258). 

Dans  la  cause  de  la  Corporation  d' Arthxbaska  et  Fatoine,  G.  B.  R.  Qué- 
bec, 6  février,  1886,  Dorion,  J.  en  G.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et 
Baby,  J.,  9  L.  N.  p.  82,  il  a  été  jugé  que  la  juridiction  de  la  Gour  Supé- 
rieure n'est  pas  affectée  par  les  dispositions  de  l'art  100  c.  m.,  dans  les  actions 
pour  annuler  un  procès-verbal  ou  nue  resolution  d'un  conseil  municipal,  et 
que  la  négligence  apportée  à  la  promulgation  d'un  règlement  ne  prive  pas 
une  partie  intéressée  de  son  droit  de  prendre  les  procédures  nécessaires  pour 
le  &ire  rqeter. 

y.  La  cause  de  Contrée  vs,  La  corporation  du  comté  de  Joliette  et  al,  9 
L,  N.  p.  154,  et  18,  K.  L.  p.  495. 

3 — R.  L.— xrx 
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"  Attendu  que  les  défendeur,  par  une  première  exception, 
ont  plaidé  que  le  dit  règlement  n'avait  pas  été  fait  sur  la 
requête  de  la  majorité  des  pt*opriétai'res  obligés  à  Tenti^etien  . 
du  dit  chemin,  et  qu'il  était  par  conséquent  au-delà  des 
pouvoirs  du  conseil  et  illégal,  et  ont  demandé  sa  cassation, 
et  qu'ils  ont  ensuite  plaidé,  par  une  seconde  exception,  que 
la  demanderesse  ne  s'était  pas  conformée  aux  exigences  de 
la  loi,  et,  notamment,  qu'elle  n'avait  pas  signifié  un  avis 
spécial  aux  défendeurs,  les  requérant  d*exécuter  les  dits 
travaux,  qu'il  n'avait  jamais  été  fait  rapport  au  conseil 
qu'ils  avaient  négligé  de  les  accomplir,  et  qu'elle  ne  leur 
avait  pas  fait  connaître,  par  un  avis  spécial,  le  montant 
dépensé  et  dû  pour  les  dits  travaux  ; 

"  Considérant  que  le  règlement  en  question  n'est  pas  au- 1^ 
delà  des  pouvoirs  du  conseil  et  n'est  pas,  par  conséquent, 
frappé  de  nullité  absolue,  bien  qu'il  a  pu  être  affecté  d'il- 
légalité résultant  de  l'inobservation  de  quelque  formalité 
prescrite  ; 

"  Considérant  qu'on  ne  peut  demander  la  cassation  d'un 
règlement,  qui  est  en  lai-mÔme  de  la  compétence  d'un  con- 
seil municipal,  mais  qui  est  aifecté  d'illégalité  par  le  manque 
de  quelque  formalité,  par  une  procédure  incidente,  mais 
qu'on  doit  la  demander  par  une  procédure  directe,  au  moyen 
de  la  requête  en  cassation  indiquée,  et,  dans  le  délai  prescrit 
aux  article?  de  698  à  708  inclusivement  du  Code  Municipal  ; 

"  Considérant  que  les  défendeurs  sont,  partant,  mal  fondés 
dans  leur  première  exception,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en- 
quérir de  la  validité  du  dit  règlement,  lequel  doit  mainte- 
nant sortir  son  plein  et  entier  effet  ; 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  la  somme  réclamée  a 
été  utilement  dépensée  et  payée  par  la  demanderesse  à  fairo 
faire  dos  travaux  de  macadam,  auxquels  les  défendeurs 
étaient  tenus  ; 

Considérant  que,  par  l'article  228  du  Code  Municipal 
nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  un  propriétaii^e 
absent,  qui  n'a  pas  nommé  un  agent  résidant  dans  la  muni- 
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-cîpalité,  oa  qai  n'a  pas  fait  connaître  son  adresse  par  nn 
écrit  déposé  an  bureau  du  conseil  ; 

"  Considérant  que  les  défendeurs  ne  résident  pas  dans  la 
municipalité  du  village  de  Ste  Bose,  et  qu'ils  n'ont  jamais 
déposé  un  avis  de  leur  adresse  au  bureau  du  conseil,  et  qu'ils 
sont,  par  conséquent,  mal  fondés  à  prétendre  que  la  deman- 
deresse devait  leur  envoyer  d'abord  un  avis  spécial,  les 
requérant  d'exécuter  les  dits  travaux,  et  ensuite  un  autre 
avis  du  montant  dépensé  ; 

Considérant  qu'il  a  été  fait  rapport  au  conseil,  le  5  sep- 
tembre 1887,  du  refu4  et  de  la  négligence  des  défendeurs  de 
.faire  les  dits  travaux  de  macadam,  qu'il  a  alors  été  résolu 
que  le  conseil  les  ferait  faire  et  en  recouvrerait  ensuite  le 
ooût  des  défendeur,  et  qu'il  a  nommé  un  officier  spécial  pour 
•en  surveiller  l'exécution,  et  que  le  conseil  a  observé  toutes 
les  formalités  prescrites  et  nécessaires  pour  permettre  à  la 
demanderesse  de  recouvrer  la  somme  ainsi  dépensée  ; 

"  Considérant  que,  pendant  que  les  hommes  employés  par 
la  demanderesse  exécutaient  les  dits  travaux,  les  défendeur 
les  ont  vus  à  l'œuvre,  et  ont  acquiescé  à  ce  que  les  dits  tra- 
vaux fussent  continués  et  faits  pour  eux  par  la  demande- 
resse, ei  que,  le  7  novembre  1887,  pendant  que  les  dits  tra- 
vaux se  poursuivaient,  les  défendeui*s  ont  présenté  une 
i-equête  au  conseil,  demandant  que  la  corporation  se  char- 
geât des  dits  travaux  de  macadam,  tant  pour  les  dépenses 
^lors  faites  que  pour  celles  à  faire,  en  par  eux  payant  une 
indemnité,  ou  qu'elle  leur  accordât  une  indemnité  à  raison 
<le8  travaux  exbraoMinaires  qui  étaient  requis  d'eux  par  le 
<lit  règlement,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  maintenant  se 
prévaloir  du  défaut  d'un  avis  préalable  si  tel  avis  était 
nécessaire  ] 

^'  Considérant  que,  malgré  qu'elle  n'y  était  pas  tenue,  la 
demanderesse  a  signifié  un  avis  spécial  du  montant  réclamé 
au  défendeur,  en  en  déposant  une  copie  pour  chacun  d'eux, 
AU  bureau  de  poste  du  dit  village,  le  23  novembre  1887,  sous 
enveloppe  cachetée  et  enregistrée  à  leurs  adresses  respecti- 
ves ; 
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Considérant  que  la  demanderesse  est  bien  fondée  dan& 
sa  demande,  et  que  les  dëfendeare  sont  mal  fondés  dans  levurs 
exceptions  ; 

Benvoie  les  dîtes  exceptions,  et  condamne  les  défen- 
dears  solidairement,  à  payer  à  la  demanderasse  la  dite  somme- 
de  8*^62.14,  avec  intérôt  du  3  septembre  1888,  joar  de  Tassi* 
gnation,  et  les  dépens." 
OaiMET  et  Emabd,  avocats  de  la  demanderesse, 
PaEVOST  et  Bastien,  avocats  des  défendeurs. 


DEMANDE  INCIDENTE. 


COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  5  avril,  1890. 

FréserU  :  Mathieu,  J. 

EDMUND  BARNARD,  i«.  ALEXANDER  MOLSOK. 
JuQÉ  :  Qu'il  y  a  lien  à  la  demande  incidente,  pour  réclamer,  dans  nne  ins- 
tance, des  dommages  résultant  dUujares  proférées  par  la  partie  adverse^ 
au  cours  de  son  témoignage  (1). 

Jugement  : 

Attendu  que  le  demandeur  demande,  par  sa  motion, 
qu'il  lui  soit  permis  de  produire  une  demande  incidente,  ré- 

(1)  "  Admettre  le  demandeur  à  s'emparer  du  prétexte  de  telle  demande 
légalement  introduite,  pour  jeter  à  Timproviste,  au  milieu  du  débat,  des 
conclusions  étrangères  à  l'instance  principale,  c'était  laisser  éluder  le  texte 
formel  de  l'ordonnance. 

"  Mais  si  l'on  suppose  que  les  conclusions  nouvelles  ne  sont  que  la  consé- 
quence directe  de  la  demande  exposée  dans  l'ajournement,  une  extension  à  1» 
cause  de  l'action  primitive,  par  quel  scrupule  de  forme  le  défendeur  aura- t-il 
le  droit  de  refuser  la  discussion,  sous  le  prétexte  que  ces  conclusions  nou- 
velles dépassent  l'objet  de  la  demande  et  ne  sont  pas  comprises  dan» 
l'^oumement. 

"  L'incident  se  rattache  alors  par  son  origine  et  sa  nature  au  procès  prin- 
cipal. Ils  puisent  leur  substance  daus  un  droit  unique,  se  soutiennent  par 
les  mêmes  moyens,  ou  tombent  devant  la  même  défense. 
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-clamaiit  du  défendear,  Alexander  MoUon,  la  somme  de 
45000  de  dommages,  pour  des  injares  proférées  contre  lui, 
par  ledit  Alescander  Molson,  dans  sa  déposition,  et,  lors  da 
témoignage  qu'il  a  renda  dans  la  dite  cause  ; 

"  Attendu  que  le  dit  défondear  Alezander  Molson,  s'op- 
pose à  cette  demande,  soutenant  que  la  demande  contenue 
dans  la  demande  incidente  est  éti*angôre  à  la  contestation 
liée  sur  la  demande  principale,  et  qu^elle  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  demande  incidente  ; 

"  Considérant  qu'il  paraît  juste  de  permettre  à  la  partie 
•qui  est  injuriée  dans  le  cours  d'un  procès,  soit  dans  les 
pièees  de  procédures,  soit  dans  la  plaidoirie,  ou  le  témoi- 
gnage de  la  partie  adverse,  de  réclamer  dans  l'instance 
môme  des  dommages-intérêts  pour  ces  injures  ; 

Considérant  que,  quoique  cette  demande  ne  procède  pas 
de  la  même  cause  que  celle  de  l'action  principale,  la  jurispru- 

Si  cette  distinction  n'avait  pas  la  consécration  des  textes,  la  doctrine 
et  la  pratique  avaient  suppléé  à  lear  silence.  (2  Carrô  et  Chanvean,  édition 
belge,  p.  689.) 

C'est  une  règle  depuis  longtemps  consacrée  par  notre  jurisprudence,  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  comme  demandes  incidentes  celles  qui 
doivent  être  l'objet  d'une  action  principal.  (Idem,  p.  690.) 

"  11  y  a  pourtant  un  cas  dans  lequel  la  demande  incidente  peut  avoir  une 
cause  distincte  et  née  seulement  depuis  le  procès  engagé.  Ce  cas  se  présente 
lorsque  dans  le  cours  d'une  instance  une  partie  réclame  des  dommages-inté- 
rêts, à  ndson  du  préjudice  que  lui  font  éprouver  des  injures  ou  dea  diffama- 
tions dirigées  contre  elle,  soit  dans  les  plaidoiries,  soit  dans  les  écritures  de 
son  adversaire. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  déjà  posée,  que  l'incident  et  le  principal 
doivent  être  unis  par  l'identité  de  la  cause  ou  de  l'origine,  se  justifie  à  l'aide 
de  principes  tout  particuliers. 

Ce  droit  attribué  aux  tribunaux,  quelle  que  soit  leur  juridiction,  s'ex- 
plique par  la  nature  même  de  l'incident  sur  lequel  ils  prononcent.  C'est 
une  sorte  de  délit  prétorial,  dont  la  connaissance  devait  appartenir  aux  juges 
devant  lesquels  il  a  été  commis,  parce  qu'ils  ont  à  venger  une  offense  qui 
remonte  à  la  justice  elle-même,  et  qu'ils  sont  en  même  temps  plus  à  portée 
de  mesurer  les  limites  qui  ne  devaient  pas  être  dépassées,  et  d'apprécier  à 
quel  point  l'exercice  d'nn  droit  légitime  s'est  exagéré  jusqu'à  la  criminalité 
de  l'abus.  Tel  est  le  cas  unique  dans  lequel  le  demandeur  peut  formuler  des 
conclusions  nouvelles  indépendantes  de  l'instance  principale,  et  dont  la 
cauae  serait  née  depuis  cette  instance."  {Idem,  p.  691.) 
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dence  et  la  doctrine  Ta  cependant  toajoara  reconnue  comme- 
pouvant  faire  Tobjet  d'une  demajide  incidente; 

Congidérant  que  l'article  9  du  Code  de  Procédure  Civile- 
permet  aux  tribunaux  de  supprimer  des  écrits  ou  de  le& 
déclarer  calomnieux,  et  qu'il  paraît  aussi  équitable  de  per* 
mettre  au  tribunal  saisi  de  l'instance  de  punir  dans  l'ins- 
tance même,  la  partie  qui  profère  les  injures  et  d'indemniser 
la  partie  à  qui  les  înjui*es  sont  adressées  ; 

Considérant  que,  pour  ces  raisons,  il  y  a  lieu  d'admettre 
la  dite  demande  incidente  ; 

A  aceoixié  et  accorde  la  dite  motion,  et  permet  au  dit 
demandeur  de  produire  la  dite  demande  incidente,  dépens- 
réservés." 

DoHBRTY  ET  DoHERTY,  avocats  du  demandeur. 
EoBERTSON,  Flebt  ET  Falconbb,  avocats  du  défendeur. 


CITE  DE  MONTREAL.— ECHEVIN. 

COUR  SUPERIEURE.-(En  Révision.) 
Montréal,  17  Mars,  1890. 
Présents  :  Johnson,  J.,  Lorangkr,  J.,  (dissident)  et  Wurtele,  J. 

GEORGE  WASHINGTON  SÏEPHENS,  demandeur,  vs.  NAPOLEON 
ARTHCJR  HURTEAU,  défendeur. et  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL, 
mise  en  cause. 

Jugé  :  Qu'un  échevin  de  la  cité  de  Montréal,  qui  vend  à  un  entrepreneur 
des  maténauz,  pour  exécuter  un  contrat  avec  la  Cité,  se  rend  inhabile  à 
conserrer  son  siège  d'échevin. 

Lejagement  de  la  Coar  de  première  instance,  rendu  à. 
Montréal,  le  13  janvier,  1890,  Mathieu,  J.,  est  rapporté  dans 
18  R.  L.  p.  iu. 

Johnson,  Ch.  J.,  This  is  a  prooeeding  in  the  nature  of  2*^ 
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qtio  warranta^  under  art.  1016  C.  P.,  and  the  judgmentof  the 
court  below  if*  broaght  here,  by  the  défendant  whowas  held 
to  be  disqualified  'fix>m  sitting  in  the  coancil,  by  reason  of 
bis  having,  while  an  alderman,  aoted  in  violation  of  the 
statutes  conetitating  the  city  charter  whioh  prohibit  me  m* 
bers  of  the  ooancil  from  contracting,  directly  or  indîrectly, 
with  the  Oorporationi  or  from  deriving  any  interest  or 
advantage  from  contracts  made  with  the  city.  What  waa 
alleged  by  the  plaintlff  as  fact,  in  bis  pétition,  was  that, 
sinœ  Maroh,  1888,  the  défendant  had  held  and  still  held  the 
the  office  of  alderman  for  St.  James'  waixi.  Then  came  three 
charges  or  allégations,  the  ilrst  of  which  I  will  call  the 
Lemay  charge,  the  second,  the  Bastien&  Yaliquette  charge, 
and  the  third  the  direct  charge.  The  Lemay  charge  is  that, 
after  the  Ist  March,  1888,  the  défendant  sapplied  to  the 
city  lumber,  etc.,  to  the  value  of  $12,000  or  thereaboats; 
and  that  he  did  thls  in  the  name  of  E.  H.  Lemay  he  the 
défendant  |being  tho  reul  vendor  ;  that  is  to  say,  that  the 
cantract  was  taken  by  Lemay,  and  by  him  transferred  to 
Gelineaa,  a  half-brothor  of  the  défendant — Gelineaa  lending 
his  name  to  the  défendant  to  disgaise  the  latter's  particip- 
ation. The  second  chai*ge  or  allégation  is  that  about  the 
13th  of  May,  1889,  the  city  made  a  contract  with  B  istien  k 
Yaliqnette,  for  paving  Craig  street  wijth  wooden  blocks,  for 
which  the  firm  was  to  be  paid  at  91  per  sqaai*e  yard,  and 
that,  on  the  day  after  the  resolution;  of  Gouncil  approving 
the  contract,  the  défendant  agreed  with  Bastien  &  Yali- 
quctte  to  supply  the  blocks  at  75  cents  per  square  yard. 
The  third  allégation  charged  a  dii'ect  sale  by  the  défendant, 
doing  business  under  the  name  of  E.  Chaussée  &  Go.,  of 
iamber  to  the  amount  of  $128  to  the  city.  By  order  of  the 
court,  on  the  defendant's  motion,  particulars  were  given  to 
petitioner  of  thèse  several  charges,  and,  thoreupon,  the  de- 
fendant  pleaded  (apart  from  matters  of  law  irregularly  in- 
troduced,  both  in  the  pétition  and  in  the  plea),  he  pleaded, 
I  say,  to  the  facts  alleged,  by  admitting  that  he  then  held^ 
aa  he  had  donc  since  the  4th  of  March,  1888,  the  office  of 


Digitized  by  Google 


40 


LA  REVUE  LÉGALE 


aldermaa  ;  fhrther,  hy  admitting  the  fact  that  the  contraot 
for  paviDg  Craig  street  had  been  given  by  the  city  to  Bantien 
&  Valiqaette,  on  the  17th  of  April,  1889,  and  that  it  was 
approvôd  by  the  Council  on  the  13th  of  May  following. 
Then,  he  denied  that  he  had  ovor  had  any  interest  in,  or 
had  derived  any  profit  from,  that  contract.  He  went  on  to 
say  that  he  had  sabsequently  agreed  to  furnish  and  had 
fhrnished  to  Bastien  and  Yaliquette,  in  Jane,  Jaly,  Augast, 
September  and  October,  the  wood  they  required  for  tho 
paving,  at  ordinary  priées,  and  in  the  ordinary  course  of 
bis  business,  and  without  any  previous  understanding  with 
them.  The  plea  then  expressly  denied  the  truth  of  the  al- 
légation that,  on  the  22nd  of  May,  1889,  the  défendant  had 
by  or  through  Bastien  and  Yaliquette,  furnished  or  agreed 
to  fumish  wooden  blocks  to  the  city,  and  to  deny  express- 
ly the  allégation  of  his  having  contracted  with  the  city 
thi-ough  Lemay.  It  further  admitted  that,  in  the  ordinary 
courae  of  his  business,  but  without  his  personal  knowledge, 
certain  quantities  of  wood  and  lumber  were  delivered  to 
persons  acting  for  the  city,  from  the  lumber  yard  of  the 
défendant,  aoing  business  under  the  firm  of  E.Chau83ée  &  Go.; 
and  that  the  city  paid  the  acconnts  (which  ai-e  produced)  for 
the  same,and  the  plea  terminated  bywhat  amounts  to  a  plea 
of  not  guilty,  which,  by  itself,  would  suffice  to  lay  upon  ua 
the  duty  of  seeing  what  are  the  facts  proved,  and  the  law 
that  applies  to  them.  Firnt,  what  is  the  law  ?  The  act  of 
1874  (37  Y.  c.  51,  sec.  22)  lays  down,  at  sec.  22,  among 
other  thingSjthat  any  pei*son  holding  the  office  of  mayor  or  al- 
derman  who  shall  directly  or  indirectly  become  a  party  to,  or 
secnrity  for,  any  contract  or  agreement  to  which  the 
corporation  of  the  said  city  is  a  pai*ty,  or  shall  dérive  any 
interest,  profit  or  advantage  from  such  contract  or  agree- 
ment, shall  immediately  become  disqualified  and  cease  to 
hold  his  office.  Then  came  the  act  of  1889  (62  Yic.  o.  79), 
a  consolidation  of  the  acts  constituting  the  chai*ter  of  the 
city,  which  never  repealed  the  act  of  1874,  but,  on  the 
contrary,  enacted  by  ita  284th  section,  thatonly  acts  incon- 
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«îstent  with  the  act  of  1889  were  repealed  ;  and  even  îo  that 
case  the  repeal  was  not  to  aifect  anythîng  done  under  the 
acte  repealed.  "Well,  this  act  of  1889,  by  its  25 th  seotion, 
reproduced  the  provisions  of  section  22  of  the  act  of  1874, 
as  far  as  disqualification  resaltingfromdirectlyormdîrectly 
becoming  a  party  to,  or  secnrity  for,  any  con tract  or  agree- 
ment  with  the  city  ;  but  when  it  came  to  disqualification 
as  resulting  from  dëriving  any  interest,  profit  or  advantage 
fi-om  snch  contract  or  agreement,  the  latter  act  added  the 
words  to  the  extent  of  $100.  The  question  then,  under  the 
Lemay  charge,  will  be  whether  the  Défendant,  to  quote  the 
woi"ds  of  the  statutc  of  1874,  "directly  or  indirectly  became 
a  party  to  any  contract  or  agreement  to  which  the  corpor- 
ation of  the  said  oity  was  a  party,  or  whether  ho  derived 
Jiny  interest,  profit  or  advantage  from  such  contract  or 
agreement."  The  évidence  shows  that  the  contract  was 
taken  by  Lemay,  and  the  Défendant  admits  it.  Lemay 
then  exeonted  an  undertaking  to  pay  ail  the  raoney  received 
under  the  contract  to  Gelineau,  and  also  to  p.iy  over  to 
him  $200  deposited  with  the  tender.  Gelineau  was  half- 
brother  of  the  Défendant,  was  in  his  employ  at  the  time, 
and  was  admittedly  wîthout  means  of  his  own.  The  money 
was  subsequently  ail  paid  to  Hurteau  through  Gelineau,  as 
shown  by  the  bank  book  produced  and  Gelinem's  chèques. 
Gelineau  kept  no  account  of  the  transaction  himself,  and 
had  no  books  of  account  during  the  time  the  contract  was 
being  carried  ont.  He  was  engaged  as  usual  in  his  half- 
brother*s  yard.  He  delivered  the  lumberHo  the  carters  and 
gave  memoi*anda  of  it  to  the  Défendantes  book-keeper, 
Marchand.  He  also  gave  memoranda  to  Lemay,  who  made 
the  invoices  fi*om  them  to  the  Corporation  and  di*ew  the 
money,  which  he  handed  over  to  Gelineau,  who  put  it  in 
the  Jacques-Cartier  bank,  from  which  he  chequed  it  out  to 
the  Défendant.  AU  the  lumber  that  came  fi*om  the  Défen- 
dants yard  was  carted  by  his  own  teams  to  the  coi-poration 
yard,  and  ail  that  came  fi*om  the  canal  basin  was  curted  by 
public  carters,paid  iu  the  Défendants  office  on  the  canal  bank. 
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Lema^  got  from  the  Corporation  their  chèques  or  warrant» 
on  giviug  vonchersy  and  thèse  oheqnes  were  handed  to 
Geiineaa  who  pat  them  into  the  banK,  and,  with  the  excep- 
tion of  the  three  first  payments  to  Lemay,  for  amounts  due 
to  him,  ail  the  money  was  cheqaed  ont  to  the  Défendant. 
The  account  in  the  bank  is  confined  to  this  one  transaction, 
and  closes  with  the  la6t  payment  to  the  Défendant  Thi» 
16  ihe  évidence  of  the  facts,  shortly  stàted,  that  apply  to 
the  Lomay  charge.  Thoy  are  not  denied.  They  are  to  some 
extent  attempted  to  be  explained  ;  but  that  is  ail.  I  see,  I 
am  soriy  to  say,  no  way  of  applying  thèse  facts  lo  the  law 
ot  1874  otherwise  than  agaînst  the  Défendantes  pretensions. 
I  look  at  the  facts  and  at  the  luw,  and  I  ask  myself,  as  ta 
the  first,  do  they  admit  of  any  reasonabie  construction  that 
can  acquit  the  défendant;  and  as  to  the  law,  I  ask  does  it 
require  elucidation  or  comment  or  authority  to  understand 
or  apply  it  ?  and  in  both  cases  I  am  obliged  to  answer  no. 
Law  that  is  as  plain  as  this  requires  no  discussion. 
Did  the  Défendant  directly  or  indirectiy  become  a  party 
to  any  oontract  to  which  the  corporation  of  the  city 
WM  a  party  ?  Supposing  even  Lemay  to  bave  taken 
the  conti*aot  in  good  faith  and  without  any  previous 
understanding  with  Hurteau  (which  he  asserts),  and 
without  even  any  understanding  with  Gelineau  (which 
he  savs  nothing  about),  stili  there  would  have  been  a 
conti'act  between  Lemay,  and  the  law  forbade  an  alderman 
from  having  any  interesit  in  a  con tract  between  the  city  and 
another.  But  wo>  have  Gelineau  interposed,  who  certainly 
cannot  be  believcd  to  have  got  the  couiract  transferred  for 
his  own  behoof.  Why  then  was  ho  interposed  ?  except  to 
shield  the  real  perâon  who  was  contracting.  When  we 
come  to  the  second  prohibition  as  to  deriving  any  interest, 
profit  or  advantage  from  Lemay's  contract,  can  there  be 
any  doubt  whatever  ?  Even  if  it  was  made  by  Lemay  for 
himsflf,  it  is  clear  to  me  that  the  law  forbids  another,  being 
an  alderman,  from  deriving  any  intercst,  advantage  or 
profit  from  it,  on  pain  of  disqualificaiion.  The  second  charge 
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is  différent.  It  does  not  accuse  Hartean  of  contracting 
with  the  corporation,  either  by  himself  or  throagh  another 
pei*son.  It  charges  him  only  with  deriving  an  interest, 
profit  or  advantage  fi-om  Bastion  &  Yaliquotte*s  contract 
with  the  corporation  to  famish  wooden  blocks  of  the  value 
of  more  than  8100,  and  it  is  also  charged  that  the  interest., 
advantage  and  profit  derived  by  Hurteau  from  furnishing 
the  blocks  to  Bastion  &  Yaliquette  ezceeded  3100.  I  see 
^hat  the  PlaintifTs  faotum  states  it  as  including  a  charge  of 
contraoting  with  the  city  thi*ough  Bastion  &  Yaliquette  ; 
but  that  is  not  the  case.  The  plea  admits  that  the 
Défendant  furaished  the  blocks  to  Bastien  &  Yaliquette. 
Bastion  &  Yaliquette,  acoordiog  to  the  évidence,  had 
vii*tually  got  this  contract  in  April  ;  that  is  to  say,  as  far  as 
the  Boad  committee  was  ooncerned.  Between  that  time 
and  the  13th  May,  when  the  Council  adopted  the  Boad 
eommittee's  report,  Bastien  and  Hurteau  met  and  the 
subject  was  spoken  of,  and  Hurteau  was  asked  to  give 
prices.  His  answer  is  not  important.  He  said  he  oould  do 
nothing  until  the  contract  was  concluded,  because  it  would 
be  against  law.  On  the  13th  May,  the  Council  ratified  the 
contract  awarded  by  the  Boad  committee.  And  the  next 
day  [though  the  instrument  witnessing  it  was  not  executed 
tili  the  22Qd]  Hurteau  makes  his  contract  with  B.  &  Y.  ; 
and  the  terme  of  the  instrument  show,  and  Bastien's  own 
évidence  shows,  though  he  is  very  particular  to  say  that  the 
blocks  were  supplied  only  to  himself  by  Hurteau,  and  ie 
apparently  quite  alive  to  the  distinction  which  is  relied  on 
to  exculpate  the  vendor  who  happened  to  be  an  aldermao, 
he  admits  that  Hurteau  was  the  only  wood  merchant  who 
would  take  the  risks  of  the  contract.  [  "  Les  autres  ne . 
vonliiient  pas  prendre  la  responsabilité  du  contrat,"]  and  he 
further  explains  that  he  asked  from  others  the  samo 
conditions  to  which  he  had  bound  himself.  [  Je  deman- 
dais aux  soumissionnaires  les  mêmes  conditions  que  j'étais 
obligé  de  remplir  moi  mdme  pour  la  corporation."]  New 
this  évidence,  of  course,  doe^  not  show  that  Hurteau  was 
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contracting  with  the  corporation  through  B.  &  V.  ; 
and  that  is  not  the  contention  ;  bat  it  does  show  that  ail 
parties  knew  pretty  well  what  they  were  about,  and  wero 
of  opinion  that  as  long  as  B.  &  V.  held  the  contract  for 
ihemselves,  any  alderman  of  the  eity,  or  the  Mayor  either 
for  that  matter,  might  deal  with  the  contractors  without 
violation  of  the  law  in  its  plain  meaning.  Now  that  is  jast 
where  I  cannot  agrée  with  thèse  gentlemen.  I  do  not 
think  that  if  Harteau,  the  co)itractor,  had  failed  in  any 
particalar  of  his  contract  with  B.  &  V.,  and  the  city  had 
turned  upon  its  contractera  for  redress,  and  the  contractor 
on  his  pai-t  had  turned  to  Harteau  for  indemnity,  and  the 
matter  had  come  before  the  Coancil  for  discussion  and 
décision,  I  do  not  think,  I  say,  that  Mr.  Hurteau,  the 
alderman,  would  have  been  a  proper  person  to  pass  upon  the 
faithful  exécution  of  that  contract  made  by  Mr.  Hurteau, 
the  wood  merchant.  But  it  may  be  thought  that  the 
objection  would  only  lie  to  his  voting,  and  not  to  his 
qualification  to  sit  as  an  alderman.  I  do  not  agrée 
to  that  The  last  part  of  sec.  24  of  the  Act  of  1889 
disposes  of  that.  It  says  :  Any  alderman  who  is, 
directly  or  indireçtly,  interested  in  any  contract  for  work 
to  be  donc  or  supplies  to  be  furnished  to  be  Gorpoi*ation  shall 
ipso  facto  be  disqnaliûed.*'  It  then  provides  that  if  holding 
only  a  limited  interest  as  a  stockholder  in  a  company,  such 
limited  interest  shall  only  prevent  his  voting,  but  not  dis- 
qualify.  There  is  nothing  of  that  sort  here.  Ail  we  have 
to  détermine  on  this  charge  then  is  whether  alderman  Hoi^- 
teau  was  directly  or  indireçtly  interested  in  a  contrat  for 
supplies  to  be  furnished  to  the  Corporation,  and  under  sec. 
24,  I  hold  that  he  was,  and  that  it  makes  no  différence 
whether  those  supplies  were  to  be  furnished  by  another  or 
not,  so  long  as  his  private  interest  is  thereby  brought  or 
may  be  brought  into  conflict  with  his  public  duty,  as  it 
obviously  might  have  been  here  ;  and  I  am  obliged  further 
to  hold  him  disquai ified  under  the  words  and  the  plain 
meaning  of  soc.  25,  as  deriving  an  interest,  profit  or  ad  van- 
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tage  fvom  B.  &Y*b,  contract  with  the  Corporation.  As  to  the 
question  of  thelimitof  $100,  and  whether  it  applies  to  profit,, 
or  the  contract  from  which  he  dérives  an  advantage,  I  hold 
it  must  apply  to  the  contract  itself  and  not  to  the  profit  made 
û-om  it.  It  woald  be  absuixl  to  adopt  a  bare  grammatical 
construction  of  the  words  of  the  statute,  such  as  is  contended 
for,  to  the  exclusion  of  the  meaning  and  spirit  of  the  act, 
and  to  say  that  an  alderman  might  rightly  contract  with^ 
or  bave  or  dérive  an  interest  in  dealings  of  this  sort  to  the 
extent  of  millions,  provided  only  that  he  managed  his 
business  so  badly  as  to  make  a  loss  instead  of  a  profit.  The 
case  of  the  Queen  ex  rel  Piddingtou  vs.  Biddel,  found  in  the 
Pract.  Bep,  Ont.,  vol  4,  p.  80,  was  citedfor  the  défendant; 
as  if  it  decided  that  an  alderman  could  have  an  intei^est  in 
a  contract  with  a  corporation;  but  it  decided  nothingof  the 
sort  ;  it  merely  de<!ided  that  in  that  particular  case  the  chai'ge 
had  not  been  proved,  or  had  been  disproved.  In  Lefebvre  & 
Lankester,  3  EU  and  Bl.  rep.  539,  Lankester  was  held  to 
have  relinquished  tiis  interest  in  the  contract.  In  the  case 
of  Barber  &  Waite,  1  Ad.  and  Bllis  rep.,  p.  514,  the  action 
was  for  a  penalty  for  supplying  (the  défendant  being  an 
overseer  of  the  poor)  goods,  materials  or  provisions  for  the 
support  and  maintenance  of  the  poor  ;  and  it  was  held  that 
the  statute  only  applied  to  what  was  used  inside  the  hoase 
by  the  poor,  and  not  to  glass  and  putty  for  mending  the 
Windows.  Loi-d  Denman  said:  When  we  find  the  words  for 
the  use  of  any  workhouse,  we  must  under^tand  them  to 
mean  for  the  support  of  the  workhouse,  a?)  an  establishment 
for  maintaining  the  poor,  and  not  to  embrace  such  incidental 
matters  as  patching  a  hole  in  the  building."  But  the  pr inciple 
underlying  the  case  now  before  us  was  neverdoubted  in  that 
case.  On  the  contrary,  it  was  maintained  by  the  plaintiff,. 
and  was  ne  ver  contradicted  by  the  opposite  counsel  or  by 
the  court  that  a  trustée  ought  not  to  be  a  buyer  from,  or 
seller  to  the  trust  estate,  and  that  was  the  mischief  intended 
to  be  prevented  by  the  act.  Two  other  cases,  Bugg  vs.  Smith, 
Crozier  vs.  Taylor,  are  cited  in  Hannon's  digest  ;  but  the  book  s- 
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are  not  to  be  had.  On  the  other  hand  we  bave  our  own 
statutoB,  the  meaning  of  which  requires  neither  elucîdation 
nor  a  resort  to  constraotion.  Then  we  have  a  séries  of  cases 
in  the  English  courts  of  the  highest  aathority  and  the  most 
direct  application.  There  is  the  case,  for  instance,  ofTowsey 
V8  White,  5  Barn  and  Cress  121,  not  of  a  corporation,  but 
of  trustées  of  a  turnpike  ix>ad,  the  principle  being  ezactl y 
the  same,  and  Bailey,  J.,  said,  the  great  object  of  the 
législature  was  to  preventany  bargainingbetweeu  the  ti'ustees 
and  contractors,  so  as  to  give  the  former  an  interest  adverse 
to  their  duty/'  Then  there  is  the  case  of  Keg.  ex  rel  Moore 
vs.  Milieu,  Il  U.  0.  Q.  B.  Eep.,  p.  465,  and  Bawes  vs.  The 
<^ity  of  Toronto,  which,  whatever  the  application  that  was 
made  of  the  principle,  laid  it  down,  at  ail  events,  clearly  that 
Bowes,  as  mayor  and  member  of  the  conncil,  wa%  bound  to 
consult  the  interest  of  the  city  and  give  liis  assistance  and 
advice  free  from  any  bias  of  personal  interest  he  might  have 
in  his  private  dealings  with  other  parties  ;  and  that,  we  hold, 
is  the  principle  that  cught  to  be  applied  to  members  of  the 
Montréal  corporation  as  well  as  to  those  of  Toronto.  There 
would  still  remain  the  direct  charge  of  a  sale  to  the  Corpo« 
I  ration  ett*aight  and  direct  of  $128  worth  of  lumber  in  three 
lots.  We  might  make  that  another  gi-ound  for  confirming 
the  judgment  below,  but  it  does  not  appear  to  have  been  ased 
hy  the  court,  and  the  défendant,  who  inscribes  the  case,  bas 
no  interest  in  bringing  it  before  us  ;  and  the  other  party 
d^es  not  inscribe  at  ail.  So  the  judgment  of  this  court  will 
rest  on  the  two  cases  of  the  Lemay  charge,  and  the  Bastien 
and  Yaliqnette  charge.  Upon  the  first,  we  hold  that  Kur- 
teau  was  the  real  contractor,  Gelineau  being  mei*ely  a  prête- 
nom  ;  Hurteau  supplying  the  lumber,  and  getting  the  price, 
and  Grelineau  having  no  means  to  carry  out  such  a  bargain, 
and  having  as  appears  from  the  évidence  of  Alcime  Hur- 
teau, another  half  brother,  disappeai*ed  from  the  country. 
Upon  the  2nd,  that  Hurteau  derived  an  interest,  profit  and 
advantage  from  a  conti*act  with  the  oily  to  the  extent  of 
$100,  and  consequently  there  is  disqualification.   In  both 
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<;a8es,  it  seems  to  me  that  the  précautions  taken  were  juet 
sach  as  to  indicate  that  those  who  resorted  to  them  knew 
that  there  was  something  to  be  dissembled.  I  am  for  con- 
firming  the  jadgment,  and  that  is  the  opinion  of  the  majorîty 
of  the  court. 

WuRTELE,  J. — I  concur  with  the  learned  Chief  Justice. 
After  hîs  fall  and  able  remarks,  I  might  well  refrain  from 
speaking  in  this  cause;  but  the  question  involved  is  of  such 
public  interest  that  it  is  only  right  lhat  the  judges  who  bave 
heard  the  case  should  put  their  individual  opinions  on 
record.   I  shall,  however,  be  as  brief  as  possible.  The 
Défendant,  who  is  an  alderman  of  the  city  of  Montréal,  is 
charged  by  the  complainant,  who  is  one  of  the  municipal 
electors,  with  having  violated  certain  provisions  of  the 
charter  which  were  onacted  for  the  purpuse  of  securing  the 
independence  of  the  membei*s  of  the  City  Councîl  ;  and  the 
•complainant  allèges  that  by  reason  of  such  contravention  of 
the  law  he  became  disqualified,  and  that  he  now  nnlawfnlly 
holds  and  exercises  the  office  of  alderman,  and  therefore 
prayd  that  he  be  ousted.   The  old  charter  of  thecity,  which 
is  contained  in  the  Statute  37  Victoria,  chapter  51,  enacted 
in  section  22  that  no  person  holding  the  office  of  alderman 
«hoald,  directly  or  indirectly,  become  a  party  to,  or  security 
for,  any  contract  or  agreement  to  which  the  Corporatioa 
was  a  party,  or  dérive  any  interest,  profit  or  advantage  from 
such   contract  or  agreement,  nnder  pain  of  becoming 
disqualified  and  of  forthwith  ceasing  to  hold  his  office.  The 
old  chai'ter  and  its  varions  amendments  were  revised  and 
Consolidated  in  1889,  and  the  new  charter,  which  is  the 
Act  52  Vict,  ch.  79,  was  sanctioned  on  the  21st  March,  1889. 
The  new  charter  contains  in  section  25  a  provision  almost 
identical  with  this  provision  of  the  old  charter,  it  reads  that 
any  pereon  holding  the  office  of  alderman,  who  might 
directly  or  indirectly,  become  a  party  to,  or  security  for,  any 
contract  or  agreement  with  the  city  for  the  performance  of 
any  work  or  duty,  or  might  dérive  any  interest,  profit  or 
Avantage  from  such  contract  or  agreement  to  the  extent  of 
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$100,  should  thereupon  become  dÎBqaalified,  and  immediately 
eease  to  hold  bis  office.   Tbis  provision  in  the  new  cbarter 
iâ  merely  a  re  eaactment  of  tbe  tben  existing  law,  but  wîtb 
the  limitation  tbat  a  contraot  or  agreement  to  be  probibited 
had  to  exceed  $100.   Tbe  new  cbarter  also  contains  in  the 
last  paragrapb  of  section  24  the  farther  enactment  tbatany 
alderman  wbo  migbt  be,  directly  oi-  indirectly,  interestod  in 
any  contract  for  work  to  be  donc,  or  for  supplies  to  h& 
farnisbed  to  tbe  Corporation  woald  ipso  facto  be  disquai  ified. 
The  Défendant  is  cbai-ged  witb  three  violations  of  the.^e 
provisions.    Tbe  fii*st  charge  îs  tbat  Messrs.  Bas  tien  & 
Yaliquette,  on  tbe  22nd  May,  1889,  obtained  a  contr  ictfrom 
tbe  corporation  for  paviug  Çîi'aig  street  witb  wooden  blocks  ; 
tbat  the  Défendant,  being  tben  an  alderman,  entered  into- 
an  arrangement  witb  them  to  supply  sucb  blocks,  and  tbat 
he  supplied  and  delivered  ail  tbe  blocks  whicb  wero 
required  for  tbe  carrying  ont  of  their  conti*act  witb  tho 
city,  and  tbat  be  was  thus  intereste  i  in  their  conti*act.  The 
second  charge  is  tbat  tbe  Défendant,  acting  through  and 
under  tbe  name  of  one  Eustache  H.  Lemay,  wbo  had  been 
awai'ded  under  a  resolution  of  tbe  Boad  committee  of  the 
16th  May,  1888,  tbe  contract  for  the  supply  of  lumber  and 
planks  for  sidewalks,  had  sold  and  delivered   to  tbe- 
Corporation  from  the   19th  July,   1888,   to    the  16th 
Maroh,  1889,  being  during  ail  tbat  time  an  .alderman, 
lumber  and  planks  to  the  value  of  upw.irds  of  $12,000. 
The  third  and  last  charge  is  tbat  the  défendant,  urder  the 
names  of  E.Chaussëe  and  E.Ghaussée  &  Cie.,  bud  on  tbe  16th' 
Marcb,  1889,  supplied  lumber  to  tbe  Corporation  to  the 
amount  of  $-)7.68;  on  the  3rd  April,  1889,  to  tbe  amount 
of  $59.55,  and  on  tbe  Ist  May,  1889,  to  tbe  amount  of$  11.20^ 
being  on  ail  sucb  dates  an  alderman  of  tbe  oity,  and  tbat  he 
had  been  paid  for  sucb  supplies  on  the  5tb  May,  1889.  The 
first  and  last  charges  fall  under  the  new  charter,  and  the 
second  one  comes  under  tbe  old  cbarter.   Tbe  défendant 
pleads  to  the  first  charge  tbat  he  never  had  any  interest  in 
Messrs.  Bastien  &  Yaliquette's  contract;  that  subseqaently 
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to  the  awardiDg  thereof  he  undertook,  in  the  oixlinary  ooarse 
of  his  budiness  and  for  the  then  carrent  price,to  csapply  thenk 
with  ail  the  wooden  blocki  required  for  the  paving  of  Craig 
Btreet  ;  that  there  had  been  no  nnderatanding  with  them  to 
that  effect  before  they  had  obtained  their  contract,  and  that 
he  had  not  contracted  with  the  Corporation  throagh  Messrs. 
Bastien  &  Yaliqaette,  nor  sapplied  it  witb  wooden  blocks 
for  the  paving  of  Craig  street.  He  dénies  the  second  charge 
completely,  and  specially  allèges  that  he  never  sold  and  de- 
Uvei"ed  any  lumber  and  planks  to  the  Corporation  throagh 
or  nnder  the  name  of  Eustache  H.  Lemay.  As  to  the  third 
charge  he  admits  that  in  the  oi\linary  coarse  of  his  business 
bat  withoat  his  knowledge,  the  lumber  in  question  had  been 
delivered  to  certain  persons  who  pretended  to  act  in  the 
name  of  the  Coi*poration  from  a  woodyard  in  which  he  car- 
ried  on  business  under  the  names  of  E.  Chaussé  and  E.  Chaus- 
sé &  Cie.y  and  that  the  Corporation  had  paid  his  account 
therefor  on  the  5th  April,  1889,  but  he  allèges  that  he  had 
not  thereby  knowingly  and  wilfuUy  violated  any  proviision 
of  law.  Now  letas  see  what  proof  bas  been  made  wiih  res- 
pect to  thèse  chai'ges.  I  will  prooeed  in  the  order  in  which 
they  are  given.  As  to  the  firat  :  On  the  17ih  April,  1889, 
the  Eoad  committee  accepted  Messrs.  Bastien  and  Yaliquet- 
te's  tender:)  for  the  supply  of  tamanic  blocks  to  pave  Craig 
Street  from  Lacroix  street  to  Radegonde  street,  and  for  laying 
tbe  same  on  a  concrète  foundation.  Before  making  their 
tender,  and  also  after  it  had  been  accepted  by  the  Eoad  com- 
mittee, but  before  the  commit tee's  action  had  been  sanc* 
tioned  by  the  City  council,  they  asked  the  défendant  to 
name  the  price  for  which  he  would  supply  the 
blocks  for  this  work,  and  he  tells  us  that  he  replied  that  he 
did  not  consider  himself  at  liberty  to  enter  into  nogotiations 
with  them,  either  directly  or  indirectly,  until  the  contract 
had  been  sanctioned  by  the  City  council,  but  that  he  would 
consider  himself  free  as  soon  as  it  had  been  voted.  On  the 
13th  May,  1889,  the  City  council  confirmed  the  contract  and 
authorized  the  Mayor  to  sign  it,  and  the  veiy  noxt  day,  be- 
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fore  the  contract  was  signed,  the  défendant  contracted  wîth 
MesBrs  Bafctien  &  Yaliquette,  bj  a  written  agreement,  to 
supply  ail  the  tamamc  blocks  which  might  be  reqaîred  for 
the  pavîng  of  that  part  of  Craig  street  comprised  in  their 
contract,  to  be  delivered  on  Ihe  ground  as  the  work  pro- 
gressed.  Mr  Basiien  tells  us  that  he  wanted  the  Inmber 
inerchants  to  whom  he  had  applied  to  oonform  to  the  con* 
ditions  of  his  tirm's  conti*act  to  Bupply  wood  of  he  reqaîred 
quality  at  the  times  Bpeoified  and  ûn  the  works  ;  and  he  also 
tells  as  that  the  défendant  had  sapplied  for  the  purposes  of 
his  firm's  contitict  and  had  been  paid  for  24,612  sqaare 
yards  of  tamarac  blocks,  of  which  the  priée  amoanted 
to  $18,459.  As  to  the  second  charge  :  Ou  the  IBth  May, 
1888,  the  Boad  committee  gave  Mr.  Lemay  the  contract  for 
yellow  pine  for  sidewalks  at  $33.50  a  thousand  feet.  He 
transfeiTcd  his  contract  to  one  Laurent  Oélineau,  who  is  the 
defendant's  half-brother,  and  who  isehown  to  have  been  with- 
oat  any  means  whatever,  and  a  little  later  on,  on  the  28th 
July,  1888,  a  notarial  transfer  was  executed.  Gëlineau  ai*- 
ranged  with  the  défendant  and  his  bi'Other,  AlcimeHai-teau, 
with  whom  the  défendant  was  then  in  partnership,  that 
they  would  supply  the  lumber  at  $30  a  thousand  feet,  and 
between  the  6th  June  and  the  23ixi  November,  1888,  they 
eupplied  ail  the  lamber  required  for  the  exécution  of  Le- 
may's  contract,  and  had  it  carted  fi-om  their  own  yards  or 
from  the  wharves  to  the  woodyai'ds  of  the  Corporation,  with 
the  exception  of  a  few  small  lots  which  Lemay  himself  fur- 
nished  in  the  months  of  July  and  August.  Gelineau  used  to 
get  the  accounts  from  the  defendant's  office  and  to  take 
them  to  Lemay,  who  used  to  copy  thom  on  his  own  forms, 
and  then  the  money  was  received  from  the  Corporation 
either  by  Lemay  or  by  Gelineau  ;  and  whon  it  was  i-eceiv- 
ed  by  the  former  he  paid  it  over  by  his  own  chèque  to  the 
latter.  Gelineau  used  to  deposit  it  in  the  Jacques  Cartier 
bank,  and  immediately  chèque  against  his  deposit  in  favor 
of  the  firm  of  Hurteau  Brothers,  who  thus  received  between 
the  27th  July,  1888,  and  the  14th  January,  1889,  the  sum 
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of  $10,642.33.  Mr.  St.  George,  the  city  sui^veyor,  tells  ns  that 
OQ  one  occasion  there  was  some  difficolty  aboat  the  Inmber 
and  that  he  saw  the  défendant  in  the  corporation  woodyai*d 
on  McCord  street,  and  that  the  défendant  wanted  him  to 
take  some  lamber  which  he  had  rejected.  And  as  to  the 
third  charge  :  The  défendant  had  a  woodyaixi  at  the  corner 
of  Papineau  and  St.  Catherine  streets,  where  he  carried  on 
l)U8ine6B  nnder  the  names  ef  E.  Chaussé  and  E.  Chaussé  & 
<3ie.,  and .  on  the  28th  reî)ruaiy,  1889,  the  Corporation  ob- 
tained  a  bill  of  lumber  for  $57.68,  and  on  the  30 th  Mai'ch,  • 
1889,  another  bill  of  lumber  for  $59.55,  and  the  défendant 
i*eceived  on  the  5th  April,  1889,  the  sum  of  $117.23  from 
the  Coi-poration  under  tihe  name  of  B.  Chaussé  in  pay ment 
of  the  two  bills.  On  the  30th  Marcb,  1889,  the  Corporation 
obtaioed  another  bill  of  lumber  for  $11.20  from  the  same 
-w^oodyard,  and  the  défendant  was  paid  this  amount  and  re- 
•ceipted  the  bill  in  the  name  of  E.  Chaussé  &  Cie.,  on  the 
28th  June,  1889.  Such  are  the  facts  proved,  to  which  we 
•mu8t  apply  the  law  invoked.  The  letter  of  this  law  is  that 
oio  alderman  shall  be,  directly  or  indirectly,  interested  in 
^ny  contract  or  agreement  for  work  to  be  donc  for  the  Cor- 
poration or  foa*  supplies  to  be  fumished  to  it,  or  shall  dérive 
any  interest,  profit  or  advantage  from  any  such  contract  or 
iigreoment  to  the  estent  of  $100  ;  and  the  spirit  of  this  law 
is  that  no  aldérman  should  have  an  individual  interest  in 
•any  such  conti*act  or  agreement,  which  might  at  any  time 
be  advei-so  to  his  duty  to  the  city  at  large  ;  he  is  entrusted 
by  his  fellow  citizens  with  the  business  of  the  Corpoitttion, 
and  he  cannot  be  allowed  to  make  sueh  business  a  source  of 
pecnniaiy  profit  to  himself  The  principle  of  the  law  is  one 
of  public  policy  and  morality,  and  its  enactment  was  rend- 
ored  necessary  by  the  frailty  of  human  nature,  which 
«ometimes  allows  one  invested  with  power  to  listen  to  his  in- 
clination to  ûkvor  his  own  interest  at  the  expenso  of  that 
with  which  he  has  been  entrusted  for  the  public.  Any  in- 
terest in  a  contract  with  the  Corporation,  or  any  advantage 
<leriv6d  from  one,  must  naturally  tend  to  influence  an  aider- 
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man  aod  muRt  renderit  difSicnltfor  him  toact  in  an  impartiaF 
manner  where  his  individual  and  partîcalar  interests  clash 
with  the  common  weal.  It  is  also  contraiy  to  the  public 
weifare  that  Ihe  officiais  of  the  Corporation  should  be  expos- 
ed  to  the  influence  which  an  intere«*ted  alderman  mîght 
exercise  npon  them,  and  which  might  cause  them  to  over- 
look  on  certain  occasions  the  interest  of  the  city^ 
Here  we  see  the  mischief  which  the  law  combats  and  seeks 
to  extirpate  ;  its  aim  and  object  is  to  ensure  the  independence 
of  the  membei*s  of  the  City  council  by  prohibiting  them 
from  dealin^,  direct ly  or  indirectly,  with  the  Corporation. 
To  guaM  against  the  danger  to  the  public  interest  which 
lies  in  the  opportunities  afforded  to  an  alderman,  the  charter 
has  wisely  put  the  sting  of  disqualification  and  of  loss  of  office 
into  the  temptation.  The  law  speaks  of  contracts  and 
agreements,  and  it  has  been  argued  that  it  does  not,  there- 
fore,  prohibit  a  sale  oi  goods  without  pre-existing  contract 
or  agreement  ;  but  I  am  of  opinion  that  ail  sales  of  goods 
by  an  aldei*man  to  the  Corporation  form  contracts  which  fall 
under  the  purview  and  within  the  spii  it  of  the  law  when 
they  exceed  in  amount  $100.  In  1864  the  oommittee  on  pri- 
vilèges and  élections  of  the  House  of  Assembly  l'eported. 
that  such  sales  did  not  fall  under  the  law  for  the  independ- 
ence of  Parliament,  which  contained  provisions  with  res- 
pect to  contracts  analogous  to  those  of  the  charter  of  the 
city  ;  but  in  18  iT  iT  the  committee  on  privilèges  and  élections 
of  the  House  of  Commons  held,  in  its  report  on  the  case  of 
the  Honorable  Mr.  Anglin,  that  the  préviens  décision  was 
erroneous  and  that  ail  sales  of  goods  without  a  preceding' 
agreement  fell  under  the  prohibition  of  the  statute,  although 
the  words  of  the  statute  simply  prohibited  an  interest  in 
contracts  or  agreement  with  the  government.  As  I  read 
and  understand  the  charter  of  the  ciXy  of  Montréal,  the  view 
taken  by  the  committee  of  the  House  of  Gommons  applies 
equally  to  the  provisions  of  the  charter,  which  are  intended 
to  secui-e  the  independence  of  the  members  of  the  City  coun- 
cil, and  I,  therefore,  hold,  as  I  have  already  stated,  that  alL 
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-sales  of  gooda  by  an  alderman  to  the  Corporation  are  illégal 
and  fall  nnder  the  ban  of  the  law.  Let  me  now  apply  the 
law  to  the  facts  proved.  As  to  the  first  charge,  l  hold  that 
the  défendant  was  disposed  and  ready  before  the  contraot 
for  the  paving  of  Craig  street  was  sanctîoned  by  the  City 
coancil  to  ^npply  the  tamarao  blocks,  as  is  shown  by  his 
own  testimony,  that  on  the  I4th  of  May,  1889,  the  day  after 
the  contract  was  sanctîoned  he  contracted  with  Messrs.  Bas- 
tien  and  Yaliqaette  to  supply  them  with  ail  the  blocks  re- 
quired  for  the  exécution  of  their  contract,  and  that  in  thas  con- 
iracting  to  supply  the  very  blocks  which  were  required  to  en- 
abie  them  to  carry  out  their  contract  he  derived  an 
advantage  from  their  contraot  to  au  araount  ezceeding 
$100,  and  was  indirectly  inierested  in  it.  I  hold  that  in  Ci>ii- 
tracting  to  supply  such  blocks  and  in  supplying  them  to 
_the  amount  of  $18,459  the  défendant  not  only  violated  the 
spirit  but  also  the  letter  of  the  law,  and  that  he  thereby  and 
at  once  forfeited  his  office  of  alderman.  An  ezample  will 
show  the  correctness  of  the  conclusion  to  which  I  have  ar- 
rived  on  this  charge.  The  défendant  undertook  to  supply 
the  contractora  for  the  paving  of  Craig  street  with  the 
blocks  necessaiy  for  their  contract  and  to  deliver  them  at 
■the  times  required.  Now  if  the  défendant  had  failed  to 
carry  out  hi^  agreement,  either  as  the  quality  of  the 
blocks  or  to  the  time  for  their  dolivery,  he  would  have  been 
responsible  towards  the  contractors  for  the  damages  which 
they  might  have  to  pay  in  conséquence  of  his  fault;  and  if 
the  question  of  the  contractors'  default  should  have  come 
before  the  City  council,  the  défendant  would  have  found  him- 
self  between  his  own  interest  on  the  one  hand  and  the  in- 
terest  of  the  city  on  the  other  hand.  I  n  acquiring  an  in- 
terest in  a  contract  with  the  city  he  placed  himself  in  a  po- 
sition where  his  interet^t  might  be  adverse  to  the  interest  of 
the  city,  and  wherein  he  could  not  be  depended  upon  to  vote 
independently  and  impartially.  He  therefore  failed  in  his 
•obligations  as  an  alderman  by  rendering  himself  incom- 
pétent to  fulfil  the  duties  of  the  office  in  a  pi  oper  manner 
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and  violated  the  law  to  secare  the  îndependenoe  of  the  mem- 
bel*  of  the  City  eouncil.  As  to  the  second  charge,  I  hold 
that  the  défendant,  by  the  agreement  entered  into  by  him 
and  byhîsbrother  Alcime  Hnrteau,  wiih  Grelineau  to  aapply^ 
the  lamber  which  Lemay  had  contraoted  to  farnish,  became 
interesled  in  Leinay*6  contract  with  the  corporation,  and 
derived  an  advantage  from  ît  by  reason  of  the  sales  of  ' 
lumber  which  they  thei*eby  effected,  to  the  amoant 
of  $10,642.33,  and  that  he  foll  under  the  prohi- 
bition contained  in  the  22nd  section  of  the  old  char- 
ter, and  oonseqnently  lost  his  right  to  a  seat  in  the 
City  eouncil.  It  has  been  contended  that  the  pi*ovisions  of 
ther  old  charter  were  repealed  by  the  new  one,  and  that 
they  cea^ed  to  have  any  effect  fi*om  its  sanction  on  the  21  Bt 
Mavch,  1889  ;  bat,  as  I  have  ah*eady  said,  the  new  charter 
is  a  consolidation  of  the  old  charter  and  of  its  varions 
amendments,  and  the  provisions  of  section  25  of  the  new 
charter  with  respect  t  to  the  interest  of  aldermen  in  contracta 
with  the  City  are  substantially  and  almost  literally  the  same 
as  those  contained  in  section  22  of  the  old  charter,  with, 
however  the  limitation  that  contracts  under  the  amount  of 
SlOO  are  ezolnded  fi*om  the  rule,  and  it  is  an  established 
principle  that  the  re-enactment  of  an  earlier  statute  is  a 
continuance  and  not  a  repeal  of  such  earlier  statute.  This 
is  laid  down  by  Endlich  in  his  treatise  on  the  interprétation 
of  statutes,  in  No.  490  :  The  re-enactment  of  an  earlier 
statute  is  a  continuance,  not  a  repeal  of  the  latter,  even 

though  the  later  act  expressly  repeals  the  earlier   A 

i*epealing  act  re-enaoting  the  provision  of'the  repealed 
statute,  in  the  same  words,  is  construed  to  continue  them 
in  force  without  intermission,  the  repealing  and  re-enacting 
provisions  taking  effect  at  the  same  time...  The  principle 
has  been  applied  also  to  a  revision  which  repealed  the  acts 
collated  and  consolidated,  but  immediately  in  its  own 
provisions  re  enacted  them  literally  or  in  substance,  so  that 
there  never  was  a  moment  when  the  repealed  acts  were  not 
practically  in  force.    So  that  I  hold  that  the  provisions  or 
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sectioQ  22  never  œaeed  to  be  in  force,  and  thst  Ihey  still 
govern  acts  done  in  violation  of  them  before  the  revision 
and  oonaolidation  of  the  charter.  It  is  also  a  principle  that 
the  rapeal  of  a  statute  does  not  affect  paet  acts  and  does  not 
change  a  condition  of  things  which  ie  the  result  of  sach  past 
acts.  Sedgwick,  on  page  132  of  his  work  od  atatates,  sajâ  : 
"  An  act  declared  illégal  by  Btatate  ia  not  made  good  by  a 
snbseqnentrepeal  of  the  statnte  if  it  was  originally  illégal/' 
In  the  présent  case,  the  result  of  the  Défendantes  conduct 
was  that  by  reason  of  his  violation  of  the  prohibition  con- 
tained  in  section  22  of  the  old  charter  he  had  oeased  to  hold 
the  office  of  alderman  of  the  city.  His  act  was  illégal 
nnder  the  old  chai*ter,  and  it  was  not  made  good  by  its 
subséquent  repeal  by  the  new  charter  ;  and  as  it  remained 
illégal,  his  disqualification  thereunder  also  continued  to 
ezist  The  vaoancy  in  his  seat  occurred  while  the  old 
charter  was  in  force,  and  it  continued  toexist  not withstand- 
ing  thé  enactment  of  the  new  charter.  I  hold  that  the 
Défendant  and  hlsbrother,  Alcime  âurteau,  acting  through 
and  under  the  name  of  Eustaohe  H.  Lemay,  8old  and  deliver- 
ed  lumber  to  the  Corporation  of  the  city,  and  that  he  has 
unlawfally  held  and  exercised  the  office  of  alderman  from 
the  time  they  commenced  to  make  snch  sales.  An  exam- 
pie  will  show  how  incompétent  the  Défendant  became  by 
his  conduct  in  this  matter  to  fnlfil  his  dnty  to  the  city.  On 
one  occasion,  the  City  Surveyor  rejected  some  lumber  which 
he  and  his  brother  had  delivered,  and  he  remonstrated.  If 
the  City  Surveyor  had  yielded  to  his  pressure  and  the  que^* 
tion  as  to  whether  such  lumber  complied  with  the  cooditionn 
of  the  contract  or  not  had  been  submitted  to  the  City  coun- 
cil,  the  Défendant  would  have  had  to  have  chosen  between 
his  own  interest  and  that  of  the  Corporation,  a  position 
quite  incompatible  with  the  position  which  an  alderman 
should  occupy  and  into  which  he  could  only  have  gotten 
by  a  dereliction  of  duty  and  a  violation  of  the  provisions  of 
the  charter  respecting  the  îndependenoe  of  the  members  of 
the  Conncil.  As  to  tho  third  and  last  charge,  I  hold  that  the 
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Défendant  by  the  sale  and  delivery  of  the  two  first  bilis  of 
lumber  whicb  ezceed  $100  in  amount  and  were  paid  in  one 
lump  8um,  unlawfally  contracted  witb  the  Corporation  for 
«>upplie8,  and  tberefore  became  disqualified  and  forfeited 
bis  office  of  alderman.  Itbas  been  argued  that  tbe  conti*acts 
prohibited  by  the  new  charter  are  those  from  whicb 
a  profit  exceeding  $100  is  derived  ;  but  tbis  cannot  surely 
be  seiiously  maintained.  TTnder  such  a  System  a  contract 
for  tboueands  of  dollars  could  be  entered  into  by  an  alder- 
man, and  if  it  yielded  a  pi'ofit  exceeding  $100,  he  would  be 
guilty  of  a  violation  of  the  law,  wbile  if,  on  the  other  hand, 
it  resnlted  in  a  loss,  be  would  be  blameless.  Such  a  princi- 
pie  would  be  directly  opposed  to  the  spirit  of  the  law,  for 
in  tbe  case  of  a  loss  tbe  alderman's  interest  would  be  to 
obtain  some  concession  or  an  indemnification,  and  would, 
tberefore,  be  adverse  to  the  interest  of  the  city,  and  bis  in- 
fluence over  tbe  officiais  of  the  Corporation,  and  also  with 
bis  coUeagues,  might  in  many  instances  resnlt  in  a  deti-i- 
ment  to  the  city.  I  do  not  think  that  it  can  be  seiiously 
pretended  that  tbe  legality  or  illegality  of  the  act  of  au 
alderman  in  contract ing  with  the  corporation  can  dépend 
on  an  investigation  as  to  whether  the  contract  had  or  had 
not  yielded  a  profit  exceeding  $100,  and  I  am  of  opinion 
^hat  the  exception  contained  in  the  proviso  is  of  contracts 
or  agreements  of  which  the  amount  of  the  pricc  or  consid- 
oration  does  not  exceen  $100.  Mr.  Justice  Mathieu,  in  the 
judgment  inscribed  by  the  défendant  for  review,  decided 
that  the  first  and  second  charges  had  been  establîshed  and 
that  the  défendant  had,  in  those  two  instances,  violated 
the  law  respecting  the  independence  of  members  of  the 
Oouncil,  and  he  declared  that  the  défendant  had  thereby 
vacated  bis  Fcat;  but  he  did  not  pronounce  on  tbe  third 
charge.  As  the  complainant  bas  not  complained  of  this 
omission  and  bas  not  asked  for  a  review»  we  are  not  called 
upon  to  adjudicate  on  the  third  and  last  chai*ge,  but  I  bave 
neverthelesB  thought  it  well  to  express  my  views  with  res- 
pect to  it  and  to  the  principle  it  involvcd.    I  concur  with 
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the  learned  Ghief  Jastice  in  the  opinion  that  tbe  jadge  in 
the  court  below  was  right  in  his  holding  with  respect  to 
the  first  and  second  charges  and  in  his  jadgment  oasting 
the  défendant  from  the  office  of  aldei-man,  and  I  agrée  with 
him  to  confirm  the  jadgmeut  ôf  the  coart  below,  with  costs 
in  revi^9W.  It  was  alleged  dnring  the  argument,  that  to 
apply  the  law  so  as  to  prohibit  aider men  who  are  merchants 
from  dealing  with  persons  having  contracts  with  the  city 
would  bave  the  effeot  of  closing  the  doors  of  the  Council  to 
many  persons  whose  services  would  be  useful  to  the  city, 
and  that  it  would  be  a  harsh  proceeding  to  deprive  the  de- 
fendant,  who  had  commîtted  no  moral  wrong,  of  his  seat. 
To  the  ûrst  proposition,  I  reply  that  I  can  see  no  différence 
when  an  alderman  bas  an  interest  adverse  to  that  of  the 
city,  whether  it  be  derived  from  his  calling  as  a  merchant 
or  fi-om  his  calling  as  a  contractor  ;  as  a  judge  I  must  carry 
-ont  the  îaw  as  I  find  it,  and  if  the  law  is  imqolitic  it  is  for 
the  législature  to  alter  it.  To  the  other  proposition  I  will 
answer,  and  I  will,  at  the  same  time,  canclude  my  remarks 
-with  the  following  words,  which  I  find  in  Dillon's  Treatise 
on  Municipal  Corporations  :  The  application  of  the  rule 
may  in  some  instances  appear  to  bear  hard  upon  individuals 
who  had  committed  no  moral  wrong  ;  but  it  is  essential  to 
the  keeping  of  ail  parties  filling  a  fiduciaiy  character  to 
their  duty  to  préserve  the  rule  in  its  integrity,  and  to  apply 
itto  eveiy  case  which  justly  falls  within  its  principle." 

There  was  no  indication  that  Défendant  had  profited  by 
liis  position  of  alderman  to  promote  the  contract  with  a 
view  to  deriving  a  benefit  therefrom.  The  only  thing  that 
remained  was  the  fact  that  he,  being  an  alderman,  had  sold 
his  goods  to  contractora  with  the  city.  His  Honor  did  not 
think  this  was  a  ground  for  disqualification  under  the 
etatnte. 

liORANGER,  J. — ^Lé  défendeur,  échevin  élu  pour  le  quartier 
Saint-Jacques  de  cette  ville,  est  accusé  par  le  demandeur, 
^contribuable  de  la  cité,  d'avoir  enfreint  les  dispositions  de  la 
loi  qui  défend  aux  échevins,  sous  peine  de  déqualification  et 
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de  perte  de  leur  siège  au  conseil,  de  devenir  directement  oo 
indirectement  parties  ou  intéressés  dans  aucun  contrat  fait, 
avec  la  cité. 

L*actiOD  est  de  la  nature  d'un  qiu)  warranta^  et  a  été  prîee- 
sons  l'article  1016  C.  P.  C,  concernant  les  pounsnites  contre 
les  personnes  qui  usui-pent  ou  occupent  illégalement  les 
charges  publiques. 

Les  accusations  sont  au  nombre  de  trois  et  formulées- 
comme  suit  dans  le  bill  des  pai*ticularités  que  le  demandeuir 
a  dû  donner  sur  Tordre  de  la  cour: 

lÈRB  ACCUSATION 

"  Le  22  mai  1889,  Bastion  et  Yaliquette  ont  fait  avec  la 
cité  de  Monti*éal,  un  conti*at  pour  paver  en  bois,  la  rueCraîg, 
en  la  dite  cité  ;  le  défendeur  était  intéressé  dans  ce  contrat, 
et  a  fait  le  ou  vers  le  même  jour,  un  conti*at  avec  les  ditd 
Bastion  et  Yaliquette^  pour  leur  foui*nir  le  dit  bois,  et  de- 
lait,  leui*  a  foui*ni  depuis,  de  temps  en  temps,  savoir  durant 
les  mois  de  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre  suivants, 
le  bois  nécessaire  pour  exécuter  leur  contrat  avec  la  dite^ 
cité. 

"  Que  le  ou  vers  le  22  mai  1889,  le  défendeur  a  fait  à 
Montréal,  sous  le  nom  Bastien  et  Yaliquette,  un  contrat  avec 
la  cité  de  Monti*éa1,  pour  fournir  le  bois  nécessaire  au  pave- 
ment de  la  rue  Ci-aig,  de  la  dite  cité,  et  a,  de  fait,  livré  à  là 
di  e  cité  dans  le  cours  des  mois  de  juin,  juillet,  août,  septem- 
bre et  octobre,  le  bois  requis  pour  cette  fin. 

2ÈME  ACCUSATION 

En  vertu  d'une  résolution  du  comité  des  chemins  et  da 
conseil  de  la  cité  de  Montréal,  adoptée  le  on  vers  le  16  mai 
1888,  confirmant  un  contrat  que  le  défendeur  avait  fait  avec 
la  cité  sous  le  nom  de  E.  H.  Lemay,  pour  la  livraison  d'une- 
certaine  quantité  de  madriers  de  pin,  le  dit  défendeur  a 
vendu  et  livré  à  la  dite  cité,  à  diveraes  époques  à  partir  du 
19  juillet  1888  jusqu'au  16  mars  1889,  du  bois  pour  un  mon- 
tant de  plus  de  $12,000  00. 
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^*  Le  défendeur  a  fourni  à  la  citë  de  Montréal  sons  le  nom 
derB.  Chaussé  et  Cie  durant  les  mois  de  mars,  avril  et  mai 
1889,  du  bois  }>onr  une  valeur  de  $128.00  et  plus,  savoir  le 
ou  vers  le  16  mars  1889  pour  le  montant  de  $5*7.68,  le  ou 
vers  le  3  avril  1889  pour  le  montant  de  $59.55,  le  ou  vers 
le  1er  mai  1889  pour  le  montant  de  $11.20." 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  s'appliquent  aux  ti'ois  cas 
et  que  le  demandeur  prétend  avoir  été  violées,  sont  les 
suivantes.  (37  Yict.,  ch.  51,  sec.  22. — Ancienne  Charte.) 

Toute  pei-sonne  occupant  la  charge  d'échevin  qui  de- 
vient directement  ou  indirectement  partie  ou  caution  à  un 
contrat,  marché  ou  convention  auquel  la  corporation  de  la 
dite  cité  est  elle-même  partie,  ou  qui  retire  quelqu'intérêt, 
profit  ou  avantage  de  tel  contrat,  mai'ché  ou  convention, 
alors  et  dans  ces  cas,  la  dite  personne,  sera  par  la  même  dé- 
qualifiée, et  cessera  d'occuper  la  dite  charge  d'échevin 
comme  susdit. 

(52  Vie,  ch.  "79,  sec.  25— Nouvelle  Chai-te.)  "  Quicon- 
que remplissant  les  fonctions  d'échevin  qui  devient  direc- 
tement ou  indirectement  partie  ou  caution  à  un  contrat 
ou  marché  avec  la  cité  pour  l'exécution  de  quelque  tra- 
vail ou  devoir,  ou  retire  quelqu'intérêt,  profit  ou  avantage 
de  tel  contrat  ou  marché  jusqu'à  concurrence  de  cent 
piastres,  alors  et  dans  tous  ces  cas  il  devient  immédiatement 
et  par  là  même  inhabile  à  conserver  son  siège  d'échevin." 

La  première  accusation  tombe  sous  cette  dernière  section. 
Deux  choses  sont  reprochées  au  défendeur  ;  la  première 
d'avoir  fourni  à  Bastien  et  Yaliquette  le  bois  dont  ils 
avaient  besoin  pour  exécuter  leur  contrat  avec  la  Cité,  et  la 
seconde  d'avoir  fait  lui-même,  par  une  personne  interposée 
un  contrat  avec  la  Cité.  Cette  dernière  accusation  doit  être 
écartée;  elle  n'est  pas  justifiée  par  la  preuve  et  le  deman- 
deur lui-même  n'a  pas  insisté  sur  ce  grief.  Il  reste  donc,  le 
seul  fait  d'avoir  fourni  aux  contracteurs  de  la  Cité,  les  maté« 
riaux  nécessaires  à  l'exécution  de  leur  contrat.  Ainsi  posée, 
^a  question  à  résoudre  est  la  suivante  :  Est-il  permis  à  un 
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^chevin  de  la  cité,  pendant  qu4l  est  en  office,  de  vendre  à  un 
entrepreneur  d'an  oavi*age  public,  an  cours  ordinaire  de  son 
commerce,  les  matériaux  que  cet  «entrepreneur  s'est  obligé 
lui  même  de  fournir  à  la  cité  ;  et  s'il  le  fait,  devient-il  pas- 
sible de  la  perte  de  son  siège  au  conseil  ?  Je  dis  au  cours 
ordinaire  de  son  commerce,  c'est-à-dire  sans  fraude,  ce  qui 
implique  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  eu  connivence  et 
entente  préalable  entre  les  parties  avant  la  soumission  de 
l'entrepreneui*,  l'acceptation  de  cette  soumission  par  le 
comité  dont  il  relève,  et  l'octroi  du  contrat  par  le  conseil  ; 
ce  qui  paraît  être  le  cas  dans  la  cause  actuelle.  Il  est  pi-ouvé 
qu'avant  de  faire  leur  soumission,  Bastion  et  Valiquette 
ayant  nécessairement  besoin  de  se  renseigner  sur  le  coût  dos 
matériaux  dont  ils  devaient  se  servir,  se  sont  adi-essés  aux 
marchands  de  bois  les  plus  connus,  pour  savoir  à  quels  prix 
ils  pourraient  se  pi*ocurer  le  bois  ;  ils  se  sont  présentés  chez 
le  défendeui*  comme  chez  les  autres,  et  celui  ci  leur  a  de 
suite  répondu  qu'étant  échevin,  il  ne  pouvait  leui*  donner 
aucune  réponse  avant  que  le  conseil  eût  pris  une  décision 
sur  leur  soumission.  Le  contrat  leui'  fut  accoràé  le  13  mai, 
et  ce  n'est  que  le  lendemain  que  le  défendeur  a  fait  con- 
naître ses  prix.  Bien  ne  fait  voir  qu'il  y  ait  eu  enti*e  le  dé- 
fendeur et  Ba^tien  et  Yaliquette,  aucune  entente  avant  que 
le  conseil  eût  adopté  la  résolution  et  le  rapport  du  comité 
<ies  chemins  et  accordéje  contrat.  Le  demandeur  a  com- 
plètement failli  sur  ce  point  essentiel  de  sa  preuve.  Il  ne 
reste  donc,  comme  je  viens  de  le  dii*e,  à  la  charge  du  défen- 
deur, que  le  seul  fait  net  et  dégagé  de  toute  ambiguïté,  qu'il 
a  vendu  à  des  entrepi  eneurs  de  la  cité  un  article  de  son  com- 
merce qui  était  indispensable  pour  les  fins  de  leur  conti'at. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  un  sous-contrat  entre  le  défendeur 
et  Bastien  et  Yaliquette  ;  que  ces  derniers  avaient  cédé  aa 
défendeur  la  pai'tie  du  conti*at  qu'ils  avaient  fait  avec  la  cité 
pour  la  livraison  du  bois  ;  car  ils  s'étaient  obligés  non-seule- 
ment à  faire  le  pavement,  mais  aussi  à  fournir  le  pavage, 
<j'e8t-à-dire  le  bois. 

C'est  une  erreur,  suivant  moi  ;  il  n'y  a  paa  eu  de  soas- 
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contrat,  mais  bien  ane  vente  otxlînaire  ;  et  il  suffit  do  référer 
à  récrit  signé  par  les  parties  elles-mêmes,  poar  s'en  con- 
vaincra. Il  porte  la  date  du  14  .mai  1889,  et  est  dans  les 
termes  suivants  :  Mémoire  de  vente  du  lois  pour  le  pavement 
de  la  rue  Craig,  etc.  Le  défendeur  leur  a  vendu  à  soixante- 
et-quinze  centins  par  verge  carrée  les  blocs  de  bois  néces- 
saires, livrables  au  besoin  et  au  fur  et  à  mesure  que  l'ou- 
vrage progressait.  Cette  livraison  se  faisait  aux  entrepre- 
neurs eux-mêmes  et  dans  des  termes  et  conditions  différentes 
de  celles  du  contrat  principal  ;  tout  indique  que  ce  n'était 
pas  en  réalité  un  sous-contrat,  mais  seulement  une  vente. 

Il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  la  cité  et  le  défendeur 
en  vertu  de  ce  contrat. 

Le  rapprochement  entre  la  date  de  l'octroi  du  conti*at  (le 
13  mai  1889)  et  la  vente  en  question  (le  14  mai)  a  pu  don- 
ner lieu  au  soupçon,  et  c'est  sans  doute  ce  qui  a  porté  le  de- 
mandeur à  voir^  dans  cette  vente  un  sous-contrat  déguisé 
mais  ce  n'est  qu'un  soupçon,  que  la  preuve  a  plus  tard  dis- 
sipé !  Au  reste,  en  matière  pénale,  (et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  loraqu'il  s'agit  de  la  déqualification  d'un  mandataire  pu- 
blic les  règles  sont  les  mêmes),  il  faut  plus  que  des  soupçons 
et  des  présomptions  pour  asseoir  une  condamnation.  On  ne 
saurait  sans  doute  surveiller  avec  trop  de  vigilance  la  con- 
duite des  échevîns  comme  des  autres  mandataires  publics  ; 
et  s'il  incombe  à  tout  contribuable  de  les  dénoncer  quand 
ils  manquent  à  leur  devoir,  au  moins  faut-il  que  l'accusateur 
soit  piêt  à  soutenir  sa  plainte  par  des  preuves  certaines.  Or 
rien  de  tel  n'existe  dans  le  cas  de  Bastien  et  Yaliquette. 

La  Cour  de  première  instance,  au  reste,  ne  paraît  avoir 
trouvé  qu'il  y  avait  eu  un  sous-contrat  entre  les  parties  ; 
admettant  que  ce  n'était  qu'une  vente,  elle  a  jugé  que  cette 
vente  avait  rendu  le  défendeur  inhabile  à  conserver  son  siège 
d'échevin.  La  cour  est  entré  à  ce  sujet  dans  des  considéra- 
tions dont  personne  ne  saurait  discuter  la  moralité  et  la  con- 
venance, mais  dont  je  ne  saisis  pas  l'application  dans  le  cas 
actuel  ;  étant  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  entente  préalable  entre 
le  défendeur  et  Bastien  et  Yaliquette.  Cnaoun  admettra  qu'il 
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«st  du  devoir  des  écheviop  de  veiller  à  ce  que  les  ti*avaax  do 
la  cité  sur  les  chemins  et  ailleurs,  soient  donnés  à  Teotreprise 
et  faits  non  pas  au  plus  bas  prix  possibles,  ainsi  que  le  com- 
porte lo  jugement,  mais  dans  les  prix  et  coadîtions  les  meil- 
leures possibles  ;  et  qu'il  importe  que  les  échevins  soient 
dégagés  de  tout  intérêt  dans  l'octroi  d'es  contrats.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  cela  dans  le  cas  actael.  Le  défendeur  ne  faisait 
pas  même  partie  du  comité  des  chemins  qui  a  accepté  la  bou- 
mission  de  Bastien  et  Yaliquette,  et  il  a  positivement  refusé 
de  s'immiscer  dans  l'affaire  avant  que  le  conseil  eût  pris  une 
action  définitive  sur  le  tout  ;  et  s'il  faut  en  croire  la  résolu- 
tion du  conseil  du  13  mai,  produite  au  dossier,  le  rappoi-t  du 
comité  des  chemins  aui*ait  été  adopté  a  l'unanimité.  Le  dé. 
fendeur  n'a  donc  pas  profité  de  sa  position  d'échevin  pour 
chercher  à  tirer  avantage  au  détriment  de  la  cité,  du  contrat 
en  question. 

Il  est  absolument  dans  la  position  d'ui^  industriel  qui  a 
vendu,  au  coui^s  du  commerce,  des  matériaux  nécessaires  à 
l'exécution  d'un  contrat  public,  avec  cette  différence,  toute- 
fois, qu'il  était  lors  de  la  vente,  un  des  échevins  de  la  cité. 
Le  jugement  déclare  que  semblable  vente  est  contre  la  let- 
tre et  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'empêcher  les  échevins  de 
faire  des  marchés  avec  les  entreprenenra  de  la  cité  et  de 
leur  fournir  les  matériaux  pour  l'exécution  de  leui*8  contrats, 
^e  qui  les  porterait  à  favoriser  ces  entrepreneurs,  au  détri- 
ment de  la  ville. 

Est-il  vrai  de  dire  que  cette  vente  est  contre  la  lettre  de 
la  loi  ?  Yoilà  la  première  question  à  résoudre,  et  on  ne  sau- 
rait se  dissimuler  qu'elle  est  d'une  grande  importance.  Le 
<sonBeil  est  électif  et  se  recrute  dans  toutes  les  industries 
Un  échevin  sera-t-il  par  le  fait  seul  de  son  élection  au  con- 
seil, privé  du  droit  de  vendre  honnêtement,  comme  son 
voisin,  le  produit  de  son  industrie  à  un  entrepreneur  de  la 
cité  ?  Si  Ton  décide  dans  l'affirmative,  il  faudra  dire  aussi 
que  si  le  voisin  n'a  pas  l'article  voulu  ou  qu'il  le  vende  plus 
cher,  ou  encore  que  l'entrepreneui*  ne  puisse  pas  se  le  pro- 
curer à  la  ville,  il  devra  s*en  priver  ou  le  payer  plus  cher, 
ou  encore  s'adi*esser  à  l'étranger  pour  l'obtenir. 
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On  dira  que  c'est  ane  conséquence  trop  rigide  et  même 
improbable.  Peut-être,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y 
a  de  lois  vraiment  justes  et  sages,  que  celles  qui  obvient  à 
tous  les  obstacles  posbîbles,  susceptibles  de  la  prévision  hu- 
maine. Et  dans  le  cas  actuel,  ce  n'est  pas  une  supposition 
imaginaire  ;  car  il  est  prouvé  que  deux  marchands  de  bois 
seulement,  à  part  le  défendeur,  étaient  en  position  de  i*épon- 
•dre  à  la  demande  de  Bastien  &  Yaliqnette,  et  tons  les  deux 
dans  des  conditions  plus  défavorables  que  celles  du  défen- 
-deur.  Il  est  à  remarquer  que  le  statut  ne  fait  pas  de  l'inté- 
^rêt  que  }>eut  avoir  un  échevin  dans  un  contrat  avec  la  cité, 
^un  cas  absolu  de  déqualificatîon;  au  contraire,  oet  intérêt 
^  appréciable  ;  la  charte  nouvelle  a  apporté  un  tempéram- 
ment  à  l'ancienne,  en  décrétant  que  le  profit  doit  être  d'au 
moins  cent  piastres.  Mais  le  statut  a  toujours  en  contem- 
plation les  contrats  avec  la  cité  pour  exécution  de  travaux 
publics  ;  il  ne  contient  aucune  des  dispositions  que  Ton  re- 

I, trouve  dans  tous  les  statuts  analogues,  quant  à  la  pi-ohibition 
xle  vendre  les  matériaux  pour  l'exécution  de  ces  contrats,  et 
la  distinction  est  noutble.  Si,  d'un  côté,  il  est  permis  à  un 
<échevin  de  faire  avec  la  cité  des  contrats  pour  l'exécution 
de  travaux  publics,  dans  les  cas  où  l'intérêt  qu'il  en  retire 
n'excède  pas  cent  piastres,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  loi  ne 
lui  défend  pas  en  termes  exprès  de  vendre  sa  marchandise 
à  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  la  cité,  comment  peut-on 
dh'e  qa'U  a  violé  la  lettre  de  la  loi,  en  vendant  de  bonne  foi 
un  article  de  commerce  qu'il  est  loisible  à  chacun  d'acheter 
pour  le  même  prix. 

J'ai  examiné  avec  soin  les  précédents  cités  de  part  et 
d'autres,  et  notamment  ceux  qui  sont  annotés  à  la  suite  du 
jugement  dont  est  appel  aux  pages  444  et  suivantes  du 
18ème  vol.  de  la  Bévue  Légale,  et  tous  me  paraissent  difFé- 
i-er  essentiellement  de  la  présente  cause.  Il  s'agit  de  causes 
Jugées  en  Angleteire  et  ailleure  sous  l'empire  de  statuts  par- 
ticuliers qui  prohibaient  en  termes  exprès  la  vente  et  four- 
niture de  matériaux  on  articles  de  commerce  par  des  admi- 
nistrateurs publics  aux  entrepreneurs  de  leurs  travaux,  sous 
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peine  d'amende.  Telles  sont  les  causes  West  &  Andrevrs 
Barnwell  and  Anderson's  reports,  p.  328)  Towsey  &  White 
que  Pon  trouve  dans  le  môme  volame,  p.  125.  La  prohibi- 
tion était  dans  les  termes  suivants  :  "  No  averseer  or  trustée 
shall  either  in  his  own  name  or  in  the  name  of  any  other 
person  or  peraons,  provide  fumish  or  supply  for  his  own 
profit,  any  goods,  materials  or  provisions,  for  the  use  of  any 

work  house  during  the  time  he  shall  retain  his  appoint- 

ment,  &c.,  &c.,  &c  " 

Dans  chacun  de  ces  cas,  il  y  avait  eu  violation  de  la  lettre 
même  de  la  loi  et  la  pénalité  fut  imposée.  Il  n'y  a  en  mar 
tières  pénales  d'offenses  punissables,  que  celles  qui  sont 
définies  et  spécifiées  par  la  loi  ;  on  ne  peut  par  interpréta- 
tion, étendre  un  cas  à  un  autre.  La  partie  qui  accuse  doit 
préciser  nettement  son  accusation,  et  à  moins  que  cette 
accui^ation  ne  tombe  sous  la  lettre  même  de  la  loi  qui  définit 
l'offense,  la  plainte  sera  renvoyée.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  cette  règle,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  s'applique  aux 
cas  de  poursuites  en  déqualification  contre  les  députés  ou 
autres  mandataires  ;  la  question  a  été  discutée  et  jugée  assez 
souvent  dans  les  nombi'cu^es  contestations  d'élection  qui  se 
sont  succédé  devant  les  tribunaux  depuis  quelques  années^ 
pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point. 

Le  cas  du  maire  Bowes  de  Toronto  ne  me  paraît  pas  of- 
frir plus  d'analogie  que  les  deux  précédents  avec  cslui  du 
défendeur.  Bowes  s'est  porté  acquéi*eur  ou  plutôt  s'est  venda 
à  lui-même,  pendant  qu'il  exerçant  la  charge  de  maire,  les 
débentures  municipales  dont  il  devait  surveiller  la  nég(»cia- 
tion.  Aux  termes  de  noti*e  code,  cette  transaction  serait 
nulle,  (art.  1484.) 

La  cause  Moore  &  Miller  (11  U.  C.  Q.  B.  R  465)  sur  la- 
quelle le  demandeur  semble  insister  plus  particulièrement 
est  également  différente.  Miller  avait  fait  un  contrat  aveo 
la  corporation  de  Hamilton  et  il  a  commencé  à  l'exécuter 
plus  taixl  il  a  été  élu  échevin  et  il  a  donné  avis  de  son  in- 
tention de  ne  plus  continuer  ce  contrat.  La  Cour  a  jugé  que 
ce  désistement  ne  mettait  point  fin  au  contrat  et  que  la  cor- 
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poratioQ  pouvait  en  tout  temps  le  contraindre  à  Texécnter 
sous  peine  de  dommages  ;  qu*en  conséquence  il  se  trouvait 
inhabile  à  siéger  dans  le  Conseil. 

La  seule  cause  qui  offre  une  analogie  réelle  avec  le  cas  du 
défendeur  jugé  dans  la  Puissance  du  Canada,  est  celle  de 
Faddington  et  Biddell  que  l'on  trouve  rapportée  à  la  page 
80  du  4e  volume  des  Practice  Eeports  d'Ontario.  Voici  le 
jugé  :  Where  a  member  of  a  corporation  being  a  baker, 
snpplied  bread  to  fulôl  a  gaol  contract  hj  another  person 
in  his  own  name  and  for  bis  own  benefit,  the  member  was 
held  not  to  be  disqualified.*' 

Biddell  était  accusé  de  s'être  servi  de  Tun  de  ses  employés 
comme  prôte-nom  pour  vendre  le  pain  de  la  prison  en  vertu 
d'un  contrat  fait  avec  le  comité  de  la  corporation  qui  était 
chargé  de  cette  partie  de  l'administration  municipale.  La 
preuve  démontra  que  malgré  que  le  défendeur  eût  prêté  au 
soupçon,  cependant  le  contrat  avait  en  idéalité  donné  à  uoe 
antre  personne  et  il  fut  exonéré. 

On  trouvera  à  la  page  529  du  3e  vol.  de  Ellis  et  Black- 
born's  report,  le  rapport  de  la  cause  souvent  citée  de  Le 
Feuvre  et  Lankester,  dans  laquelle  il  a  été  également  jugé 
que  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  pièces  de  fer  à  des 
entrepreneur  d'une  corporation  qui  avaient  fait  un  contrat 
pour  la  construction  d'une  clôture  en  fer,  ne  constituait  pas 
le  contrat  prohibé  par  le  statut  ;  **It  will  be  a  very  strong 
thing,  disait  l'un  des  conseils,  to  hold  a  member  of  the 
Council  liable  to  penalties,  because  in  the  ordinary  course 
of  trade,  the  contractor  bought  articles  at  the  member's 
shop." 

Ces  deux  précédents  paraissent  s'appliquer  au  cas  du  dé* 
fondeur  et  je  trouve  dans  l'opinion  des  savants  juges  qui  ont 
jagé  ces  causes,  une  interprétation  raisonnable  de  la  loi.  Le 
cas  de  Bastion  et  Yaliquette  ne  tombe  ni  sous  la  lettre  ni 
sous  l'esprit  de  la  loi,  et  il  doit  être  renvoyé. 

I/a  majonté  de  la  Cour  de  Bévision  a  confirmé  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure. 

5 — R.  L. — xrx 


Digitized  by  Google 


60 


LA  REVUE  LÉGALE 


C.  H.  Stephens,  avocat  du  demandeur. 
Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  et  La  joie,  avocats  du  dé- 
fendeur, 

C.  A.  GEOPFRlo^^,  conseil  du  défendeur. 


CAPIAS.-RECEL. 

COUU  s  UPÉ  Kl  EURE.— Montréal,  19  Avril  1890. 
Préaenl  :  Tait,  J. 

LA  BANQUE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE,  demanderease,  vs.  FRE- 
DERICK A.  LALLEMAND,  défendeur  et  requérant. 

JuoÉ  :  Que  le  débiteur  insolvable,  qui  consent  sur  ses  immeubles  une  hypo- 
thèque à  un  de  ses  créanciers,  dans  lo  but  de  lui  donner  une  préférence 
sur  les  autres,  commet  par  là  le  recel  mentionné  dans  Tarticle  798 
C.  P.  C.  donnant  lieu  au  capias.  (1) 

Jugement. 

^'  Considering  that  the  said  Défendant  bas  failcd  to  prove 
thç  allégations  of  hia  pétition  ; 

Considering  it  is  proved  that  saîd  Défendant  did,  on 
the  26th  day  of  January,  1889,  knowing  himself  to  be 

(1)  Un  bref  de  capias  ayant  été  émané  contre  Mackiniion,  sous  les  disposi- 
tions de  Tarticle  798  C.  P.  C,  ce  dernier  fit  une  requête,  sous  Tarticle  819, 
pour  être  libéré,  et  la  contestation  ayant  été  liée,  conformément  à  l'article 
820,  la  requête  fut  renvoyée  par  la  Cour  Supérieure.  Mackinnon  appela  de 
ce  jugement  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel,  et  cette  cour  confirma 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure.  Mackinnon  appela  alors  alors  à|la  Cour 
Suprême  du  Cauada.  Sur  motion  pour  renvoyer  l'appel,  pour  défaut  de 
juridiction,  il  a  été  jugé.  (Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,Fournier,  J.,  Henry, 
J.,  Taschereau,  J.  et  Gwynne,  J.),  que  ce  jugement  était  un  jugement  fiual 
dans  une  poursuite,  daus  le  sens  do  la  section  28  de  l'acte  des  Cours  Suprême 
et  de  l'Echiquer,  ch.  135  des  Statuts  Re  visés  du  Canada,  et  qu'en  conséquence 
il  était  appelable.  Sur  le  mérite,  il  a  été  jugé,  par  Ritchie,  J.  en  C,  Fournier, 
J.  et  Taschereau,  J.,  qu'une  préférence  frauduleuse  accordée  à  uu  ou  plusieurs 
créancieis  constitue  la  soustraction  dans  le  sens  de  l'article  798,  C.  P.  C.  et 
au  si  que  l'endosseur  d'un  billet  escompté  à  une  banque  a,  sous  l'article  1953 
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insolvent,  exécute  an  obligation  and  hypotheo,  in  favor  of 
his  fathor,  which  was  registored  the  3l8t  Janaary,  1889, 
for  the  sam  of  $8,000,  being  more  than  the  value  of  the 
pi*operty  hypothecated,  to  wit,  certain  land  and  premises 
fiitaated  in  St.  Antoine  Ward,  in  the  City  of  Monti*eal,  in 
saîd  deed  described,  and  that  the  larger  part  of  said  sum 
représente  an  alieged  antécédent  debt  of  said  Défendant  to 
his  father; 

"  Considering  that  said  deed  was  executed  by  Défendant, 
with  intend  to  defraud  his  creditors,  and  to  deprive  them 
of  their  reoourse  against  the  property  so  hypothecated, 
and  its  exécution  was,  under  the  ciraums lances,  pi*07eda 
fraudulent  préférence  to  his  father,  and  an  aot  of  sécrétion 
within  the  meaning  of  article  798  of  the  Gode  of  Civil 
Pi-ocedui-e  ; 

Considering  that  said  Défendant,  knowing  himself  to 
be  insolvent,  bought  goods,  to  wit,  one  hundred  and 
thirty  barrels  of  oil  on  crédit,  from  the  mercbants  hereafter 
mentioned  named,  residing  at  the-  City  of  Montréal,  at  the 
dates  and  of  the  value  foUowing,  to  wit  : 

llth  December,  1888,  P.  D.  Dods  &  Co  $592.72 

19th  January,  1889,  Ferguson  &  Alexander... .  729.45 

25th  "     E.  C.  Jamieeon&Co   717.85 

27th     "  "     James  Eobertson&Co...  492.17 

27th     "  "     McArthur,  Corneille  &  Co  735.05 

$32(37.25 

€.  C,  le  droit  d'exercer  le  recours  indiqué  par  l'aritcle  798,  si  le  faiseur  dispose 
de  ses  biens  dans  le  but  de  fraudeur.  (Strong,  J.,  Henry,  J.,  et  Gwynue,  J., 
€aiUrà)»  (Mackinnon  et  Keroack,  Cour  Suprdme  du  Canada,  Ottawa,  14  dé- 
cembre 1887,  15  Rapports  de  la  Cour  Saprême,  p.  111.) 

un  commerçant  insolvable,  qui  vend  son  fond  de  commerce  et  en  reçoit 
le  prix  par  des  bUlets  promissoires  qu'il  transporte  à  ses  parents  et  amis, 
pour  les  garantir  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue  eu  endossant  poar 
lui  des  billets  qui  ne  sont  pas  encore  échus,  commet  la  soustraction  men- 
tionnée dans  l'article  798  C.  P.  C.  le  soumettant  au  capias  (Gault  et  Dus- 
sault  C.  B.  K.  Montréal,  20  septembre,  1881,  Dorion,  J.  en  C,  Mouk,  J. 
(dissident),  Kimsay,  J.,  Cross,  J.,  (dissident)  et  Baby,  J.,  4  L.  N.  p.  321, 
et  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  114  ) 

Voyez  aussi  Fipondttal.vs.  WelcUytiet  Weldon,  Requérant,  18  K.  L.,p.  422, 
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And  that,  having  warehoused  saîd  oil,  and  obtained  Sr 
warehouBe  receipt  therefor,  he  pledged  the  8ame  to  the 
Mei-chants  Bank  of  Halifax,  as  secnrity  for  an  advance  of 
aboat  $2,800,  whîch  he  received  from  said  Bank  on  the 
29th  day  of  Januaiy,  1889,  and  that  part  of  said  money  ap- 
pears  to  have  been  used  to  pay  the  note  of  one  A.  Cham- 
poux  hereinafter  mentioned,  and  part  in  payment  of  work 
and  material  for  the  buildings  so  hypotheoajbed  to  hisfather,. 
bnt  that  the  said  défendant  bas  not  satisfaotorily  acconnted 
for  a  large  portion  of  said  sam  ; 

"  Considering  that  said  Défendant  was  in  the  habit  of  re- 
ceiving  from  bis  customers  forms  of  promissory  noies, 
signed  by  them,  with  the  amount  lefb  in  blank,  whicb 
biank  he  was  in  the  habit  of  filling  in  with  amoants  far  in 
excess  of  the  real  snm  dae  him  by  sach  customers  and  was 
in  the  habit  of  endorsing  and  discountiug  said  notes  and 
using  theproceeds,  and  that,  at  thetime  of  bis  abandonment,. 
he  had  about  $17,000  such  notes  under  discount,  uponwhich. 
the  real  indebtedness  of  the  makers  was  about  $4000  ;  that, 
although  he  only  appeared  upon  naid  papers  as  secondarily 
liable,  bis  direct  habilities  were  increased  by  the  snm  of 
about  $13,000  ;  that,  on  the  said  29th  day  of  January,  1889, 
he  had  under  discount  the  note  of  said  A.  Champoux,  which 
he  had  so  received  in  biank,  and  filled  up  with  the  sum  of 
$411 10.  and,  also,  the  note  of  one  Joseph  Leclerc  which  he 
had  filled  up  with  tho  sudi  of  about  $389.25.  the  real  indebt- 
of  said  parties  to  him  being  $72.28  aod  $138.68  respect- 
ively  ;  and  that,  on  the  said  29th  day  of  January,  the  day  on 
which  he  received  said  advance  on  said  oil,  he  paid  the  note 
of  said  Champoux,  althoug^h  it  was  not  due  till  the  30th  day 
of  April  following  ;  and  thaï,  on  or  about  the  6th  February, 
1889,  he  paid  said  Leclerc  in  cash  and  goods,  the  amount 
for  which  he,  Défendant,  was  liable  on  said  note,  although 
said  note,  was  not  due  till  about  the  8th  day  of  Mai*ch 
following  ;  that  the  said  oil  transaction  was  a  gross  fraud, 
and  the  payment  of  said  note  was  a  fraudulent  préférence,, 
and  sécrétion  of  property  ; 
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ConsiderÎDg  that  the  sald  Défendant  bas  not  acoounted 
for  large  sam  of  money  which  he  received  daring  the  year 
previous  to  his  arrest,  and  that  by  bis  cash  book  the  said 
Défendant  shoald  bave  bad  in  band  at  the  time  of  bis 
abandonment  aboat  $6,000,  not  includîng  any  part  of  the 
Avance  received  in  said  oil,  wbereas  he  bad  no  cash  on 
band  and  bas  not  reasonably  or  satisfarily  accounted  for  the 
déficit  ; 

Considering  that  eaid  Défendant,  after  the  Ist  February, 
wben  he  knew  he  was  insolvent,  oaased  entries  to  be  made 
in  bis  books  ctediting  bis  fatber,  at  fiotitioas  dates,  pur* 
porting  to  be  long  antécédent  to  tbo  actoal  date  on  which 
said  entries  were  made  witb  divers  sums  amounting  in  ail 
to  over  $10,000;  and  that  said  Défendant  caused  otber 
fictitions  and  impi*oper  entries  to  be  made  in  said  books, 
and  that  tbe  évidence  disclosed  cleai*ly  that  tbo  Défendant 
<wa8  not  an  bonest  and  straightforwaixi  trader,  and  that  be 
shoald  be  beld  to  account  for  the  large  déficit  apparent  in 
•his  cash  at  tbe  time  of  bis  abandonment,  which  be  bas 
failed  to  do  ; 

Doth  dismiss  tbe  said  Défendantes  pétition  to  qaash, 
twith  costs." 

Atwateb  &  Mackib,  avocats  de  la  demanderesse. 
IjAubendeau,  avocat  du  défendeur  et  requérant. 


Digitized  by  Google 


LA  REVUE  LÉGALE 


PRESCRIPTION-INTERRUPTION 

COUR  SUPERIEURE.  (En  Révision.) 

Montréal,  17  Mars,  1890. 

Présents  :  Johnson,  J.,  Lokanger,  J.,  et  Wurtele,  J. 

HONORÉ  BRODEUR,  vs.  PAUL  COLLETTE. 
JUGÂ  :  Que  des  crédits  donnés  par  un  créancier  et  invoqués  par  le  débiteur 
lui-même  ont  l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  la  dette.  (1) 

Le  27  septembro,  1889,  la  Cour  Sapërîeare,  à  MontrëaU 
Tellier,  J.  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  Un  billet  fait  après  la  mise  en  force  du  Code,  pour  une  dette  antérieure 
an  Code,  mais  alors  prescrite,  fait  revivre  la  dette  originaire  ;  mais  la  pres- 
cription recommence  à  courir  de  l'échéance  du  billet  contre  la  dette  origi- 
naire et  contre  celle  qu'il  crée  lui-même.  (art.  2264  C.  C.)  Avant  le  Code, 
cette  prescription  était  une  prescription  absolue  de  paiement  et  d'extinction 
de  la  dette,  quant  aux  billets  (12  Yict.,  ch.  22,  sec.  31  ;  S.  R.  B.  C,  ch.  64, 
s.  81),  et  pour  les  autres  dettes  commerciales,  qui  n'étaient  pas  constatées 
par  actes  authentiques  et  qui  n'avaient  pas  été  reconnues  dans  un  écrit  signé 
par  le  débiteur,  une  dénégation  de  tout  droit  d'action.  Notre  Code  Civil  a 
fait  non  seulement  disparaître  cette  distinction  entre  les  billets  et  les  antres 
dettes,  mais  il  a  limité  à  celles  excédant  $50.00  la  nécessité  pour  empêcher 
l'effet  de  la  prescription,  d'une  promesse  ou  reconnaissance  écrite  et  signée 
par  la  partie.  En  France,  sous  l'ancien  droit,  où  toutes  les  courtes  prescrip- 
tions n'étaient  considérées  que  comme  des  présomptions  de  paiements,  le 
créancier  pouvait  exiger  de  celui  qui  les  invoquait,  le  serment  qu'il  avait  de 
fait  payer  la  dette  qu'il  disait  prescrite,  et,  dans  certains  cas,  un  plaidoyer  de 
prescription  n'était  complet  et  régulier  qu'accompagné  de  Voftn  du  serment. 
Notre  code,  après  avoir,  à  l'article  2260,  établi  la  prescription  de  cinq  ans 
contre  l'action  même,  pour  les  lettres  de  change,  billets  promissoires  et  tou- 
tes matières  commerciales,  ce  qui  est  déjà  assez  clair,  et  ne  laisse  pas  de 
doute  que  la  prescription  qu'il  crée,  n'est  pas  seulement  une  nrésomption  de 
paiement,  mais  une  déchéance  contre  le  créancier  retardataire  qui  n'a  pas 
d'action,  est  plus  explicite,  à  l'article  2267,  où  il  dit  :  "  la  ctéance  est  ab- 
**soiument  éteinte  et  une  actionne  peut  être  reçue  après  l'expiration  du 
"  temps  fixé  pour  la  p/escription."  'Il  crée,  par  conséquent,  une  présomp- 
tion légale  de  l'extinction  de  la  dette,  et  une  présomption  absolue  ^uris  et  de 
Jure,  qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire.  Cette  prescription  repose,  outre 
la  pré8ompti(m  de  libération  et  de  paiement,  sur  des  considérations  d'inté* 
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JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

Considéraot  que  le  demandeur,  par  boq  aotion  intentée  le 
deax  décembre,  mil  hait  cent  quatre-vingt  six,  réclame  du 
défendeur  la  somme  de  ($210.43)  deux  cent  dix  piastres  et 
quarante-trois  centins,  et  qu'il  allègue  que  le  défendeur  lui 
a  consenti  trois  billets  promissoires,  pour  valeur  reçue,  à 
Varennes,  Tun  daté  du  mois  d'octobre,  mil  huit  cent  soixan- 

rêt  public,  et  la  présomption  qai  eu  résulte,  ne  peut  être  infirmée  par  au- 
cune délation  de  serment.  Notre  Code  admet  que  la  prescription  peut  être 
interrompue  (art.  2222  G.  G.)  ;  que  cette  interruption  peut  résulter,  entr'au- 
tres,  de  la  rénonciation  au  bénéfice  du  temps  écoulé,  ou  de  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrit,  (art.  2227 
C.  G.)  ;  que  le  débiteur  peut  même  renoncer  &  la  prescription  acquise,  et 
que  cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite,  2185  G.  G.  La  pré- 
somption que  crée  la  loi  n'est  que  pour  la  dette  prescrite,  et  établir 
l'existence  d'une  interruption  ou  d'une  renonciation  n'est  pus  infirmer  une 
présomption  légale,  mais  établir  que  la  présomption  légale  que  l'on  iuToque 
u'existe  pas.  Dés  Iotb,  l'interruption  de  la  prescription  invoquée  par  le  dé- 
biteur, ou  sa  renonciation  à  celle  acquise,  peuvent  être  établies  par  tous  les 
modes  de  preuve  qu'admet  la  loi,  et  cette  interruption  ou  cette  renonciation 
peut  être  prouvée  par  témoins,  dans  tons  les  cas  où  ce  genre  de  preuve  est 
permis.  Ainsi,  dans  les  affaires  commerciales  où  la  somme  de  deniers  ou  la 
▼aleur  dont  il  s'agit  n'excède  pas  $50.00,  on  peut  prouver,  par  témoins,  l'in- 
terraption  de  la  prescription,  et  la  renonciation  à  t%lle  acquise.  On  peut 
aussi  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  oppose  la  prescription,  sur  l'existence 
d'une  interruption  ou  d'une  renonciatioii  qui  ne  lui  permet  pas  de  l'invoquer. 
L'opinion  a,  pendant  quelque  temps  prévalu,  en  Angleterre,  que  le  Statut 
de  limitation,  21  Jacques  1,  ch.  16,  qui  a  été  amendé,  plus  tard,  par  le  Geo. 
1 V,  en.  14,  était  une  prescription  contre  la  preuve,  mais  la  jurisprudence  a 
depuis  consacré  qu'elle  est  une  prescription  contre  le  droit  d'action  même, 
et,  comme  conséquence  obligée,  que  la  nouvelle  promesse  qui  en  empêchait 
l'effet  constituait  le  droit  d'action.  Or,  cette  promesse,  pour  conserver  le 
droit  d'action,  devant,  aux  termes  mêmes  du  Statut,  être  par  écrit  et  signé 
de  la  partie  à  laquelle  ou  l'opposait,  la  même  jurisprudence  a  maintenu  que 
cet  écrit  devait  exister  avant  l'institution  de  l'action.  La  même  r^gle  de- 
vait, pour  la  même  raison,  être  suivie  ici,  sous  notre  statut  10  et  11  Vict., 
ch.  11,  reproduit  parle  S.  K.  B.  G.,  ch.  67,  qui,  pour  les  affaires  commer- 
ciales qui  y  sont  énumérées,  a,  en  les  reproduisant  dans  nos  statuts,  intro- 
duit dans  le  Bas-Ganada  les  règles  des  deux  statuts  impériaux.  Si  nos  tri- 
bunaux avaient  été  d'opinion  que  les  statuts  impériaux  n'affectaient  que  la 
preuve^  ils  n'auraient  pas  attendu  la  passation  du  statut  provincial  pour, 
dans  les  affaires  commerciales,  faire  l'application  des  règles  du  statut  21  Jac- 
ques 1,  ch.  16  ;  car  il  était  loi  en  Angleterre,  Icmgtemps  avant  l'introduction 
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te-seize,  poar  soixante-quatorze  piastres,  payable  à  douze 
mois  de  date,  avec  intérêt  de  sept  pour  cent  par  an,  le 
deuxième  daté  du  vingt-et-un  mars,  mil  huit  oent  soixante 
dix-sept,  pour  trente  et  une  piastres  et  trente-trois  centins, 
payable  à  dix-huit  mois  de  date,  avec  intérêt  de  six  pour 
cent  par  an,  et  le  troisième  daté  du  vingt-et-un  mara,  18Ï7, 
poui'  trente  et-une  piastres  et  tt*ente-trois  centins  payable  à 
trente  mois  de  date,  avec  intérêt  de  six  pour  cent  par  an, 
que  le  défendeur  est,  en  outre,  endetté  envers  le  demandeur 
en  une  somme  de  cent  quatre-vingt  piastres  et  douze  contins, 
pour  marchandises  et  effets  de  commerce  vendus  et  livrés 
par  ce  dernier  au  défendeur,  à  Yarennes,  aux  dates  et  podr 
lee  prix  portés  au  compte  produit  ;  que  toutes  les  sommes 
ci-dessus  forment  réunies  celle  de  trois  cent  seize  piastres 
et  soixante  dix-huit  centins,  en  à-compte  de  laquelle 
le  demandeur  reconnaît  avoir  reçu  du  défendeur,  tant 
en  argent  qu'en  effets  et  marchandises,  et,  ce  en  diffé- 

des  règles  du  Droit  anglais  dans  ce  pays,  poar  la  pr.^ave  des  affaires  com- 
merciales. A  l'époque  de  la  passation  de  Cd  statut  10  et  11  Victoria,  ch.  11, 
la  jurisprudence  arait  déjà,  en  Angleterre,  déterminé  l'effet  de  ces  disposi- 
tions similaires  qu'il  copiait,  et,  quoiqu'un  statut  provincial  antérieur  eût  au- 
torisé, dans  ces  ai&ires  commerciales,  la  délation  du  serment  décisoire,  onn'a 
jamais  songé  à  remédier,  par  ce  serment,  à  l'absence  de  la  preuve  écrite  re- 
quise pour  que  la  reconnaissance  pût  faire  revivre  la  dette.  Si  la  promesse 
ou  la  renonciation  verbale  ne  pouvait  être  un  nouveau  contrat  empêchant 
l'effet  de  la  prescription,  qu'à  la  condition  qu'elle  fût  par  écrite  celle. qui 
n'était  pas  par  écrit  ne  pouvait  pas  produire  ce  résultat,  et  le  serment  déci- 
soire qui  n'est  que  le  moyen  de  suppléer  une  preuve,  soit  qu'il  la  constitue, 
comme  le  dit  Larombière,  directement  lui-même,  par  une  affirmation  positive 
soit  indirectement  par  le  refus  de  le  prêter,  ne  pouvait  pas  suppléer  à  l'écrit 
requis.  La  première  section  du  ch.  67  des  S.  K.  B.  C.  fait  une  règle  génézmle 
à  laquelle  la  seconde  admet  une  seule  exception,  l'existence  d'une  promesse 
écrite  et  siguée.  Une  promesse  verbale  n'empêche  pas  l'effet  de  la  loi,  celle 
écrite  a  seule  ce  résultat.  Or,  le  serment  ne  peut  être  que  l'admission  directe 
ou  indirecte  de  la  promesse  verbale  que  l'on  invoque.  IL  n'est  pas  question 
du  cas  où  une  promesse  écrite  et  signée  serait  admise.  Le  code  a-t-il  changé 
cette  règle  de  notre  droit  I  Oui,  pour  les  matières  où  la  valeur  dont  il  s'agit 
n'excède  pas  $50.00,  quant  aux  autres,  les  dispositions  paraissent,  ai  possible, 
plus  formelles  et  plus  explicites  encore  que  ne  l'écaient  celles  du  statut.  1 1 
est  bien  vrai  que  l'article  1285  se  trouve  au  chapitre  de  la  preuve  et  à  la  sec- 
tion qui  traite  de  la  preuve  testimoniale,  mais  il  ne  se  contente  pas  de  pio- 
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rents  temps,  saivant  l'état  annexé  au  compte  produit  en 
<;ette  cause,  la  somme  de  cent  six  piastres  et  trente-cinq 
<sentins,  en  sorte  qu'il  i*este  une  balance  de  deux  cent  dix 
piasti*es  et  quaitinte-trois  centins  que  le  défeneeur  doit  bien 
«t  légitimement  au  demandeur,  et  qu'il  a  souvent  reconnu 
devoir  et  pi*omit  payer,  et  que  le  défendeur  a  renoncé  à  toute 
prescription  quelconque  pour  tontes  les  sommes  ci-dessus 
mentionnées  ; 

Considérant  que  les  crédits  donnés  par  le  demandeur  et 
invoqués  par  le  défendeur  lui-même  ont  eu  l'effet  d'interrom- 
pre la  presciiption  de  la  dette  réclamée  en  cette  cause,  et 

hiber  la  preuve  onle  et  d'en  exiger  une  écrite,  il  ne  donne  l'action  ou  l'ex- 
ception qu'à  la  condition  que  cette  preuve  écrite  existe.  La  loi  ne  se  borne 
pas  à  indiquer  le  genre  de  preuve  qu'elle  exige,  elle  prononce  la  peine  que 
fera  encourir  son  absence,  ni  l'action  ni  l'exception  ne  pourront  être  mainte- 
nues. Estelle  plus  explicite,  plus  formelle,  plus  impérieuse!  quaut  à  l'article 
1264,  elle  dit  :  "  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées  en 
forme  notariée?"  quant  aux  articles  842  et  851,  elle  veut  que  les  testa- 
ments soient  en  forme  authentique  olographe  ou  par  écrit  et  signés  en  présence 
de  témoins.  Elle  ne  prononce  aucune  peine  ni  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de 
ces  eas  ;  elle  détermine  le  genre  de  preuve  qui  doit  les  établir,  et  quoiqu'elle 
n'aille  pas  au-delà  on  ne  peut  pas  douter  que  l'existenoe  juridique  du  contrat 
de  mariage  et  du  testament  dépend  de  l'existence  de  la  preuve  qu'elle  indi- 
que. Quand  elle  est  toute  aussi  formelle,  toute  aussi  impérieuse,  et  plus 
mensçante  encore,  dira-t-on  que  l'on  peut  suppléer  à  la  seule  preuve  qu'elle 
permet  ?  Elle  n'autorise  le  maintien  de  ^l' action  ou  de  l'exception  que  sur 
production  d'une  preuve  écrite,  toute  autre  preuve  est  insuffisante  et  ne  ré- 
pond pas  aux  exigences  qu'elle  exprime.  Sans  celle  qu'elle  requiert,  elle  le 
dit,  la  demande  ne  peut  être  maintenue,  elle  doit  par  conséquent  être  ren- 
voyée. On  conçoit  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  les  commentateurs 
du  Code  Français,  qui  n'a  pas  de  disposition  analogue,  et  encore  moins  dans 
le  droit  Anglais»  qui  n'admet  pas  le  serment  décisoire,  des  autorités  spéciales 
sur  cette  question.  Comme  la  délation  du  serment  a  pour  objet  de  suppléer 
l'absence,  l'irrégularité  ou  l'insuffisance  d'une  preuve,  il  faut  pour  qu'elle 
soit  admissible,  d'abord,  qu'il  s'agisse  de  l'existence  d'un  fait  ou  d'un  acte 
qui  ne  dépende  point  d'un  certain  genre  de  preuve  essentiellement  exigé  par 
la  loi.  {Fuehs  tv.  Ligaré  C.  C.  Québec,  novembre  1876,  Caaault,  J.,  3  R.  J. 
Q.  p.  11.) 

y.  Waîsh  vs,  Howard  15  K.  L.  p.  8.  et  BoUvert  vs.  SaureUe  dit  Larose, 
rapportée  dans  ce  volume,  p.  1  ;  Caron  et  alvs.  CloiUier,  C.  8.  Québec  9  juil- 
let 1877,  Stuart,  J.,  8  £^  J.  Q.  p.  230  ;  Bowker,  et  Fenn,  C.  B.  R.  Montréal, 
7  décembre  1865,  10  J.  p.  120. 
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que,  pai-tant,  le  plaidoyer  de  prescription  offert  par  le  dé* 
fendeur  à  Taotion  ne  peut  être  reça  ; 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  établi,  parla  preuve^ 
sa  pi-étention  que,  par  convention  verbale  intervenue  à  Va- 
rennes,  dans  le  ooura  de  Tautomne  de  Taniiée  mil  huit  cent 
quatre-vingt  cinq,  les  parties  en  cette  cause  s'étaient  donné 
quittance  mutuelle,  et  i*éciproque,  finale  de  leurs  comptes 
et  réclamations  respectives  dues  jusqu'à  cette  date  ; 

Considéqant  qu'il  résulte  du  plaidoyer  de  compensation, 
et  de  la  déposition  sous  serment  du  défendeur,  et  de  la  preu- 
ve testimoniale,  que  le  défendeur  a  signé  les  billets  et  eu  les 
marchandises  et  effets  de  commerce  mentionnés  dans  la  de^ 
mande  ; 

"  Considéi'ant  que  la  somme  de  dix  piastres  et  soixante  dix- 
sept  contins  chargée,  pour  achat  à  la  date  du  vingt-cinq  mai, 
mil  huit  cent  quatre-viugt-troii*,  dans  le  compte  du  deman- 
deur, a  été  payée  comptant  par  la  femme  du  défendeur,  et 
que  cette  somme  doit  être  retranchée  de  la  réclamation  en 
cette  cause  ; 

Considérant  qu'en  outre  des  cent  six  piastres  et  trente- 
cinq  contins  qui  aont  crédités  dans  la  demande,  le  défen- 
deur est  en  droit,  d'après  la  preuve,  d'avoir  crédit  pour  une 
autre  somme  de  vingt  piastres  et  trente  contins,  pour  des 
choses  qu'il  a  fournies  et  livrées  au  demandeur,  ce  qui  réduit 
la  réclamation  du  demandeur  à  cent  soixante-et-dix-neaf 
piastres  et  trente-six  contins  ; 

"  Considérant  que  la  preuve  est  trop  vague  et  incertaine 
pour  permettre  d  allouer  aucun  des  autres  articles  du  comp- 
te offert  par  le  défendeur  en  compensation  de  la  somme  ré- 
clamée, rejette  les  défenses,  et  condamne  le  défendeur  à 
payer  au  demandeur  pour  les  causes  susdites  la  dite  somme 
de  cent  soixante  dix-neuf  piastres  et  trente-six  centina, 
cours  actuel,  avec  intérêt  sur  icelle  à  compter  du  six  décem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  jour  de  l'assignation,  et 
les  dépens. 

La  Cour  de  Eévision  a  unanimement  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure. 
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Meroier,  Bbausolbil,  Choquetté  &  Martineau,  avocats 
du  demandeur. 

Arghahbault,  Berqebon  &  Miqnault,  avocats  du  défeti' 
deur. 


SENTENCE  ARBITRALE.-NULLITE.-CHEMIN 
DE  FER. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REIN  K  (En  Appil.) 
Montréal,  20  mars,  1890. 
JPrésents:  SiR  A.  A.  DoRioN,  J.-en-C^  Cross,  J.;  Babt,  J.,  et  Bossé,  J. 

LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  dFfER  DE  JONCTION  DE  BEAU- 
HARNOIS,  (demanderesse  en  Cour  Inférieure),  appelante,  et  JOSEPH 
LEDUC,  (défendeur  en  Cour  Inférieure),  intimé. 

Jttg^  :  Que  le  fait  que  l'arbitre  nommé  par  le  propriétaire,  pour  procéder  à 
constater  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  le  terrain  exproprié  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  sous  les  dispositions  de  l'acte  des  chemins 
de  fer  de  Québec,  aurait  déclaré  à  ce  propriétaire,  avant  sa  nomination, 
qu'il  trouvait  l'offre  de  la  compagnie  insuffisante,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  la  sentence  arbitrale. 

Que  le  fait  que  les  arbitres  auraient  compris  dans  le  montant  de  l'in- 
demnité des  dommages  imprévus  que  le  propriétaire  pourrait  éprouver  à 
l'avenir  par  suite  de  la  construction^de  la  voie  ferrée,  n'est  pas  non  plus 
une  cause  de  nullité  de  cette  sentence  ; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  arbitrale  contienne  les 
considérants  des  arbitres  et  fasse  voir  d'une  manière  précise  quels  sont 
les  dommages  pour  lesquels  une  indemnité  a  été  accordée  au  propriétaire. 

Par  sentence  arbitrale,  du  4  avril,  1888,  Napoléon  La- 
berge,  arbitre  de  Tintimé,  et  Jean-Baptiste  Onésime  Martin^ 
tiers-arbitre  entre  les  parties,  ont  accordé  à  Tintimé  $578.00, 
ponr  an  arpent  et  trois  perches  de  terrain,  en  saperfioie,  me- 
sure anglaise,  pris  par  rappelante,  sur  la  ferme  de  l'intimé, 
située  à  St-Olément  de  Beaaharnoîs,  ainsi  que  poar  les  dom- 
mages et  inconvénients  lai  résaltant  de  la  construction  de  la 
voie  de  l'appelante  sar  ce  terrain. 
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L^appelante  a  pom*8aivi  Tintimé,  devant  la  Cour  Sapé- 
Heure,  à  BeauharDois,  poar  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale. 

Par  son  action,  l'appelante  demande  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale  : 

le.  Parce  que  la  sentence  arbitrale  i*endne  entre  les  par- 
ties en  cette  cause  a  été  obtenue  frauduleusement,  de  la  part 
<ie  l'intimé,  qui  savait  que  son  arbiti-e,  Napoléon  Laberge, 
trouvait  insuffisantes  les  offivs  de  l'appelante  à  l'intimé,  et 
<3e,  pour  l'avoir  appris  de  ITapoléon  Laberge  lui-même,  avant 
qu'il  fut  choisi  pour  arbitre. 

2o.  Parce  que  les  arbitres,  Laberge  et  Martin,  ont  com- 
pris dans  la  somme  de  $578.00,  un  montant  pour  les  dom- 
mages imprévus  que  l'intimé  pourrait  éprouver  à  l'avenir, 
par  suite  de  la  construction  de  la  voie  ferrée,  et  que  tels 
dommages  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  indemnité. 

3o.  Parce  que  la  dite  sentence  arbitrale  ne  contient  aucun 
considérant,  et  ne  déclare  pas  d'une  manière  précise,  quels 
«ont  les  dommages  pour  lesquels  une  indemnité  a  été  accor- 
dée à  l'intimé. 

Le  26  octobre,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Beauharnois, 
Bélanger,  J.,  a  i-endu  le  jugement  suivant  : 

JUOEMINT. 

Considérant  que  la  demanderesse  n'a  établi  en  preuve 
aucun  des  allégués  de  sa  déclaration  en  cette  cause,  et  ten- 
dant à  établir,  soit  l'incompétence  d'aucun  des  arbitres  y 
mentionnés,  soit  l'illégalité  d^aucun  de  leurs  procédés  com- 
me tels  arbitres,  et  considérant  que  la  demanderesse  est  mal 
fondée  dans  son  action. 
Benvoie  et  déboute  la  dite  action,  avec  dépens. 

MOYENS  DE  L'APPELANT. 

Il  est  prouvé  qu'avant  de  cboisir  Napoléon  Laberge  pour 
son  arbitre,  l'intimé  s'est  i*endu  chez  lui,  en  compagnie  d'un 
nommé  Gagnier.  Là,  uuq  conversation  s'est  engagée,  entre 
Laberge,  Gagnier  et  l'intimé,  au  sujet  des  offres  que  l'appe- 
lante faisait  à  l'intimé,  pour  le  terrain  de  celui-ci  dont  elle 
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entendait  fkire  rerpropriation,  pour  les  fins  de  la  constrao- 
tion  de  sa  voie  ferrée.  L'intimé  et  Oagnier  dirent  alors  à 
liaberge  que  rappelante  avait  fait  à  Tintimé  des  offres  de 
$80.00,  par  arpent  en  superficie,  pour  le  terrain  qu'elle  pre- 
nait sur  sa  prapriété.  Là-dessus  Laberge  remarqua  qu'il  ne 
voudrait  pas  pour  $1000.00  qu'on  ;>rit,  sur  sa  propriété,  un 
arpent  de  terrain  peur  y  construire  un  chemin  de  fer.  Après 
cette  r  marque  de  Laberge,  l'intimé  lui  demanda  s'il  ne 
voudrait  pas  agir  comme  son  arbitre  dans  l'arbitrage  qui 
devait  avoir  lieu  entre  lui  et  l'appelante,^  au  sujet  du  terrain 
que  l'appelante  prenait  sur  sa  propriété.  Laberge  a  aloi*s 
accepté  de  devenir  l'arbitre  de  l'intimé.  Laberge,  par  la  dé- 
claration qu'il  avait  ainsi  faite  devant  l'intimé,  s'était  rendu 
inhabile  à  agir  comme  son  arbitre. 

L'appelante  demande,  de  plus,  la  nullité  de  la  sentence 
arbitrale,  parce  que  les  arbitres  ont  accordé  à  l'intîmé,  on 
certain  montant  en  compensatian  des  dommages  imprévus  et 
futnrs. 

De  tels  dommages  ne  peuvent  ôti'e  pris  en  considération 
par  les  arbitres. 

La  partie  qui  les  souffre  peut  exercer  son  recours,  poui* 
ces  dommages,  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  contre  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  en  est  l'auteur. 

L'appelant  soumet,  on  troisième  lieu,  que  la  •^entence 
arbitrale  aurait  dû  spécifier  les  dommages  accordés  à  l'in- 
timé. 

Ijes  dispositions  de  l'acte  des  chemins  de  fer,  qui  indi- 
quent qu'on  ne  pourra  attaquer  une  sentence  arbitrale  pour 
défaut  de  formalités,  déclarent  cependant,  que  les  droits  et 
choses  pour  lesquels  une  indemnité  est  accordée  par  la  sen- 
tence arbitittle,  devront  être  mentionnés. 

MOYENS  DE  l'iNTIMÉ. 

Abstraction  faite  de  l'allégation  que  la  sentence  arbitrale 
a  été  obtenue  par  fraude  de  la  part  de  l'intimé,  ce  qui  n'est 
pas  prouvé,  l'appelante  ne  pouvait  invoquer  les  autres  mo- 
yens qu'elle  allègue,  à  l'appui  de  son  action  en  nullité.  Il 
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suffît  de  référer  aux  Bons-sections  25  et  26  de  la  section  9  da 
chapitre  43  des  fltatuts  de  Qaébec  de  1880,  43-44  Yictorîa 
(art.  5164  des  Statuts  Befondas  de  Qaébec,  §§  25,  26  et  27.) 

La  cour  d'appel  a  UDacimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 

EoBiDOux  4;  Fortin,  avocats  de  Vappela'ite. 

Brossoit  &  Mercier,  avocats  de  Vinlimé, 


FEMME  MARIEE.— OBLIGATION. 

COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  14  avrU,  1890. 
Présent  :  Mathieu,  J. 

LOUIS  GAUDIOSE  LECLERC  U  al,  vs,  MOÏSE  ARTHUR  OUIMETc^oi. 

Jugé  :  Que  robligation  d'une  femme  mariée,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari|  résultant  de  l'endossement,  pour  aval,  fait  conjointement  avec  son 
mari,  d'un  billet  promissoire  donné  pour  les  affaires  d'un  tiers  est 
nulle.  (1) 

JUGEMENT  : 

Attendu  que  les  demandeurs  pourauivent  les  défendeurs 
et  demandent  à  ce  qu'ils  soient  condamnés,  conjointement 
et  solidairement,  à  leur  payer  la  somme  de  9980.25,  étant 
pour  le  montant  en  capital,  intérêt  et  frais  de  protêt  d'an 
billet  promisBoire,  en  date  du  15  mai  dernier,  consenti  par 
le  défendenr,  Moïse  Arthur  Oaimet,  à  Tordre  des  deman* 
deur-s  et  endossé  pour  aval  par  les  autres  défendeurs  ; 

"  Attendu  que  la  dite  défenderesse,  Domithilde  Ménard, 

(1)  Le  montant  d'un  billet  promissoire,  sigoé  par  le  mari  et  la  femme 
séparée  de  biens,  pour  une  affaire  dans  laquelle  ils  ont  un  intérêt  conjoint, 
peut  être  recouvré  de  la  femme,  dans  une  poursuite  contre  les  deux.  {Oirouard 
vs,  Lachapelle  et  vir,  C.  C.  Montréal,  27  février  1868,  Monk,  J.,  7  J.,p.  289. 

V.  Les  causes  de  la  BanqiLe  Union  du  Bas  Canada  et  Oagnonet  al,,  17  R. 
L.,  p.  118  ;  Pariseau  vs.  Trudeau,  13  R.  L.,  p.  593,  et  les  autorités  qui  y 
sont  citées. 
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a  plaidé  à  cette  action  qu'elle  n'est  pas  marchande  publique, 
ot  que  le  billet  qui  fait  la  base  de  cet  action  ne  la  concerne 
nullement;  que,  tel  qu*il  appert  par  la  déclaration  des  de- 
mandeurs, elle  aurait  cautionné  l'endossement  de  son  mari, 
Moïse  Ouimet,  dont  elle  est  judiciairement  séparée  de  biens  ; 
que  la  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari,  et 
que  toute  obligation  qu'elle  contracte  ainsi  en  autre  qualité 
«st  nulle  et  sans  effet  ;  que  le  défendeur,  Moïse  Oui  met,  a 
<îaatîonné  le  billet  signé  par  Moïse  Arthur  Ouimet,  le  faiseur 
de  ce  billet,  lequel  a  été  endossé  par  l'époux  de  la  défen- 
deresse elle-même,  sans  aucune  autorisation  légale  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  répondu  à  cette  défense 
qu'en  endossant  le  billet  qui  sert  de  base  à  cette  action,  la 
défenderesse  n'a  pas  cautionné  l'endossement  de  son  mari,  le 
défendeur,  Moïse  Ouimet,  mais  qu'elle  a  endossé  ce  billet, 
pour  aval,  du  consentement  et  en  présence  de  son  mari  ; 
qu'elle  ne  s'est  pas  obligée  pour  son  mari,  mais  qu'ayant 
endossé  ce  billet  pour  aval,  elle  est  tenue  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  mesures  que  le  défendeur  Moïse  Arthur 
Ouimet,  le  prometteur  du  billet  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  admis  que  le  billet  en  ques- 
tion représente  la  valeur  de  marchandises  vendues  et  livrées 
par  les  demandeurs  au  défendeui*,  Moïse  Arthar  Ouimet  seul  ; 

Attendu  que  le  dit  billet  promissoire  est  signé  par  le 
défendeui*, Moïse  Arthur  Ouimet,  à  Tordre  des  demandeurs  et 
que,  sui'  l'endos  d'icelui,  se  trouvent  les  signatures  des  autres 
défendeui-8  dans  l'ordi-e  qui  suit,  Moïse  Ouimet,  dame  Do- 
mithilde  Ménaid  ; 

"  Considérant  que  si  la  signature  de  la  défenderesse  doit 
être  considérée  comme  un  endossement  oïdinaire,  elle  se 
trouve  avoir  cautionné  l'obligation  de  son  mari,  qui  était 
l'endosseur  la  précédant  sur  le  billet,  et  que,  si,  au  contraire, 
cette  signatui*e  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  aval, 
la  défenderesse  se  trouve  avoir  contracté  conjointement  avec 
son  mari  une  obligation  qui  ne  concerne  pas  ses  affaires  à 
elle; 

"  Considérant  que,  par  l'article  1301  du  Code  Civil,  la 
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femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari,  qa'en  qaa^ 
litë  de  commune,  et  que  toute  obligation  qu'elle  contracte- 
ainsi  en  autre  qualité  est  nulle  et  sans  effet  ; 

Considérant  que  les  demandeura  ne  pourraient  obtenir 
une  condamnation  contre  la  défenderesse  en  soutenant  que 
la  femme  peut  s'obliger  avec  son  mari  pour  les  affaires  qui 
le  concernent,  vu  qu'il  est  établi  au  dossisr  par  les  admis- 
sions mêmes  des  demandeura,  que  ce  billet  n'a  pas  été  donné 
pour  les  afiaires  de  la  femme,  mais  bien  de  l'autre  défendeur 
Moïse  Arthur  Ouimet  ; 

Considérant  que  la  défense  de  la  dite  défenderesse  eet 
bien  fondée  ; 

A  i^envoyé  Qt  renvoie  l'aciion  des  demandeurs  quant  à 
la  dite  défenderesse,  avec  dépens." 
CressIs  et  Desoaries,  avocats  des  demandeurs. 
Ethiee  et  Pelletier,  avocats  des  défendeurs. 


EXCEPTION  DECLINATOIRE.-PREUVE. 

COUK  SUPERIEURE.  —  Montréal,  17  Avril,  18»0. 
Présent  :  Mathieu  J. 

JOHN  MAOLAREN  FRASER,  ve.  ANTHONY  GILROY. 

Jugé  :  Que  c'est  an  demandeur,  qui  poursuit  devant  le  tribunal  du  lien  où 
il  prétend  que  son  dioit  a  pris  naissance,  à  prouver,  sur  une  exception 
déclinatoire,  qu'en  effet,  sou  droit  d'action  a  pris  naissauoe  dans  les  li- 
mites de  la  juridictiou  du  tribunal  ot  il  poursuit. 

Jugement  : 

"  Attenda  que  le  demandear  poai*sait  le  défendear  rési- 
dant dans  la  province  d'Ontai-io,  et  réclame  de  lui  la  somme 
de  Î556  20,  à  lui  due  en  vertu  d'un  contrat  qu'il  prétend 
avoir  été  fait  à  Monti*éal,  dans  la  juridiction  de  cette  cour  ^ 
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Attendu  que  le  défendeur  a  produit  une  exception  dëcli- 
natoire,  alléguant  que  le  contrat  mentionné  dans  la  déclara- 
tion du  demandeur  n'a  pas  été  fait  à  Montréal,  mais  à  Glas- 
gow, en  Ecosse  ; 

*^  Attendu  qu'aucune  preuve  n'a  été  faite  contre  ou  à  l'ap- 
pui de  la  dite  exception  déclinatoire  ; 

"  Considérant  que  c'est  au  demandeur,  qui  veut  poursuivre 
une  demande  devant  le  tribunal  où  il  prétend  que  le  droit 
d'action  a  pris  naissance,  à  prouver,  sur  une  exception 
déclinatoire  du  défendeur,  qu'en  effet,  son  droit  d'action  a 
prÎB  naissance  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  tribunal  ; 

Considérant  que  le  dit  demandeur  n'a  pas  fait  cette 
preuve  ; 

A  maintenu  et  maintient  la  dite  exception  déclinatoire^ 
et  a  renvoyé  et  renvoie  l'action  du  demandeur,  sauf  à  se 
pourvoir,  devant  le  tribunal  compétent,  et  condamne  le  dit 
demandeur  aux  dépens. 

Morris  et  îIolt,  avocats  du  demandeur. 

Abbotts,  Campbell  et  Merbdith,  avocats  du  défendeur^ 


QUASI-DELIT.— ACCIDENT.-DOMM  AGES. 

COUR  DU  BANC  DE'LA  REINE,  (En  Appel.) 
Montréal,  20  Mars,  1890. 
Présents:  SiR  A.  A.  DoRiON,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J.  et  Bossé  J. 

LA  COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  DU  RICHELIEU  ET  ONTARIO 
(déf'^ndereflse  en  Cour  de  première  instance)  appelante,  et  DU  LOI  NO 
DESLOGËS,  (demandeur  en  Conr  de  première  instance)  intimé. 

Juaé  :  Qu'une  personne  qui,  en  courant,  en  plein  jour,  pour  embarquer  dans 
un  bateau  à  vapeur,  qui  est  sur  le  poiat  de  partir,  se  heurte  contre  une 
brouette  qui  a  été  laissée  sur  le  quai  par  le  propriétaire  de  ce  bateau,  et 

6 — R.  L.  XIX 
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qui  est  parfaitement  visible»  n*a  pas  de  recoon  en  dommages  contre  ce 
propriétaire.  (1) 

Le  31  déoembra  1888,  la  Cour  Sapérieare,  à  Montréal, 
Gill,  J.,  a  rendu  le  jugement  Buivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure 
Attendu  que  le  demandeur  réclame  $1,500  de  dommages 
de  la  défenderesse,  parceque,  le  22  juillet,  1887,  au  quai  de 
la  défenderesse,  à  Québec,  au  moment  où  il  se  rendait  à 
bord  du  bateau  de  la  défenderesse  "  Canada,*'  sur  lequel  il 
était  de  retour  d'un  pélérinage  à  Saint- Anne  de  Beaupi-é,  il 
se  serait  cassé  la  jambe  gauche,  en  se  heui*taut  conti'e  une 
loui*de  brouette,  qui,  par  la  négligence  des  employés  de  la 
défenderesse,  obstruait  le  passage  sur  le  quai  conduisant  de 
la  rue  au  bateau,  demande  que  la  défenderesse  repousse,  en 
niant  les  faits  tels  qu'allégués,  en  disant  que  \é  demandeur 
a  été  victime  de  sa  propre  faute,  et  qu'elle  n'est  pas  respon- 
sable de  cet  accident  ; 

Considérant  que  les  faits  tels  que  prouvés,  par  des 
témoins  intelligents,  instruits  et  désintéressés,  à  rencontre 
des  employés  subalternes  de  la  défenderesse,  démontrent 
qu'il  y  eût  négligence  de  la  part  des  dits  employés  subal- 
ternes de  la  défenderesse,  en  plaçant  et  laissant  la  dite 
brouette  vis-à-vis  la  passerelle,  précisément  à  un  endroit  où 
ceux  qui  avaient  à  se  rendre  à  bord  du  bateau  ne  pouvaient 
éviter  de  passer,  en  sorte  que  le  demandeur,  revenant  de  la 
rue,  avec  deux  compagnonsi  tous  coui*ant,  parcequ'ils 
avaient  entendu  le  signal  du  départ,  et  de  la  vue  duquel  la 
brouette  était  dérobée  par  ses  deux  camarades  qui  le  précé- 
daient, s'y  précipita,  tomba  par  terre  en  culbutant,  et 
reçut  une  blessure  grave  à  la  jambe  gauche,  sous  forme 
d'une  fracture  ouverte  composée  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  blessure,  le  deman- 
deur a  beaucoup  souflèrt,  qu'il  a  été  retenu  au-delà  de  trois 
mois  à  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  qu'il  a  été,  en  outre, 

(1)  V.  Periam  et  DoTiipierrc^  1  L.  N.,  p.  5  ;  Kamsay's  Appeal  Cases,  p.  221 
et  18  K.  L.,  p.  371. 
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empêché  de  travailler  plusieura  semaines  après  son  i*etoar 
à  Monti-éal,  qu'il  n'a  pn  s'adonner  au  travail  comme 
oi-devant  plus  longtemps  encore,  que  cette  jambe  n'aura 
jamais  la  foi*ce  qu'elle  avait  et  qu'il  en  ressentira  de  nom- 
breux inconvénients,  vraisemblablement  pour  sa  vie  ;  pre- 
nant, en  outre,  en  considération  le  fait  que  le  demandeur 
gagnait  $2.50  par  jour,  en  travaillant  de  son  métier,  et 
arbitrant  les  dommages,  d'après  l'ensemble  de  ces  faits  ; 

Condamne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  cinq  cents  piastres  de  dommages,  avec  intérêt  do 
ce  jour,  et  les  dépens. 

La  Cour  d'Appel  a,  unanimement,  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'aPPEL. 

Considérant  que  Tintimé  n'a  pas  prouvé  que  les  dom- 
mages qu'il  a  éprouvés,  par  suite  de  l'accident  dont  il  se 
plaint  dans  sa  déclaration,  soient  dds  à  la  faute,  négligence 
ou  imprudence  de  la  compagnie  appelante  ou  de  ses 
employés  ; 

Et  considérant  qu'il  appert,  au  contraire,  par  la  preuve 
en  cette  cause,  que  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  et 
imprudence  de  l'intimé,  qui,  en  courant  pour  embai'quer 
dans  le  bateau  à  vapeur  le  Canada  se  serait  heurté  contre  une 
brouette  ou  ^rucA:  qui  se  troivait  sur  le  quai,  et  cela,  en 
plein  jour,  lorsque  la  dite  brouette  était  parfaitement 
viaible,  et  qu'il  aurait  pu  facilement  l'éviter,  s'il  n'eut  pas 
couru  comme  il  l'a  fait  ; 

Bt,  considérant  qu'il  y  a  en*eur  dans  le  jugement  i*endu 
par  la  Cour  de  premièi-e  instance,  savoir,  la  Cour  Supérieure, 
siégeant  à  Montréal,  le  31  décembre,  1888  ; 

Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  31  décem- 
bre^ 18^,  et,  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite 
Cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre,  renvoie  l'action 
de  l'intimée,  avec  dépens,  tant  en  Cour  de  pi-emière  instance 
qu'en  appel. 

A&CHAMBAULT  &  Felissieb,  avocats  de  rappelante. 
.  liORANGBR,  Beaudin  &  CARDINAL,  avocats  de  Vintimé, 
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TEMOIN.-PRODUCTION  DE  DOCUMENTS. 


COUK  SUPERIEURE  —  Montréal,  24  avril,  1890. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

SCHILLER  vs.  SCHILLER  bt  Al. 

Jugé  :  Qu*nii  témoin  ne  peat  être  tenu  de  pmdaire  en  Cour  la  copie  qui  la 
appartient  d'un  acte  notarié  dont  la  minute  existe  encore,  et  dont  la 
partie  peut  facilement  se  procurer  une  copie  chez  le  notaire. 

JUGEMENT  : 

"  Attendu  que  le  demdndeai*,  par  sa  question,  demande 
an  témoin  de  produire  la  copie  qu'il  a  en  sa  possession  d'un 
acte  notarié  dont  la  minute,  on  doit  le  présumer,  se  troave 
dans  le  greife  du  notaire  qui  a  reçu  cet  acte,  et  que  le  témoin 
a  indiqué; 

Attendu  que  le  témoin  s'objeete  à  la  production  de  cet 
acte,  vu  que  le  demandeur  peut  facilement  s'en  procurer 
une  copie  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s'appuie  sur  les  articles  245, 
216  et  277  du  Code  de  Procédure  Civile  ; 

Considérant  que,  règle  générale,  sous  ces  dispositions,  le 
témoin  qui  a  en  sa  possession  un  acte  qui  lui  appartient, 
mais  qui  peut  avoir  quelqu'influence  sur  le  litige,  peut  être 
contraint  de  le  produire;  mais  que  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  témoin  n'a  en  sa  possession  que 
la  copie  d'un  acte  reçu  devant  un  notaire  que  le  témoin 
indique,  dont  la  minute  existe  encore,  et  dont  la  partie  qui 
a  intérêt  à  connaître  cet  acte  et  à  le  produire,  peut  facile- 
ment  se  procurer  une  copie  ; 

Considérant  que  la  motion  de  la  défenderesse,  deman- 
dant la  révision  de  la  décision  rendue  à  l'enquête,  ordon- 
nant au  témoin  Michel  Patrice  Guy  de  produire  en  Cour  la 
copie  du  testament  de  feu  madame  Berlhelet,  est  bien  fondée 

A  accordée  et  accorde  ladite  motion,  et  a  révisé  et  révise 
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la  décision  rendue  à  Tenquête,  et,  maintient  robjeotion, 
aveo  dépens. 

Taillon,  Bonin  &  DuFAULT,  uvocats  du  demandettr. 

liORANGBB,  Beaudin  &  CARDINAL,  avocuts  ds  la  défende- 
resse. 


HABEAS  CORPUS.-APPEL. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 

Montréal,  26  Juin,  1889. 

J^ésents  :  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.  et  Bossé,  J. 

LA  MISSION  DE  LA  GRANDE  LIGNE,  et  GODFROI  MASSÉ,  direc- 
teur de  la  dite  Mission,  (défendeurs  en  Cour  de  première  instance) 
appelants,  et  ROMUALD  MORISSETTE,  (requérant  en  Cour  de  prer 
mière  instance)  intimé. 

Jugé  :  Qu'en  matière  d'Raèeas  Corpus  ad  subjicUndum,  la  Cour  Supérieure, 
et  les  juges  d'icelle  ont  juridiction  concurrente  avec  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  de  Tune  des 
Cours  ou  de  l'un  des  j  uges  de  l'une  de  ces  Cours  à  l'autre  Cour,  sans 
une  disposition  spéciale  de  la  loi,  disposition  qui  n'existe  ni  dans  le 
Gode,  ni  dans  les  statuts  sur  la  matière. 

lie  17  janvier,  1889,  l'honorable  Juge  Charland  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

Jugeaient  du  Juge  Charland  : 

Le  requérant  appelé  comparaît  personnellement  et  par 
ses  avocats  ;  Alexandrine  alias  Lédia  Morissette  appelée 
eomparait  peraonnellement  ;  le  défendeur,  Grodfroi  Massé, 
Appelé  comparait  personnellement,  et  la  défenderesse,  La 
llission  .de  la  Grande  Ligne,  appelée  comparait  par  ses 
avocats,  et  par  son  procureur  dûment  autorisé  à  cet  etfet,  le 
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ditGrod&oi  MasBé.  Et  le  dit  honorable  juge  procède  à 
rendre  son  jugement,  comme  suit  : 

"  Ayant  entenda  les  parties,  par  leurs  »  avocats  respectifs, 
tant  au  mérite  que  sur  la  motion  to  quash  des  défendeui*s, 
examiné  la  procédure,  preuve,  pièces  produites,  et,  sur  le 
tout,  délibéré  ; 

"  Attendu  que  le  nommé  Eomuald  Morissette,  cultivateur, 
de  la  paroisse  St.  Michel,  dans  le  comté  de  Bellechasse,  dus 
le  district  de  Montmagny,  expose,  par  sa  requête,  qu'il  est 
le  père  légitime  d'Alexandrine  alias  Lédia  Morissette,  fille 
mineure  âgée  de  dix-huit  ans  et  plus,  mais  moins  de  dix- 
neuf  ans,  laquelle  fille  est  actuellement  détenue,  sans  cause 
ni  raisons  justifiables,  et,  illégalement  et  contre  le  gré  et  la 
volonté  du  requérant,  par La  Mission  de  la  Grande  Ligne," 
un  corps  politique  et  incorporé,  et  ayant  sa  principale  place 
d'affaires  dans  la  paroisse  de  St.  Yalentin,  dans  le  district 
d'Ibeiville,  et  par  Godfroi  Massé,  gémnt  et  procureur  de  la 
dite  Mission  de  la  Grande  Ligne,  les  défendeurs  en  cette 
cause,  dans  la  maison  ou  bâtisses  de  la  dite  Mission  de  la 
Grande  Ligne,  dans  la  dite  paroisse  de  St.  Yalentin,  et  que, 
par  telle  détention,  le  requérant  est  privé  de  la  garde  et 
surveillance  de  son  enfant  susdite,  et  de  son  autorité  et 
contrôle  sur  elle; 

Attendu  que  le  requérant  expose  que  les  défendeurs 
refusent  de  i*emettre  et  de  lui  livrer  la  personne  et  la  garde 
de  sa  dite  enfant  mineure,  et  que,  lorsqu'il  serait  allé  ehea 
les  défendeurs,  le  ou  vei*s  le  premier  janvier,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf,  pour  la  réclamer  et  la  ramener  chez  lui,, 
les  défendeurs  la  lui  ont  refusée,  et  que  le  défendeur  Grodfroi 
Massé  a,  la  et  alors,  assailli  et  battu  le  i*equérant,  et  Pa  mis 
hors  de  la  dite  maison,  dans  laquelle  les  défendeurs 
détenaient  la  dite  mineure  ; 

Attendu  que,  pour  ces  faits,  le  requérant,  par  les  conclu - 
sions  de  sa  dite  requête  par  lui  assermentée,  a  demandé  un 
hr^fà'haheoè  corpus  ad  subjidendum,  ce  qui  a  été  accordé 
lequel  bref  a  été  i*appoi*té  en  Chambre,  devant  moi,  le  sept 
janvier,  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf; 
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"  Attenda  que  les  dëfendears  ont  lié  coDtestation,  par  la- 
quelle ils  prétendent,  inter  alia^  que  la  dite  mineare  n'est 
pas  et  n*a  jamais  ét^  privée  de  sa  liberté,  ni  détenue,  ni  sou- 
mise à  aucune  contrainte,  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que,  par  leur  dite  contestation,  ils  allèguent 
qu'en  octobi*e,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  la  dite 
mineure  est  enti-ée,  comme  interne,  au  collège  des  défendeurs, 
à  la  Grande  Ligne,  à  sa  demande,  et  suivant  son  désir,  et 
qu'avant  cela,  elle  avait  été  placée,  par  ses  parents,  il  y 
avait  environ  trois  mois,  chez  un  de  ses  ondes  ; 

"  Que,  pendant  sa  dite  résidence,  à  ]i£onti*éal,  la  dite 
mineure  se  serait  faite  protestante,  et  que,  craignant  l'oppo- 
sition de  ses  parents,  et,  persuadée  qu'ils  attenteraient  à  sa 
liberté  de  conscience,  elle  se  décida  à  entrer  à  l'école  des 
défendeurs,  à  la  dite  Mission  de  la  Grande  Ligne  ; 

Que  la  dite  mineui*e  a  tonjonr;?  été  libre  de  quitter  le 
dit  établissement,  mais  qu'elle  ne  le  voulait  pas,  et  que, 
quand  ses  parents  ont  voulu  l'amener,  elle  s'y  est  refusé,  et 
qoe  les  défendeurs  ne  sont  intervenus  que  quand  le  père 
voulut  sortir  son  enfant  par  le  bras,  pour  la  protéger  et  lui 
faire  lâcher  prise,  et  que  la  dite  enfant  est  libre  de  se  choisir 
lUi  domicile; 

Attendu  que,  par  sa  répense,  le  requérant  nie  le  droit  à 
sa  dite  fille  mineure  de  se  choisir  un  domicile,  et  allègue 
que  les  défendeurs,  dans  le  but  de  la  soustraii^e  illégalement 
à  la  garde  de  son  père,  ont  exercé  sur  elle  une  influence 
ill^ale  et  indue,  et  ont  eu  recours  au  fanatisme  religieux, 
et  qu'ils  l'ont  détenue  illégalement,  par  contrainte  morale 
et  physique,  et  ont  refusé  au  requérant  de  la  ramener  avec 
lui,  et  se  sont  servis  de  la  violence  et  de  la  force  physique, 
pour  l'arracher  des  bras  de  son  père,  qui  la  réclamait,  et 
qulls  la  détiennent  illégalement,  par  contrainte  morale  et 
physique,  sans  cause  ni  raison  valable  ; 

"  Je,  soussigné,  im  des  juges  de  la  Cour  Supérieure  de  la 
province  de  Québec,  siégeant  en  chambre,  à  St  Jean,  dans 
le  district  d'Iberville; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  des  admissions  écrites. 
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de  part  et  d'autre,  que  la  dite  Alexandrine  Morissette  est 
mineure,  enfant  du  légitime  mariage  du  requérant,  et  son 
épouse,  Fhilomène  Lamontagne  ;  que  le  i  equérant,  et  son 
épouse,  sont  catholiques  romains,  sont  nés,  ont  été  élevés, 
et  ont  vécu  dans  cette  religion,  ainsi  que  leurs  enfants  et 
leui*R  ancêti*e8  de  dates  immémoriales  ;  que  la  dite  Alexan- 
drine Morissette  est  née  et  a  été  baptisée  dans  la  dite  reli- 
gion catholique  romaine,  et  qu'elle  n'a  jamais  manifesté 
l'intention  de  changer  de  i*eligion,  avant  qu'elle  soit  allée 
demeurer  à  Montréal,  rhez  son  oncle,  Edmond  Morissette, 
et  que,  jusqu'en  juin,  mil  huit  cent  quatre-viugt-six,  elle 
avait  toujoui*s  resté  chez  son  père,  le  requérant  ;  que,  vers 
ce  temps,  le  requérant  a  placé  sa  dite  enfant  mineure,  chez 
son  oncle,  le  dit  Edmond  Morissette,  alors  catholique 
romain,  à  Montréal,  pour  lui  permettre  d'apprendre  à  cou- 
dre ;  que,  quelque  temps  après,  le  dit  Edmond  Morissette, 
et  son  épouse,  auraient  renoncé  à  la  religion  catholique 
romaine,  et  auraient  embrassé  la  religion  protestante  dite 
Baptiste,  et  que  Ifi  dite  Alexandrine  Morissette  aurait  aussi, 
vei*s  le  même  temps,  pendant  qu'elle  demeurait  chez  son  dit 
oncle,  Edmond  Morissette,  renoncé  à  la  religion  catholique 
romaine,  et  embrassé  la  religion  protestante  dite  Baptiste, 
hors  la  connaissance,  et  contre  le  gi*é  et  la  volonté  du 
requérant  ;  que,  loi-sque  le  requérant  fut  infoi*mé  de  ces  faits, 
vers  le  mois  de  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  il  se 
serait  rendu  à  Montréal,  avec  son  épouse,  dans  le  but  de 
ramener  chez  lai  sa  dite  enfant  mineure,  mais  que  cette 
dernière  se  serait  soustraite  à  la  garde  et  l'autorité  de  son 
père,  et  se  serait  retii'ée  dans  un  lieu  inconnu  au  requéi'ant  ; 
qu'il  est  de  plus  admis  que  le  requérant  est  un  cultivateur 
à  l'aise,  qui  a  bien  traité  sa  dite  enfant,  et  qu'il  est  en 
position  de  lui  donner  les  soins  et  le  confort  requis  ; 

Considérant  que  le  requérant  est  d'abord  venu  à  Mon- 
tréal, pour  chercher  la  dite  mineure,  et  que,  s'étant  alors 
soustraite  à  sa  garde,  elle  serait  allée  chercher  pi*otoction 
chez  le  i-évérend  M.  Therrien,  et  que  ce  dei-nier  aurait 
favorisé  son  évasion,  en  lui  faisant  même  traverser  la  fron- 
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tîèie,  renvoyant  à  Barlington,  dans  l'Etat  da  Yermont,  un 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  puis  favorisant  son  entrée  à  la 
Mission  de  la  Grande  Ligne,  sachant  qu'elle  était  mineure, 
qu'elle  avait  renoncé  à  sa  religion,  à  l'insu  de  ses  père  et 
mère,  sans  leur  consentement,  et  qu'elle  fuyait  le  toit 
paternel,  sans  motifs  ni  raisons  reconnus  par  notre  loi  ; 

"  Considérant  qu'il  ressort  de  la  preuve  que  le  révérend 
monsieur  Therrien  était  le  pasteur  de  l'église  Baptiste 
française,  à  Montréal,  fréquentée  par  la  dite  mineure,  et 
qu'il  est  un  des  directeurs  de  la  dite  Mission  de  la  Grande 
Ligne,  et  que  les  défendeui*s  connaissaient  que  la  dite 
mineure  se  soustrayait  à  l'autorité  paternelle,  et  fuyait  le 
domicile  de  son  père,  ce  qu'ils  favorisaient,  au  nom  de  la 
libei*té  de  conscience  de  la  dite  mineure  ; 

"  Considérant  qu'il  ressort  de  la  preuve  que,  quand  le 
requérant  a  appris  que  sa  dite  ôUe  mineure  était  internée  à 
la  dite  Mission  de  la  Grande  Ligne,  chez  les  défendeurs,  il 
s'y  est  rendu,  et,  qu'au  moment  où  il  voulut  ramener  sa  dite 
enfant  mineure  sous  le  toit  paternel,  les  dits  défendeur 
assaillirent  le  requérant,  pour  soustraire  la  dite  mineure  à 
l'autorité  paternelle,  et,  de  fait,  réussirent  à  lui  faire  lâcher 
prise^  quand  il  la  teuait  par  le  bras,  pour  la  ramener  avec 
lui  ; 

Considérant  que  les  défendeurs,  par  leur  rapport  même, 
sur  le  bref  à^habeas  corpus  ad  subjiciendum,  ont  déclaié  que 
la  dite  mineure  pouvait  quitter  leui*dit  établissement,  quand 
elle  le  voudrait,  qu'aucune  contrainte  n'était  exercée  sur 
elle,  et  qu'elle  n'était,  en  aucune  manière,  privée  de  sa 
liberté,  bien  qu'ils  admettent  avoir  empêché  le  requérant  de 
ramener  avec  lui  sa  fille  mineure,  et  d'avoir  pai*alysé  ses 
droits  de  père,  par  la  force  physique,  et  de  l'avoir  forcé  de 
quitter  leur  dit  établissement  ; 

"  Considérant  que,  sous  l'empire  de  notre  droit,  le  mineur 
non  émancipé  ne  peut  se  choisir  un  domicile  autre  que  celui 
de  son  père,  où  il  est  tenu  de  rester,  à  moins  que  le  père  ait 
renoncé  à  son  droit  de  garde  et  surveillauce  paternelle,  ou 
<en  ait  abusé,  de  manière  à  se  metti*e  dans  l'exception  ; 
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Considérant  que  Tenfant  minooi*  ne  peut  avoir  d& 
liberté,  dans  Tespèce,  qu'en  autant  que  lui  en  délègue  et 
concède  son  père  ;  et  qu'admettre  que  le  mineur,  quoique 
bien  titiité  par  ses  parents  en  état  de  pourvoir  à  son  avenir 
et  lui  donner  l'éducation  et  le  confort  de  la  vie,  ait  le  droit 
de  se  choisir  un  domicile,  contre  le  gi-é  de  son  père,  serait 
violer  notre  droit,  et  admettre  un  principe  8ubvei*sif  de 
Tordre  social  ; 

Ck)nsidéi*ant  que  le  consentement  du  mineur  non  éman- 
cipé à  demeurer  ailleurs  que  chez  son  pèra,  contre  la  volonté 
de  ce  dernier,  est  nul  et  sans  eifet  (sauf  abus  ou  perte  d'auto- 
rité) et,  s'il  est  ainsi  détenu  ailleura  que  chez  son  pèt*e,  il  y  a 
détention  illégale  et  privation  de  liberté  ; 

"  Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve  que  les  défendeur» 
ne  pouvaient  s'autoriser  du  prétendu  consentement  de  la 
dite  mineure,  pour  la  détenir  chez  eux,  contre  le  gré  et  con- 
sentement de  son  père,  sons  pi*étexte  d'une  liberté  qu'elle 
n'avait  pas,  liberté  qui  réside  avec  le  père,  à  qui  on  a  opposé^ 
force  et  violence,  comme  susdit  ; 

Ck)nsidéi*ant  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  il  y  a  eu 
contrainte  morale  et  physique,  détention  illégale  et  privation 
de  liberté,  au  terme  de  notre  droit,  ce  qui4onne  lieu  an  brcT 
d'habeas  corpus  ad  subjiciendum  ; 

Considérant  que  les  faits  exposés,  dans  la  requête  du 
requérant,  sont  suffisants  pour  donner  lieu  an  dit  bref,  et^ 
que  tous  les  allégués  essentiels  qu'elle  contient  ont  été 
prouvés,  et  que  la  motion  en  demandant  la  cassation  n'a  pas 
raison  d*être,  et  que  la  contestation  des  défendeurs  sur  le  dit 
bref  est  mal  fondée,  et  que  les  dits  défendeurs  n'ont  aucune- 
ment justifié  de  la  position  par  eux  prises  en  cette  instance  ; 

Eenvoie  les  dites  contestation  et  motion  to  qtiash,  main- 
tien le  dit  bref  à!Tuibeas  corpus  ad  subjiciendum  ;  et,  toutes  les 
parties  étant  présentas,  ordonne  aux  défendeurs  de  i*emettre 
et  rendre  insïanter  la  dite  mineure  au  requéi*ant,  son  père,, 
le  tout  avec  frais  et  dépens."  (1) 

(1)  V.  Hurd,  OD  habeas  corpus,  p.  40,  453,  627,  s.  VIII  et  p,  534  ;  2  Kent'» 
commentaries,  p.  203  et  220  ;  4  Laareat,  p.  367  ;  2  Chardon,  puissance 
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La  Ck)ar  d'Appel  a  i^envoyé  cet  appel,  par  le  jugement 
saivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'APPBL  : 

lia  Cour,  aprèâ  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avocats^ 
sur  le  mérite,  examiné  le  dossier  de  la  procédure  en  Cour  de 
pi*emiôre  instance,  les  griefs  d'appel  et  les  réponses  à  iceux, 
et,  sur  le  tout^  mûrement  délibéi*é. 

"  Considérant  qu'en  matière  dhabeas  corpus  ad  subjiciendum^ 
la  Cour  Supérieure  et  les  juges  d'icelle  ont  juridiction  con- 
currente avec  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  de  l'une  des  Cours  et  de  l'un 
des  juges  de  l'une  de  ces  Cours  à  l'auti-e  Cour,  sans  une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  desposition  qui  n'existe  ni  dans 
le  Code  ni  dans  les  Statuts  sur  la  matière; 

Cette  Cour  renvoie  l'appel  de  la  partie  appelante,  et  la 
condamne  à  payer  à  l'intimé  les  dépens  encourus  sur  cet 
appel. 

Laïleur  et  Bielle,  avocats  de  rappelante. 
Paradis  et  Chaussé,  avocats  de  Vintimé. 


EGLISE— CONSTRUCTION.— OBLIGATION- 
NULLITE. 

COUR  SQPËKIEUKE,  ^M^ille,  14  déoembra,  1888. 

Présent  :  CiMON,  J. 

MICHAUDe^a^.  vs.  LKVASSEUR. 
JuGJi  :  Qu'âne  oonvention  faite  entre  un  certain  nombre  de  catholiqaes,  par 

paternelle,  n.  18,  p.  17  ;  Barîow  et  Kennedy,  17  J.  p.  258  et  17  R.  L.  p. 
548  ;  Gûoper  va.  Tanner,  8  J.  p.  118  et  17  K.  L.  p.  543  ;  Rivard  va,  Ooulet, 
1  K.  J.  Q.  p.  174;  Stoppellben,  vs.  HuU,  2,  R.  J.  Q.  p.  255  et  17  R.  L.  p. 
547  ;  Begina  ve,  ffuU,  8  R.  J.  Q.  p.  186  ;  Reine  va.  McGonnell^  et  Blizabeih 
Mcikléfohn  requérante  habeaa  corpus,  5  L.  N.  p.  886  ;  In  re  Mary  Thereaa 
KifMe,  6  Canada  Laïc  Jatimal,  p.  96;  ^  porte  Ham,  27  J.  p.  127'^ 
C(nnU  vs,Garceau,  8  J.  p.  181  ;  art.  243,  244  et  8L5  C  C.  ;  art.  21,  1040  et 
1052  C.  P.  C;  S.  R.  B.  C.  ch.  95,  s.  20. 
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laquelle  ils  s'engagent  à  construire  une  église,  en  contievention  à  une 
ordonnance  de  l'évêque  diocésain,  qui  défend  la  construction  de  cette 
église,  est  contre  l'ordre  public,  les  bonnes  mœurs,  et  la  prohibition  ex- 
presse de  la  loi,  et  qu'une  action  pour  forcer  l'un  d'eux  à  payer  sa  part 
d'une  église  construite  dans  ces  circonstances,  sera  renvoyée. 
FerCuriam: — Vei-s  le  printemps,  en  1882,  un  certain 
nombre  d'habitants  de  la  paroisse  de  St.  Loais,  Kamouraska, 
an  nombre  desquels  étaient  les  demandeurs  et  le  défendeur, 
•décidèrent  de  construire  une  église  pour  la  desserte  du  culte 
catholique,  dans  la  paroisse,  à  un  endroit  appelé  route  St. 
Oermain.    Chacun  devait  fournir  sa  quote-part,  suivant  la 
valeur  de  ses  terres,  et  la  quote-part  du  défendeur,  qu'il  pro- 
mit payer,  fut  établie  $140.00,  en  outre  de  certains  char- 
riages à  faire. 

Plus  tard,  le  24  mai  1882,  ils  se  réunirent  de  nouveau  en 
la  maison  d'Edouard  Boy,  aux  fins  d'élire  dos  syndics  pour 
faire  et  pai*faire,  ériger  et  consti'uire  les  travaux  d'une  église 
«t  sacristie  en  la  dite  paroisse,  sur  la  propriété  de  Dame 
veuve  Jean-Baptiste  Moreau,  au  premier  rang  et  près  de  la 
route  de  St.  Germain  (texte  du  pi*ocè3-verbai).    Présents  à 
cette  assemblée  :  Martial  Michaud,  Marcel  Michaud,  Pierre 
Michaud,  Guillaume  Michaud,  Hilaire  Michaud,  Jean  Frs. 
Dominique  Levesque,  JeanBte.  Lavoie,  Edouard  Boy, 
Thomas  Beaulieu,  Joseph  Morin,  Louis  iParadis,  Michel 
Ouellet,  Olivier  Lebel,  Joseph  Cloutier,  Damase  Paradis, 
et  Elie  Potvin.    Ce  sont  tous  les  noms  que  Ton  trouve  au 
pi*ocès-verbal.  Le  défendeur  n'y  était  pas.  Martial  Michaud 
a  été  choisi  comme  président  de  cette  assemblée,  et  M.  le 
notaire  Dessaint,  comme  secrétaire.    Et,  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  réunion,  signé  par  le  président  et  le  secré- 
taire, et  qui  est  le  premier  document  en  ordre  de  date  au 
dossier,  on  y  lit  ce  qui  suit  :     Après  explications  données 
par  M.  le  président  du  but  de  cette  assemblée,  MM.  Thomas 
Beaulieu,  Octave  Laplante,  fils  de  Jean,  Elisée  Michaud, 
Jean-Baptiste  Lavoie  et  Pierre  Michaud,  ont  été  unanime- 
ment  choisis  pour  syndics  pour  faire  et  parfaii*e,  ériger  et 
construii*e  et  conduire  les  travaux  des  dites  église  et 
sacristie." 
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On  06  s'était  pas  encore  adressé  ni  à  Tantorité  religieuse^ 
ni  à  Tantorité  civile,  pour  la  constraction  de  cette  église. 

Ije  28  juin  1882,  Dame  veave  Jean-Bte.  Moreaa  et  antres 
ont  fait  donation  entrevifs  pure  et  simple  aux  dits  Pierre 
Michand,  Elisée  Michand,  Jean-Bte.  Lavoîe,  Octave  La- 
plante,  fils  de  Jean,  et  Thomas  Beaalieu,  eu  leur  qualité  de 
syndics  nommés    et  choisis  pour  faire  ériger  et  construire 

nne  église  et  sacristie  dans  la  dite  paroisse  de  St.  Louis  de 
"  Kamouraska,  à  ce  présent  et  acceptant  donataires 
"  ès-qualité  pour  eux,  leurs  snccesseura  et  ayant  cause 
d'an  certain  terrain  décrit,  qui  se  trouve  à  la  route  St.  Ger- 
main, dans  la  dite  pai*oisse,  pour  y  asseoir  cette  église  et 
cette  sacristie.  Les  donateura  déclarèrent  faire  cette  dona- 
**  tion  "  pour  tenir  lieu  de  leur  quote-part  dans  le  coût  des 
"  consti'uctions  des  dites  église  et  sacristie  et  à  la  condition 

que  les  dits  donataires  ès-qualité  fassent  construire  et 
"  ériger  une  église  et  sacristie  sur  le  dit  terrain  d'hui  à  trois 
"  ans." 

Dans  le  mois  de  juillet  1882,  ces  habitants  présentent  une 
requdte  à  Mgr.  Farchevêque  de  Québec,  le  priant  d*ériger  en 
paroisse  canonique     un  certain  territoire  composé  de 

démembrements  des  paroisses  de  St.  Louis  de  Kamonraska, 

St.  Paschal  etSte.  Hélène,''  et  d'y  autoriser  la  construc- 
tion d'une  église  pour  la  desserte  du  culte,  ce  qui  est  l'église 
projetée  dans  l'assemblée  du  24  mai  précédent  Un  com- 
missaire est  envoyé  sur  les  lieux  ;  et,  sur  son  i*apport  qu'il 
n'e.^t  pas  nécessaire,  ni  utile,  ni  opportun  d'ériger  cette  nou- 
velle paroisse  et  d'y  bâtir  une  église,  l'archevêque,  par 
décret  du  20  novembre  1882,  rejeta  la  requête.  Ce  décret  a 
été  immédiatement  publié  dan^  les  trois  églises  paroissiales 
de  St.  Louis,  St.  Paschal  et  Ste.  Hélène. 

Mais  ces  habitants  croyaient  pouvoir  forcer  l'autorité 
ecclésiastique  qui,  pourtant,  resta  inflexible  ;  et,  malgré  ce 
refus,  les  syndics,  par  marché  authentique  devant  le  notaire^ 
Dessaint  en  date  du  15  mars  1883,  donnèrent  la  construction 
de  cette  église  et  sacristie  à  l'enti^eprise  à  un  nommé  François 
Soncy.  Comme  ce  marché  est  la  base  de  l'action,  voici 
comment  il  est  : 
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"  Farent  présents  les  Sieurs  Pien^e  Michaud,  Jean-Bte. 
Lavoie,  Elisée  Miohaad,  Thomas  Beaulieu  et  Octave 
Laplaate,  fils  de  Jean,  cultivateurs,  de  la  paroisse  de 
St- Louis  de  Kamouraska...  syndics  élus  et  choisis,  en 
vertu  d'une  assemblée  tenue  à  cet  eifet  le  24  mai  dernier, 
"  pour  faire  et  parfaire,  ériger  et  construire  et  conduire  les 
travaux  d'une  église  et  sacristie,  et  les  Sieurs  Marcel 
Michaud,  Marcel  Lebel,  Edouard  Boy  dit  Desjardins,  (pois 
les  noms  de  22  autres  habitants)  Joseph  Levasseur  (le 
présent  défendeur),  cultivateur,  de  la  paraisse  de  St- Louis 
de  Kamouraska,  dit  District,  d'une  part  ;  et  le  Sieur  Fran- 

*^  çois  Soucy  ,  d'autre  part  ;  lesquelles  dites  pai'tîes 

ont  fait  et  arrêté  entr'elles  les  clauses  et  conventions 
réciproques  ci-après  en  leur  dite  qualité  de  syndics  con- 

cernant  l'érection  de  l'église  susdite  au  premier  rang  

c'est  à  savoir  :  de  la  part  du  dit  François  Soucy  de  faire 
exécuter  l'érectiou  de  l'église  et  sacristie  susdites  dans  les 
dimensions  ci-après  nommées,  les  dits  syadics  présents  et 
acceptant  le  dit  François  Soucy  pour  faii*e  et  parfaire  les 
*^  ouvi*ages  qui  suivent  :  une  église  en  pierre  en  le  premier 
*^  rang  de  la  dite  seigneurie  et  paroisse  de  Kamoui^ka,  sur 
la  terre  de  Dame  veuve  Jean-Bte.  Moreau  et  héritiers,  sur 

la  côte,  près  de  la  route  St-G-ermain  (suivent  les 

*^  dimensions  de  l'église  et  sacristie  et  le  détail  des  ti-avaux 
"  à  faire).  Tous  les  matériaux — excepté  la  pierre  que  le  dit 
entrepreneur  ne  veut  pas  s'obliger  de  payer,  mais  cepen- 
dant  qu'il  s'oblige  de  choisir  où  il  en  trouvera  le  plus 
convenablement, — et  choses  généralement  quelconques 
devant  servir  pour  la  construction  des  dites  église  et 
sacristie  seront  payés  et  fournis  par  le  dit  entrepraneor, 
*^  mais  les  syndics  seront  tenus  et  obligés,  à  la  demande  et 
*^  sous  toute  indication  du  dit  entrepreneur,  de  lui  charroyer 
tous  et  chacjin  des  matériaux  et  choses  généralement 
quelconques,  en  ce  sens  que  le  dit  entrepreneur  ne  sera 

*^  tenn  à  aucun  chari*oyage  quelconque  Les  chaaais 

de  l'église  et  de  la  sacristie  seront  reçus  par  les  syndics 
toutes  les  fois  qu'ils  sei*ont  préparés  à  leur  emploi  et  avant 
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*^  d'être  employés.  Lorsque  le  dit  entreprenear  lèvera  les 
dites  bâtisses,  les  syndics  lui  viendront  en  aide  avec  autant 
de  personnes  qu'il  en  sera  requis  par  le  dit  entrepreneur 

  Ce,  en  considération  de  la  somme  de  $6,200.00 

courant,  payable  san*) intérêt  ;  et  la  balance  de  $400 

^'  de  prix  du  présent  marché  sera  payable  aussi  sans  intérêt 

pour  les  revenus  de  Téglise  Convenu  en  outre  que 

dans  le  cas  où  la  nomination  des  dits  syndics  comparant 
deviendrait  caduque  pour  cause  d'informalités  ou  toutes 

"  autres  causes  par  lesquelles  le  dit  entrepreneur  se  trouve- 
rait  investi,  alors  et  dans  ce  cas,  les  dits  syndics  seront 
tenus  et  obligés  pereonnellement  à  la  due  et  entière  exécu- 
tion  des  présentes,  se  rendant  par  les  présentes  respon- 
sables  de  toutes  défectuosités  quelconques  résultant  de 
quelque  cause  d'informalités  relative  à  leui*  qualité  respec- 
tive  sous  laquelle  ils  agissent. — ^Le  dit  enti'epreneur 
s'oblige  de  livrer  les  susdites  église  et  sacristie  à  Noël 
1883." 

Bemarquons  que  les  syndics  semblent  seuls  stipuler  et 
s'obliger  tant  ès-qualité  que  personnellement,  et  non  les 
autres  habitants.    Pourquoi  donc  oeux-ci  sont  ils  pi-ésents  à 
l'acte  ?  Cette  présence  est,  sans  doute,  un  consentement  que 
les  syndics  agissent  comme  ils  l'ont  fait,  une  approbation 
du  marché.  Tout  de  même,  on  trouve,  dans  la  preuve,  deux 
explications.  François  Soncy  déclare  ce  qui  suit  :  Avant  de 
signer  le  contrat,  j'ai  encore  conseillé  aux  syndics  de  ne 
*^  pas  signer,  qu'ils  .n'avaient  pas  la  permission  de  l'évêque, 
*-*  et  que  peut-être  ils  ne  pourraient  pas  se  faire  payer  par 
*^  les  contribuables,  parce  que  je  pensais  qu'ils  n'étaient  pas 
directement  en  loi.   Les  syndics  ont  eu  l'air  de  réfléchir 
là-dessus.   M.  Joseph  Levasseur,  le  défendeur,  dit  aloi*s  à 
^  *  l'assemblée  :  si  vous  craignez  qu'on  ne  paie  pas,  on  va 
tous  signer  au  contrat."   D'un  autre  côté,  le  notaire 
Dessaint  dit  :  "  J'ai  compris  que  les  parties  voulaient 
signer  cet  acte  poui*  démontrer  à  l'archevêque  qu'ils  étaient 
décidés  de  b&tii*  et  pour  obtenir  de  lui  un  consentement,  et 
ils  devaient  revoir  après  cela  ce  qu'ils  am*aient  à  faire." 
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Ces  syndics  et  ces  habitants  voulaient  donc  bâtir  dans  la 
paroisse  de  St-Louis,  érigée  canonique  ment  et  civilement, 
une  église  pour  la  desserte  du  culte  catholique  romain,  non 
seulement  sans  Tassentlment  de  l'autorité  religieuse,  mais 
contre  son  gré.  En  apprenant  cette  détermination,  l'arche- 
vêque  fit,^  les  deux  dimanches  consécutifs  suivant  le  1 8  mars 
1883,  donner,  de  nouveau,  dans  les  églises  des  trois  paroisses 
de  St-Louis,  Ste-Hélène  et  St-Paschal,  lectui*e  de  son  décret 
du  20  novembre  1882  refusant  son  autonsation  à  la  cons- 
truction de  Téglise  ;  et,  en  même  temps,  il  donna  avis  que 
les  sacrements  seraient  refusés  à  ceux  qui  persisteraient  dans 
le  projet  de  bâtir  la  susdite  église  en  désobéissance  aux  lois 
j^cclésiastiques  et  civiles. 

Cependant,  on  ne  parut  pas  faire  grand  cas  de  cet  avertis- 
sement, et  ces  habitants  charroyèrent  la  pierre  sur  les  lieux 
pour  les  fondations.  Le  défendeur  fit  lui-même  quarante- 
cinq  voyages.  L'archevêque  iniervint  encore  une  fois  ;  et^ 
le  21  avril  1883,  par  une  autre  ordonnance,  il  leur  fait 
défense,  sous  peine  de  faute  grave  et  de  refus  des  sacrem  ents, 
avec  réserve  à  son  tribunal  de  Tabsolution  de  la  dite  faute, 
de  contribuer  en  aucune  manière  à  la  dite  construction. 

Cela  devenait  donc  de  plus  en  plus  sérieux,  et  on 
commençait  à  s'apercevoir  que  c'était  diffisile  d'en  imposer 
à  l'autorité  ecclésiastique  et  de  l'intimider. 

Aussi,  trois  ou  quatre,  entr'autres,  le  défendeur,  ouvrent 
les  yeux  au  bon  sens,  et  cessent  dès  ce  moment  de  participer 
en  aucune  façon  à  La  construction  de  cette  égl  ise  et  d*en 
encourager  le  projet.  Le  défendeur  refusa  de  payer  à  Pierre 
Michaud,  un  des  syndics,  un  premier  installement  sur  sa 
quote-part,  en  lui  disant  qu'il  se  retirait  de  l'entreprise  à 
cause  des  censures  de  l'archevêque.  C'était  alors  avant  que 
l'on  commence  à  creu^^er  les  fondations.  Et  il  s'es^  abstenu 
ensuite  complètement,  bien  qu'il  ne  paraisse  pas  avoir 
prévenu  les  demandeurs  de  sa  détermination  autrement  que 
par  ce  qu'il  a  dit  à  Pierre  Michaud. 

Mais  les  syndics  et  les  autres  psraistèrent  et  firent 
commencer  et  pourauivre  les  travaux  par  l'entrepi'eneur. 
Voici  ce  que  Soucy  (rentrel)reneur)  dit  à  ce  sujet  : 
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"  Qaand  ane  partie  de  la  pierre  a  été  rendae  snr  les  lieax 
et  qu'il  s'est  agi  de  commencer  les  fondations,  j'ai  fait 
avertir  les  gens  des  environs  que  je  convoquais  une 

assemblée  des  intéressés   je  leur  ai  dit  que  je  les 

réunissais  afin  de  suspendre  les  travaux    Je  leur 

demandais  de  suspendre  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
la  permission  de  l'arcbevôque  :  là-dessus,  ils  ont  parlé  entre 
eux,  ils  ont  paru  hésiter  un  peu.  Quelques-uns  d'entre  eux 
paraissaient  vouloir  retarder,  et  d'autres  ont  pris  la  parole 
eu  disant  :  si  l'on  commence  à  retarder,  on  va  se  disperser 
et  les  travaux  resteront  là  ;  nous  étions  tons  décidés  de 

loger  bon  gré,  malgré,  eh  bien,  continuons  donc  I  

Finalement,  les  intéressés  m'ont  dit  de  tirer  la  ligne  des 
fondations  et  qu'on  allait  se  metti*e  à  les  creuser,  c'est-à-dire 
à  aider  à  creuser  ;  ils  m'ont  paru  unanimes  dans  cette  nou- 
Telle  décision.  Ils  avaient  des  pioches  et  des  pelles  et  ils 
se  sont  mis  à  l'œuvre  à  l'instant  même.  Ils  ne  m'ont  pas^ 
demandé  d'abandonner  l'entreprî^e  ce  jour  là,  mais  je  leur 
ai  offert  de  suspendre  et  même  d'abandonner  l'entreprise^ 

par  ce  qu*ils  n'avaient  pas  la  permission  Quelqu'un 

disait  là  dessus  qu'ils  pouvaient  me  faire  marcher  bon  gré^ 
malgré   £t  c'est  après  cela  que  les  travaux  ont  com- 

mencé. 

Dans  le  cours  du  mois  de  mai  1883,  nouvelle  députation- 
auprès  de  Mgr  l'archevêque,  pour  solliciter  la  permission  de 
poursuivre  les  travaux,  mais  monseigneur  maintint  son) 
premier  refus  et  ses  défenses.  Plus  tai*d,  encore,  en  juillet 
1884,  pendant  l'absence  à  Bome  de  l'archevêque,  on 
demanda  cette  permission  à  M.  l'administrateur,  alors  M. 
le  grand-vicaire  Légaré,  mais  toujours  le  même  refus. 

Malgré  tout  oela,  on  continua  les  travaux,  et  l'entrepra- 
neur  Soncy  a  complété  son  contrat  et  construit  l'église  et  la 
sacristie  ;  puis  les  cinq  syndics  lui  ont  payé  le  prix  de 
l'entreprise.  L'entrepreneur  Soucy  dit  que  pour  le  char- 
royage  de  la  pierre  et  des  matériaux,  il  s'est  adressé  aux 
syndics,  et  pas  à  d'autres:  '*Ce  sont  eux,  ajoute-t-il,  qui 

7— B.  L.  XIX. 
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étaient  reeponsables  da  montant  de  l'entreprise  et  du  char- 
royage  des  matériaux." 

En  1884,  il  y  eut  une  retraite  à  Kamonraska,  et  ceux 
qui  avaient  participé  à  ces  travaux  ont  &it  leur  paix  avec 
rarchevêque,  en  se  soumettant  purement  et  simplement,  et 
promettant  de  ne  plus  rien  faire  au  sujet  de  cette  église. 

Mais  il  l'estait  encore  la  tour  à  couvrir  en  tôle  galvanisée. 

Or,  en  février  1885,  à  la  veille  d'une  autre  retraite,  on 
sollicita  de  monseigneur  la  permission  de  faire  cette  cou- 
verture, et,  le  1  (T  février  1885,  l'archevêque  écrivit  au  Bév. 
M.  Hébert,  alora  curé  de  Kamouraska,  la  lettre  qui  suit  : 

En  réponse  à  la  demande  qui  m'a  été  faite  de  permettre 
aux  gens  de  la  route  St.  Germain  de  couvrir  en  tôle  galva- 
nisée la  tour  de  l'église  qu*ils  ont  bâtie  malgré  ma  défense, 
je  laisse  cette  affaire  à  votre  prudence  et  discrétion,  pai*oe 
que  vous  êtes  plus  à  même  de  juger  jusqu'à  quel  point  on 
refus  absolu  pourrait  être  préjudiciable  à  ces  pauvres  brebis 
égarées.  Quelle  que  soit  votre  décision,  il  doit  être  bien 
compris  que  je  n'entends  en  aucune  façon  quelconque  leur 
donner  le  moindi*e  espoir  ni  le  moindre  encouragement 
dans  leur  entreprise.  Quand  la  tour  aura  été  couverte,  si 
vous  leur  en  donnez  la  permission,  rien,  absolument  rien  de 
plus  ne  doit  se  faire,  et  vous  devrez  en  exiger  la  promesse 
formelle." 

M.  le  curé  Hébert  accoixia  cette  permission.    Il  paraît 
que  cette  couvertm*e  était  nécessaire  pour  protéger  Tédifice. 
Tels  sont  les  faits  en  cette  cause. 

Maintenant,  les  cinq  syndics,  en  leurs  noms  personnels, 
poursuivent  le  défendeur  Joseph  Levasseur,  lui  réclamant 
$200.00,  savoir,  $140.00,  pour  sa  quote-part  en  argent  du 
coût  de  Tentreprise,  et  $60.00  pour  la  valeur  de  sa  part  des 
charriages  de  pieiTe  et  de  matériaux  qu'il  a  refusé  de  fiiire, 
laquelle  somme  de  $140.00  les  demandeurs  allèguent  avoir 
payée  pour  lui  à  l'entrepreneur,  et  lesquels  charriages  ils 
allèguent  avoii*  faits  poui*  lui,  alléguant  en  outre  qu'en 
faisant  ce  paiement  et  en  faisant  ces  charriages  susdits,  les 
demandeurs  ont  fait  l'affaire  du  défendeur;  qu'ils  ont  payé 
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^'  la  part  d'argent  et  fait  la  qnote  part  d'onvrage  que  le  dit 
défeodenr  s'était  engagé  et  était  tenu  de  payer  et  de  faire 
lui-même;  que  partant  ils  (les  demandeurs)  sont  en  droit 
de  se  faire  remboai*8er  par  le  défendeoi*  de  la  dite  somme 
de  $200...  alléguant  de  plus,  les  dits  demandeurs,  que  la 
*^  quote-part  due  par  le  défendeur  en  argent  comme  susdit  a 
^'  été  payée  par  les  demandeurs  de  leurs  deniers  personnels 
"  au  dit  François  Soucy.  " 

Le  défendeur  a  plaidé  divers  moyens  :  il  a  produit  une 
défense  au  fond  en  droit,  sur  laquelle  preuve  a  i$té  ordonnée 
avant  &ire  dit>ît  ;  une  défense  au  fond  en  fait  ;  et  une  exoep* 
tion  péremptoire  en  droit  perpétuelle. 

Entr'autres  prétentions,  le  défendeur  dit  :     que  la  cons- 
truotion  des  églises  et  sacrîsties  est  d'intérêt  et  d'ordre 
"  publics;  que  le  consentement  et  l'autorisation  des  autorités 
civiles  et  ecclésiastiques  sont  préalablement  requis  ;  que  la 
*^  loi  pourvoit  aux  modes  et  pi*océdures  à  suivre  en  pareil 
"  cas,  tant  pour  la  nomination  d'officiers  et  syndics  chargés 
de  construire  et  percevoir  les  fonds  nécessaires  à  cette  fin, 
que  pour  toutes  autres  choses  en  rappoi*t  avec  ces  cous- 
tractions  volontaires  ou  pai*  contributions  imposées  par 

l'autorité  légale  ;  qu'il  n'apparaît  pas  en  vertu  de  quelle 

"  autorisation  légitime,  ils  (les  demandeurs)  ont  agi  et  agis- 
saut  actuellement  "  Le  défendeur  ajoute  que,  vu  le  refus 
-de  l'autorité  ecclésiastique  et  ses  défenses  sous  peine  de  faute 
grave,  "  il  était  devenu  impossible  de  procéder  légalement 
*'  à  l'exécution  du  susdit  projet,  et  que  cette  impossibilité 
"  frappait  d'iUigalité  et  de  nullité  tous  les  engagements  des 
"  parties  entr'elles,  ou  avec  des  tiers,  au  sujet  des  dites 
**  ooDstructions."  Et  le  défendeur  dit  que  les  syndics 
n'avaient  plus,  après  ces  défenses  de  l'archevêque,  l'autorité 
ponr  agir  et  lier  les  intéressés  et  ceux  qui  les  avaient  choisis  ; 

que  les  demandeurs,  n'ayant  pu  obtenii*  la  confirmation  de 
"  leur  qualité  de  syndics,  ni  l'autorisation  de  bâtir,  ne 
"  pouvaient  plus  légalement  enti*eprendre  les  dites  oonstruc- 
^*  tiens  et  étaient  déliés  de  toutes  obligations  envere  leura 
mandants  ;  qu'eu  persistant  à  bfttir  en  violation  de  la  loi 
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 ils  Tont  fait  à  leurs  risques  et  périls,  sons  leur  seul» 

"  responsabilité  et  à  leurs  propres  dépens  '* 

Il  suffît,  pour  le  moment,  de  nous  arrêter  à  ces  pi^étentions 
du  défendeur  que  nous  venons  d'exposer. 

Sans  doute,  la  construction  des  églises  pour  la  desserte  da 
culte  catholique  romain  est  chose  tr^s  louable  ;  mais,  laissée 
à  l'initiative  seule  des  individus,  en  dehors  du  conti-ôle  et 
des  règles  de  l'autorité  religieuse,  il  en  résultera  de  graves 
inconvénients,  et  même  il  pourra  en  i*ésulter  un  désordre 
public  :  c'est  ainsi  comment  ce  qui,  bien  réglé,  est  excellent, 
peut  devenir  mauvais  par  manque  de  discipline  et  de  i-ègles. 
Aussi,  de  tout  temps,  les  évêques  ont  vu  à  régler  la  cons- 
truction des  églises  ;  et  l'état  civil,  dès  les  premiers  empe- 
i*eurs  chrétiens,  a  ordonné  aux  fidèles  obéissance  aux 
évêques  à  ce  sujet.  C'est  ce  qu'on  trouve  dans  le  di*oit  romain 
aux  chapiti*es  I  et  II  de  la  novelle  67  de  Tempereur 
Justinien. 

Ch.  L  "  Nous  ordonnons  avant  toutes  choses —  dit  Tem- 
pereur —  qu'il  ne  soit  permis  à  pei*sonne  de  commencer 
à  bâtir  un  monastère,  une  église  ou  un  oratoire,  avant 
que  Tévêque  de  la  ville  ait  pi*éalablement  fait  la  prière 
dans  le  lieu,  planté  la  croix,  fait  une  procession  publique, 
et  ait  rendu  la  consécration  manifeste  à  tous  Car  beaucoup 
de  personnes  feignant  de  bâtir  des  temples,  servent  les 
hérétiques  et  deviennent  les  fondateurs  non  pas  d'églises 
orthodoxes,  mais  des  temples  d'hérésies  réprouvées. 
Chap.  U.  — Nous  disposons  ensuite,  que  personne  ne 
puisse  bâtir  une  église  à  neuf  avant  d'en  avoir  conféré  avec 
révêquo,  d'avoir  déterminé  ce  qu'il  affecte  pour  l'entretien 
du  luminaire,  pour  le  service  saint,  pour  Tentretien  des 
bâtiments  et  pour  la  nourriture  desservants.  Si  sa  dotation 
est  jugée  suffisante,  il  en  fera  do  nation  préalable,  et  ensuite 
il  bâtira  l'église."  Traduction  de  Béranger,  avocat,  en  1807. 
Si  les  deman()onr8  en  cette  cause  eussent  vécu  du  temps 
de  Justinien,  ils  n'auraient  certainement  pas  eu  une  action 
pour  recouvrer  la  quote  part  du  défendeur,  car,  en  droit 
romain,  pacta  guœ  contra  leges...  fiunt,  nullam  vim  habere 
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-indubitati  juris  est  (L.  6.  code,  depactis)  ;et  réditda  prêteur 
duait  :  "  ait  praetar  :  pacta  conventa  quae  neque  dolo  malo, 
neque  adversus  UgeSj  plébiscita,  senattisconsulttk  edicta  princi- 
j}um,  neque  quofraus  cui  eorum  fiât,  facta  erunty  servaJbo.  Dig. 
liv  Ily  tiï.  14.  Y  §  7.  Or,  comme  cette  convention  des  habi- 
tants de  la  i*oate  St-Germain  de  coDstraire  cette  église  contre 
le  gré  et  malgré  les  défenses  de  Tévéqae,  aai*ait  été  contraire 
à  la  loi  de  Jnstinien,  le  tribunal  romain  ne  serait  pas  venu 
au  secouro  des  demandeurs. 

Devons-nous  agir  autrement  que  le  ti'ibunal  romain,  et 
-sanctionner  ce  qu*il  aurait,  du  temps  de  Justinien,  refusé 
-d'approuver  ? 

On  lit  dans  Guyot,  répert.,  vo.  Eglise  :  "  Construction  des 
églises.  On  vient  de  dire  que  dès  Torigine  du  christia- 
"  nisme,  il  y  eût  des  églises.  On  ignoi-e  quelles  étaient  alors 
les  règles  pour  leur  construction;  mais  le  respect  et  la 
déférence  des  premiers  fidèles  pour  les  évêques  peuvent 
aisément  faire  présumer  qu'à  cet  égard,  comme  dans  tout 
ce  qui  concernait  la  religion,  on  ne  faisait  rien  sans  leur 
aveu  et  leur  consentement. 

La  paix  ayant  été  roodue  à  l'église,  et  des  empereurs 
chrétiens  favorisant  le  progrès  et  le  culte  de  la  religion, 
il  fallut  non  seulement  bâtir  de  nouvelles  églises,  mais 
augmenter  et  agrandir  la  plupart  des  anciennes.    Il  était 
à  craindre  que  l'ardeur  et  le  zèle  des  fidèles  ne  les  entraî- 
nassent  trop  loin;  les  conciles  et  les  empereurs  crurent 
devoir  prévenir  cet  excès.   Le  concile  de  la  Calcédoine, 
*    dans  son  quatrième  canon,  fit  une  défense  générale  de 
bâtir  de  monastère,  ni  oratoire  sans  la  p^rmisFion  de 
i'évèque  diocésain.    L'empereur  Justinien  adopta  cette 
défense...  Cette  loi  de  Jubtinien  a  souvent  été  renouvelée 
'  -  depuis  et  par  les  empereurs  ses  sucoesseura  et  par  des 
conciles  subséquents,  dont  on  trouve  les  ordonnances  et 
les  canons  tant  dans  le  cinquième  livre  des  capitulaires. 
ehapiti*e  382,  que  dans  le  décret  de  Gratien...  Un  concile 
lenu  à  Bourges,  en  1584,  et  un  auti*e  de  Narbonne  de 
<  1^09,  ont  encoi-e  renouvelé  la  défense  de  bâtir  des  églises^ 
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et,  même  le  dernier,  de  coDstmire  des  autels,  sans  Vap- 
probation  et  la  permission  des  évdques  ;  et  ce  dernier 
concile  ajonte  que  Févêque  ne  doit  donner  cette  permission 
qu'après  en  avoir  bien  examiné  la  nécessité  et  Tatilité,  et 
s'être  bien  assuré  qu'il  y  a  des  revenus  assez  considérables 
pour  l'entretien  et  les  réparations  de  l'église,  et  même 
pour  la  reconstruire  si  le  cas  y  échoit." 
Si  nous  avons  fait  ces  citations,  c'est  pour  démontrer  que 
Tarchevêque  de  Qaébec  n'est  pas  le  premier  qui  s'est  trouvé 
dans  l'obligation  de  modérer  le  zèle  de  ses  fidèles  ;  et 
sa  conduite  à  leur  égard  a  pour  sanction  des  i*ègles  ancien- 
nes et  bien  établies  de  l'Eglise,  règles  que  des  empereurs 
puissants  ont  appuyées  de  toute  leur  autorité. 

L'Eglise  a  donc  des  règles  au  sujet  de  la  construction  des 
édifices  pour  la  dessorte  du  culte,  règles  que  les  catholiques 
i*omaîns  doivent  respecter  ;  et  l'autorité  civile  pi*ête  ici 
main-foi*te  à  l'Eglise.  Comme  nous  le  disions,  dans  la  cause 
de  Ouimet  vs.  Cadeau  (29  L.  C.  J.  39),  "  dans  la  province  de 
"  Québec,  l'Eglise  catholique  romaine  et  l'exercice  do  sa 
religion  jouissent  de  la  plus  grande  liberté...  Inutile,  pour 
démontrer  cette  proposition,  de  refaire  un  travail  qui  a 
déjà  été  fait  plusieurs  fois.  Cette  proposition  est  devenue  de 
droit  public  et  a  été  reconnue  et  sanctionnée  plusieurs  fois 
par  les  tribunaux...  Les  tribunaux  civils  sont  tenus  de 
respecter  cette  liberté,  de  lui  donner  son  plein  effet.  Ils 
doivent  donc  respecter  les  décisions  et  décrète  canoniques 
de  l'autorité  religieuse  compélente,  ce  qu'ils  ont  déjà  fait 
en  diverses  circonstances  ;  et,  en  conséquence,  ils  doivent 
leur  donner,  lorsque  le  cas  s'en  présente  devant  eux,  tons 
"  leurs  offeU." 

Dans  la  province  de  Québec,  la  construction  des  églises 
catholiques  est  tellement  liée  à  l'intérêt  public  de  l'Etat, 
que  les  lois  civiles  ont  dû  s'en  occuper. 

N'oublions  pas  que  toutes  nos  lois  civiles  qui  ont  trait  au 
temporel  de  l'Eglise,  doivent  toujours  s'interpiéter  dans  le 
sens  de  cette  liberté  dont  elle  jouit.  Depuis  que  le  Canada  a 
été  cédé  à  l'Angleterre,  on  n'a  adopté  aucune  loi  dans  le  but 
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de  restreindre  cette  liberté  ;  an  contrairei  toutes  les  lois 
civiles  qni  coocerDent  TEglise  sont  une  reconnaiesance 
constante  de  cette  liberté  et  toujours  données  pour  recon* 
naître  et  aider  l'antorité  ecclésiastique,  on,  comme  le  dit  le 
préambule  de  TOrd.  2  Yict  (3)  ch.  29,  pour  le  repos  et  le 
bonheur  des  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  en  cette 
province."  Et  cette  liberté  dont  les  catholiques  jouissent, 
fera  l'étemelle  gloire  de  l'Angleterre,  comme  elle  sera  pour 
noms  un  étemel  sujet  de  reconnaissance.  Bt,  non  seulement 
cette  liberté  est  reconnue  et  admise,  mais  tout  notre  droit 
publie,  comme  toutes  les  lois  adoptées  ici  au  sujet  du  tem- 
porel de  l'Eglise,  reconnaissent  que  l'Eglise  est  une  institu- 
tion ayant  néeessairement  dans  son  sein  tous  les  éléments 
pour  sa  gouveme  et  pouvant  adopter  toutes  les  règles 
requises  pour  la  gouverne  de  ses  fidèles,  rétablissement  et 
l'exercice  du  culte  extérieur,  règles  auxquelles  les  fidèles 
doivent  obéissance  et  que  la  loi  civile  respecte.  Et,  cela 
étant,  l'autorité  judiciaire,  qui  est  une  des  forces  de  FBtat, 
doit  nécessairement  son  concours  pour  la  bonne  observance 
de  ces  règles. 

Disons,  maintenant,  qu'il  j  a  une  loi  civile  spéciale  qui 
reconnaît  que  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  de  régler  tout 
ce  qui  concerne  la  construction  et  la  réparation  des  églises 
et  sacristies,  d'en  fixer  la  place,  d'en  déterminer  les  dimen- 
sions, et  qu'elle  a  seule  l'initiative  à  ee  sujet.  L'état  n'inter- 
vient que  pour  faire  exécuter  ce  que  l'autorité  ecclésiastique 
décide. 

Statuts  Befondus  du  Bas  Canada,  ch.  18  :    Sect.  5  :  Toutes 
"  les  matières  l'elatives  à  l'érection  des  paroisses  ou  à  leur 
^*  division,  ou  à  la  constmction  et  réparation  des  églises, 
"  presbytères,  cimetières  et  dépendances,  seront  réglées  et 
déterminées  par  l'évêqne  catholique  romain,  ou  la  personne 
administrant  le  diocèse  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'agir,  et 
par  les  commissaires  nommés  par  le  dit  diocèse." — On  va 
voir  plus  loin  que  ces  commissaires  n'existent  que  poui*  faire 
exécuter  ce  que  l'autorité  ecclésiastique  a  réglé  et  déterminé. 
Sec.  8 —  lorsque,  dans  aucune  paroisse  ou 
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*^  miBsioD,  il  est  question  de  construire  une  église,  on  oha- 
pelle  paroissiale  ou  succursale,  sacristie  on  autre  dépen- 
"  dance  de  la  dite  église  ou  chapelle,  un  presbytère  et  ses 
*^  dépendances,  ou  un  cimetière,  ou  de  changer  ou  réparer 
ces  édifices,  ou  aucun  d'eux, — alors,  dans  tous  ces  cas,  sur 
la  requête  d'une  majorité  des  habitants  francs-teniinciers 

*^  du  territoire  désigné  en  la  dite  requête   intéressés 

*^  dans  la  constimction,  ou  dans  tous  changements  ou  répa- 
*^  rations  de  toute  église,  presbytère  et  cimetière,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  la  dite  requête  présentéeà  l'évêque  catho- 

lique  du  diocèse...   ou,  en  cas  d'absence  de  Tévêque, 

jOu  de  vacance' du  siège  épiscopal,  la  dite  requête  présentée 
à  l'administrateur  du  dit  diocsse, — les  autorités  ecclésiasti- 
ques,  ou  telle  personne  qu'elles  pourront  nommer  et  auto- 
nser  aux  fins  ci-dessus,  procéderont  selon  les  lois  ecclésias- 
*^  tiques  (c'est  donc  les  reconnaître  formellement  en  entier) 

et  l'usage  du  diocèse  à  Tordre  ou  décret  par  lequel 

il  sera  statué  définitivement  sur  le  site  et  sur  la  construo- 
tion  d'une  nouvelle  église  ou  chapelle  paroissiale,  ou 
*'  sacristie,  ou  presbytère,  ou  d*un  cimetière,  ou  sur  leurs 
dimensions  pnncipales,  ou  sur  leur  changement,  ou  sur 
les  réparations  à  faire  aux  dits  édifices,  ainsi  que  le  cas 
"  pourra  être." 

Sec.  16. — Loi*sqn'il  aura  été  rendu  par  l'autorité  eoolé 
siastique  un  mandement  ou  décret  pour  le  placement,  la 
construction,  le  changement  ou  déplacement  ou  la  répara- 
tion  d'une  église,  ou  chapelle  paroissiale,  ou  succursale, 
presbytère  ou  cimetière,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  la 
majorité  des  habitants  francs  tenanciers  intéressés  dans 
telle  construction  ou  réparation,  pourra  s'adresser,  par 
requête,  aux  commissaires,  pour  demander  la  convocation 
des  habitants  de  la  paroisse  ou  mission  à  l'effet  de  pi*ooé- 
der  à  l'élection  de  trois  syndics  ou  plus,  aux  fins  d'exécuter 

le  dit  décret  "  Ces  commissaires  sont  donc,  ici, 

comme  les  syndics,  pour  faire  mettre  à  effet  le  décret  de 
l'évêque  catholique.  Ces  syndics  font  construire  l'église, 
suivant  le  plan  donné  par  l'évêque,  à  l'endroit  qu'il  a  fixé  et 
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la  manière  qn'il  Ta  ordonné  ;  ils  imposent  les  contribna- 
1)166  et  payent  les  travaux  faits.  L'assemblée,  où  les  syndics 
«ont  élus,  est  convoquée  et  présidée  par  le  curé,  ou  le  prêtre 
•desservant  on  faisant/  les  fonctions  cariales  dans  la  paroisse 
•OQ  mission  (Sec.  17).  Il  est  loisible  à  chacun  des  syndics  de 
résigner  sa  charge,  pourvu  que  ça  soit  avec  le  consentement 
de  révêque  (38  Yic.  ch.  28,  Sec.  2). 

38  Yic.  ch.  28,  sec.  1 — Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  l'an- 
"  torité  ecclésiastique  un  mandement  ou  décret  :  pour  le 
^'  placement,  la  consti*uction,  le  changement  ou  déplace- 

ment,  ou  la  réparation  d'une  église  ou  chapelle  paroissiale 

ou  succursale,  presbytère  ou  cimetière,  en  aucun  temps... 
*'  il  sera  loisible  à  la  dite  autorité  ecclésiastique,  sm*  demande 

de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers,  de  l'évoquer 
'  le  dit  décret  ;  et,  dans  ce  cas,  les  syndics  ainsi  nommés 
*^  pour  le  metti*e  à  exécution  ^  devront  discontinuer  tous  leurs 

procédés  en  vertu  d'icelui  " 

29, 30  Yict.,  ch.  30,  sec.  1. — ^'  Si,  en  aucun  cas,  les  syndics 
élus  pour  surveiller  la  construction  ou  réparation  d'une 
^'  église  paroissiale,  d'une  suconi*sale,  d'un  presbytère  ou  d'un 
cimetière  sont  d'avis  qu'il  est  nécessaire  de  faire  quelques 
changements  ou  modifications  dans  les  dimensions  ou  la 
nature  de  l'ouvrage  à  être  exécuté,  ils  peuvent  présenter 
une  requête  à  l'évêque  catholique  romain  du  diocèse,  et 
dans  le  cas  d'absence  de  l'évêque  ou  de  vacance  de  siège, 
alors  à  radministrateui*  du  dit  diocèse,  priant  que  telles 
modifications  soient  faites  au  décret  canonique  autorisant 
l'ouvrage  en  question,  qui  peuvent  être  jugées  nécessaires; 
et  si  le  décret  canonique  est  modifié,"  alors  les  syndics  de- 
vinent agir  en  conséquence. 

Statuts  Befondus  du  Bas  Canada,  ch.  18,  sec.  38.— ''Considé- 
"  rant  que,  dans  certaines  parties  du  Bas  Canada,  il  a  été  d'usa- 
ge  de  construire  et  de  réparer  des  églises,  sacristies,  presby- 
tères  et  cimetières,  conformément  à  des  mandements  ou 
décrets  donnés  et  rendus  par  les  autorités  ecclésiastiques, 
^*  sans  avoir  reoours  à  l'autorité  des  Commissaires  et  à  une 
cotisation  forcée,  mais  à  même  des  contributions  volon- 
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"  taires,  souvent  inBDffisaDtee  pour  payer  toutes  les  dépense» 
de  construction  ou  de  réparations,  de  manière  qu'il  s'est 
trouvé  des  sommes  de  deniers  restant  dues  aux  construc- 
teurs  de  ces  édifices,  ou  à  ceux  qui  les  ont  réparés,  ou  à 
"  despei*sonne8  qui  avaient  prêté  ou  avancé  des  deniers  pour 
"  payer  ces  dépenses,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  vu  qu'il  s'est 
s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  les  flU>ri- 
qnes  des  paroisses,  où  ces  constructions  ou  réparations  ont 
"  eu  lieu,  étaient  responsables  du  paiement  de  ces  sommes 
restées  dues,  quoiqu'elles  eussent  pris  possession  des  dites 
églises,  saciîsties,  presbytères  et  cimetières  et  que  ces  édt- 
fices  fussent  employés  à  l'usage  pour  lequel  ils  avaient  été 
construits,-  et  dans  le  but  de  lever  tous  doutes,  lorsque  les 
autorités  ecclésiastiques,  dans  quelque  diocèse  catholique 
romain  que  ce  soit,  auront  donné  ou  i-endu  un  décret,  con- 
"  formément  à  l'Ord.  2  Yict.  (3),  ch.  29,  continuée  et  amen- 
"  dée  par  Pacte  13,  14  Vict.  ch.  44,  ou  de  l'Ord.  31  Gep.  3^ 
ch.  6,  (ordonnances  et  acte  en  substance  repi-oduits  at> 
chap.  18  S.  B.  B.  C.  et  résumées  plus  haut)  permettant  ou 
ordonnant  la  construction  ou  réparation  d'une  église,  sa- 
cristie,  presbytère  ou  cimetière,  et  qu'un  de  ces  édifices 
aura  été  construit  ou  i*éparé  sans  que  les  habitants  francs- 
^*  tenanciers  de  la  paroisse  aient  eu  recours  à  l'autorité  des 
commissaires  ou  à  une  cotisation  forcée,  et  que  la  fabri- 
que,  en  ayant  pris  possession,  l'aura  fait  servir  à  l'usage 
pour  lequel  il  aura  été  construit  ou  réparé,  et  qu'il  aei-a 

resté  des  deniers  dûs  au  consti'ucteur  ou  à  celui  qui 

aura  prêté  et  avancé  des  deniers         dans  tons  ces  cas  la 

fabrique  de  la  paroisse  est  et  sera  responsable  de  la 

somme  de  deniers  ainsi  restée  dûe  et  tenue  et  obligée  de 

la  payer  à  même  ses  i-evenus  seulement  "  Bt,  par  2î> 

Vict.  ch.  52,  sec.  4,  si  les  revenus  de  la  &brique  ne  peavent 
rencontrer  cette  somme  ainsi  due  à  son  échéance,  alors 
la  fabrique  poun*a  s'adresser  aux  commissaires,  pour  en  pré- 
lever le  montant  des  francs-tenanciers  catholiques*,  par  coti- 
sation forcée. 

Statuts  refondas  du  Bas-Canada,  ch.  18,  sec.  40. — Lora- 
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"  qne  la  constnietion  d'nne  église  dans  nne  paroisse  ou  mis- 
"  sion  dans  le  Bas-Canada  a  été  commencée  avant  on  après 
la  passation  da  présent  acte,  par  souscription  volontaire, 
il  reste  qnelqn'onvrage  à  faire  dans  la  dite  église, 
Tachèvement  de  telle  église,   on  des  travaux  néoes- 
"  saires  pour  le  dit  achèvement,  ponrra  se  continuer 
et  se  poursuivre  de  la  manière  prescrite   pour  la 
"  construction  des  églises  par  le  présent  acte,  comme  si  la 
"  construction  de  la  dite  église  eût  été  originairement  com- 
mencée  sons  l'antorité  des  dispositions  du  présent  acte.'' — 
Naturellement,  bien  que  cette  section  ne  le  dise  pas  en  ter- 
mes exprès,  elle  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une  église  dont  la 
construction  a  l'aBsentiment  de  l'autorité  ecclésiastique,  car 
c'est  là  l'esprit  de  toute  la  législation  sur  ce  sujet.   C'est  ce 
qu'a  compris  feu  le  juge  Beaudry,  en  son  Code  des  eurés,  pp. 
178,  1*79.   D'ailleurs,  cette  sec.  40  est 'la  repiXKluction  de  la 
pect  3  du  ch.  112  de  18  Yict.,  qui  se  lit  comme  suit:  "  Lors- 
que  la  construction  d'une  église  de  la  description  mention- 

"  née  en  la  dite  ordonnance  "  c'est-à-dire  l'Ord.  2  Yic. 

ch.  29  ;  et  la  description  mentionnée  dans  cette  oixlonnance 
en  est  une  d'une  église  construite  sous  l'autorité  de  l'évêque 
catholique.  Cette  référence  donne,  à  n'en  pas  douter,  le  vrai 
sens  de  cette  sect.  40. 

Seo.  43.    Bt  considérant  que  les  commissaires  nommés 
"  dans  les  différents  districts  du  Bas-Canada,  en  vei*tu  do- 
"  l'acte  ou  ordonnancé  31  Greo.  3,  ch.  6,  qui  a  trait  à  la  cons- 
tmetion  et  à  la  réparation  des  églises,  presbytères  et 
"  cimetières,  ont,  de  temps  à  auti*e,  rendu  divers  jugements 
et  sentences  etâût  diverses  procédures  au  sujet  de  réparti- 
tioQB  pour  bâtisses,  constructions  ou  réparations  d'églises, 
presbytères  et  cimetières  pour  certaines  paroisses  exis- 
tantes  et  seulement  établies  de  fait  ou  reconnues  par  les^ 
autorités  ecclésiastiques  seules,  sans  l'assentiment  ou  la 
"  coopération  expresse  de  l'autorité  civile  ;  et  considérant 
"  qu'il  est  opportun  de  prévenir  et  éviter  les  questions  et 
"  dii&calté!9  qui  pourraient  survenir  sur  la  validité  de  ces 
jugements,  sentences  et  autres  procédures  à  ce  sujet,  ce» 
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jogements,  sentenoes  et  procédares  seront  considérés 
comme  valables  et  seront  suivis  et  exécutés  de  même  qae 
^'  si  les  dites  paroisses  avaient  été  légalement  établies." 

M!aintenant,  le  statut  51-52  Yict.  ch.  44,  déclare  que  le  ch. 
18  S.  B.  B.  C.  s'applique  "  aux  missions  et  paroisses  érigées 
^'  canoniquement,  desservies  par  un  prêtre  et  ayant  des 
limites  fixées  et  déterminées  par  l'autorité  religieuse,  abso- 
^-  lument  et  de  la  même  maniôra  qu'elles  (les dispositions  da 
^'  dit  ch.  18  S.  R  B.  C.)  s'appliquent  aux  paroisses  érigées 
^'  canoniquement  et  civilement,  notamment  pour  cequicon- 
cerne  la  construction  et  la  réparation  des  églises,  presby- 
tères  et  cimetières  et  autres  dépendance  s  des  églises, 
nonobstant  toute  disposition  susceptible  d'une  intei*préta- 
tion  contraire  et  équivoque."    Et  cette  disposition  s'ap- 
p)ique  même  aux  démembrements  faits  par  l'évêque  d'une 
paroisse  érigée  canoniquement  et  civilement,  ainsi  eue  ce 
dernier  statut  l'explique. 

29  Yic,  ch.  52,  sec.  6,  permet  aux  fabriques  d'emprunter 
et  d'hypothéquer  "  pourvu  que  nul  tel  emprunt  ne  sera 
effectué  et  que  nulle  hypothèque  ne  sera  consentie  à  moins 
que  les  règlements  canoniques  relatifs  à  ce  sujet  n'aient 
été  observés."  Eemarquous  en  pa  ssant  que  voilà  encore 
une  reconnaissance  des  lois  canoniques. 

Il  résulte  donc  clairement  que  si  la  loi  civile  prête  main- 
forte  à  l'autorité  ecclésiastique  pour  la  construction  des 
églises,  elle  n'a  absolument  aucune  disposition  pour  recon- 
naître ou  approuver  la  construction  de  telle  église  contre  le 
gré  ou  sans  l'assentiment  de  l'évêque  catholique.   Mais,  d'un 
autre  côté,  la  loi  civile  reconnaît  formellement  qu'à  l'autorité 
ecclésiastique  appartient  l'initiative  de  telle  construction  : 
elle  procédera,  dit^elle,     suivant  les  lois  ecclésiastiques  et 
l'usage  du  diocèse  "  ;  elle  dit  que  cette  matière  est  réglée 
et  déterminée  "  par  l'évêqae  catholique  définitivement,  et 
que  les  commissaires  civils  interviennent  aux  fins  d'exécu- 
ter  le  dit  décret."   Elle  ajoute  que  l'église  se  fera  à  l'en- 
•droit  fixé  par  Té^êque  et  suivant  les  dimensions  qu'il  indi- 
quera.  Elle  parle,  il  est  vrai,  de  la  majorité  des  habitanti 
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francs-teDanciers,  sans  doute  parce  qne  c'était  Tasage  des 
évêques  d'y  avoir  égard  ;  mais  ce  n'est  pas  ponr  subordonner 
Tantonté  ecclésiastique  à  cette  majorité.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  que  les  commissaires  et  les  tribunaux  ne  devront 
pas  obéir  à  ce  texte  de  loi  ;  nous  voulons  dire  qu'il  n'a  pas 
été  inséré  dans  un  but  hostile  à  l'égliBe.  Nous  n'avons 
aacun  doute  que  si  l'autorité  religieuse  trouve  que  cela  la 
gêne,  la  législature,  comme  elle  l'a  fait  bien  des  fois,  modi- 
fiera cette  partie  de  la  loi.  Et  si  l'évêque  révoque  son 
décret,  alor&  la  loi  dit  aux  syndics  nommés  pour  le  mettre  à 
exécution  de  discontinuer  tous  leurs  procédés. 

On  ne  peut  gaôre  en*  termes  plus  formels  reconnaître  l'au- 
torité ecclésiastique  sur  le  sujet  et  lui  porter  son  appui. 

Il  faut  de  l'ordre  en  toutes  choses.  Il  en  faut  pour  l'orga- 
nisation extérieure  du  cuite. 

La  construction  des  églises  pour  la  desserte  du  culte- 
catholique  romain  intéresse  l'ordre  public.  Cela  est  vrai 
surtout  en  cette  province  peuplée  au  deiiiier  recensement, 
de  1,170,718  habitants  catholiques  romains,  sur  une  popula- 
tion totale  de  1,359,027.  Si  les  habitants  de  la  roate  St« 
Germain  avaient  des  imitateura  dans  les  autres  parties  de  la 
province,  on  comprend  que  ça  serait  non  seulement  le 
désordre  dans  le  culte  catholique,  mais  aussi  un  bouleverse- 
ment dans  notre  société  civile. 

Le  culte  extérieur,  qui  est  l'expression  publique  et  néces- 
saire du  culte  intérieur,  est  réglé  par  l'antorité  ecclésiastique, 
seule  compétente  pour  cela;  c'est  cette  autorité  qui  devra 
dire  l'endroit  et  le  local  où  il  se  fera,  comment  il  s'accom- 
plira, la  forme  qu'il  revêtira,  le  temps  où  il  aura  lieu,  etc. 
L'exercice  de  ce  culte  exige  donc  des  actions  extérieures  t 
Bt,  ici,  l'église  ne  commande  plus  seulement  à  l'&me,  mais 
elle  commande  des  actions  extérieures,  c-à-d.  qu'elle  ordon- 
nera certaines  actions  et  en  défendra  d'autres.  Le  catho- 
lique romain  devra  lui  obéir  et  pratiquer  ce  culte  extérieur 
conformément  liux  règles  qu'elle  a  établies.  I/Etat,  qui 
recoDDait  la  compétence  exclusive  de  l'église,  pour  décréter 
ces  règles,  devient  donc  intéressé  à  ce  que  les  catholiques- 
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Tomaiiis  s'y  conforment  ;  car  il  peut  l'ésnlter  de  leur  inob. 
servation  de  gi*ave8  inconvénients  pablics,  non  seulement 
pour  le  culte,  mais  encore  pour  Tordre  civil.  On  sait  que 
Torganisation  civile  est  en  général  basée  sur  l'organisation 
paroissiale  canonique.  On  donne  généi*alement  des  effets 
civils  aux  paroisses  canoniques.  C'est  l'autorité  ecclésias- 
tique qui  a  l'initiative  de  la  paroisse.  Et  si  les  ti-ibunauz 
approuvaient  ce  que  ces  habitants  de  St.  G-ermain  ont  fait, 
ne  sei-ait-ce  pas  la  désorganisation  paroissiale,  tant  au  point 
de  vue  canonique  qu'au  point  de  vue  civil.  Non  seulement 
c*ost  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  c'est  son  devoir  de  donner  son 
appui  civil,  pour  le  maintien  de  cet  ôi*dre  extérieur  établi  par 
l'église  pour  l'accomplissement  du  culte,  devoir  que  l'Etat, 
ici,  accepte  avec  sincérité  et  accomplit  avec  empressement. 
Nous  croyons  donc  que  les  conventions,  faites  par  ces  habi- 
tants de  St.  Germain  entre  eux  ou  avec  les  demandeurs, 
sont  conti'e  l'ordre  public,  qu'elles  ti*oublent  l'harmonie  que 
les  lois  désii*ent  voir  i*égner  dans  l'Etat. 

L'article  989  du  Gode  Civil  dit  :  Le  contrat  sans  consi- 
dération, ou  fondé  sur  une  considération  illégale  est  sans 
effet  " 

Article  990  :     La  considération  est  illégale  quand  elle  est 

prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  oa  à 
"  l'oi-dre  public." 

Art.  13  :  "  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 
ticulières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  on  les 
(bonnes  mœurs." 

Un  contrat  sans  effet  en  est  un  qui  est  considéré  comme 
non  existant,  qui  n'oblige  pas  les  contractants,  qui  ne  donne 
aucun  droit  d'action. 

Si  celte  Cour  condamnait  le  défendeur  à  payer  le  montant 
réclamé,  elle  reconnaîtrait  donc  la  validité  des  conventions 
intervenues  entre  ces  habitants  do  St.  Grermain.    Ça  serait 
autoriser  ce  qui  est  contraire  à  rordi*e  public.  C'est  ce  que 
cette  Cour  ne  fera  pas. 

Non  seulement  ces  conventions  sont  contre  l'ordre  public, 
mais  aussi  conti'e  les  bonnes  mœurs. 


Digitized  by  Google 


MICHAUD  ST  AL  C.  LSVA8SEUR 


111 


Dalloz,  repert.,  vo.  obligation,  No.  628  :  "  Les  bonnee 
tnœaFB  sont  oette  honnêteté  publique,  Tumestaa  publica,..,,.'' 

lie  droit  romain  disait  :  Qnœ  facta  lœdant  pietatem, 
«ziBtimationem,  Terecnndiam  nostram,  et  (ut  generaliter 
dixerim)  contra  bonos  mores  fiant."  L,  15,  jf.  de  cond.  inst. 

Xiee  bonnes  mœurs  et  l*ordre  public,  cela  nous  semble 
inséparable;  aussi  l'artiole  990,  dit:  ^'ou  contraire  aux 
bonnes  mosore  ou  à  rordi*e  public/' 

Les  auteurs  et  les  jurisconsultes  déclarent  qu4l  est  bien 
difficile  de  définir  ces  deux  expressions,  et  ils  ne  les  définis- 
sent pas.  Ces  bonnes  mœurs  et  cet  ordre  public,  ça  peut 
varier,  disent-ils,  suivant  les  oii*constanoe6,  les  lieux,  l'état 
de  la  société,  etc. 

Demolombe,  vol.  18,  No.  333  (bis)  :  "  Et  d'abord,  on  ne 
*^  saurait  méconnaître  que  cet  ordre  de  question  ne  soit 

soumis  à  l'influence  toute  puissante  de  l'état  politique  et 
*^  social  du  pays,  de  ses  mœurs,  de  ses  ci-oyanoes,  de  ses 

idées  "  Et  il  ajoute  qu'il  faut  considérer    les  faits 

"  particuliers  de  chaque  espèce,  la  position  des  parties,  leurs 
^*  qualités  respectives  l'intention.  .le  milieu  enfin 

dans  lequel  ces  sortes  de  questions  s'élèvent  Pour- 

*^  quoi  n'ajouterions-nons  pas  que  ces  questions  sont  encore 

subordonnées  à  une  autre  sorte  d'influence  toute  puissante 
"  aussi,  au  caractère,  aux  opinions,  à  la  fermeté  plus  ou 

moins  arrêtée  des  principes,  à  l'autorité  plus  ou  moins 
"  grande,  à  la  délicatesse  enfin  et  à  la  susceptibilité  plus  ou 
"  moins  vive  des  sentiments  et  des  impressions  de  ceux 

qui  sont  i^pelés  à  les  résoudre." 

Larombière,  (Oblig.,  vol.  1,  lèi-e  éd.,  p.  303,  sous  l'art. 
1133  C.  N.)  :  "  On  a  donc,  à  la  manière  de  son  temps  et  de 

sa  société,  rintelligence  de  ces  mots,  bonnes  mœurs,  et  on 

ne  devra  y  attacher  d'autre  sens  que  le  temps  et  la  société 
"  des  contraotimts  y  auront  eux-mêmes  attaché." 

Or,  quelles  sont  les  oonventions  invoquées  par  les  deman- 
deurs? Kous  ne  parlons  pas  du  projet  préliminaire  d'avoir 
une  église  à  la  route  St.  Germain.  Cette  ambition  était 
légitime:  oes  gens  étaient  dans  leur  droit  en  présentant 
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leur  requête  à  Tarchevêque.  Mais  da  momeut  que  rarche- 
vêque  l'eût  rejetée,  ce  projet  devenait  impossible  d'exécation^ 
légalement  parlant.  Noas  voulons  parler  des  conventions 
intervenues  après  ce  premier  décret  de  l'archevêque. 
Remarquons  que  toi^s  ces  gens  sont  catholiques  romains. 
Quelles  sont  doue  ces  conventions  ?  C'est  de  désobéir  en 
matière  grave  à  Tautoi-ité  ecclésiastique,  de  construire  cette 
église  conti*e  ses  défenses,  ce  qui  les  faisait  commettre 
une  faute  grave  et  entraînait  la  privation  des  sacrements  et 
une  censure  de  l'évêque:  c'était  lier  leur  conscience  à  com- 
mettre une  faute  grave.  Prenons  l'état  de  société  dans  cette 
paL*tie  de  la  province,  où  la  totalité  de  la  population^  est 
catholique,  les  sentiments  de  cette  population,  comme  du* 
défendeur,  leurs  idées,  Tintention  des  parties  contractantes 
d'agir  à  l'encontre  des  défendes  expresses  de  l'autorité  reh- 
gieuse  :  n'en  résulte-t-il  pas  un  scandale  considérable  pour 
cette  population  ?  Et,  en  forçant  le  défendeur  d'exécuter 
ce  projet  mauvais,  n'était-ce  pas  le  forcer  à  faire  mal,  conti*e 
sa  conscience,  contre  sa  religion,  contre  son  honneur, 
conti*e  sa  piété,  contre  ses  sentiments  généraux  et  ceux  de 
ses  coreligionnaires  I  Cette  convention  est  donc  évidemment 
contre  les  bonnes  mœurs  comme  conti*e  Tordi'e  public. 

La  décision  de  l'archevêque  rejetant  la  requête  de  ces 
habitants,  au  sujet  de  l'érection  de  ce  territoire  en  paroisse 
et  de  la  construction  de  cette  église,  est  un  jugement,  et  un 
jugement  d'une  autorité  compétente  ;  l'ordonnance  de 
l'archevêque  défendant  à  ces  habitants  de  consti'uire  cette 
église  est,  ce  qu'on  peut  appeler,  une  ordonnance  de  disci- 
pline, et  une  oixlonnance  d'une  autorité  compétente. 

Ces  habitants  catholiques-romains  agissaient  donc  à  ren- 
contre de  ce  jugement  et  violaient  la  discipline. 

Si  l'archevêque  a  le  pouvoir,  l'autorité  de  porter  ce  juge- 
ment et  cette  ordonnance  (et  c.ela  n'est  pas  mis  en  doute), 
alors  les  catholiques-romains  doivent  lui  obéir. 

C'est  là  le  désir  de  l'Etat  et  de  la  loi  civile.  Autrement, 
si  le  ti-ibunal  civil  devait  permettra,  lorsque  l'autorité  ecclé- 
siastique» a  défendu,  quelle  confusion  !  Et  quels  désoidree 
cela  entraînerait  I  ! 
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L'article  361  du  Code  Civil  dit  :  Toute  corporation  a 
droit  de  faire,  pour  la  régie  de  sa  discipline  intérieure, 
pour  la  conduite  de  ses  procédés  et  l'administration  de  se» 
"  affaires,  des  statuts  et  règlements  auxquels  ses  membre» 
sont  tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et 
"  régulièrement  faits." 

Et  rSglise,  qui  est  plus  qu'une  corporation,  qui  est  une 
institution  infiniment  supérieure,  une  institution,  une  socitéé 
parfaite  et  divine,  qui  comprend  plus  des  trois  quarts  des 
sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  Province,  et  dont  l'existence, 
dans  toute  sa  plénitude,  est  protégée  comme  un  principe 
fondamental  de  notre  droit  public,  non  seulement  n'aurait 
pas  l'aide  de  la  force  tempoi-elle  pour  l'observance  de  ses 
l'ègles  et  de  ses  décrets  ;  mais  cette  force  maintiendrait  ce 
qui  a  été  fait  contrairement  à  ces  règles  et  à  ces  droits!  t 
Evidemment,  ce  tribunal  ne  fait  que  rencontrer  les  vues  de 
TEtat  et  de  la  loi,  en  respectant  ce  jugement  et  cette  ordon- 
nance de  rai'cbevêque,  comme  ils  doivent  l'être. 

Quand  l'arcbevêqu'e,  par  son  ordonnance  du  21  avril  1883, 
a  déclaré  que  ces  habitants  de  St  Germain  devaient  dîsconti- 
naer  la  constiiictionde  cette  église,  sous  peine  de  faute  grave, 
et  a  renouvelé  ses  défenses,  le  défendeur  a  compris  qu'il  ne 
devait  pas  aller  plus  loin  :  il  s'est  abstenu.  Est-ce  que  cette 
Cour  va  dire  qu'il  ne  devait  pas  s'abâtenir  7  Est-ce  qu'elle 
va  donner  raison  à  ceux  qui  ont  persisté  à  désobéir  à  un 
jugement  et  à  une  ordonnance  réguliers  de  leur  archevêque  ^ 
Est-ce  qu'elle  va  metti*e  de  côté  ce  jugement  et  cette  ordon- 
nance? Non,  elle  ne  peut  faire  cela,  car  étant  l'autorité 
judiciaire  de  l'Etat,  cette  Cour  est  tenue  par  la  loi  de  l'Etat,, 
de  respecter  ce  jugement  et  cette  ordonnance  et  de  leur 
donner  effet.  Et,  pour  leur  donner  effet,  dans  le  cas  actuel,, 
c'est  de  ne  pas  reconnaître  ce  que  les  demandeurs  ont  fait,  à 
leur  encontre  et  en  violation  de  roi*dre  régulièrement  établi  ; 
c'est  de  dire  que  les  demandeur  auraient  dû  s'abstenir 
comme  le  défendeur. 

L'ordonnance  de  l'archevêque  dit  :  Je  vous  défends  de 
contribuer  en  aucune  manière  à  la  dite  construction  ;  vous 

8— R.  L.  XIX. 
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commettrez  une  faute  grave  en  y  conti*ibaant,  et  les  sacre- 
menlH  vous  8ei*ont  refasés.  Et  les  demandeara  veulent  que 
ce  tribunal  dise  au  défendeur  :  Vous  auriez  dû  ne  pas  vous 
abstenir,  vous  auriez  dû  contribuer  à  cette  construction, 
vous  auriez  dû  commetti*e  cette  faute  grave  I — Quel  conflit 
d'autorité  1 1 1  Non,  ce  tribunal  ne  peut  se  rendre  à  1a 
demande  des  demandeui*s  et  violenter  ainsi  la  conscience  da 
défendeur.  Le  tribunal  respectera  Tautorîté  qui  avait  le 
droit  de  commander  ainsi,  comme  elle  respectera  Tobéis^ance 
du  défendeur. 

Les  demandeur  disent  que  c'est  une  église  privée,  qu'ils 
ont  construite.  Ceci  n'est  pas  correct  en  fait  ;  car  Téglise 
que  ces  gens  là  ont  convenu  de  construire,  en  était  une  pour 
la  desserte  du  culte  catholique  dans  un  certain  territoire,  et 
c'est  sur  cette  convention  que  l'action  est  basée.  Sans  doute, 
vu  le  refus  de  l'autorité  eccésiastique,  cette  église  n'est  qu'un 
b&timent  profane  ;  et  on  peut  en  faire  tous  les  usages  pro- 
fanes que  l'on  voudra.  Ces  habitants  de  St-Germain  n'ont 
pas  abandonné  la  religion  catholique  romaine  ;  ils  ne  se  sont 
pas  formé  en  une  congrégation  d'une  religion  différente. 

La  qualité  des  syndics  des  demandeurs  n'est  reconnue  par 
aucune  loi  :  les  demandeurs  ne  sont  pas  syndics  tels  que  la 
loi  permet  d'en  nommer  pour  la  construction  des  églises  ;  ils 
ne  peuvent  pas,  non  plus,  invoquer,  pour  leur  existance,  le 
chapiti*e  19  des  Statuts  refondus  du  Bas-Canada, — qui  est 

l'acte  concernant  les  tentiins  possédés  pai*  les  oongréga- 

tions  religieases."  Il  semble,  pourtant,  qu'ils  ont  voulu 
agir  en  vertu  des  dispositions  de  ce  dernier  statut,  qui  dit 
(sec  2)  : 

"  Quand  une  paroisse,  mission,  congi*égation  ou  société  de 

chrétiens  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  qui  n'est 
'*  pas  une  pai-oisse  reconnue  par  la  loi  civile  du  Bas-Canada, 

désire  acquérir  des  terrains  pour  emplacements  des  églises, 
"  chapelles,  temples  telle  paroisse,  mission,  congi*ëga- 

tion  ou  société  de  chrétiens,  pourra  nommer,  en  la  manière 
^'  indiquée  dans  l'acte  de  cession  ou  transport,  un  on  plu- 
"  sieurs  syndics,  auxquels  ou  aux  successeurs  desquels  les 
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*^  terrains  nécessaires  poar  toutes  les  fins  susdites  pourront 
êti-e  transférés  ;  et  tels  syndics  on  leurs  successeurs,  àper- 
pétnité,  d'après  le  nom  qui  leur  est  donné,  ainsi  qu'à  leur 
congrégation,  dans  le  dit  acte  de  cession  ou  transport, 
"  pourront  acquérir,  par  achat,  donation,  échange  ou  legs, 
tenir  et  posséder  les  dits  terrains  ainsi  acquis,  et  faire 
toutes  demandes  et  défenses  en  justice  pour  la  conservation 
"  de  leurs  di*oits  en  iceux."  Mais  (§4)  s'il  s'agit  d'une  pai*oisâe 
légalement  établie,  ce  sont  les  curés  et  marguilliers  qui  doi- 
vent acquérir  ces  biens,  et  si  la  paroisse  ou  mission,  ou 
coDgi'égation  vient  à  être  érigée  plus  tard  en  paroisse  suivant 
la  loi,  alora  les  terrains  acquis  par  les  syndics  deviennent  la 
propriété  de  la  paroisse     et  cesseront  d'être  régis  par  des 
"  syndics,  pour  passer  sons  l'administration  de  la  fabrique 
"  ou  du  cni'é  de  telle  paroisse,  ou  de  telle  autre  peraonne  ou 
"  personnes,  ou  corps  sous  l'administration  duquel  ils  doivent 
"  passer,  suivant  l'usage  et  les  règlements  de  l'Eglise  à 
laquelle  appartient  telle  paroisse." 

Remarquons'que  l'église  des  demandeurs  en  est  une  dans 
les  limites  de  la  paroisse  de  St  Louis,  qui  est  une  paroisse 
canonique  et  i*econnue  civilement,  et  il  n'y  avait  que  la  fa- 
brique qui  pouvait,  aux  termes  de  ce  statut,  acquérir  ce 
teiTain  et  construire  cette  église. 

Enfin,  disent  les  demandeurs,  cette  construction  est  au 
moins  un  bâtiment  quelconque  I  Quelle  loi  nous  empêchait 
de  nous  unir  et  de  convenir  d'élever  ce  bâtiment  ?  Si,  plus 
tard,  les  autorités  ecclésiastiques  viennent  à  le  permettre, 
nous  pourrons  y  avoir  des  exercices  i*eligieux.  Ce  raison- 
nement, à  première  vue,  pourrait  paraître  plausible,  si  ce  que 
cee  habîtantf%  do  St  Germain  ont  fait  n'était  pas  à  l'enconti'c 
des  prohibitions  expresses  de  la  loi.  Qu'ont-ils  donc  fait? 
Ils  ont  voulu  établir  une  corporation  et  une  main-morte,  sans 
la  permiasion  de  l'autorité  civile.  Ils  se  sont  constitués  en 
une  espèce  de  communauté  ou  corporation  à  qui  la  loi  pro- 
hibe l'acquisition  d'immeubles. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  qualité  de 
syndics  des  demandeurs. 


Digitized  by  Google 


116 


LA  REVUE  LÉGALE 


Or,  à  qui  appai*tienDent  donc  ce  terrain  et  ce  b&timent  qui 
y  est  assis  ?  Ce  n'est  pas  au  défendeur  ;  ce  n'est  pas  aux  deman- 
deurs pei*sonnellement  ;  ce  n'est  pas  aux  habitants,  indivi- 
duellement, de  la  route  St  Germain  :  mais  ils  appartien- 
draient à  un  corps,  ou  communauté  représentée  par  les  de^ 
mandeurs  èsqualité  de  syndics.  D*abord,  l'acte  de  donation 
donne  ce  terrain,  non  pas  aux  habitants,  individuellement, 
de  la  route  St  Germain,  non  pas  aux  demandeurs  peL*8onnel- 
lement,  mais  aux  demandeurs  "  en  leur  qualité  de  syndics 
"  nommés  et  choisis  pour  faire  ériger  et  construire  une 

église  et  sacristie  dans  la  dite  paroisse  do  St  Louis  de  Ka- 
"  mouraska,"  et  ce  terrain  est  donné  pour  construii-e  cette 
église.  C'est  en  cette  qualité  de  syndics  qu'ils  ont  contracté 
avec  Soucy  et  fait  construire  l'église.  Aux  termes  de  l'art. 
376  du  Gode  Civil,  cette  église,  qui  est  un  bâtiment,  est  im- 
meuble par  sa  nature,  de  même  que  le  terrain,  et  indépen- 
damment même  du  terrain.  Ces  immeubles  n'appartiennent 
pas  indiviiïémont  aux  habitants  de  St  Germain  ou  aux  syn- 
dics :  ils  ne  pouiTaient  pas  être  licités.  Que  tous  les  habitants 
actuels  de  ce  territoire  décèdent,  ce  ne  sont  pas  leurs  héritiers 
ou  légataires,  mais  ceux  qui  prendront  leui*s  terres,  qui  les 
remplaceront  comme  corps  dans  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles ;  ou  que  ça  vint  à  passer  à  leurs  héritiers  ou  légataires, 
ça  serait  la  même  chose,  car  ils  ne  feraient  que  composer  le 
corps  qui  en  serait  le  propriétaire. 

Or  un  tel  coi'ps,  ou  une  telle  communauté,  serait  une  cor- 
poration, et  l'article  353  du  Code  Civil  ne  permet  et  n'auto- 
rise la  formation  de  corporation  que  de  trois  manières  :  lo. 
par  acte  du  parlement  ;  2o.  par  chai-te  i*oyale  ;  et  3o.  par 
prescription. 

Le  coi'ps  que  les  demandeur  prétendent  représenter  n*a 
été  constimé  d'aucune  de  ces  trois  manières,  et  n'a  la  sanc- 
tion d'aucune  loi  ;  il  est  illégal. 

L'article  367  du  Code  Civil  interdit  aux  corporations 
légalement  constituées  l'acquisition  de  biens  immeubles  ou 
réputés  tels,  sans  Tautorisation  du  Souverain.  Comment 
donc  le  corps  que  représenteraient  les  demandeurs,  et  qui 
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n'a  pas  d'existence  légale  pourrait-il  faire  oe  qui  est  interdit 
à  un  corps  légal  ? 

Avant  le  Code  Civil,  il  y  avait  sur  le  sujet  une  déclaration 
du  roi  de  France,  du  6  novembre  1743,  exprès  pour  la  Nou- 
velle-Fi*ance,et  enregistrée  au  Conseil  Supérieur.  On  la  trouve 
ou  Yol.  1  des  Éd.  et  Oi-d.,  p.  576.  C'est  la  déclaration  au 
sujet  des  gens  de  raain-morte.  Ses  dispositions  sont  encore 
loi. —  Vide  :  Th"  Chaudière  Mining  Co.  et  Desharats,  13  L.  C. 
J.,  p.  182  ;  15  L.  C.  J.,  p.  44  ;  17  L.  C.  J.,  p.  275. 

Cette  déclaration  de  1743  disait  : 

Article  I.  —  "Youloas,  conformément  aux  ordonnances 

rendues  et  aux  règlements  faits  pour  l'intérieur  de  notre 
"  Soyaume,  qu'il  ne  puisse  être  fait  dans  nos  Colonies  d'A- 

mérique  aucune  fondation  ou  nouvel  établissement  de 
"  maisons  ou  communautés  réligieuses,  hôpitaux,  congréga- 
"  tions,  confréries,  collèges,  ou  autres  corps  et  communautés 

ecclésiastiques  ou  laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre 
"  permission  expresse  portée  par  nos  lettres  p&tentes  enre- 

gistrées  en  nos  Conseils  Supérieurs  des  dites  colonies  " 

Article  III.-^''  Ceux  qui  youdmient  faire  une  fondation 
"  ou  établissement  de  la  dite  qualité  pai*  des  actes  entrevifs 
*^  seront  tenus  avant  toutes  choses,  de  pi'ésenler  aux  gouver- 

nenrs,  lieutenant-généraux  et  intendants  le  projet  de 

*^  l'acte  par  lequel  ils  auront  l'intention  de  faire  la  dite  fon- 

dation  ou  le  dit  établissement  pour  en  obtenir  la 

permission  par  nos  lettres  patentes  " 

Article  IX. — Déclarons  nuls  tons  les  établissements  de 
*^  la  qualité  marquée  en  l'article  pi*emier,  qui  n'auront  pas 

été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  comme  aussi 

*^  toutes  les  dispositions  et  actes  faits  en  leur  faveui*  directe- 
^*  ment  ou  indirectement  " 

Article  X—''  Faisons  défenses  à  toutes  les  communautés 
"  religieuses  et  autres  gens  de  main-morte  établis  dans  nos 
"  dites  colonies  d'acquérir  ni  posséder  aucun  bien,  immeuble, 
"  maison,  habitation  ou  héritage  situés  aux  dites  colonies  ou 

dans  notre  dit  royaume,  de  quelque  nature  ou  qualité 
"  qu'ils  puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  p3r mission 

expresse  portée  en  nos  lettres  patentes  
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Article  XVIII. — "  Défendons  à  tous  notaires  de  passer 

ou  recevoir,  au  profit  des  dites  communautés  ou  gens  de 

"  main- morte,  aucun  conti*at  de  vente,  échange,  donation, 
cession,  transport  ou  actes  de  pr  ise  de  possession  des  dits 

biens  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  dites 

lettres  de  permission  à  peine  de  nullité  " 

Article  XXI. — "  Tout  le  contenu  on  la  présente  déclaration 
sera  observé,  à  peine  de  nullité  de  tou»  conti'ats  ou  autres 

"  actes  qui  seraient  faits  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  et 
formalités  qui  y  sont  prescrites,  même  à  peine  d'être  les 
dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  i*esti- 
tut  ion  des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particu- 
liers  ou  payées  pour  le  prix  des  biens  qu'elles  acquéraient 

"  sans  nos  lettres  de  permission  ;  voulons  en  conséquence 
que  les  héritiers  et  ayant  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenaient,  même  leurs  enfants  ou  autres  héri- 
tiers  pi*é6omptif8  de  leur  vivant,  soient  admis  à  y  rentrer, 

"  nonobstant  toute  prescription  et  tous  consentements  ex- 

"  près  ou  tacites  qui  pourraient  leur  êti'e  opposés." 
Plus  tard,  en  1749,  le  i-oi  a  fait  une  déclaration  semblable 

pour  son  Eoyaume  de  France.    Et  Pothier,  Traité  des 

pei*sonnes,  p.  633,  en  résumant  ses  dispositions  (ce  qui 

l'ésume  aussi  sur  ce  point  la  déclaration  de  1743),  dit  : 

L'édit  de  1749  a  rendu  les  communautés  absolument 
incapables  d'acquénr  aucuns  héritages,  comme  fonds  de 

"  terre,  maisons...  Les  choses  qu'il  est  défendu  par  la  loi 

"  d'acquérir,  ne  peuvent  être  pai*  la  loi  acquises  à  quelque 
titi*e  que  ce  boit,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  de  com- 

"  merce,  il  ne  leur  est  pas  même  permis  de  les  acquérir 
en  paiement  de  ce  qui  leur  serait  dû.    Il  est  défendu  à 

tout  notaire  de  passer  ces  actes  à  peine  de  nullité  

Guyot,  répert,  vo  corps  :  **  Pour  former  un  corps  ou 
communauté,  il  faut  que  ceux  qui  doivent  le  composer, 

"  aient  obtenu  pour  cet  effet  des  lettres  patentes  dûment 
enrégistrées  Cela  est  fondé  sur  deux  motifs  légitimes  : 

'M'un  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  des  associations  qui 
puissent  nuire  à  l'état  ;  l'autre  d'empêcher  que  les  bien» 
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"  qai  sont  dans  le  commerce  des  particaliers  cessent  d'y  être, 
comme  il  arrive  quand  ils  appartiennent  à  des  corps  on 
communautés.  " 

Aux  mots  communauté  d*habitants,  Guyot  dit  qu'il  ne 
peut  s'établir  dans  le  royaume  aucune  communauté  sans 
lettres  patentes. 

Aux  mots  communauté  laïque  :  C'est  un  corps  composé 
"  de  personnes  laïques,  unies  pour  leurs  intérêts  communs. 

Aucune  communauté,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  s'établir 
"  sans  lettres  patentes  du  prince,  dûment  enrégistrées  ;  et  si 
c'est  une  communauté  ecclésiastique,  il  faut  le  concours  des 

deux  puissances  .11  ne  leur  (communautés)  est  pas 

^<  permis  non  plus  d'acquérir  aucun  immeuble,  à  quelque 
^*  titre  que  ce  soit,  sans  qu'elles  soient  autorisées  par  lettres 
"  patentes  dûment  enrégistr^es.  " 

Le  droit  romain  avait  des  dispositions  semblables.  Ain^i 
on  lit  au  Digeste,  liv.  3,  tit,  4,  loi  1,  ce  qui  suit  :  Il  n'est  pas 
"  permis  indistinctement  à  toutes  personnes  de  s'ériger  en 
communauté,  de  former  une  société,  ou  collège  ou  quel- 
"  qu'autre  association  semblable  ;  car  cela  est  défendu  par 
"  les  lois,  les  séoatus-consultes  et  les  constitutions  des  princes. 
Il  y  a  fort  peu  de  cas  où  ces  sortes  d'associations  soient 

permises  Le  privilège  de  ceux  à  qui  il  est  permis  de 

s'établir  en  corps  de  communauté  sons  le  nom  de  collège, 
de  société,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce  soit, 
"  c'est  d'avoir,  à  l'exemple  de  la  république,  des  biens 
*'  communs,  un  coffre  commun,  et  de  faire  administrer  les 
"  affaires  de  la  communauté  par  un  agent  ou  syndic,  comme 
"  cola  se  fait  dans  une  république.    "  {Traduction  de  Hulot). 
Et  au  Digeste,  liv.  47,  tit.  22,  loi  1  : 
Par  les  mandements  des  princes,  il  est  ordonné  au  gou- 
"  vemeur  des  provinces  de  ne  permettre  ni  confréries,  ni 
associations  en  corporation,  même  parmi  les  soldats  dans 

les  camps  

§  1.  Mais  il  n'est  pas  défendu  de  se  rassembler  pour 
cause  de  religion  ;  pourvu  qu'on  ne  contrevienne  pas  au 
sénatns-consulle  qui  réprime  les  orporations  illicites. 
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Et  Z.  3,  §  1  :    En  Bomme,  à  moiiiB    qu'un  collège  ou  une 
corporation  quelconque  ne  se  rasAcmble  autorisé  par  un 
sénatus-consulte  ou  par  l'Empereui*,  ce  rassemblement  esc 
en  contravention  avec  les  sénatus-consultes,  les  mande- 
ments  et  les  conptitutions.''  (Traduction  de  Berthelot.) 
Nous  concluons  donc,  pour  nous  résumer,  que  les  conven- 
tions invoquées  par  les  demandeurs  sont  sans  effet,  parce 
qu'elles  sont,  lo  contre  Tordre  public,  2o  contre  les  bonnes 
mœurs,  3o  contre  la  prohibition  expresse  de  la  loi,  et  4o  en 
contravention  au  jugement  et  aux  ordonnances  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

Mais  nous  oublions  un  argument  des  demandeur,  que 
nous  avons  mûrement  considéré.  Le  voici,  tel  que  donné 
par  leur  savant  avocat  : 

"  Je  ferai  remarquer  que  le  factum  de  M.  Chalonlt  me 
^'  donne  raison  sur  le  point  principal,  savoir  :  que  l'entre- 
prise  de  Soucy  était  légale,  mais  que  Levasseur  avait  le 
droit  de  s'en  retirer.  S'est  il  désisté  en  temps  utile,  léga- 
lement  et  d'une  manière  formelle  ?  Ce  désistement  ne 
devait-il  pas  êtie  fait  par  écrit  ?  vu  que  le  pi*emier  contrat 
était  par  écrit?  ne  devait-il  pas  êti*e  formel  et  non  sous 
forme  de  oonvei*sation,  et  ne  devait-il  pas  être  signifié  à 
"  tous  les  syndicM,  comme  à  Soucy  lui-même  ?'* 

Nous  ne  trouvons  pas  que  \e  factum  de  M.  Chaloult  donne 
ainsi  raison  aux  demandeur.  D'un  bout  à  l'autre,  Ge  factum 
dit  que  le  défendeur  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  tenu  en 
loi  au  paiement  de  ce  qu'on  lui  demande.    On  y  ti*ouvebien 
ceci  :     Bien  d'illégal  dans  ces  engagements  à  leur  origine." 
En  effet,  ces  habitants  comme  nous  l'avons  dit,  pouvaient 
bien  tenir  les  premières  réunions  qu'ils  ont  eues  et  projeter 
la  constioiction  de  cette  église.     Mais, — continue  \e  factum 
«  —  ces  engagements,  très  légitimes,  ce  semble,  étaient 
cependant  suboi*donnés  à  l'appi-obatiou  de  l'autorité  compé- 
tente.    Partant  ces  engagements  valables  d'abord,  pou- 
valent  cesser  de  l'être  sitôt  que  l'autorité  diocésaine  aurait 
refusé  l'autorisation  exigée.   C'est  là  ce  qui  est  survenu... 
Qu'à  ce  moment  les  engagements  pris  par  les  parties 
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entr'elleB,  en  les  sapposant  légaaz,  soient  devenus  sans 

valeur         il  semble  impossible  d'en  douter." — Plus  loin, 

on  lit  :  "  Par  notre  défense  en  droit  à  la  demande,  nous 
avons  soumis  qu'il  en  résultait  que  ces  engagements  ne 
pouvaient  servir  de  base  à  aucune  action  en  loi,  étant  d'une 
nollité  absolue  comme  contraire  à  la  loi,  à  la  morale  publi- 

que  et  aux  bonnes  mœui-s        Le  seul  embarras  poar  lui 

(le  défendeur)  eût  été  dails  le  cas  où  Soucy  aurait  tenu  à 
son  marché  et  eût  bâti.   En  supposant  ce  ca?,  et  l'obliga- 

'*  tion  de  lui  payer  le  prix  convenu,  et  tout  cela  indépen- 
damment  de  la  volonté  des  contnbuables,  le  défendeur 
n'aurait  pu  se  soustraire  à  l'obligation  de  contribuer  avec 
tous  les  autres  à  effectuer  le  remboursement  Mais  il  est 
bien  évident  aussi  que  Soucy  se  désistant  do  son  marché... 

^Mes  contractants  qui  s'obstinaient  dans  leur  faute  et  for- 
çaient  Soucy  à  b&tir,  en  assumaient  seuls  la  responsabilité 

*^  et  se  chargeaient  de  toutes  les  dépenses  Ce  qu'ils  (les 

gens  de  Saint-Germain)  ne  pouvaient  faire  sans  sortir  de 
la  légalité  et  sans  se  fermer  l'accès  des  tribunaux  pour  de- 

^  mander  l'exécution  des  engagements,  c'était  d'entrar  en 
lutte  avec  l'autorité  " 

Le  défendeur  suppose  bien  comme  exacte  certaine  propo- 
sition, mais  seulement  pour  les  fins  d'une  argumentation 
particulière.  C'est  ce  que  M.  Chaloult  a  fait,  aussi,  à  la 
plaidoirie  orale  ;  mais  il  a  bien  dit  qu'il  voulait  profiter  de 
tontes  les  illégalités  que  le  tribunal  trouverait. 

Soucy  savait  parfaitement  bien  que  tost  ce  qu'on  voulait 
lui  faire  faire  était  illégal,  "que  peut-être,  a-til  dit^  les 
syndics  ne  pourraient  pas  se  faire  payer  par  les  contri- 
"  buables,  pftrce  qu'il  pensait  bien  qu'ils  n'étaient  pas  en 

loL"  Il  savait  que  l'Archevêque  avait  refusé  son  autorisa- 
tion. Il  a  cru  assurer  sa  position,  en  obligeant,  dans  le  con- 
trat, lee  syndics  personnellement  envers  lui.  Il  aurait  par- 
ticipé sciemment  à  l'illégalité. 

Dans  tous  les  cas,  Soucy  n'aurait  pu  exiger  l'exécution  du 
marché,  car  l'art.  1691  du  Code  Civil  dit  :  "  Le  maître  peut 
^  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait  pour  la 
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constraction  d'un  édifice,  quoique  Touvi^age  soit  déjà  coin- 
"  menc^  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  ses  dépense» 
actuelles  et  de  ses  travaux  et  lui  payant  des  dommages- 
^\  intérêts  suivant  les  circonstances." 

Il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  Souoy  aurait  eu  un  i-epour» 
contre  quelqu'un. — Mais  les  demandeurs  ont-ils  contre  le 
défendeur  l'action  qu'ils  ont  prise  ?  Ils  ne  lui  réclament  pas 
sa  part  dans  les  dépenses  encourues  pour  les  préliminaires  du 
projet,  pour  le  soumettre  à  TArchevêque.  Ils  lui  réclament 
ane  quote-part  du  prix  de  la  construction  de  l'église  ;  ce 
sont  les  syndics  qui  Tout  fait  construire  ;  et,  pour  fonde- 
ment de  leur  action,  ils  invoquent  donc  des  conventions 
subséquentes  au  premier  jugement  de  l'Archevêque  du  20 
novembre  1882  de  construire  cette  église,  en  violation  et 
au  mépris  de  toute  loi,  de  toute  autorité,  et  de  toute  défense  f 
Ils  veulent  donc  se  faire  indemniser  de  ce  qu'ils  ont  payé 
pour  avoir  violé  ainsi  ouvertement  et  scandaleusement 
Tordre  public,  les  bonnes  mœurs  et  la  loi  !  Nous  avons  va 
qu'ils  ne  peuvent  être  reçus  dans  leurs  recours. 

Mais,  disent  les  demandeurs,  le  défendeur  ne  s'est  pas^ 
"  désisté  en  temps  utile,  légalement  et  d'une  manière  for- 

melle  ?  "  Gomment  peut-on  se  désister  de  ce  qui  n'existe 
pas  ?  ce  contrat  est,  en  loi,  non-existant.  Ne  suffît-il  pas 
tout  simplement  de  s'abstenir,  ou  de  cesser  d'agir  conti'e  la 
loi?  ou  de  s'abstenir  de  faire  ce  qui  est  contre  les  bonne» 
mœurs?  Il  n'y  a  pas  besoin  de  paroles,  ni  d'écrits,  ni 
d'actions  pour  cela.  Et  quand  bien  même  le  défendeur  ue 
se  serait  pas  abstenu  et  aurait  participé  jusqu'au  bout  à  la 
construction  de  l'église,  cela  ne  donnerait  pas  plus  de  droit 
aux  demandeui*s,  car  l'action  basée  sur  de. telles  convention» 
ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  défendeur  invoque  lui- 
même  la  nullité  de  ces  conventions  ;  car,  du  moment  qu'il 
appert  au  tribunal,  qui  a  à  les  apprécier,  qu'elles  sont  contre 
l'ordre  public,  les  bonnes  mœurs  ou  une  loi  d'intéi*êt  public,, 
le  juge  doit  les  rejeter  d'office  et  mettre  les  parties  hors  de 
cour.   Comment  les  tribunaux  pourraient-ils  accorder  à  une 
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partie  un  droit  qu'elle  voudrait  tirer  d'une  Bource  malhon- 
uÔte,  légalement  parlant?  Ces  conventions  n'ont  aucune 
existence  légale,  et  il  né  peuj;  en  découler  de  droits  pour 
aucune  des  parties.  Gomme  le  dit  Favard  de  Langlade, 
répert.,  vo.  nullité,  p.  ?47,  "  la  loi  résiste  continuellement  et 
"  par  elle-même  à  l'acte  qu'elle  défend."  La  loi  i-omaine 
ordonnait  ainsi  ;  "  NuUum  enim  pactum^  nullum  conventionem, 

mllum  contractum  inter  eos  videri  voîumus  sulsecutum,  qui 
"  contrahmt,  lege  contra here  prohihente  hoc  est,  ut  ea  quœ 

Uge  fieri  prohibenturf  si  fuerint  facta,  non  solum  inutilia,  sed 

"  pro  infectis  etiam  haheantur         Sed  et  si  quid  fueri^> 

"  Bubsecutwn  ex  eo,  vel  ob  id,  quod  interdicente  legefactum  est, 
"  illud  quoque  cassum  atque  inutile  esse  prœcipimus"  Code 
JoBtinien,  liv.  I,  tit.  XIY,  1.  5.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà 
jngé  dans  la  cause  Rioux  vs»  Michaud^  bien  connue  du  bar- 
reau ici.    Vide  Pont,  Petits  contrats,  vol.  1,  No.  636. 

L'action  doit  donc  être  déboutée. 

Quant  aux  dépens,  le  défendeur  n'ent  pas  sans  faute  ;  il  a 
participé,  au  commencement,  à  ces  conventions  illégales. 
Nous  croyons  qu'il  ne  doit  pas  avoir  ses  frais.  Le  jugement 
renvoie  les  parties  hors  de  cour,  ce  qui  veut  dire  que  chacune 
d'elles  paiera  ses  propres  frais.  (1) 

LvBel  &  Dbssaint,  avocats  des  demandeurs, 

Chaloult,  avocat  du  défendeur. 

(1)  Dana  la  province  de  Qaébec,  TËgliae  Catholique  Komaine  et  rezercice 
de  sa  religion  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  possible,  tellement  qu'elle 
n'a  aucune  autre  restriction  que  celle  que  l'Ëglise  elle-même,  de  son  plein  gré, 
Toadra  bien  s'imposer.  Lies  tribunaux  civils  sont  tenus  de  respecter  et  protéger 
cette  liberté,  et  de  lui  donner  son  plein  effet.  Ils  doivent  donc  respecter  les 
dédsions  et  décrets  canoniques  de  l'autorité  religieuse  compétente  ;  et,  en 
conséquence,  ils  doivent  leur  donner,  lorsque  le  cas  s'en  présente,  tous  leurs 
effets.  Nos  lois  civiles  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  de  cette  liberté 
religieuse.  Il  est  permis  à  l'autorité  ecclésiastique  de  refuser  l'érection 
canonique  d'une  paroisse,  sans  que  les  tribunaux  puissent  lui  en  demander 
compte.  Dans  ce  cas,  le  seul  recours  est  devant  l'autorité  supérieure  ecclé- 
siastique. Les  tribunaux  ne  peuvent»  non  plus,  intervenir,  sous  le  prétexte 
qne^  dans  l'érection  canonique,  l'autorité  ecclésiastique  procède  irrégulière- 
ment ou  sans  droit.  Il  y  a  encore,  en  ce  cas,  recours  à  l'autorité  ecclésiasti- 
qoe  supéiieure,  s'il  s'agit  des  effets  canoniques,  ou  au  gouvernement  civil. 
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SUBSTITUTION.  -  HYPOTHEQUE  JUDICIAIRE 
CONTRE  L'APPELE* 


COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  25  Avril,  1890. 

Présent  :  CiMON  J. 

DAME  E.  HINGSTOy  vs.  E.  G.  W.  FRANKLIN,  et  al. 
Jugé  :  lo.  Que  dans  l'espèce  soumise,  le  testament  comporte  une  substitution 
lidei- commissaire. 

s'il  s'agit  des  effets  civils.  Le  décret  canonique  est  une  procédure  parement 
•ecclésiastique,  hors  la  juridiction  des  cours  civiles.  Si  le  gouverneur  refuse 
d'émettre  une  proclamation,  pour  ériger  une  paroisse  canonique,  pour  les 
fins  civiles,  le  décret  canonique  n'en  sera  pas  nul  pour  cela,  la  paroisse  res- 
tera paroisse  canonique,  ai  l'Evêque  n'a  pas  inséré  dans  son  décret  qu'il  ne 
sera  valide  que  si  la  paroisse  est  ensuite  érigée  civilement.  Elle  ne  sera  pas 
paroisse  pour  les  fins  civiles,  mais  elle  le  sera  pour  les  fins  canoniques  et  spi- 
rituelles. Le  ch.  18  des  S.  R.  B.  G.  n'a  enlevé  aux  évêques  aucun  pouvoir 
qu'ils  ont  du  droit  canon  ou  par  l'autorité  du  Saint-Siège.  II  ne  doit  pas 
•être  interprété  comme  contrôlant  l'autorité  religieuse.  L'Evêque  a  pleine 
liberté  d'organiser  son  diocèse  comme  ill'entend,  pour  toutes  fins  spirituelles, 
et,  pour  cet  effet,  ses  décrets  sont  regardés  comme  valides  par  les  tribunaux 
civils.  Du  moment  qu'une  paroisse  est  érigée,  pour  les  fins  civiles,  elle  de- 
vient, de  plein  droit,  dans  certains  cas,  une  corporation  municipale  distincte. 
Il  en  résulte  aussi  des  droits  politiques,  pour  les  habitants  de  ces  territoires, 
qu'ils  pouvaient  ne  pas  posséder  auparavant.  Il  en  résulte  aussi  certains 
effets  concernant  la  milice,  les  cadastres,  les  élections  parlementaires,  la 
vente  judiciaire,  etc.  Dans  la  Province  de  Québec,  la  dîme  est  due»  par  les 
Catholiques  Romains,  à  leur  curé,  ou  au  prêtre  député  auprès  d'eux  par  l'E- 
vêque pour  en  exercer  les  fonctions  curiales.  Elle  est  due  de  droit  commun. 
Elle  est  reconnue  dans  notre  Gode  Givil.  Son  recouvrement  s'en  fiait  devant 
les  tribunaux  civils.  Elle  est  due  pour  la  subsistance  du  curé  ou  du  prêtre 
chargé  de  fiiire  les  fonctions  curiales,  et  cela,  à  l'occasion  des  services  spiri- 
tuels qu'il  est  appelé  et  tenu  de  rendre  aux  fidèles  mis  par  l'Evêque  sous  sa 
juridiction.  La  dîme  n'est  pas  due  pour  les  quelques  devoirs  civils  que 
l'Etat  peut  exiger  du  curé.  Il  n'y  a  que  l'Evêque  qui  crée  la  cure,  il  n'y  a 
que  lui  qui  fait  le  curé.  L'Etat  n'a  rien  à  voir  à  cela.  Une  paroisse  que 
l'Etat  érigeredt,  sans  qu'elle  soit  paroisse  canonique,  pourrait  bien  avoir  tons 
les  etteU  civils,  mais  ne  sera  pas  une  cure.  Le  prêtre,  député  par  l'Bvêque 
pour  faire  les  fonctions  curiales  spirituelles,  dans  upe  paroisse  canonique, 
•devient  le  créancier  de  la  dîme.  La  dime  est  également  due  et  peut  être 
«xigée      les  missionnaires  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  encore  été  érigés  en 
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2o.  Qu'en  vertu  des  articleaQSS,  §111,  et  936  0.  C.  B.  C,  l'appelé  peut^ 
avant  l'ouverture  delà  substitution,  hypothéquer  l'immeuble  substitué, 
sujet  à  l'ouverture  de  la  substitution  en  sa  faveur.  (1) 

3o.  Qu'il  peut  être  pris,  contre  l'appelé  sur  l'immeuble  substitué,  une 
hypothèque  judiciaire,  siyette  au  droit  de  l'appelé. 

io.  Que  l'avis  d'inscription  de  jugement  doit  être  rédigé  de  façon  à 
n'affecter  que  le  droit  de  l'appelé  sans  nuire  au  grevé. 

Per  Curiam.  —  Action  en  radiation  d'hypothèqae.  — 
Richard  Pierce  Smith,  par  son  testament  ,en  date  da  5- 
août  1865,  (James  Smith,  N.P.),  a  disposé  de  ses  biens 
comme  sait:  "  I  give,  devise  and  bequeath  unto  my  beloved 
"  wife,  DameEIeanor  Hingston,  (the  Plaintiff,)  the  nsafract 
and  enjoyment  during  her  nataral  lifetime  of  the  whole 
of  my  property  real  and  personal,  moveable  and  immove- 
"  able,  ready  money,  rîghts,  actions,  righ ta  of  action,  debts, 
^*  daims  and  demands  generally,  whatsoe^er,  whioh,  at  the 

time  of  my  decease,  shall  be  owned  by  or  belonging  ta  • 
"  me  or  to  which  I  may  then  be  entitled,  whatsoever  may 
be  the  amoant,  value,  description  or  situation  thereof,  or 
in  which  I  may  have  any  rîght,  interest,  share  or  title,. 
"  without  any  exception  or  réservation,  after  my  debts  and 
"  fanerai  expenses  have  been  paid  and  disoharged,  and, 
from  and  after  the  death  of  my  said  beloved  wife,  I  givo 
"  devise  and  bequeath  the  whole  of  the  said  property  real 
"  and  Personal,  moveable  and  immoveable,  the  rest,  residue 
and  remaînder  thereof  unto  my  beloved  children  issue  of 
my  marriage  wîth  the  said  Eleanor  Hingston,  in  full  pro- 
perty,  to  be  divided  between  them,  share  and  share  alike, 
"  hereby  instituting  my  said  children  univeraal  legatees. 

paroiaBe.  Un  fidèle  ne  peut  s'exempter  de  payer  la  dîme  au  curé  que  l'Ë- 
vêqne  lui  donne,  en  allant  faire  ses  devoirs  religieux  dans  un  autre  endroit. 
{ChUmel  vs.  Cideau,  C.  C.  Ste  Julienne,  5  décembre  1884,  Cimon  J.,  29  J., 
p.  89.) 

y.  Les  Syndic»  de  la  paroisse  de  V Immaculée  Conception  de  St  Ours  vs, 
AUair^  C.  G.,  Sorel,  1875,  Lorauger  J.,  7  R.  L.,  p.  S. 

(1)  Le  vendeur  à  faculté  de  réméré  peut  hypothéquer  l'immeuble  qu'il  a 
ainsi  vendu,  avant  de  l'avoir  racheté,  et  l'hypothèque  est  valide,  s'il  exerce 
ensuite  la  faculté  de  réméré.  (HainauU  et  vir,  ês  qualité^  et  Chapdelainey 
C.  B.  B.,  Montréal,  26  mars  1888,  Dorion  J.-en-C,  Tessier  J.,  Cross  J., 
Baby  J.,  et  Church  J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  Oill 
J.,  82  J.,  p.  84.) 
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"  In  bequeathing  the  upufruot  of  my  entire  estate  to  my 
said  wife,  during  her  lifetime,  I  intend,  of  coarse,  that  such 
usufruct  Bhall  include  the  eight  hundred  pounds  secured 
to  her  by  our  marriage  contract 

"  I  trnst  therefore  that  she  will  not  seek  to  exact  payinent 

thereof ,  but  to  keep  my  estate,  as  far  as  possible,  intact  to 

transmit  to  her  children  at  her  death." 

Bichaixl  Pearce  Smith  est  ensuite  décédé  vers  le  1er 
décembre  1865,  laissant  six  enfants  issus  de  son  mariage 
avec  Eleonor  Hingston  ;  il  a  laissé  dans  sa  succession  Tim- 
meuble  No.  331  du  cadastre  pour  le  village  de  la  Côte  St- 
Louis,  dans  le  comté  d'Hochelaga. 

Le  1er  décembre  1865,  le  testament  a  été  enregistré  avec 
lea  avis  voulus. 

Le  18  janvier  Î886,  le  défendeur  B.  G.  W  Franklin  a 
obtenu  devant  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  un  jugement 
contre  James  Hingston  Smith,  un  de  ces  six  enfants,  pour 
4(1064.96,  avec  intérêt  et  dépens  distraits  à  me88ieui*8  Monk 
et  EayDCR,  avocats,  les  deux  autres  défendeura;  et  ce  juge- 
ment a  été,  le  21  janvier  1886,  enrégistré  nu  bureau  d'enré- 
gistrement,  avec  un  Avis  déclarant  que  le  dit  lot  "  est 

actuellement  en  la  po6<:ieàsion  de  James  Kingston  Smith, 
"  comme  à  lui  appartenant  en  partie,  comme  copropriétaire. 

Et  cet  avis  est  ainsi  donné  dans  le  but  que  le  ait  immeuble 

puisse  devenir  grevé  et  affecté  par  l'hypothèque  générale 
"  ci-éée  par  le  jugement  qui  précède.** 

Et  la  demanderesse,  dans  son  action,  allègue  qu'elle  est  en 
vertu  de  ce  testament,  la  propriétaire  du  dit  immeuble, 
grevée  de  substitution  envers  les  six  enfants  issus  de  son 
marîage  avec  le  testateur,  que  l'hypothèque  judiciaii*e  prise 
par  les  défendeur  est  illégale  et  doit  être  radiée,  attendu 
que  le  dit  James  Hingston  Smith  n*a  aucun  droit  de  pro- 
priété dans  cet  immeuble,  et  la  demanderesse  demande  la 
radiation  de  Thypothèque  in  totOy  même  vis  à-vis  Tappelé. 

Le  défendeur  Franklin  plaide  'que  le  testament  de 
Hichard  Pearce  Smith  ne  crée  pas  une  substitution,  mais 
constitue  un  legs  universel  d'usufruit  à  sa  femme  et  un  legs 


Digitized  by  Google 


HINQBTON  0.  FRANKLIN  XT  AL  127 

tinivei^sel  de  propriété  à  ses  enfants,  ajoatant,  dans  tous  les 
«as,  que,  si  c'est  une  substitution,  il  pouvait  prendi*e  une 
hypothèque  judiciaire  sur  cet  immeuble  contre  l'appelé. 

Des  réponses  en  droit  ont  été  produites  au  plaidoyer  du 
défendeur,  mais  "  preuve  avant  faire  droit  **  a  été  ordonné. 

Bisons  de  suite  que  l'avis  donné  au  régistratem*  tendait  à 
obtenir  une  hypothèque  Judiciaire  sur  une  partie  de  Tim- 
menble  comme  si  le  dit  James  Hingston  Smith  était  co- 
propriétaire actuel  de  la  pleine  propriété,  et,  par  conséquent, 
<iette  hypothèque  nuit  à  la  demanderesse,  vu  qu'elle  en 
usufruitière,  puisque  Tusufiniit  comme  la  propriété  se  trou- 
vent frappés  par  cette  hypothèque;  et,  alors  l'action  en 
radiation  d'hypothèque  devra  être  maintenue  partiellement, 
<î'e8t-à  dire,  de  manière  à  dégrever  Tusufrait  de  cette  pro- 
priété, pour  la  réduire  à  la  nue  propriété  jusqu'à  l'extinction 
de  l'usufruit.  Et,  s'il  y  a  substitution,  alors  l'hypothèque 
fie  trouve  à  affecter  les  droits  du  grevé,  puisqu'elle  frappe 
actuellement  l'immeuble  en  plein,  et  elle  devra  éti'C  radiée 
partiellement,  de  mtinière  à  dégrever  actuellement  l'immeu- 
ble, pour  que  l'hypothèque  ne  le  frappe  qu'en  autant  qu'il 
pourra  appartenir  à  l'appelé,  si  la  substitution  vient  à 
s'ouvrir. 

Ainsi,  dans  l'un  ou  l'antre  cas,  le  défendeur  est  en  tort,  et 
son  hypothèque  judiciaire  doit  ôtre  i*éduite. 

Le  défendeur  dit  qu'il  a  suivi  la  formule  :  mais  cotte 
formule  ne  permet  pas  de  prendre  des  hypothèques  judiciai- 
res sur  oe  qui  n'appartient  pas  au  débiteur.  Quand  il  n'est 
que  le  nu-propriétaire,  on  doit  distraire  l'usufruit,  et  s'il  n'est 
que  l'appelé,  il  faut  le  dire  de  manière  à  ne  pas  affecter  les 
di-oits  du  grevé. 

Examinons  d*aboi*d  si  le  testament  u  créé  un  usufruit  ou 
une  substitution. 

Je  crois  que  c'est  une  substitution.  Il  est  vrui  que  le 
testament  emploie  le  mot  ^'usufruit  mais  c'est  à  sa  femme, 
la  mère  de  ses  enfants,  que  le  testateur  lègue  cet  usufruct 
"  and  enjoymeiit,  during  her  natural  lifetime,"  Ajoutant, 

and  from  and  after  the  death  of  lîiy  beloved  wife,  I  give, 
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"  devise  and  beqaeath  the  whole  of  my  said  pi-operty   

"  unto  my  beloved  children  issue  of  my  marriaga  with  said 

Eleonor  Hing^tx)n,  to  be  divided  betwcen  them,  share  and 

share  alike."  Et  le  testatear  temiae  en  demandant  à  sa 
femme  to  keep  my  estate,  as  far  as  possible,  intact  to 
"  transmit  to  her  children  at  her  death." 

Il  est  évident  qa*il  y  a  ici  trai  de  temps  :  la  mère  seale 
reçoit,  à  la  mort  du  deslatear,  et  elA  est  chargée  de  rendre,  à 
son  décès,  ce  qu'elle  reçoit  :    to  keep  my  estate,  as.  far  as 

possible,  intact  to  transmit  to  her  children  at  her  death" 
et  ainsi  ces  enfants  ne  reçoivent  qa'aprè^  la  mort  de  leur 
mère,  le  legs  qai  leur  est  fait,  fi*om  and  after  the  death"^ 
de  leur  mère. 

Eeste  la  deuxième  question  :  le  défendeur  pouvait-il  pren^ 
dre  une  hypothèque  judiciaire  ooutre  l'appelé  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution  ?  Elle  est  difficile  à  résoudre.  Les 
anciens  auteurs  différaient  d'opinion  sur  les  droits  des  appe- 
lés, avant  l'ouverture  de  la  substitution,  et  notre  Code  Civil 
diffère  des  dispositions  du  Code  Napoléon. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  divergences,  notra  Code  Civil 
détermine  les  droits  de  l'appelé  sur  plusieure  points  ainsi: 
(Ai*t.  953,  parag.  3),  l'appelé  peut,  avant  l'ouvertui-e  de  la 
substitution,  consentir  à  l'aliénation  finale  du  bien  substitué. 

Art.  956.  L'appelé  peut,  durant  la  substitution,  dispo- 
"  ser,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  de  sou  droit  é /en- 

inel  aux  biens  substitués,  sujet  au  manque  d'effet,  par 

caducité,  et  aussi  sujet  aux  effets  ultérieurs  de  la  subatita- 

tion,  loi*8qu'elle  continue  après  lui ." 

C'est  donc  quelque  chose  de  tangible,  quelque  chose 
dans  son  patrimoine  que  le  droit  de  l'appelé  sur  les  bieoft 
substitués,  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  puisqu'il 
peut  aliéner  ou  disposer  enti-e-vifs  ou  par  testament  du  droit 
qu'il  a  sur  ces  biens.  C'était  ce  que  les  anciens  auteurs  lai 
refusaient,  mais  le  Code  Civil  lui  accorde  cela  indubitable- 
ment. 

Donc  l'appelé  Smith,  avant  Touverturo  de  la  substitution 
peut  consentir  à  l'aliénation  finale  de  cet  immeuble  substi- 
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tué  ;  il  peat  disposer  entre-vifs  de  son  droit  ëventael  à  cet 
îmmeabie.  Or  la  Loi  Bomaine.  (i>îg.)  lib.  20,  tit.  1.  De 
pign.  et  hyp.,  1.  9,  par.  1)  a  posé  le  principe  :  "  Qaod 
"  emptionem  venditianemque  recipit  etiam  pignorationem  reci- 
pere  potest.'' 

Tout  ce  qai  peut  faire  Tobjet  d'ane  vente  peut  aussi  faire 
Tobjet  d'nne  hypothèque.  Basnage,  Traité  des  hypothèques, 
reproduit  cette  formule  dans  les  mômes  termes: 

"  Quant  aux  choses  qui  peuvent  être  engagées,  l'on  peut 
*^  dire  que  régulièrement  tout  ce  qui  peut  êti*e  vendu  et 
"aliéné,  peut  Ôtre  hypothéqué."  Et  Pothier,  Traité  des 
hypothèques,  ch.  T,  sec.  II,  par.  2,  la  répète  :  Puis  donc  qu'il 
"  a  le  droit  de  vendre  la  chose,  il  peut  ti'an^férer  ce  droit  àson 
"  créancier  qui  l'aura,  non  pas  comme  le  propriétaire  l'avait, 
"jure  domini  et  in  re  proprià,  mais  jure  ht/pot Iiecœ  et  in  re 
"  aîienâ:' 

Uidée  de  la  formule  ix>maine  était  que  tout  bien  qui  était  « 
dans  le  commerce,  pouvant  être  l'objet  de  la  vente  et  des 
autres  contrats,  pouvait  être  hypothéqué,  mais  cette  formule 
est  en  harmonie  avec  toutes  les  règles  du  droit.  Tout  bien 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  est  le  gage  de  son  créancier, 
(C.  C.  arts.  1980,  1981),  mais  en  commun  avec  les  autres 
créanciers  actuels  et  futurs  et  qu'en  autant  que  le  débiteur 
conserve  ce  bien  dans  son  patrimoine.  Comme  il  peut  le 
vendre  on  en  disposer  autrement,  ce  gage  de  droit  commun 
peut  devenir  fort  illusoire,  il  peut  surtout  encore  devenir 
également  illusoire,  si  le  débiteur  augmente  son  passif  en 
contractant  des  nouvelles  dettes.  Et  aloi^s,  puisque  vous 
pourrez  vendre,  vous  pouri"ez  donner  une  hypothèque,  afin 
de  fixer  ce  gage  en  faveur  du  créancier  et  de  le  lui  assm'er 
intact  pour  l'avenir.  Or,  si  l'appelé  peut,  durant  la  substi- 
tution, aliéner  son  droit  au  bien  substitué,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas,  si  l'objet  de  la  substitution  est  un  immeuble, 
l'hypothéquei  à  son  créancier,  mais  naturellement  en  tant 
que  la  substitution  s'ouvrii-a.  L'hypothèque  ne  sera  pas 
sur  la  chose  d'autrui,  pas  plus  que  la  vente  sera  du  bien 
d'autmi.   Evidemment  ce  cas  est  compris  dans  l'article 

9 — R.  L.  XIX. 
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2038  :  Ceux  qui  n'ont  sur  Timmeuble  qu'un  di*oit  Buspenda 
par  une  condition  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet 
à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  son- 
mise  aux  mimes  conditions  ou  à  la  même  rescision."  Le 
savant  avocat  a  dit  que  cet  ai*tic]e  ne  s'applique  qu'aux 
hypothèques  conventionnelles,  parcequ'il  se  trouve  dans  la 
section  IV  **  de  l'hypothèque  conventionnelle  "  mais  il  fiût 
erreur,  comme  nous  le  verrous  davantage  tantôt.  Ce  n'est 
pas  cet  article  qui  donne  le  droit  d'hypothéquer  l'immeuble 
sur  lequel  le  débiteur  n'a  qu'un  droit  conditionnel  ou  sujet  à 
rescision  et  l'article  ne  prétend  pas  accorder  ce  di-oit.  C'est 
une  règle  pour  toutes  les  hypothèques,  i*ègle  qui  n'avait  pas 
besoin  de  faire  le  sujet  d'un  article  du  Code  puisqu'il  est 
certain  qu'on  ne  peut  transférer  à  auti'ui  plus  de  droit  sur  un 
immeuble  qu'on  n'en  a  soi-même.  Cet  article  n'était  donc  pas 
nécessaire,  mais  il  nous  monti*e  que,  dans  l'idée  du  Code 
Civil,  on  peut  hypothéquer  un  immeuble  sur  lequel  on  n'a 
qu'on  droit  suspendu  par  une  condition  ou  résoluble. 

On  pourrait  dire,  comme  plusîeura  commentateurs  du 
Code  Napoléon  le  disent,  que  le  droit  de  l'appelé  n'est  pas 
un  droit  conditionnel.  C'est  une  espérance,  disent-ils.  Ils 
nient  même  tout  droit  à  l'appelé  avant  rouvertui*e.  Et  le 
savant  avocat  de  la  demanderesse  dit  :  comment  hypothé. 
quer  une  espérance,  ou  le  droit  à  une  espérance?  C'est  un 
grand  mot,  l'espérance,  c'est  la  consolation  des  hommes, 
c'est  ce  qui  maintient  lem*  courage,  mais,  en  di*oit  ce  mot 
est  pas  mal  vide  et  n'a  pas  grande  signification.  Mais  l'ar- 
ticle 956  de  notre  Code  Civil  reconnaît  à  l'appelé  un  droit 
au  bien  substitué,  un  di'oit  tangible,  même  actif  qui  peut 
être  l'objet  de  tous  les  contrats  entrevifs  et  des  dispositions 
à  cause  de  mort.  Et  pourquoi  alors  le  bien  substitué  ne 
pourrait-il  pas  être  hypothéqué  par  l'appelé,  soumis  au  droit 
du  grevé  que  l'hypothèque  devra  respecter,  comme  l'appelé 
peut  vendre  ce  même  bien  soumis  au  droit  du  grevé  et  comme 
le  grevé  peut  hypothéquer  ce  bien  sujet  à  la  caducité  de  son 
dix>it,  par  l'ouverture  de  la  substitution.  Le  droit  de  l'appelé 
est  à  la  fois  résoluble  et  suspendu  :  résoluble,  si  l'ouverture 
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de  la  subetitntion  n'a  pas  lien,  c'est  ce  qae  Tartiole  956 
démontre,  en  disant  que  quand  Tappelé  disposera,  dorant  la 
substitution,  de  son  droit,  ce  sera  sujet  au  manque  d'effet 
par  caducité,  c'est-à  dire  que  le  droit  sera  alors  résolu,  sus- 
pendu, c'est-à-dire  que  le  droit  de  l'appelé,  bien  qu'il  soit 
actuellement  actif  puisqu'il  peut  en  disposer  est  cependant 
suspendu  vis-à-vis  le  grevé  jusqu'à  l'époque  ou  la  substitu- 
tion s'ouvrira,  époque  à  laquelle  l'appelé,  ou  celui  à  qui  il 
aura  cédé  ce  droit,  enti*era  en  pleine  possession  et  propriété 
du  bien  substitué. 

Je  crois  donc  que  l'appelé  peut  hypothéquer  l'immeuble 
substitué,  comme  11  peut  le  vendre,  sujet,  natni*ellement,  à 
la  substitution.  Ainsi,  on  lit  au  Bép.  de  Juris.  de  Dalloz. 
Vo.  Pnvilôges  et  hypothèques,  no.  1201. 

"  De  même  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  à  pacte  de 
"  rachat,  le  grevé  de  substitution  et  les  appelés,  le  donateur 
"  avec  clause  de  retour  et  le  donataire  peuvent  simultané- 

ment  grever  l'immeuble  d'hypothèque,  cai*  ils  sont  tous 

propriétaires  sous  des  conditions  suspensives  ou  résolu- 

toires  ;  mais  ces  hypothèques  s'anéantissent  avec  lem*s 
"  droite  sur  l'immeuble.*' 

(Test  aussi  la  conclusion  à  laquelle  il  faut  en  arriver,  après 
avoir  lu  les  commentaires  de  Ti'oplong  et  de  Paul  Pont  sm* 
le  chapitre  des  hypothèques.  Et  Dalioz  cite  Tarrible  et 
Flandin.  11  est  vrai  que  Grenier  est  d'opinion  différente, 
mais  Grenier  prétend  aussi  que  le  vendeur  à  réméré  ne  peut 
hypothéquer  son  droit  et  cependant  la  Cour  d'Appel,  ici,  a 
décidé  le  contraire.  (  Vide  32  L.  C.  J.,  p.  84)  Et  si  Gre- 
nier eut  eu  à  commenter  nos  articles  953  §  m  et  956,  il 
aurait  probablement  reconnu  que  l'appelé  pouvait  hypothé- 
quer le  bien  substitué.  C'est  déjà  beaucoup  que  sous  le  Code 
lï'apoléon  où  ces  articles  ne  sont  pas,  cependant  un  si  grand 
nombre  d'auteurs  et  de  jurisconsultes  de  premier  ordre, 
accorde  ce  pouvoir  à  l'appelé. 

La  demanderesse  dit  encore  que  si  l'appelé  peut  donner 
une  hypothèque  conventionnelle  autorisée  par  l'article  2038, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  pourrait  prendre  une  hypothèque 
judiciaire. 
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Qa'oBt-ce  donc  qu'âne  hypothèque  jadioiaire  sinon  une  hy- 
pothèque prise  malgré  le  débiteur  ?  Chaque  fois  que  le  débi- 
teui*  peut  consentir  une  hypothèque,  il  est  certain  qu'il  peut 
être  pris  une  hjrpothèque  judiciaire.  L'avocat  de  la  deman- 
deresse invoque  l'article  2026  qui  est  fait  applicable  à  l'hy- 
pothèque judiciaire  (art.  2034),  et  qui  dit:  ''L'hypothèque 

légale  n'affecte  que  les  immeubles  appartenant  au  débi- 

teur  et  décrit  dans  un  avis,  etc.,  etc." 

Or,  dit-elle,  le  bien  substitué  n'appartient  pas  à  l'appelé  1 
Mais  il  faut  interpréter  ce  mot  *^  appartenant  "  dans  son 
sens  large,  c'est-à-dire  le  droit,  tel  qu'il  est,  que  le  débiteur 
a  sur  l'immeuble. 

2  Paul  Pont,  (Privilèges  et  hypothèques,  Nos.  636  et  63Ï), 
cite  la  définition  que  la  loi  romaine  donne  à  ce  mot  appar- 
tenir "  et  il  rapplique  au  cas  de  l'art.  '2129  du  Code 
Napoléon  qui  emploie  les  mots  "  actuellement  appai*tenant  " 
au  débiteur.  (  Vide  Dig.,  lib.  50,  tit.  16.  De  verb.  signif., 
1.  181)  :  "  Ce  terme  appartenir  (pertinere),  est  d'une  signifi- 

cation  très  étendue.    Il  ne  s'étend  pas  seulement  aux 

choses  qui  font  partie  de  notre  domaine  et  à  celles  que 
"  nous  possédons  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
"  quoiqu'elles  ne  soient  pas  dans  noti*e  domaine,  mais  aussi 

à  tout  ce  qui  n'étant  pas  de  notre  domaine,  ni  en  notre 

possession,  peut  néanmoins  y  venir." 

Ainsi  je  suis  d'avis  que  l'hypothèque  judiciaire  doit  êti*e 
radiée  pax'tiellement,  de  manière  qu'elle  n'affecte  que  le 
droit  de  l'appelé,  sans  nuire  au  grevé. 

Comme  cette  radiation  partielle  est  considérable  et  que  la 
demanderesse  obtient,  pour  ainsi  dire,  le  principal  de  son 
action,  les  frais  devront  être  conti-e  le  défendeur. 
Voici  le  jugement  : 

Jugement  : 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  par  leurs  avocats, 
sui*  le  mérite  de  l'action,  examiné  la  procédure  et  les  admis- 
sions au  dossier  et  délibéré  ; 

Considérant  que  le  défendeur  E.  G.  W.  Franklin  seul, 
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plaide  à  TaciioD,  les  deaz  aoti^es  défendeara  ayant  déchaé 
s'en  rapporter  à  justice  ; 

Gonaidérant  qne  Bichard  Pierce  Smith,  qui  a  décédé 
vers  le  1er  décembre  1865,  a,  par  son  testament  devant 
Mtre  Smith,  notaire,  en  date  du  5  août  1865,  légué  ses  biens 
k  son  épouse  la  présente  demanderesse,  avec  substitution  en 
faveur  de  ses  six  enfants  issus  de  leur  mariage,  et  que,  parmi 
les  biens  qu'il  a  laissés,  se  trouve  l'immeuble  portant  le  No. 
331  du  plan  et  dans  le  livre  de  renvoi  officiel  du  village  de 
la  Côte  St-Louis,  et  que  le  31  décembi-e  1865,  ce  testament 
a  été  enrégistré  avec  l'avis  voulu  de  décès  de  testament  et 
de  la  transmission  du  dit  immeuble  par  ce  testament  ; 

Considérant  que  James  Hingston  Smilh  est  un  des  six 
eniants  du  testateur  avec  la  demanderesse  et  que  le  21 
janvier  1886,  les  défendeurs  ont  fait  enregistrer  au  bureau 
de  la  division  d'Enregisti'ement  des  comtés  d'Hochelaga  et 
Jacques-Cartier,  lequel  enrégistrement  est  sous  le  Ko.  18926 
"  un  jugement  rendu  à  la  Cour  Supérieure,  No.  167,  le  18 
"  janvier  1886,  par  le  juge  Tascbereau,"  à  l'instance  de  E.  G. 
W.  Fitinklin,  (un  des  présents  défendeurs)  va.  J.  H.  Smith  (qui 
est  le  dit  James  Hingston  Smith)  pour  la  somme  de  $1064.- 
96,  avec  intérêt  à  partir  du  5  mars  1885  et  frais  distraits  à 
Mti*es.  Monk  et  Baynes  (les  deux  défendeurs  actuels),  avec 
un  avis    déclarant  qne  le  lot  No.  331  du  village  de  la  côte 

St-Louis  est  actuellement  en  la  possession  de  James  H. 
"  Smith  comme  à  lui  appartenant  en  partie  comme  co-pro- 
"  priétaire.   Et  cet  avis  est  ainsi  donné  dans  le  bat  que 

le  dit  immeuble  puisse  devenir  grevé  et  affecté  par  Thypo- 
*^  thèqne  générale  créée  par  le  jugement  qui  précède  "  lequel 
avis  a  été  eni-egistré  sous  le  No.  1892)  ; 

Considérant  que  la  demanderesse  demande  la  radiation 
de  cette  hypothèque  générale,  en  alléguant  qu'elle  est  illé- 
gale, vu  que  le  dit  immeuble  est  sa  propriété  comme  léga- 
taire grevée  de  substitution  comme  susdit,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  prise  contre  l'appelé  pendant  la  substitution  et  que 
d'ailleurs  elle  affecte  ses  droits  de  propriété  qu'elle  comprend  ; 

"  Considérant  qu*nne  hypothèque  judiciaire  pouvait  être 
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prise  pendanl  la  BiibBtitation  contre  l'appelé,  mais  en  ree* 
peotant  les  droits  du  grevé  et  que  la  dite  hypothèque  judi- 
ciaire prise  par  les  défendeurs  doit  dtre  partiellement  rayée 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  la  grevée,  la  demanderesse  en 
cette  cause  ; 

Ordonne  que,  sur  production  du  présent  jugement  au 
régisti*ateur  de  la  division  d'enrégistrement  susdite,  et  le 
tout  aux  frais  des  défende ura,  la  dite  hypothèque  judiciaire 
soit  radiée  de  manière  à  ce  que  les  droits  que  la  demande- 
resse a  sur  le  dit  immeuble,  comme  grevée  de  substitution, 
en  soient  complètement  déchargés  et  pour  qu'elle  ne  porte 
que  sur  le  droit  éventuel  que  le  dit  James  Hingston  Smith 
peut  avoir  sur  le  dit  immeuble  comme  appelé  à  la  substitu- 
tion susdite  pour  un  sixième  dans  le  dit  immeuble  ;  et,  vu 
que  la  demanderesse  réussit  sur  le  principal  de  son  action, 
condamne  les  défendeurs,  à  lui  payer  les  dépens  de  la  dite 
action,  les  défendeurs,  Monk  et  Baynes,  étant  seulement  con- 
damnés aux  dépens  d'une  action  non  contestée  et  jugée, 
tandis  que  l'autre  défendeur  Fi-anklin  est  condamné  à  tous 
les  fixais  de  la  contestation  de  l'action — les  dits  frais  distraits 
à  Mtre  Kavanagh,  avocat  de  la  demanderesse." 


PROCEDURE.  -  ATTAQUES  CONTRE  PROCU- 
REUR DANS  UNE  PIECE  DU  DOSSIER. 


COUR  SUPÉRIEURE,— Montréal,  1er  mai,  1890. 

Présent  :  Taschbreau,  J. 

MAN8KAU  V*.  MANSEAU. 
Jugé  :  Qu'aucune  des  parties  à  une  cause  n'a  le  droit  de  mêler  au  litige, 
dans  aucune  pièce  du  dossier,  le  .procureur  de  sa  partie  adverse  ni  de 
fidre  sur  tel  procureur,  des  remarques  injurieuses,  blessantes  ou  mal> 
veillantes.  (C.  P.  C.  art.  9.) 

L'action  en  cette  cause  est  instituée  par  le  père  contre  le 
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fils  pooT  pension  alimentaire.  Pai*  son  plaidoyer,  le  défen- 
deur 86  déclare  incapable  de  payer  la  somme  de  $4  par 
mois  réclamée  de  lui  par  cette  action  et  allègue,  entre  autres 
choses,  qu'il  a  huit  enfants  en  bas  âge,  à  la  subsistance  des- 
quels il  a  peine  à  pourvoir. 

Le  demandeur  a  répondu  qu'en  réalité  le  défendeur  n'est 
pas  aussi  pauvi*e  qu'il  le  prétend  ;  qu'il  gagne  un  salaire  de 
S 10  par  semaine,  possède  un  mobilier  d'un  assez  grand  prix, 
et  qu'au  lieu  de  huit  enfants  qu'il  prétend  avoir  il  n'en  a 
que  cinq. 

A  cette  réponse  le  défendeur  a  fait  une  réplique  dans 
laquelle  8e  ti'ouvent  les  allégations  suivantes  : 

Que  toutes  les  allégations  de  la  dite  réponse  touchant  la 
fortune  et  la  belle  position  du  défendeur  n'ont  malheureuse- 
ment aucune  existence,  si  ce  n'est  dans  l'imagination  fei*tile 
du  demandeur  et  de  son  avocat. 

"  Que  le  défendeur  doit  certainement  mieux  connaître  le 
nombre  de  ses  enfants  que  le  demandeur  et  son  procureur," 

Le  demandeur  trouvant  cette  réplique*  irrégulière  a  fait 
une  motion  par  laquelle  il  demande  que  les  mots  "  et  de  son 
avocat  et  son  procureur  "  qui  se  trouvent  dans  la  dite 
l'épliqne  soient  biffés,  comme  suréix>gatoires  et  contraires 
aux  lois  de  la  pix>cédure,  en  autant  que  le  défendeur  n'avait 
aucun  droit  ni  aucune  raison  de  mêler  le  procureur  du 
demandeur  à  une  poursuite  à  laquelle  il  est  entièrement 
étranger,  comme  pai*tie  litigante,  et  à  laquelle  il  doit  rester 
étranger  comme  telle  partie. 

Per  Curianu  Le  tribunal  peut,  dans  toutes  causes  dont  il 
est  saisi,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  ou  des 
réprimandes,  supprimer  des  écrits  ou  les  déclarer  calomnieux. 
Bans  lo  cas  actuel,  le  défendeur  n'avait  pas  droit  de  mêler  au 
litige  le  procôrem*  du  demandeur,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  sa 
réplique  ;  et  comme  les  attaques  et  injures  de  cette  nature 
ne  doivent  pas  être  tolérées,  j'accorde  la  motion  du  deman- 
deor  avec  dépens  et  ordonne  que  les  mots  :  "  et  de  son  avocat 
et  8on  procurour  "  soient  biffés  dans  la  dite  réplique.  Vide 
2  Québec  Law  Digest,  p.  590,  Longtin    Mount  Boyal  Per-  ♦ 
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manent  Building  Society  ;  12  È.  L  637,  LaComp,  de  Prît 
et  dé  Crédit  Foncier  vs,  Barthe  ;  6  L.  C.  R  488,  Bradfard 
vs.  Henderson  ;  16  ihid,  39*J,Dayv$.  Hart  Ces  décimons 
concerDent  particulièrement  le  mode  de  procédure  à  adop- 
ter en  pareil  cas. 

J.  G.  D'amour,  proc.  du  demandeur, 

F.  L.  Sarrasin,  proc.  du  défendeur. 


LEGS  PARTICULIER.-PARTAGE.-SAISINE  DE 
L'EXECUTEUR. 

COUR  SUPERI EURE.— Montréal,  25  avril  1890. 

Présent  :  Ci  mon  J. 

dame  JANE  McVEY  ts.  JOHN  McVEY  et  al. 

Jugé  :  lo  Que  dans  l'espace  soumise,  le  testament  n'établissait  que  des 
legs  particuliers  et  qu'il  y  avait  en  dehors  de  ces  legs  particiiUerB  un 
act'f  dans  la  succession  ab  intestat. 

2o.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  partage  quand  une  soccetsion  se 
compose  d'argents,  dettes  et  créances,  la  division  se  faisant  alors  par  le 
fait  seul  de  la  loi  entre  les  représentants  du  de  cujm, 

So.  Que  l'exécuteur  testamentaire  cliargé  du  imiement  des  dettes  du 
défunt  peut  s'opposer  à  nn  partage  pendant  la  durée  de  sa  saisine,  quand 
il  y  a  des  dettes  et  que  l'on  demande  le  partage  des  biens-meubles. 

Per  Curiam, — La  demanderesse  poui*suit  les  défendeurs 
John  MoVey,  James  McVey  et  Honorah  MoVey,  ses  frères 
et  sœur.  Voici  les  circonstances  de  Taction  : 

Par  son  testament,  en  date  du  2  juin  1883,  Dame  Cathe- 
rine Flaheily,  la  mère  de  la  demanderesse  et  des  défendeurs, 
a  exposé  ses  dernières  volontés  comme  suit  : — I  oixier  that 

my  just  debts  be  paid  as  soon  as  possible  after  my  death 
"   My  son  John  McVey  having  always  lived  with 

me  since  thii*ty  years,  and  having  been  very  kind  and 

good  to  me  during  that  time,  I  will  bequeath  nnto  him  my 


Digitized  by  Google 


MCVBY  C.  MCVBT  et  Ol 


13Ï 


fai*my  on  which  I  réside  at  Longae  Pointe  with  ail  the 

agi'ieultaral  implements,  living  animais  and  ail  household 
"  fnrnituro  on  said  farm. 

This  bequest  Î8  made  to  my  s  on  John,  npon  the  express 

condition  and  sabject  to  the  payment  of  the  following 
'Megaciee  payable  six  yeai-s  after  my  death:  Ist.  To  my 
"  son  James  McYey  or  his  représentatives,  the  sumof  one 

thousand  dollars  of  the  currency  of  Canada  ;  2nd.  One 

thcusand  dollars,  same  curr^jncy,  to  my  danghter  Honorah 
"  McVey  ;  3i*d.  Two  thousand  dollars,  said  currency,  to  my 

daughter  Jane,  or  représentatives.  I  give  more  to  my 
"  daughter  Jane,  on  account  of  her  great  want,  having 

three  children  to  support  and  receiving  no  help  from  her 
"  husband,  and  on  that.  account  I  also  give  and  bequeath 
"  unto  my  said  daughter  Jane  the  interest  of  the  sum  of 
"  two  thousand  dollars  to  be  paid  unio  her  by  my  said  son, 
*'  John,  every  six  months  from  the  time  of  my  death.  I 

appoint  my  said  son  John  McVey,  the  exccutor  of  this, 
"  my  last  will  and  testament  and  I  rtvoke  ail  foi  mer  wills 

I  may  have  made  previous  hereto." 

Telles  sont  toutes  les  dispositions  do  ce  testament  et  la 
demanderesse  allègue  que  la  testati'ice  n^a  disposé,  par  ce 
testament,  que  d'une  partie  de  ses  biens,  que  le  reste  se 
trouve  dans  sa  succession  ah  intestat  ;  que  la  demanderesse 
et  les  défendeurs  ont  accepté  cette  succession  ah  intestat  et 
que  chacun  d'eux  en  a  un  quart  indivis  ;  que  spécialement 
le  défendeur  John  McYey  a  accepté  cette  succesi^ion  ah 
intestat  et  qu'il  s'est  emparé  de  tous  les  biens  de  cette  suc- 
cession ah  intestat.  Et  l'action  conclut  au  rapport  des  legs 
par  les  défendeurs,  à  une  reddition  de  compte  par  John 
McYey  et  au  pai'tage  et  licitation. 

La  testatrice  n'avait  pas  d'autre  immeuble  que  sa  feime 
à  la  Longue  Pointe. 

D'après  les  prétentions  de  la  demanderesse,  voici  les  biens 
dont  la  testatrice  n'aurait  pas  disposé  par  le  testament,  et 
qui  se  trouveraient  dans  sa  succession  ah  intestat. 

Actif  : — lo.  Le  reste  de  la  récolte  de  l'automne  précédent 
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estimé  à  $400,  à  peu  près,  lors  de  son  décès:  mais  à  venir 
au  mois  de  juillet  1889,  une  partie  de  cette  i*écolte  a  été 
consommée  par  les  animaux  sur  la  ferme  et  pour  la  semence, 
en  sorte  qu'au  mo'w  de  juillet,  lors  de  rinventaii*e,  il  ne 
restait  que  1,300  à  1,400  bottes  de  foin  à  $9  le  100  et  20  sacs 
d'avoine  à  80  cts.  le  sac.  John  McYey,  après  la  mort  de  6a 
mère,  a  vendu  100  minots  d'avoine  et  150  sacs  de  patates. 

2o.  1,400  pieux  valant  $7.00  le  100. 

3o.  Argent  en  banque,  $763  que  John  McVey  comme 
exécuteur  testamentaire  a  retiré. 

4o.  Argent  comptant,  en  mains,    $  1 2.00. 

6o.  Créance  contre  James  McVey,  100.00. 

6o.  contre  James  Quinn,  250.00. 

Passif  : — Et  la  succession,  tant  pour  le  coût  de  l'inven- 
taire, les  avis  légaux,  les  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  y  compns  une  somme  de  $210  dûe  à  James  McYey. 
se  trouvait  à  avoir  un  passif  de  $468.04. 

Les  défendeure  James  McVey  et  Honorah  McVey  ont 
comparu,  mais  n'ont  pas  plaidé  et  ont  déclaré  s'en  rapporter 
à  justice. 

Mais  le  défendeur  John  McVey  a  plaidé  divers  moyens.  Il 
a  d'abord  prétendu  que  le  testament  le  fait  légataire  univer- 
sel. Il  est  évident  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée. 
Le  legs  que  la  testatince  lui  fait  est  à  titre  particulier  ;  il 
peut  bien  se  faire  qu'un  tel  legs  renferme  les  seuls  biens  de 
la  testatrice,  mais  le  legs  à  John  McYey  est  de  chose  parti- 
culières, c'est-à-dire  en  termes  de  legs  particulier,  et  ne 
comporte  aucune  idée  d'universalité,  (C.  C,  arts.  780  et  873  ; 
Pothier,  Don.  Test.,  chap.  II,  sec.  I,  §  II;  Grenier,  des  Don. 
Test.,  I  vol.,  Nos.  87  et  91;  Pothier,  Intr.  au  Tit.  XYI  de 
la  Cout.  d'Orléans,  No.  4;  21  Demolombe,  No.  613.)  Il  est 
bien  vrai  qu'il  faut  chercher  dans  un  testament,  l'intention 
du  testateur  et  qu'on  peut  quelquefois  s'aider  de  circons- 
tances extérieures  ou  de  l'état  de  choses  existant  pour 
découvnr  cette  intention,  mais  aussi  il  faut  avoir  égaixi  aux 
termes  du  testament  et  ne  pas  s'en  écarter  lorsqu'ils  n'of- 
frent pas  d'ambiguité.  Or  les  termes  de  ce  testament  sont 


Digitized  by  Google 


MCVSY  C.  MOVSY  et  Ol 


139 


olairs  sur  un  point,  c'est  que  le  legs  fait  à  John  McYey  en 
est  nn  de  choses  particulières  et  ces  termes  nç  lui  lèguent 
rien  à  part  ces  choses  particalières.  Ainsi  my  farm  on 
wMch  I  réside  at  Longue-Pointe/'  c'est  an  legs  d'an 
immeuble  particulier,  "  with  ail  the  agricultnral  impie* 
ments,  living  animais  and  ail  honsehold  fninitnre  on  said 
farm,"  c'est  encore  un  legs  de  choses  particulières  on  said 
farm,"  qui  n'a  aucune  idée  d'universalité  et  qui  ne  compi'end 
pas  the  agricultnral  implements,  the  living  animais,  the 
houBehold  fumitui'e  "  qui  ne  sont  pas  sur  la  ferme.  Il  est 
évident  que  ce  legs  particulier,  ne  comprend  pas  non  plus, 
les  créances  ni  l'argent.  Donc  John  McYey  n'est  qu'un 
légataire  particulier  et  il  ne  peut  prétendre-— en  vertu  de 
son  legs — qu'à  la  ferme  de  la  Longue-Pointe  "  with  ail  the 
agricultural  imp\ements,  living  animais  and  ail  the  house- 
liold  fomiture  on  said  farm."  Tous  les  autres  biens  de  la 
défunte  formant  sa  succession  ab  intestat 

Mais  que  comprend  ce  legs  particulier  with  ail  the 
agricultural  implements,  living  animais  and  ail  the  honse- 
hold fomiture  en  the  said  farm  ?  "  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
quant  aux  instruments  d'agriculture  et  aux  animaux  :  ils 
sont  tous  accordés  à  John  McYey.  Mais  que  comprennent 
ces  expressions  :  "  with  ail  the  agricultui-al  implements  and 
living  animais  and  ail  household  fui*niture  on  the  said 
farm  ?  "  Je  ci*ois  que  ça  comprend  toute  la  partie  de  la 
récolte  de  l'automne  1888  (la  testatrice  est  décédée  en  mars 
1889)  nécessaire  pour  ensemencer  la  terre  au  printemps, 
nourrir  les  animaux  jusqu'à  la  récolte  prochaine  et  suffisante 
pour  les  provisions  de  bouche  de  la  famille,  des  serviteurs 
et  des  personnes  qui  devront  être  engagées  pour  faire  les 
travaux  de  la  ferme  jusqu'à  la  prochaine  récolte.  Si  on 
réfôre  aux  jurisconsultes  romains,  on  se  convaincra  que 
c'est  dans  ce  sens  étendu  qu'on  doit  entendre  ces  termes.  Je 
réftre  au  tit  YII  du  livre  XXXIII  du  Digeste,  de  instructo 
vel  ùïstrumento  îegato.  Tout  ce  titre  est  à  lire,  mais  je  citei*ai 
spécialement  les  lois  12  et  18  §9.  Il  est  évident  qu'on  doit 
comprendre  ce  qui  garait,  non  seulement  la  maison,  mais 
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toute  la  ferme  et  ee  qu'UD  bon  père  de  famille  a  l'habitude 
d'avoir  non  seulement  pour  l'entretien  de  la  maison  d'habi- 
tation, mais  encore  pour  l'entretien,  la  culture  et  le  service 
de  toute  la  forme,  et  les  provisions  non  seulement  pour  les 
pei*sonnes  de  la  famille,  mais  encoi*e  pour  les  serviteurs  et 
pour  les  animaux  de  la  ferme.  Aussi  à  la  loi  18  §9,  voici  oe 
que  dit  le  jusriscousulte  Puul  :     Un  fonds  a  été  légué  en 
cette  manière  :   Je  lègue  à  Marins  le  fonds  Séien,  dans 
le  meilleur  état  où  il  se  pourra  ti'ouver,  avec  tout 
l'attii  ail  (cum  omni  instrumento)  soit  urbain,  soit  rustique, 
et  les  CFclaves  qui  y  sont.   On  a  deoiandé  si  le  blé  de 
semence  était  dû?  J'ai  répondn  qu'il  était  dû,  si  l'héritier 
ne  prouvait  pas  que  le  testateur  avait  ou  une  intention 
contraire.  Ce  jurisconsulte  a  répondu  la  même  chose  par 
rapport  à  la  provision  de  blé  destinée  à  la  nourrîture  des 
*'  esclaves  "  (Traduction  Hulot). 

Ces  principes  posés,  je  suis  d'avis  qu'à  la  mort  de  la 
testatrice,  il  ne  restait  de  la  récolte  de  l'année  pi'écédente 
que  ce  qu'un  père  de  famille  aurait  gaixié  pour  le  service  et 
la  culture  de  la  ferme  et  la  nourriture  des  animaux,  de  la 
famille  et  des  serviteurs  jusqu'à  la  récolte  pi*ochaine.  Cela 
me  dispense  d'examiner  cette  autre  prétention  du  défendeur 
John  McVev  qu'il  cultivait  la  ferme  pour  son  propre 
compte  depuis  deux  ans  et  que  la  récolte  lui  appai*tenait  et 
non  à  sa  mère.  Cependant  je  dirai  qu'il  n'a  pas  établi  cette 
prétention. 

Quant  aux  pieux,  le  rçou  du  prix  est  produit  et  il  établit 
la  prétention  du  défendeur  John  McVey  qu'ils  sont  sa 
propriété.  D'ailleurs  ils  so  ti*ouvent  compris  dans  le  legs 
fait  à  John  MoYey  et  ce  pour  les  raisons  que  je  viens  de 
donner  ;  ils  sont  là  pour  l'ulilité  de  la  ferme. 

Il  ne  reste  donc  dans  la  succession  ab  intestat  que  l'argent 
comptant  et  en  banque  qui  a  été  i*etii*é  par  John  MoYey  en 
qualité  d'exécuteur  testamentaire,  et  les  créances,  en  tout, 
argent  et  oi*éances  $1,125.00.  Cet  argent  était  en  banque 
au  nom  de  la  testatrice  et  les  créances  étaient  an  nom  de  la 
testatrice  :  c'était  sa  propriété.  Le  défendeur  John  McYey  a 
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touIq  dii*e  qae  Ba  mère  n'était  qu'an  prête-nom  pour  lai 
mis  il  n'a  pas  réassi  à  établir  cette  préteation. 

La  demaderesse  dit  que  le  défendeur  John  McYey  a 
accepté  la  succession  ab  intestat  de  sa  mère.  Si  c'était  le 
cas,  comme  il  sei*ait  obligé  de  rapporter  son  legs,  alors  Tao- 
tion  en  partage  et  licitation  serait  fondée.  Mais  tel  n*est 
pas  le  cas.  Le  défendeur  John  MoYej  n'a  pas  accepté  cette 
succession  ab  intestat  ;  il  n'a  accepté  que  son  legs  et  la 
charge  d'exécuteur  testamentaire.  Il  est  vrai  qu'il  a  pré- 
tendu que  son  legs  comprenait  ces  créances  et  cet  argent 
comptant)  mais  ce  n'est  pas  comme  héritier  légitime  qu'il  a 
pris  possession  de  cette  partie  de  la  succession,  mais  comme 
légataire  ;  il  est  vrai  qu'il  n*y  avait  pas  droit  comme  léga- 
taire, ni  qu'elle  n'était  paé  comprise  dans  son  legs,  mais 
enfin  il  en  a  pris  possession  à  un  titre  autre  qu'héritier.  11 
avait  aussi  le  titre  d'exécuteur  testamentaire,  en  vertu  du- 
quel il  prétend  avoir  eu  le  droit  de  prendre  possession  de 
ces  argents  de  la  succession.  Il  n'a  pas  accepté  expressé- 
ment la  succession  ofr  intestat,  et  il  n'a  rien  fait  qui  suppose 
nécessairement  son  intention  d'accepter  cette  succession  ab 
intestat.  (C.  C,  art.  645  ;  3  Marcadé,  No.  203).  Il  ne  l'a  ^as 
accepté  tacitement. 

Le  défendeur  John  McYey  plaide  encore  qu'il  est  exécu- 
teur testamentaire,  et  comme  tel  il  a  la  saisine  de  tous  les 
biens  meubles  de  la  succession  pendant  l'an  et  jour,  (et  la 
présente  succession  ab  intestat  n*est  que  de  sommes  d'argent 
et  de  créances)  qu'il  no  peut  par  conséquent  y  avoir  lieu 
maintenant  au  partage  de  ces  meubles.  En  effet  l'an  et  jour 
n'ont  expiré  que  le  9  mars  dernier.  L'action  sei*ait  préma- 
turée. La  demanderesse  répond  qu'il  n'est  tel  exécuteur 
testamentaii*e  que  pour  les  fins  du  legs  particulier  que  le 
testament  contient  en  sa  faveur.  Tout  le  reste  appartient  à 
la  succession  ab  intestat  pour  laquelle  il  n'est  pas  exécuteur 
testamentaire.  Mais  remarquons  que  la  testatrice  commence 
son  testament  en  oi*donnant  que  toutes  ses  dettes  soient 
payées  aussitôt  que  possible  après  son  décès,"  et  pourquoi 
parle-trelle  ainsi  en  son  testament  ?  Elle  ne  veut  pas  que  ses 
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créanciers  souffrent,  elle  vent,  poar  Thonneardesa  mémoire, 
que  ses  dettes  soient  payées  de  suite.  Comme  elle  ne  se  fie 
pas  pour  cela  à  ses  héritiers  légitimes,  elle  fait  de  cette 
manifestation  de  volonté  une  disposition  spéciale  de  son 
testament.  Et  c'est  Texécatear  testamentaire  qui  est  chargé 
d'exécuter  les  volontés  exprimées  au  testament  et  par  consé- 
quent chargé  de  voir  au  paiement  des  dettes  aussitôt  pos- 
sible. Ces  dettes  comprannent  aussi  les  frais  des  funérailles. 
L'exécuteur  testamentaire  veille  aux  funérailles  du  défunt, 
il  paie  les  dettes  (C.  C.  Art.  919).  Et  l'exécuteur  testamen- 
taire est  saisi  comme  dépositaire  légal,  pour  les  fins  de  l'exé- 
cution du  testament,  des  biens  meubles  de  la  succession... 
Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé  l'exécuteur  testamentaire 
doit  rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  légataii-e  qui  recueille 
la  succession  et  leur  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains." 
(C.  C.  Art.  918). 

Lorsque  cette  action  a  été  intentée  et  que  le  défendeur  a 
plaidé,  les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  n'avaient 
pas  cessé  ;  c'était  en  dedans  de  l'an  et  jour,  et  la  seule  action 
que  la  demanderesse  avait  en  était  une  en  reddition  de 
compte  contre  John  McYey  en  sa  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire pour  qu'il  soit  condamné  à  payer  à  la  Demande- 
resse sa  pai*t  de  reliquat  de  compte. 

n  ne  peut  dtre  question  de  partage,  car  les  seuls  biens 
de  la  succession  sont  de  l'argent  et  des  créances,  choses 
divisibles  de  plein  droit,  et  chaque  hérîtier  est  créancier 
pour  sa  part  dans  cet  argent  et  dans  chacune  des  créances  ; 
il  peut  la  réclamer  indépendamment  des  auti*es  hérîtiers. 

Je  ci*ois  donc,  sous  ces  circonstances,  que  l'action  doit  être 
renvoyée  pour  le  moment,  sauf  i*bCOurs  en  reddition  de 
compte  contre  John  McYey.  Un  héritier  a,  pendant  l'ad- 
ministiiition  de  l'exécuteur  testamentaire,  droit  d'obtenir  de 
lui  des  états  de  compte  et  de  voir  les  pièces  justificatives  ; 
mais  ce  n'est  pas  cela  que  la  présente  action  demande. 
D'ailleurs,  Tinventaire  qui  a  été  fait  avant  l'action  et  auquel 
la  demanderesse  a  été  appelée  et  qu'elle  a  elle-mdme  invoqué 
dans  son  action  et  produit,  fournit  un  état  de  compte  satis- 
&isant  et  l'action,  telle  que  prise,  n'est  pas  justifiable. 
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La  Ck>ar  ayant  entendu  la  demanderesse  et  le  défendeur 
J.  HoYey  par  lears  avocats,  snr  le  mérite  de  Taction, 
examiné  la  procédare  et  la  preave  an  dossier  et  délibéré  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  allègue  que  Dame  Cathe- 
rine Flaherty,  veuve  de  J.  MoVey,  est  décédée  le  8  mars 
1889;  laissant  quati*e  enfants,  qui  sont  la  demanderesse  et 
les  défendeui's,  comme  ses  seuls  héritiers  légitimes  et  une 
saccession  mobilière  et  immobilière  valant  $25,000  ;  que 
par  son  testament  en  date  du  2  juin  1883,  (de  Salaberiy, 
notaire)  la  dite  dame  Flaherty  n'a  disposé  que  de  sa  ferme 
à  la  Longue-Pointe  "  with  ail  the  agricultuial  implements, 
livîng  animais  and  household  furniture  on  said  farm" 
qu'elle  a  légués  au  défendeur  J.  McYey,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  aux  trois  autres  enfants  certaines  sommes  d'argent  ; 
que  le  surplus  de  la  succession  se  trouve  dtre  ab  intestat  ; 
que  la  demanderesse  et  les  défendeurs  ont  accepté  cette 
succession  ab  intestat  ;  que  le  défendeur  s'est  empai*é  des 
biens  de  la  succession  ;  et  la  demanderesse  conclut  à  ce  que 
les  défendeurs  soient  condamnés  à  rapporter  les  legs  parti-* 
coliers  qu'ils  ont  reçus,  à  ce  que  le  défendeui'  John  McYey 
rende  compte  de  ce  dont  il  s'est  emparé  et  elle  conclut 
ensuite  au  partage  et  licitation  des  biens  de  la  succession  ; 

"  Considérant  que  par  le  dit  testament,  la  testatrice 
commence  d'abord  par  ordonner  que  toutes  ses  dettes  soient 
payées  aussitôt  possible  après  sa  mort,  après  quoi  elle  dit 
que  son  fils  John  McYey  ayant  toujours  demeuré'  avec  elle 
depuis  trente  ans  et  ayant  été  tout  le  temps  bien  bon  pour 
elle,  elle  lui  lègue  la  ferme  sur  laquelle  elle  réside  à  la 
Longue-Pointe,     with  ail  the  agricultural  implements, 

living  animais  and  ail  household  farniture  en  said  farm,  " 
à  la  charge  de  payer  comme  legs  partiouliei*s  une  somme 
d'argent  mentionnée  à  chacun  des  ti*ois  autres  enfants, 
ensuite  elle  nomme  le  dit  John  McYey     the  executor  of 

this  my  last  will  and  testament,  "  et  le  testament  est 
terminé  ; 

Considérant  quà  le  legs  ainsi  fait  au  dit  John  McYey 
est  un  legs  particulier  ; 
"  Considérant  qu'à  part  cette  ferme  dans  la  Longue- 
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Pointe     with  ail  the  agrioaltural  implements,  lîving 

animais  and  hoasehold  farnitare  on  the  said farm," ladite 
Dame  Catherine  Flaherty  n'a  laissé  dans  sa  succession  que 
des  deniers  comptant  et  des  créances  n'excédant  pas  $1,125, 
ainsi  que  le  toat  appert  en  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession que  la  demanderesse  elle-même  invoque  dans  son 
action  et  dont  elle  a  produit  une  copie  ; 

"  Considérant  que  le  défondeur  John  McVey  n*a  pas 
accepté  la  succession  ab  intestat^  mais  seulement  le  legs  qui 
lui  a  été  fait  et  la  charge  d'exécution  testamentaire. 

"  Considérant  que  ces  deniers  comptant  et  ces  ci*éances 
sont  divibles  et  divisées  de  plein  droit  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  action  en  partage  et  licitation  à  ce  sujet,  chacun  des 
héritiers  pouvant  réclamer  et  prendre  sa  part,  sans  partage  ; 

"  Considérant  que  comme  exécuteur  testamentaire,  le  dit 
John  McVey  avait  pendant  l'an  et  jour  la  saisine  de  ces 
déniera  et  créances,  vu  qu'il  était  chargé  d'exécuter  la 
volonté  de  la  testatrice  exprimée  au  testament  au  sujet  du 
paiement  de  ses  dettes  ; 

"  Considérant  que  l'action  a  été  prise  et  rapportée  en 
septembre  dernier  et  le  plaideyer  produit  en  novembre 
dernier,  tandis  que  l'an  et  jour  de  la  saisine  de  l'exécution 
testamentaire  n*expirait  que  le  9  mars  dernier  ; 

Considérant  que  la  seule  action  que  la  demanderesse  a 
contre  le  défendeur  John  McVey,  en  est  une  contre  lui  en  ea 
qualité  d'exécuteur  testamentaire  à  l'expiration  de  see  fonc- 
tions (C.  C.  ai't.  918)  pour  qu'il  rende  compte  de  sa  gestion 
et  paie  à  la  demanderesse  sa  part  du  réliquat  de  compte  ; 

"  Considérant  que  la  présente  action  ne  peut  être  main- 
tenue, la  renvoie  avec  dépens  en  faveur  du  défendeur  John 
McVey  distraits  à  Mtre  Monk,  son  procureur,  mais  réserve 
à  la  demaiideresse  son  recours  contre  le  dit  John  McYey 
pour  reddition  de  compte  de  sa  gestion  comme  exécuteur 
testamentaire  relativement  aux  déniera  et  créances  de  la 
succession  susdite  mentionnée  au  dit  inventaire  pour  sa  part 
du  reliquat  de  compte. 

McCoRMicK,  DucLOs  &  MuRCHi80N,ai;(?(?af«  de  la  demanderesse, 
F.  D.  Monk,  avocat  du  défendeur  John  Me  Vey, 
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ASSURANCE. 

GOUK  SUPÊKI£UK£.-Bimoa8ki,  80  avril  1890. 

Présent  :  Lartjb,  J. 

L'Honorable  U.  J.  TKSSIER  eial.  vs,  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCE 

MUTUELLE  DE  RIMOUSEI. 
JvQt  :  Qu'un  moalin  à  scie,  assaré  comme  tel,  contre  l'incendie,  n'est  pas 

détoomé  de  l'usage  auquel  il  est  destiné,  parce  qu'il  sert  à  scier  du 

bardeau,  le  risque  n'en  étant  pas  augmenté. 

Jugement  : 

"  Attendu  que  les  demandeui's  i*éclament  de  la  compagnie 
défenderesse  la  somme  de  mille  piastres,  étant  le  montant 
d'ane  polioe  d'as8ni*ance  effectaée  par  cette  dernière,  en  leur 
faveur,  alléguant  que,  le  2  juillet  1886,  le  dit  Honorable  T7. 
J.  Tessier,  pour  les  propriétaires,  a  assuré  chez  la  défende- 
resse un  moulin  à  scie  mû  par  Teau,  situé  à  Bimouski,  et 
occupé  par  locataire,  avec  machineries,  etc.;  que  Tassu- 
rance  était  pour  cinq  années,  à  compter  du  10  juillet  1886  ; 
quV.n  billet  de  dépôt  de  $75  a  été  dûment  donné  et  que  les 
cotisations  demandées  sur  le  dit  billet  de  dépôt  ont  été 
r^ulièrement  payées  ;  que,  le  4  août  1889,  le  moulin  ainsi 
assuré  a  été  détruit  par  le  feu,  et  que  la  défenderesse  refuse 
de  payer  le  montant  de  Vassuitince  ; 

"  Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé  que  les  deman- 
deurs ont  augmenté  le  risque,  en  permettant  que  le  moulin 
à  scie  et  les  machineries,  qui  n'avaient  sei*vi  qu'à  scier  des 
madriers  et  des  planches  fhssent  changés  en  un  moulin  à 
scier  du  bai*deau,  lequel  moulin  offrirait  plus  de  danger,  vu 
que  le  bran  de  scie  de  cèdre  provenant  des  machines  à  faire 
le  bardeau  serait  plus  inflammable  que  le  bran  de  soie 
d'épinette  et  d'autres  bois  servant  à  faire  des  planches  et  des 
madriers  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  plaidé,  en  outre,  que  le 

10 — R.  L.  XIX. 
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locataire  des  demandeurs  faisait  bi'ûler  le  bran  de-scie  tout 
près  du  moulin  et  sans  aucune  précaution  ;  que  les  deman- 
deurs n'en  ont  pas  informé  la  défenderesse  ;  que  l'incendie 
du  moulin  a  été  causé  par  les  foux  ainsi  allumés  dans  le 
bran-de-Bcie  pai*  le  dit  locataire,  sans  pi*écaution,  et  avec 
négligence,  dans  la  proximité  du  dit  moulin  ; 

"  Attendu  que  la  dite  défenderesse  a,  de  plus,  allégué  qu'il 
y  a  eu  de  fausses  représentations  de  la  part  den  assurés, 
quant  à  la  valeur  du  dit  moulin  ; 

Attendu  que  les  dits  demandeur  ont  répondu  spéciale- 
ment qu'ils  avaient,  à  la  date  du  29  juillet,  1889,  informé  la 
défendei*e6«e  du  fait  que  le  moulin  en  question  était  occupé, 
à  titre  de  locataire,  par  la  compagnie  à  bardeau  de  cèdre, 
qui  7  sciait  du  bardeau  ;  que  la  chose  était  notoire,  et  par- 
faitement connue  de  la  plupart  des  directeurs  de  la  dite 
compagnie  défenderesse  ; 

Considérant  que  le  susdit  moulin  des  demandeurs  a  été 
assuré,  par  la  défenderesse,  comme  moulin  à  scie  occupé  par 
locataire,  et  que,  quoiqu'il  ait  servi  à  scier  et  manufacturer 
du  bardeau,  le  dit  moulin  n'a  pas  été  détourné  de  l'usage 
auquel  était  destiné  un  moulin  à  scie  ; 

Ck)nsidérant  que  le  risque  n'a  pas  été  augmenté  par  le 
fait  que  le  dit  moulin  a  servi  à  scier  et  manufacturer  du 
bardeau  ; 

Considérant  que,  quoique  le  dit  moulin,  ait  été  détruit  le  4 
août,  1889,  pai*  suite  de  la  négligence  et  du  manque  de  soin 
du  locataire  des  demandeurs,  la  défenderesse  n'en  est  pas 
moins  tenue  à  indemniser  les  dits  demandeurs,  le  dit  incen- 
die n'était  pas  le  résultat  de  la  fraude  ni  de  la  négligence 
grossière  des  dits  demandeui-s  (art.  2578  C.  C.)  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  en  preuve  que  la  perte  du 
dit  moulin  ait  été  causée  par  le  fait  volontaire  de  Tassui'é  ; 

Considérant  que  la  défendei-esse  n'a  pas  établi  les  fausses 
représentations  qu'elle  allègue  à  l'enconti-e  des  demandeurs  ; 

Considérant  que  la  dite  défenderesse  est  responsable  de 
la  perte  Eubie  par  les  dits  demandeurs,  pai*  suite  du  dit 
incendie  ; 
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"  Considérant  que  les  dits  demandeurs  ont  établi  les 
allégations  essentielles  de  leur  déclaration,  et  que  la  défen- 
deresse n<a  pas  établi  la  validité  de  ses  moyens  de  défense  ; 

Condamne  la  dite  défenderesse  à  payer  ans  dits  deman- 
deurs la  somme  de  $1,000,  comme  suit,  savoir,  à  l'honorable 
Ulrio-Joseph  Tessier,  $800,  à  Edouard  Lemoine  et  Victoria 
Baie,  son  épouse,  la  somme  de  $200,  le  tout  avec  intérêts, 
à  compter  du  jour  de  Tassignation,  et  les  dépens. 

ETONNE  &  Tessisb,  avocats  des  demandeurs. 

J.  K  PouLiOT,  C.  R,  avocat  de  la  défenderesse. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

COUR  SUFEBlEIJRifi,  Montiéal,  16  Déoembre,  1889. 

Préflent  :  Pagntjelo  J. 

<K)YETTEw.  BERTHELOTe^aZ. 

JuoA  :  lo.  Que  le  Code  Civil  permet  remprifloonement  poar  dommages 
lésnltant  de  diffamation,  lorsque  le  montant  accordé  excède  cent  francs 
on  fl6.66  (art.  2272.  §.  4  C.  C,  ;  Oïd.  de  1667»  titre  34,  art  2). 

2o.  La  demande  d' emprisonnement  doit  être  précédée  de  la  signification 
dn  jugement,  d'nn  commandement  de  payer  et  d'une  déclaration  que  le 
défendeur  sera  contraint  par  corps  au  paiement  de  la  condamnation 
quatre  mois  après  cet  avis.  (Ord.  de  1667,  tit.  84^  art.  10). 

3o.  Le  commandement  de  payer  consiste  dans  l'avis  que  le  défim- 
denr  sera  contraint  par  corps,  s'il  ne  paie  dans  les  quatre  mois. 

4o.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  discuter  les  biens  du  défendeur» 
avant  de  l'emprisonner  pour  dommages  résultant  d'ii^ures  personnelles. 

5o.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier  au  défendeur  un 
état  détaillé  des  frais  taxés,  attendu  que  les  frais  sont  taxés  oontradic- 
toiiement,  et  que  les  jugements  ne  se  signifient  plus. 

6o.  L'emprisonnement  n'a  lien  que  quinze  jours  après  le  jugement  qui 
rordoone  ;  et  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  mentionner  ce  délai 
dans  les  condusions  de  sa  requête. 

7o.  La  Cour  peut  accorder  on  refuser  suivant  les  oirconstanoes,  l'em* 
fiisQimement  pour  dommages  résultant  d'ii^jures  personnelles  ;  elle  peut 
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aussi  acoorder  remprisonnement  pour  un  temps  on  jusqu'à  paiement  de 
la  oondamnattoQ  ;  Tesprit  de  notre  législation  cependant  est  que  cet 
emprisonnement  n'excède  pas  une  année. 

Per  Guriam, — Le  demandeur,  qui  a  obtenu  jugement  le 
30  juin  1888,  contre  les  défendeurs  Edouard  Bodier  et 
Hector  Berthelot,  conjointement  et  solidairement,  pour  la 
somme  de  $200  de  dommages-intérdts  poui*  diflkmation  dane 
un  journal  appelé  Le  Violon,  et  pour  les  dépens,  demande 
l'emprisonnement  du  défendeur  Berthelot  jusqu'à  paiement 
du  capital,  des  intérêts  et  des  frais,  ces  derniers  se 
montant  à  $227.50.  Il  a,  dit-il,  fait  signifier  le  21  mars, 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  et  celui  de  la  Cour  de 
Bévision  quiconfii*me  le  premier,  avec  un  avis  contenant  un 
ordre  au  défendeui*  Berthelot  de  payer  le  montant  du  dit 
jugement,  des  intérêts  et  frais,  daus  les  quatre  mois  de  la 
signification,  sinon  il  demanderait  que  ledit  Hector Berthelol 
y  fut  contraint  par  coi*p8  après  les  quatre  mois.  La  requête 
poui'  emprisonnement  a  été  présentée  le  14  octobre  dernier, 
plus  de  quatre  mois  après  la  signification  des  jugements  et 
de  l'avis.  Une  règle  ou  ordonnance  a  été  émanée  le  14 
octobre  et  rapportée  le  4  novembre  dernier. 

Le  défendeur  Berthelot  conteste  et  invoque  plusieurs 
moyens  à  l'encontre  de  cette  demande. 

lo  Le  Code  Civil,  dit-il,  ne  permet  pas  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages  résultant  d'injui*es  pei*6onnelles  ;  2o 
La  signification  du  jugement  n'a  pas  été  accompagée  du 
commandement  de  payer,  tel  que  requis  par  l'Ordonnance  de 
1667  ;  3o  Le  demandeui*  n'a  pas  discuté  les  biens  du  défen- 
deur Berthelot,  ni  ceux  du  défendeui'  Bodier  ]  4o  Les  juge- 
ments paraissent  avoir  été  signifiés  avant  que  celui  en  révi- 
sion eût  été  rendu.  Ceci  se  rapporte  à  une  erreur  de  l'huis- 
sier qui  certifiait,  dans  son  rapport,  avoir  signifié  le  jugement 
en  février,  au  lieu  de  mettra  en  mars  ;  mais  cette  erreur  a 
été  corrigée  sur  amendement  et  paiement  des  fmis  ;  5o  Le 
demandeui*  aurait  i*éclamé  les  frais  deux  fois,  savoir  une  fois 
dans  l'avis  au  bas  du  jugement  de  la  Cour  Supérieure  et  une 
seconde  fois  dans  l'avis  au  bas  du  jugement  de  la  Cour  de 
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Béviskm  ;  60  Le  demandeur  n'a  pas  fait  signiâer  amdtféndeur 
un  état  des  frais  taxée  ;  7o  Le  demandeur  demande  l'Mipri- 
eonnement  immédiatement,  tandis  que  Pempiisonnemeat  ne 
peut  avoir  lieu  que  quinze  jours  après  qu'il  sera  ordonné  par 
la  cour. 

Tous  ces  moyens  n'ont  pas  la  môme  valeur,  mais  il  7  en 
a  qui  sont  très  sérieux. 

lo.  Le  défendeur  Berthelot  prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'em- 
prisonnement pour  dommages  résultant  d'injures  person- 
nelles, malgré  l'art.  2272,  §  4  du  Code  Civil  qui  est  dans 
les  termes  suivants:     Les  personnes  contmgnables  par 

corps  sont  :  4o.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  juge- 
"  ment  de  cour  accordant  des  dommages  intérêts  pour 

injures  pereonnelles,  dans  les  cas  où  la  contrainte  par 

corps  peut  dtre  accordée." 

Le  défendeur  Bdrthelot  ne  conteste  pas  que  la  diffamation 
soit  une  injure  personnelle  ;  la  jurisprudence  en  effet  est 
uniforme  sur  ce  sujet.  (Voir  Morrisson  vs,  Mullins,  16  Bévue 
Légale,  p.  114,  et  Autorités,  p.  125,  note.)  Il  fait  le  raison- 
nement suivant:     Le  Statut  12  Yictoria,  cbap.  42,  section 
15,  a  aboli  l'emprisonnement  en  matière  civile,  excepté 
dans  certains  cas  spécifiques,  parmi  lesquels  ne  se  ti*ouv6 
pas  celui  des  dommages-intérêts,  résultant  de  torts  per- 
**  sonnels."   Il  suffirait  de  répondre  que  la  section  15  men- 
tionne au  contraire  qu'il  n'abroge  point  l'emprisonnement 
*^  pour  le  montant  de  la  condamnation  pour  dommages 
résultant  de  torts  personnels  pour  lesquels  la  contrainte 
par  corps  peut  maintenant  être  décernée  par  la  loi." 
La  question  est  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  exis- 
tait en  1849,  lors  de  la  passation  de  ce  statut,  pour  dom- 
mages résultant  de  torts  personnels  ou  injures  personnelles. 
O'est  un  point  qui  n'est  pas  douteux. 

L'Ordonnance  de  &foulins  ordonnait  que  toute  condamna- 
tion de  sommes  péeuniaires,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
serait  exéentée  par  corps  contra  le  condamné,  apt*ès  les  quatre 
mois^  pour  dettes  purement  civiles,  .excepté  dans  les  cas 
-énnmérés  à  l'Ordonnance.   Ainsi,  la  contrainte  pouvait  être 
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ordonnée  après  les  quatre  mois  pour  les  dépens  adjugés,  s'ils 
se  montaient  à  deux  cents  livres,  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et  intérêts  au-dessus  de  deux 
cents  livres.  Avant  d'être  enrégistrée  à  Québec,  cette  Ordon- 
nance  a  subi  quelques  modifications  ;  le  montant  des  dépens 
et  celui  des  dommages-intérêts  a  été  réduit  à  cent  livres,  au 
lieu  de  deux  cents  livres.  On  voit  que  sous  l'Ordonnance 
l'emprisonnement  existait  pour  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts au-dessus  de  cent  livres.  Le  Statut  12  Yict.  chap.  42  a 
limité  l'emprisonnement  aux  dommages  i*é6ultant  de  torts 
personnels,  et  ne  l'a  point  maintenu  pour  la  restitution  des 
fruits,  ni  pour  les  frais  dans  les  causes  où  l'emprisonnement 
n'existe  pas  pour  la  créance. 

La  l'estriction  du  statut  "aux  dommages  pour  torts  person- 
nels pour  lesquels  la  contrainte  par  coi-ps,  peut  maintenant 
être  décernés  pai*  la  loi,"  et  celle  que  Ton  ti*ouve  dans  le 
pai'agraphe  4,  de  l'art.  22*72  C.  C,  ne  se  rapportent  qu'au 
montant  de  la  condamnation,  laquelle  doit  êti-e  d'au  moins 
cent  livres,  ou  $16.66. 

Le  défendeur  ajoute  :  '*  L'Ordonnance  de  166T  permettait 

la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts,  à  la 
"  discrétion  du  tribunal,  et  cette  discrétion  a  été  abrogée 
"  par  les  lois  subséquentes  indiquées  dans  le  jugement  de  la 
"  Cour  d'Appel  prononcé  en  1830,  dans  la  cause  de  Scott  et 
^*  Prince,  16  Bévue  Légale,  p.  119."  Le  rapport  de  cette 
cause  se  trouve  dans  Stuarfs  Reports,  p.  147.  Il  constate 
qu'il  a  été  jugé  seulement  qu'une  femme  ne  peut  être 
emprisonnée  pour  dommages  après  les  quati*e  mois,  sous 
l'Ordonnance  de  1667.  Cette  décision  est  conforme  à  l'ancien 
droit  établi  par  cette  ordonnance. 

Le  juge  en  chef  Sewell  dit  bien  que  l'Ordonnance  provin- 
ciale, 17  Georges  III,  chap  2,  détermine  tous  les  cas  où 
l'emprisonnement  pour  dette  peut  avoir  lieu,  enlevant  par 
là  l'emprisonnement  discrétionnaire  que  possédait  le  juge 
en  France,  sou.s  TOrdonnance  de  1667,  titi*e34.  Mais  on  peut 
i*épondre,  lo  Que  cette  Oi-donnance  pi*ovinciale  a  été  rappelée 
par  le  Statut  12  Yict.,  chap.  42,  qui  abit>ge  tous  les  statuts 
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antérieure  sm*  la  question  d'emprisonnement  (Section  17)  ; 
2o  Ce  dernier  statut  a  abrogé  l'emprisonnement  pour  dette, 
excepté  dans  plusieurs  cas  mentionnés  à  la  section  15,  les- 
quels comprennent  les  dommages  pour  toi*ts  peraonnels  dans 
lad  cas  qui  y  donnaient  lieu  à  cette  époque  ;  ces  cas  étaient 
déterminés  par  l'Ordonnance  de  1667.  Ce  statut  démontre 
que  le  diotum  du  juge  Sewell  n'était  pas  suivi.  Cette  Oixlou- 
nance  provinciale  avait  pour  principal  objet  de  déterminer 
les  cas  où  une  perBonnne  pouvait  être  ari*ôtée  pour  dette 
avant  jugement.  Cette  arrestation  pouvait  avoir  lieu  sur 
une  déposition  assermentée  que  le  défendeur  doit  une  somme 
d'au  moins  dix  livres  sterling  et  qu'il  est  sur  le  point  de 
quitter  la  province.  Le  juge  pouvait  alors  décerner  une  prise 
de  corps  contre  le  défendeur  pour  l'emprisonner  ou  lui  faire 
donner  caution. 

Par  rai*t.  21,  loi*squo  le  défendeur  divertit  ses  biens 
meubles,  le  juge  peut  décerner  contre  lui  une  pri?e  de  corps. 
Par  l'art  22,  il  eit  accordé  une  contrainte  par  corps  pour 
a&ires  de  commerce,  entre  mai*chand6,  et  pour  dettes  dues 
à  marchands  pour  marchandises  et  effets  de  commerce 
vendus,  lorsque  la  saisie  des  biens  ne  produit  pas  un  mon- 
tant suffisant  pour  payer  le  demandeur. 

Ce  sont  là  les  dispositions  de  cette  Ordonnance  sur  la 
question  qui  nous  occupe.  Elle  ne  parlait  ni  des  séquestres, 
gardiens  et  cautions  judiciaii'cs,  ni  de  l'adjudicataire,  ni  des 
rébellions  en  justice,  ni  des  tuteurs,  curateura,  etc.  On  ne 
peut  croire  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  d'abroger  la 
contrainte  pour  tous  ces  cas,  et  par  conséquent  l'Oixion- 
nance  provinciale  doit  être  restreinte  à  l'objet  pour  lequel 
elle  a  été  passée. 

En  outre,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  juge  avait  en 
France  le  pouvoir  discrétionnaire  d'emprisonner  en  matièi*es 
civiles.  Tous  les  cas  où  l'emprisonnement  pouvait  avoir  lieu 
sont  déterminés  au  titre  34  de  l'Ordonnance  de  1667,  dont  le 
premier  article  déclare  que  l'usage  des  contraintes  par  coi-ps 
après  les  quaire  mois,  pour  dettes  purement  civiles,  est 
abrogé.  La  discrétion  laissée  ne  se  rapportait  qu'à  certains 
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cas  spécifiés  ;  les  juges  n'avaicDt  pas  le  pouvoir  d'empri- 
sonner en  dehora  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

L'Acte  12  Vict,  chap.  42  a  été  i-oprodait  dans  les  Statuts 
Befondas  du  Bas-Canada,  chap.  87,  ^ec.  24  et  dans  le  Code 
Civil,  à  Part.  2272. 

Dans  la  cause  de  Grugy  vs,  Broicn,  décembre  1858,  la  Cour 
du  Banc  du  Eoi  a  accordé  la  contrainte  par  corps  pour 
libelle,  9  L.  C.  R ,  p.  *i74. 

La  jurisprudence  a  été  constante  dans  le  même  sens. 
(Voir  16  Revue  Légale,  p.  120,  en  note.) 

2o.  La  signification  du  jugement  de  la  Cour  Supérieure  et 
de  la  Cour  de  Eévision,  a-t-elle  été  accompagnée  du  com- 
mandement de  payer,  toi  que  requis  par  TOrdonnance  de 
1667?  Cette  question  soulève  celle  de  savoir  si  toutes  les 
formalités  requises  par  l'Ordonnonce  pour  emprisonner  doi- 
vent être  suivies,  et  celle  de  savoir  ce  qui  constitue  un 
commandement  de  payer  ? 
On  a  vu  que  Part.  2272  §  4  du  Code  Civil,  "  accorde 
remprisonnement  pour  dommages  ré:jultaut  d*injuree  per- 
sonnelles  dans  le^  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut-être 
accoixlée,"  on,  suivant  les  expressions  du  Statut  de  1849 
pour  dommages  résultant  de  torts  personnels  pour  lesquels 
"  la  contrainte  par  corps,  peut  maintenant  être  décernée 
par  la  loi."  (Voir  au^si  S.  R.  B.  C.  chap.  87,  section  24). 
Les  dispositions  du  C.  Pi*oc.  C,  sur  la  contrainte  par  corps, 
déterminent  la  procédure  à  suivre  pour  y  parvenir  ;  elle  ne 
peut  être  mise  à  exécution  que  sur  une  ordonnance  spéciale 
accordée  par  le  tribunal,  après  avis  donné  personnellement 
à  la  pai*tie  qui  en  est  passible,  à  moins  qu*elle  ne  se  cache 
pour  s'y  soustraire.  (Art.  781). 

Elle  ne  peut  être  décernée  contre  les  tuteurs  et  cui*ateurs 
avant  l'expiration  des  quatre  mois,  à  compter  de  la  signifi- 
cation qui  leur  est  faite  du  jugement  fixant  le  reliquat  du 
compte  (783). 

Elle  ne  peut  être  mise  à  exécution  que  sur  un  bref  ou 
ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  qui  doit  être  «dressé  aux 
mêmes  officiers,  est  revêtu  des  mêmes  formalités,  et  contient 
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les  mêmes  énoncés  que  ceux  requis  dans  un  bref  d'exécu- 
tion (Ï87). 

Il  n'est  pas  parlé  des  quatre  mois  pour  dommages  résul- 
tant d'injures  personnelles.  L*art  783  qui  parle  des  quatre 
mois  pour  le  tuteur,  ne  parle  pas  du  commandement  de 
payer,  ni  de  Tavis  par  le  demandeur  au  défendeur,  que 
celui-ci  sellait  contraint  par  corps,  au  paiement,  après  les 
quatre  mois. 

On  prétend  cependant,  et  la  jurisprudence  est  dans  ce 
sens,  que  Temprisonnement  pour  dommages  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  suivant  les  formalités  exigées  par  TOrdonnance 
1667.  Le  motif  en  est  donné  dans  le  jugement  de  Morrisson 
Mullins,  16  Eevue  Légale,  *pp.  1 23  et  124,  et  dans  les 
notes  du  juge  Casault,  iVys^edf  t;^.  i)ar&y^n,  9  Q.  L.  E.,  p. 
322,  5  décembre  1882. 

La  contrainte  par  corps  pour  dommaiçes  intérêts  n'étant 
acooixiée  que  dans  le  cas  où  elle  pouvait  l'être  soas  l'otxlon- 
naace  de  1667,  on  en  conclut  qu4l  f.iut  suivre  la  procédure 
exigée  par  l'ordonnance,  puisque  la  contrainte  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu  autrement.  (Voir  Nysted  et  Dai'byson  9 
Q.L.Rp.  322,KeQnat7&  Clarke  16  Bev.Lég.p.  122,  Morris- 
BOQ  va.  MulUnSy  16  B.  L.  p.  114,  Biais  va.  Barbeau,  1  Bévue 
Critique,  246. 

Or,  l'art  10  de  l'Ordonnance  de  1667,  titre  34,  dit  : 
"  Pour  obtenir  la  contrainte  pai-  corps  après  les  quatre  mois 

ès  cas  expriméz  au  second  article,  le  ci*éancier  fera  signi- 

fier  le  jugement  à  la  personne  ou  domicile  de  la  partie, 
"  avec  commandement  de  payer,  et  déclaration  qu'il  y  sera 

contraint  par  corps  après  les  quatre  mois." 

n  reste  donc  à  savoir  s'il  y  a  en  commandement  de  payer 
et  déclaration  de  contrainte  après  les  quatre  mois.  L'avis 
est  donné  dans  les  termes  suivants  :  ^*  Avis  vous  est  donné 

de  la  part  du  demandeui'  que  si,  à  l'expiration  des  quatre 

mois  à  compter  de  la  date  de  la  signification  qui  vous  sera 
'*£iitedu  jugement  ci-haut,  vous  n'avez  pas  satisfait  le  dit 

jogement  en  capital,  intérêts  et  frais,  lesquels  frais  ont 
"  été  régulièrement  taxés  à  la  somme  de  $267.52,  le  deman- 
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"  denr  demandei'a  à  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  et  pour 
le  district  de  Montréal,  Témanation  d'une  règle  pour 
contrainte  par  corps  contre  vous  suivant  la  loi.  Mont- 

"  réal,  19  mars,  1889.  fSigné)  Préfontaine,  St.  Jean  & 

"  Grouin,  avocats  du  demandeur."^ 
Je  ne  ti*ouve  aucune  décision  dans  ce  pays  sui*  ce  qui 

constitue  le  commandement  de  payer.   L'ancien  Denisart, 

Yo  Commandement,  dit  :  lo.  On  appelle  commande- 
ment  un  exploit  que  signifie  un  huissier  en  vertu  d'un 
titre  paré,  (à  tine  personne  condamnée  ou  obligée  par  ce 
titra),  avec  commandement,  au  nom  du  Boi  et  de  justice, 
de  satisfaire  aux  condamnations  ou  aux  engagements 

"  portés  par  le  titre. 
"  2o.  Je  ne  connais  point  de  loi  qui  prescrive,  ni  la  néces- 
sité  des  commandements,  ni  la  forme  qu'on  doit  garder 
en  le  faisant  ;  mais  comme  il  n'e^^t  pas  naturel  d'exercer 
des  contraintes  rigoureuses  contre  un  débiteur,  saub 
savoir  s'il  veut  payer  ou  non,  l'usage  de  tous  les  tribunaux 
est  d'exiger  que  le  débiteur  soit  constitué  en  demeui*e  par 
un  commandement  de  payer,  avant  que  le  créancier  puisse 
ou  le  faire  emprisonner,  ou  faire  saisir  ses  biens  ;  et  ce 
commandement  doit  non-seulement  contenir  injonction  de 
payer,  mais  faire  mention  du  refus,  s'il  en  est  fait  :  autre- 
ment  le  débiteur  ne  serait  pas  constitué  en  demeure,  et  les 

"  contraintes  qui  s'exercemient  seraient  irrégulières  ;  elle^ 

"  engendreraient  même  des  dommages-intérêts  contre  celai 

"  qui  les  aurait  fait  faire  ;  mais  voyez  Saisie-exécution." 
Forrière,  Dict.  de  Droit,  vo.  Commandement.    "  C'est  un 
exploit  fait  par  un  sergent  ou  huissier,  en  conséquence 

*  d'un  jugement  ou  d'un  autre  titre  portant  exécution  parée, 
c'est-à-dire  revêtu  de  toutes  les  formalité»  requises  pour 

^*  exercer  la  contrainte  ; 

^*  Cet  exploit  porte  injonction  de  payer  et  est  faiii  au  nom 
du  roi,  à  la  requête  du  créancier,  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toiro,  qui  doit  être  signifié  par  le  même  acte  au  débiteur, 

"  s'il  ne  T'a  pas  été  précédemment." 

Comme  un  débiteur  peut  ignorer  que  son  créancier  veut 
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"  mettre  à  exécotîon  le  titre  qu'il  a  C0Dti*e  lai,  cet  exploit 
"  loi  notifie,  et  doit  néoessaii'ement  précéder  d'an  joai*  au 
"  moins,  Texécation  qa'on  veat  faire  sur  la  personne  ou  sur 
"  les  biens  d'un  débiteur." 

Il  sert  pour  ainsi  dii*e  d'avertissement  de  payer,  et  cet 
acte  déclare  au  débiteur  que  faute  de  paiement  il  sera 
"  procédé  à  l'exécution  de  l'acte  qui  sert  de  ^tre  au  créan. 
"  cier." 

Pigeau,  1er  vol.  p.  607.      Avant  de  saisir,  il  est  d'usage 

de  faire  un  commandement  au  débiteur  pour  qu'il  paie  et 

évite  l'éclat  ilftcheux  des  contraintes." 
On  ne  voit  aucune  loi  qui  exige  cet  acte  ;  il  paraît  qu'il 

était  pratiqué  avant  l'Ordonnance  de  1539,  puisque  cette 
"  loi  le  suppose  usité,  et  prescrit  de  le  faire  à  personne  ou 

domicile.  L'Ordonnance  de  1667,qui  a  établi  toutes  les  for. 
"  malîtés  nécessaires  pour  cette  saisie,  ne  parle  nullement 

de  commandement." 

"  L'Ordonnance  de  1539  exige  trois  joui^s  entre  le  coro- 
mandement  et  la  saisie-exécution  ;  mais  sa  disposition  est 
tombée  en  désuétude  et  avec  raison  ;  un  débiteur  de  mau- 
valse  volonté,  ou  qui  serait  hors  d'état  de  payer,  pourrait 
"  facilement  détourner  ses  effets.  A  Paiîs  et  dans  nombre 
d'endroits,  on  pense  que  l'on  peut  saisir  dès  le  lendemain, 
mais  non  aupai-avant.    M.  Jousse,  sui*  l'art.  3  du  titre  33 
de  l'Ordonnance  de  1667,  estime  que  le  commandement 
peut  être  fiût  par  le  procès  verbal  mdme  de  saisie  et  qu'il 
n'est  besoin  par  conséquent  d'aucun  intervalle,  parce  que 
"  ce  serait,  dit  il,  donner  au  débiteur  le  temps  de  détourner 
"  ses  meublée.  Cette  opinion  devrait  dti*e  admise  ;  mais  elle 
*^  ne  Yeki  pas,  du  moins  à  Paris,  et  dans  nombre  de  juridic- 
"  tions." 

Denisart  loc.  cit  no.  17,  p.  5 1 0 .    "  L'huissier  poi-teur  d'un 
titre  qui  fait  commandement  <^'en  payer  le  contenu,  doit 
"  recevoir  la  réponse  de  la  personne  à  laquelle  il  le  signifie, 
"  si  elle  juge  à  propos  de  lui  en  faire  une  ;  il  peut  mdme 
"  alors  recevoir  les  sommes  qu'il  demande  si  le  débiteur  veut 
"  les  loi  payer  ;  et  la  quittance  ou  décharge  donnée  sur  un 
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commandement  au  débiteur,  par  Thnîssier  porteur  de 
"  pièces,  procure  ane  décharge  égale  à  celle  que  poaiTtit 
^*  donner  le  créancier,  s'il  recevait  lui-même." 

Le  Code  de  Procédure  ne  parle  point  du  commandement 
de  payer,  ni  au  sujet  des  saisies,  ni  au  sujet  des  contraintes 
par  corps.  (Arts.  560,  637  et  638  C.  P.  C.) 

La  jurisprudence  paraît  avoir  décidé  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire. (Voir  Lee  S  Lampson,  2  L.  C.  E.  148,  Bowen,  Duval 
et  Meredith,  décembre  1851.  Le  Juge  en  Chef  Bowen  dit 
qu'il  a  toujoui*s  été  jugé  que  cette  for  m  alité  n'était  pas  néces- 
saire.  Massue  vs.  Crelassa,  juin  1863,  7  Jurist  225. 

Cependant,  un  amendement  fait  au  C.  P.  C.  en  1871, 
reproduit  dans  l'art.  5914  S.  E.  Q,  comme  aii;.  548a  G  P.  C, 
poii»  : 

Loraque  dans  une  cause  un  bref  d'exécution  a  été  émis, 
et  par  ce  moyen  une  demande  de  paiement  a  été  fkite  au 
défendeur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  aucune  nouvelle 
demande  de  paiement  dans  la  cause  avant  rexécution 
ultérieui*e  de  tout  auti*e  semblable  bref,  soit  dans  le  même 
soit  dans  un  autre  district."  (S.  E.  Q.  Art.  6914). 
Cet  amendement  implique  qu'un  commandement  de  payer 
est  nécessaire  avant  les  contraintes  contre  les  biens;  on 
l'exigeait  également  en  France,quoique  l'Ordonnance  de  1667 
n'en  fit  aucune  mention.   Pour  la  saisie  dee  biens,  ce  com- 
mandement, comme  nous  l'avons  vu,  consistait  dans  an 
exploit  portant  injonction  de  payer  au  nom  du  Boi.  L'huis- 
sier devait  être  le  porteur  d'un  titre  exécutoire  qui  lai 
donnât  le  pouvoir  de  retirer  le  montant  et  de  donner  quit- 
tance.   Le  titre  exécutoire  consistait  en  un  jugement  ou  on 
acte  notarié  qui  donnait  pouvoir  à  l'huissier,  non  seulement 
de  recevoir  l'argent,  mais  encore  de  saisir  en  cas  de  refiis. 
(Yoir,  forme  de  commandement  dans  1er  Pigeau  p.  60). 
Cette  procédui-e  n'est  plus  usitée  parmi  nous,   La  saisie- 
exécution  se  fait  sur  un  l)ref  donné  et  signé  pai*  le  Greffier 
au  nom  de  Sa  Majesté,  enjoignant  à  l'huissier  ou  au  shérif  de 
prélever  le  montant  porté  au  bref  sur  les  biens  du  défendeur. 
(Arts,  555,  633  C.  P.  C.) 
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Admettant  que  le  commandement  de  payer  doive  précéder 
de  quatre  mois  la  demande  d'emprisonnement,,  cette  de- 
mande peut  elle  être  antre  chose  anjonrd'hni  qn'ane  mise  en 
demeoi'e  de  payer  dan»  les  quatre  mois  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Denisartdit  que  Tosage  de  tous  les  tribunaux  est  d'exiger 
que  le  débiteur  soit  c  onstitué  en  demeure  par  un  commande- 
ment de  payer,  avant  que  le  ci*éancier  puisse  le  faii*e  empri- 
sonner ou  puisse  faire  saisir  ses  biens. 

FeiTière  disait  :  D  sert  pour  ainsi  dire  d'avei*tissement 
de  payer,  et  cet  acte  déclare  au  débiteur  en  faute  de  paie- 
ment, qu'il  sei*a  procédé  à  Texécutiou  de  l'acte  qui  sert  de 
titre  au  créancier.  "  L'huissier  qui  est  chargé  aujourd'hui  de 
signifier  le  jugement  et  Tavis,  n*a  pas  d'autorité  pour  recevoir 
le  paiement  et  en  donner  quittance.  On  ne  prétendra  pas 
que  le  demandeur  doive  lever  un  bref  d'exécution  pour  faire 
au  défendeur  un  commandement  de  payer  qui  paisse  le  cons- 
tituer en  demeure  et  l'avertir  que  le  demandeur  entend  user 
de  la  contrainte  par  coi*ps  conti*e  lui,  après  les  quatre  mois. 
En  France  autrefois,  c'était  et  c'est  encore  Thuissier,  qui 
dans  son  exploit  assigne  le  défendeur  à  comparaître  et  fait 
connaître  les  causes  et  l'objet  de  la  demande.  Ici  il  faut  un 
bref  d'assignation  au  nom  du  Boi  et  signé  par  le  Greffier,  et 
une  demande  signée  par  la  partie  ou  son  avocat,  ou  insérée 
dans  le  bref  d'assignation.  Cotte  différence  de  procédure 
démontre  que  la  déclaration  do  contrainte  après  les  quatre 
mois  doit  être  faite  par  la  partie  ou  son  avocat,  et  non  par 
l'huissier  qui  n'a  plus  qualité  pour  le  faire.  Quatre  mois  après 
cet  avis,  signifié  avec  le  jugement,  le  demandeur  devra 
encore  s'adresser  à  la  Cour  pour  obtenir  une  contrainte,  après 
en  avoilr  donné  avis  au  défendeur  personnellement.  Cette 
eontrainte  ainsi  ordonnée  devra  être  de  nouveau  signifiée  au 
défendeur  quinze  jours  avant  d'êti*e  mise  à  exécution.  Il 
Bdmble  que  ces  formalités  sont  suffisantes  pour  atteindre 
Tobjet  que  la  loi  se  propose,  qui  est  de  mettre  le  défendeur 
en  mesure  de  payer  dans  les  délais  accoixlés  par  la  loi,  et  de 
lai  &ire  connaîti-e,  quatre  mois  d'avance,  l'intention  du 
demandeur  d'emprisonner  le  défendeur  s'il  ne  paie  pas.  Le 
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commandement  de  payer  me  paraît  donc  avoir  été  donné 
d'ane  manière  suffisante  par  le  demandeur. 

3o.  Est-il  nécessaire  que  le  demandeur  discute  les  biens 
du  défendeur  avant  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
lui? 

Le  demandeur  allègue  dans  sa  requête  qu'il  a  fait  émaner 
une  exécution  contre  les  meubles  et  les  immeubles  du  défen- 
deur Berthelot,  que  l'huissier  a  fait  rapport  de  nulUt  bona  à 
la  date  du  18  septembre  1889.  Ce  rapport  constate  qu'après 
la  demande  de  paiement  au  défendem*  Berthelot,  l'huissier 
n'a  pu  saisir,  vu  qu'il  n'y  avait  qu'une  valise  et  on  pot  à 
tabac  ;  c'est  pourquoi  il  a  fait  le  pi*éBent  retour  de  niUla  bùna." 
Le  défendeur  prétend  que  ce  rapport  constate  qu'il  y  avait 
une  valise  et  un  pot  à  tabac  à  saisir,  et  par  conséquent  que 
le  rapport  de  nulla  bona  est  illégal.  L'huissier  a  considéré 
ces  deux  articles  de  si  peu  de  valeur  u'il  n'a  pas  cm  devoir 
faire  les  frais  d'une  saisie  et  d'une  vente  judiciaire  ;  à  moins 
que  le  défendeur  ne  prouvât  qu'ils  valaient  plus  que  les  frais 
d'une  saisie  et  veute,  je  dois  accepter  le  rapport  de  l'huissier. 
Il  n'a  pas  tenté  cette  preuve. 

Le  défendeur  pi*étend  encore  que  ce  procès-verbal  de 
carence  aurait  dû  précéder  le  commandement  et  l'avis  d'em- 
prisonnement, mais  il  n'a  cité  aucun  texte  de  loi,  ni  aucun 
arrêt  dans  ce  sens.  Si  le  demandeur  avait  été  tenu  de  discuter 
les  biens  du  défendeur  il  aurait  suffît  que  cette  discussion 
eut  eu  lieu  avant  la  demande  d'emprisonnement.  Nous  ne 
trouvons  pas  plus  de  dispositions  dans  nos  codes  sur  cette 
question  que  sur  les  formalités  à  suivre  pour  arrîver  à  la 
contrainte  par  corps. 

Le  demandem*  était-il  tenu  de  discuter  les  biens  du  défen- 
deur Berthelot  et  même  ceux  de  son  co-débiteur  Bodier? 
L'Ordonnance  de  1667,  titre  34,  art.  13,  au  lieu  d'exiger  la 
discussion  des  biens  avant  la  contrainte,  dit  ce  qui  suit  : 

Les  poursuites  et  contraintes  par  corps  n'empêcheront  les 
*^  saisies,  exécutions  et  ventes  des  biens  de  ceux  qui  sont 

condamnés."  Jousse  dit  :    Ainsi  un  créancier  peut  saisir 

les  biens  de  son  débiteur  en  même  temps  qu'il  le  ùit 

emprisonner.  Il  a  deux  sûretés  au  lieu  d'une." 
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On  a  va  que  TOrdonnance  provinciale  17  Georges  III, 
chap.  2,  portait  à  Tart.  22,  que  la  contrainte  par  corpB  pour- 
rait avoir  lieu  "  pour  affaires  de  commerce,  entre  marchands 
et  aussi  pour  dettes  dues  aux  marchands  pour  marchandises 
et  effets  vendus,  lorsque  les  biens  ne  produisaient  pas  le 
montant  de  la  condamnation/'  Nous  ne  trouvons  plus  cette 
disposition  dans  nos  lois  pour  la  raison  qae  la  contrainte 
par  corps  n'existe  plus  dans  ce  cas,  ayant  été  aboli  par  la 
12e  Yiot.,  chap.  42.  En  effet  Tobjet  principal  de  ce  statut 
était  "  Tabolition  de  Temprisonnement  poni*  dettes  commer- 
ciales," (Voir  préambule,  sec.  1  et  2)  sauf  dans  les  cas  de 
fraude.  Le  section  8  ajoute  que  dans  les  cas  où  avant  la 
passation  de  ce  statut,  un  copt^  ad  satisfaciendum  aurait  pu 
être  émané  conformément  à  la  loi  en  force  dans  le  Bas- 
Canada,  pour  une  somme  de  vingt  louis  (ou  $80),  le 
défendeur  sera,  après  discussion  de  ses  meubles  et  ivimeubles 
appàrentSj  tenu  sous  trente  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment et  d'un  avis  à  cet  effet,  de  pi*oduire  au  bureau  du 
protonotaîre  un  état  assermenté  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles  et  le  nom  de  tous  ses  créanciers.  Le  défaut  de 
produire  cet  état,  ou  la  production  d*un  état  faux  ou  incom- 
plet, le  soumettait  à  un  empiisonnement  n'excédant  pas  un 
an.  Cette  même  disposition  se  trouve  à  la  section  18  du  chap. 
87,  S.  R  B.  C,  et  à  l'art.  766  C.  P.  C.  C'est  le  seul  cas  où  la 
loi  exige  la  discussion  des  biens  d'un  débiteur  avant  de 
Temprisonner,  et  môme  alors  l'emprisonnement  n'a  lieu  que 
pour  punir  en  débiteur  du  défaut  de  déposer  son  bilan  et  de 
iaire  cession  de  ses  biens  pour  le  profit  de  ses  créancier. 

4o.  Le  défendeur  se  plaint  que  le  demandeur  ait  demandé 
deux  fois  le  paiement  des  frais,  savoir  au  bas  du  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  et  au  bas  du  jugement  de  la  Corn*  de 
Bévision.  Ce  grief  ne  me  pai*aît  nullement  fondé.  L'avis 
ne  demande  le  paiement  que  du  même  montant  de  frais. 
Ce  même  avis  est  i*épété  au  bas  des  deux  jugements.  Cest 
simplement  un  double  de  l'avis  qui  lui  a  été  signifié. 

5o.  Le  demandeur  n'aui*ait  pas  fait  signifier  au  défendeur 
un  état  des  frais  taxés.   Cet  état  n'est  jamais  signifié  à  la 
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partie  condamnée.  Les  frais  sont  taxés  contradictoirement 
après  signification  de  l'avis  et  d'une  copie  da  mémoire  de 
frais  qu'il  veut  faire  taxer.  Los  jugements  ne  sont  plas 
signifiée  depuis  le  Gode  de  Procédure  Civile,  excepté  dans  les 
cas  où  le  jagement  lui-mdme  prescrit  cette  formalité. 

60.  Le  demandeur  demande  l'emprisonnement  du  défen- 
deui*  sans  lui  accoi*der  un  délai  de  quinze  jours  pour  payer. 
La  loi  détermine  que  la  contrainte  ne  peut  être  mise  à 
exécution  que  quinze  jours  après  la  signification  du  jugement 
qui  l'ordonne.  (Ord.  de  1667,  tiU-e  34,  art.  11). 

Dans  une  cause  à  la  Cour  de  Circuit  de  Houle  vs.  JDému- 
tels,  en  septembre  1889,  j'ai  mentionné  spécialement,  dans 
le  jagement  ordonnant  la  contrainte,  qu'elle  ne  pouvait  être 
exécutée  que  quinze  jours  après  la  signification  de  la 
sentence  au  défendeur.  Le  juge  Casault  dans  la  cause  de 
Nysted  vs.  Darhyson,  9  Q.  L.  E.,  p.  322,  a  déclaré  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  le  faire,  et  que  la  loi  règle  ce  point. 

7o,  Toutes  les  objections  du  défendeur  étant  ainsi  ren- 
voyées, y  a-t-il  lieu  d'accorder  l'emprisonnemeat  contre  le 
défendeur  ?  La  Cour  peut-elle  exercer  une  disci*étion  à  ce 
sujet  ? 

Si  elle  a  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  l'emprisonne- 
ment, peut-elle  ordonner  l'emprisonnement  pour  un  tempè 
déterminé,  à  moins  que  le  défendeur  ne  paie  plus  tôt  le 
montant  de  la  condamnation  ? 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  sous  l'Oi^donnance  de  1667,  le 
juge  pouvait  ordonner  ou  refuser  Tempidsonnement  poui 
dommages,  suivant  les  circonstances.  Ceci  résultait  d'aborc 
des  termes  même  de  l'Ordonnance. 

"  Poun'ont,  dit  l'art.  2,  les  contraintes  par  corps  après  1« 

quatre  mois  être  oi*donnéess  pour  les  dommages  et  inté 

rêts  au  dessus  de  deux  cents  livres."  Tous  les  commenta 
teurs  se  sont  accordés  à  dire  que  le  juge  n'était  pas  astreint 
à  décerner  la  contrainte  par  corps,  que  le  créancier  n'avait 
pas  un  droit  absolu  de  faire  emprisonner  son  débiteur  dan^ 
ce  cas. 

Ferrière,  Dict.  de  Droit,  v»  Contrainte. 
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Merlin,  Questions  de  Droit,  vol.  2,  Contrainte  par 
corpe,  §  4,  où  il  cite  nn  arr0t  de  la  Coar  de  cassation  dans 
ce  sens.  Si  un  doute  avait  peu  exister,  il  disparaîtrait  par 
la  modification  de  cet  article  loi*s  de  l'enrégisti*ement  de 
l'Ordonnance  à  Québec.  Cet  article  maintenant  se  Ut 
oomme  suit  :  Len  contraintes  par  corps  oixionnëes  après 
les  quatre  mois,  pour  les  dépens  adjugés,  seront  à  Tarbi- 
trage  du  jage,  si  les  dépens  montent  jusqu'à  cent  livres, 
"et  aussi  pour  la  restitution  des  fruits,  dommages  et 
"  intérêts." 

Je  ne  vois  rien  dans  nos  codes  qui  abroge  ces  dispositions 
de  rOixionnance.  L*art.  2272  C.  C.  mentionne  les  personnes* 
contraignables  par  corps,  par  opposition  à  l'art.  2276  C.  C, 
qui  mentionne  celles  qui  ne  le  sont  pas,  dans  certains  cas. 

Que  signifient  les  mots  :  Pourront  être  contraints  par 
"  corps  /  "  disait  Merlin.  Le  créancier  ne  pouvant  mettre 
son  débiteur  en  prison  sans  un  ordre  du  juge,  le  sens  de  cea 
mots  est  donc  nécessairement  que  les  jages  pourront  con- 
damner par  corps.  De  même  les  mots  :  "  sont  contrai- 
"  gnables  par  corps  les  personnes  suivantes,"  signifient  que 
ces  personnes  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps,  sans 
dire  que  le  jage  devra  toujoura  les  y  contraindre,  mais  seu- 
lement que  le  juge  pourra  les  y  contraindre  s'il  y  a  lieu.  Le 
code  n'a  pas  entendu  changer  le  droit  ancien  sur  ce  point. 
Au  contraire,  il  a  toujours  déclaré  qu'il  le  maintenait,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  l'art.  12  Yict.  chap.  42,  et  dans  les  S. 
R  B.  C.  chap.  87,  et  même  dans  l'art.  2272  §  4,  C.  C. 

Comment  s'exerce  cette  discrétion  ?  Sei*pillon,  sur  l'art. 
2,  chap.  34,  de  l'Ordonnance  1667  :  *^Les  juges  doivent  avoir 

égard  à  la  qualité  des  gens  condamnés,  à  leur  âge,  à  leur 
"  sexe,  à  leura  infirmités,  au  nombre  de  leura  enfants,  à  leur 
"  parenté  avec  le  demandeur,  même  à  Tobjet  du  procès  dans 
"  lequel  ils  ont  succombé  avec  dépens,"  lorsque  l'emprison- 
nemerit  avait  lieu  pour  les  dépens. 

Le  défendeur  Borthelot  n'a  exposé  aucune  raison  spéciale 
pour  lesquelles  il  ne  devrait  pas  être  soumis  à  l'emprison- 
nement 

11— R.  L.  XIX. 
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Eeste  ma  dernière  question. 

80  La  cour  peut-elle,  dans  les  circonstances,  ordonner 
romprisonnei^eat  pour  nn  temps,  on  doit^lle  l'ordonner 
jusqu'à  ce  qae  le  défendeur  paie  le  montant  de  la  dette  et 
des  frais  ? 

La  contrainte  par  corps  a  été  considérée  comme  un 
moyen  d'exécution  et  comme  une  peine.  L'Ordonnance  de 
Moulins  poiiAit  que  l'emprisonnement  aurait  lieu  jusqu'à 
l'entier  paiement,  ou  jusqu'à  la  cession  de  biens  faite  par 
le  débiteur,  et  si  celui-ci  ne  pouyait  être  appréhendé,  ou  si 
la  partie  demanderesse  le  préférait,  le  contumace  pouvait  êti  e 
condamné  au  double  ou  au  triple  des  Hommes  adjugées. 
Serpillon  sur  titre  34,  art:  1er. — Merlin,  Bépertoire,  vo.  Con- 
trainte par  0017)8.  Nos.  1  et  2. 

L'emprisonnement,  disait  Merlin  avec  les  commentateurs 
de  l'Ordonnance  de  1667  (id.  n.  3),  était  accordé  pour  les 
frais  des  plaideurs  téméraires  comme  une  peine  de  leui*s 
contestations. 

Pigeau,  1er  vol.  p.  410  dit  :  % 
La  première  observation,  est  que  l'emprisonnement 
"  ne  s'étend  pas  aux  héritière  de  celui  qui  y  est  sujet." 

"  C'est  une  jurisprudence  constante  fondée  sur  ce  que  la 
^'  loi  qui  prononce  le  par  corps  est  une  loi  pénale  et  qu'il  est 

de  la  nature  des  peines  de  ne  pouvoir  être  infligées  que 
"  contre  ceux  qui  les  ont  méritées." 

Id,  La  quatrième  observation  est  qu'on  ne  peut  le  pro- 
"  noncer  contre  un  père,  une  mère,  des  ascendants,  ni  en  fa- 
"  veur  d'une  femme  contre  son  mari." — Id.  page  825.  Après 
avoir  dit  que  la  contrainte  ne  doit  pas  être  demandée  par 
haine  ou  vengeance,  il  ajoute  :    Le  juge  ne  doit  pas  peixire 

de  vue,  quoiqu'en  disent  bien  des  jurisconsultes,  que  la 
"  contrainte  par  corps  n'est  pas  accoi*dée  comme  une  peine, 

mais  comme  un  moyen  de  forcer  au  paiement  un  débiteur 

que  Ton  présume  tenir  ses  biens  cachés,  et  sur  qui  les 
"  autres  contraintes  ne  peuvent  s'opérer." 

P.  826.  "  Cette  contrainte  étant  une  des  voies  d'exécuter 
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"  le  jugement  tontes  les  règles  qu'on  a  expliquées  ci-devant, 

titre  2  de  Feséoiif  ion  forcée,  pour  être  observées  avant  de 
"  passer  à  cette  exécution,  doivent  Têtre  ici." 

C'est  la  disposition  ânale  de  l'art.  787  G.  P. 

La  forme  du  procès- verbal  de  capture  et  emprisonnement, 
donnée  par  Pigeau,  p.  834,  porte  que  le  défendeur  demeurera 
emprisonné  jusqu'au  paiement. 

Pothier,  Procédure  Civile,  page  293,  chap.  1,  par.  8,  De 
l'effet  de  l'emprisonnement  : 

"  L'empi'iBonnement  a  cet  effet  que  le  créancier  peut 
"  retenir  le  prisonnier  dans  les  prisons  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
"  payé  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  emprisonné. 

"  L'emprisonnement  fait  par  le  créancier  de  son  débiteur 
"  n'empêche  pas  le  créancier  de  saisir  et  de  faire  vendre  les 
^'  biens  de  son  débiteur  pour  avoir  le  paiement  de  ce  qui  lui 
"  est  dû.  " 

C'est  la  disposition  de  l'art.  13  titre  34,  Oixionnance  de 
1667.  Sallé,  sur  l'art.  13,  p.  547,  explique  que  cette  dispo- 
sition est  juste  pour  le  créancier,  et  même  dans  l'intérêt 
du  débiteur. 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'bmprisonnement  est  une  peine 
contre  certains  débiteurs,  et  qu'elle  est  en  même  temps  un 
moyen  d'exécution, 

L'art.  13  du  titre  34  de  l'Ordonnance  permettait  en  même 
temps  les  saisies  contre  les  biens  et  l'emprisonnement,  en 
vertu  du  principe  que  le  créancier  peut  exercer  en  même 
temps  les  difféi'ents  modes  d'exécution  que  la  loi  lui  accorde. 
L'ancien  Dénisart,  v^  Conti*ainte,  disait: 

3e,  Ceux  qui  ont  droit  d'user  de  diverses  espèces  de 
"  contraintes  peuvent  les  cumuler  toutes.  Ainsi  un  créan- 
*^  cier  qui  a  en  sa  faveur  un  jugement  pointant  condamnation, 
"  et  par  corps,  d'une  somme  fixe  et  déterminée,  peut  en 
"  même  temps  saisir-arrêter,  saisi  r-exécuter,  saisir  réelle- 
"  ment*  les  biens  de  son  débiteur,  même  le  faire  emprî- 
"  sonner." 

Telle  est  encore  la  disposition  de  l'art.  534  de  notre  Code 
de  Procédure.   Cette  voie  d'exécution  est  cependant  subor- 
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donnée  à  la  diftcrëtion  de  la  Ck>ar,  et  si  noos  poavons  rac- 
corder ou  la  refuser,  il  me  semble  qae  nous  pouvons  raccor- 
der pour  un  temps  que  nous  jugerons  suffisant  pour  forcer 
le  débiteur  à  payer  B*il  en  a  les  moyens,  ou  pour  le  punir^ 
s'il  n*a  pas  les  moyens  de  payer.  Il  me  paraîtrait  injuste  et 
contraire  à  l'e»prît  de  notre  droit  de  condamner  à  Tempri- 
Bonnement  jusqu'au  paiement  une  personne  qui  n'aurait  pas 
les  moyens  de  payer;  ce  serait  presque  un  emprisonne- 
ment pour  la  vie. 

Les  articles  2272  et  2273  C.  C.  déterminent  les  cas  où 
l'emprisonnement  a  lieu  en  matières  civiles,  sans  détermi- 
ner la  dui*ée  de  remprisonnement. 

Les  articles  569  et  782  C.  P.  C.  accoi*dent  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  qui  résiste  aux  ordres  du  tribu- 
nal, lors  delà  saisie  ou  vente  de  ses  biens,  jusqu'à  ce  que  le 
défendeur  ait  satisfait  au  jugement^ 

C'est  le  seul  cas  où  la  durée  de  l'emprisonnement  soit 
mentionné  dans  le  Code  de  Procédure  Civile. 

597  C.  P.C.  Legai*dion  peut  être  condamné  par  corps  à 
représenter  les  effets  saisis,  ou  à  payer  le  montant  dû  au 
saisissant;  il  peut  se  libérer  en  payant  la  valear  des  effets 
non  représentés. 

695  Le  fol  enchérisseur  peut  dtre  contraint  par  corps  à 
payer  la  différence  entre  les  deux  prix  de  ventes. 

759.  Le  shérif  et  1  huissier  sont  contraignables  par  corp» 
pour  le  paiement  des  deniers  par  eux  prélevé:*  et  perçus. 

Je  n'ui  pas  à  m'enquérir  ici,  t»i  la  Cour,  dans  aucun  de& 
cas  spécifiés  plus  haut,  peut  ordonner  l'emprisonnement 
pour  un  temps,  ou  même  si  elle  peut  libérer  une  personne 
emprisonnée  jusqu'à  paiement,  si  cette  personne  démontrait 
son  incapacité  de  payer.  L'emprisonnement  pour  injures 
personnelles  est  plus  favorable  et  a  toujours  été  l'objet  d'une 
sage  discrétion  de  la  part  du  juge. 

J'ai  dit  qu*une  condamnation  jusqu'à  paiement  des  dom- 
mages pourrait  dégénérer  en  un  emprisonnement  pour  la 
vie,  laquelle  serait  contraire  à  l'esprit  de  notre  droit. 

En  effet,  la  loi  aujourd'hui  ne  permet  l'emprisonnement 
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d'andébitear  fraudaleax  que  poar  un  temps  qai  n*excdde 
pas  une  année,  et  je  ne  pais  concilier  avec  cette  disposition 
an  emprisonnement  qai  pourrait  s'étendre  à  plusieurs 
années,  contre  un  débiteur  qui  ne  se  serait  peut-être  rendu 
coupable  que  d'un  délit  assez  léger,  blessant  les  sentiments 
ou  la  susceptibilité  du  demandeur  sans  cependant  lui  faire 
un  tort  réel.  Ainsi  les  articles  que  le  défendeur  a  publiés 
contre  le  demandeur  et  qui  tendaient  à  le  ridiculiser,  n'ont 
pas  dû  lui  faire  un  tort  réel  considérable  ;  la  Cour  a  con- 
damné le  défendeur  à  $200.00  de  dommages  et  aux  fmis, 
pour  morqaer  sa  réprobation  d'insultes  de  ce  genre,  Si  au 
lieu  d'une  pourauite  civile,  le  défendeur  eut  été  poursuivi 
criminellement,  l'offence  n'aurait  constitué  qu'un  délit 
punissable  par  l'amende  ou  un  emprisonnement  d'un  mois 
ou  deux. 

Des  écrits  diffamatoires  peuvent  causer  des  dommages 
réels  très  considérables  ;  mais  le  diffamant  ne  doit  point 
être  traité  plus  sévèrement  que  le  débiteur  qui  soustrait  aux 
recherches  de  ses  créanciera  des  sommes  de  dix,  quinze, 
vingt  ou  cinquante  mille  piastres,  et  qui  peut  ainsi  ruiner 
plusieurs  familles.  Dans  les  deux  cas,  le  défendeur  s'est 
rendu  coupable  d'un  délit  qui  le  soumet  à  la  conti-ainte  par 
coi-ps.  Cependant  le  débiteur  frauduleux  ne  pourrait  être 
puni  par  lu  loi  civile  actuelle  que  par  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  une  année. 

Il  me  semble  donc  que  l'esprit  de  notre  droit  est  que  le 
défendeur  ne  doit  pas  être  emprisonné  pour  un  temps  plus 
long  que  s'il  s'était  rendu  coupable  de  recel  frauduleux.  La 
peine  ne  doit  pas  être  disproportionnée.  Je  le  répète  ;  le 
•créancier  n'a  pas  un  droit  absolu  à  l'emprisonnement  ;  il 
peut  de  plus  toujours  exercer  son  recours  sur  les  biens  da 
défendeur.  La  Cour  pouvant,  suivant  les  circonstances,  refa- 
ser  l'emprisonnement,  peut  l'accorder  pour  un  temps  qu'elle 
jugera  suffisant  soit  pour  forcer  le  débiteur  à  payer  s'il  a  des 
biens,  soit  pour  le  punir  s'il  n'en  a  pas.  Dans  la  cause  de 
Souû  et  Desauteïê,  que  j'ai  jugée  en  la  Coar  de  Circuit, 
durant  le  mois  de  septembre  dernier,  j'ai  condamné  ledéfen- 
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denr  à  huit  jouvs  de  prison  pour  nne  condamnât  u  r  à  $5  de 
dommages  pour  injures  verbales,  et  aux  frais  se  montent  à 
$20.  J*ai  déclaré  en  même  temps  que  si  le  défendeur  se  fdt 
présenté  et  eût  montré  la  moindre  volonté  de  payer,  ou  offert 
une  excuse  quelconque  contre  la  demande  d'emprisonnement, 
je  Taurais  probablement  refusée  ;  mais  il  avait  fait  défaut  de 
comparaître  malgi*é  deux  avis  signifiés  pei*sonnellement. 

Dans  la  cause  actuelle,  toutes  choses  considérées,  je  suis 
d'avis  que  le  défendeur  doit  être  condamné  à  l'empnsonne- 
ment  pour  un  terme  de  trois  mois,  sauf  à  lui  de  se  libérer  en 
payant  plus  tôt. 

Préfontaine,  St-Jean  et  Gouin,  avocats  du  demandeur. 

GiROUARD  et  De  Lorimier  avocats  du  défendeur  Berthelot. 


DEPENS. 

COUR  SUPERIEURE.-(En  Revision.) 

Montréal,  28  Février,  1890. 

*        Présents  :  Johnson,  J.-en-C,  Loranger,  J.,  et  Wurtkle,  J. 

CHARLES  S.  BURROUGHSvs.SARAH  WILTON. 
Jugé  :  Que  lorsqu'un  demandeur  obtient  jugement  pour  partie  de  sa  de- 
mande qui  est  contestée  pour  le  tout,  il  doit  avoir  ses  frais,  contre  le 
défende  jr  comme  dons  une  action  du  montant  'pour  lequel  il  obtient 
jugement,  et  que  si  le  défendeur  ne  lui  a  pas  fait  d'offre,  il  ne  doit  pas 
être  condamné  à  payer  les  frais  de  contestation.  (1) 

(1)  Dans  la  cause  de  Depin  vs  Vallée,  le  demandeur  avait  poursuivi  le 
défendeur  en  dommage,  lui  réclamant  la  somme  le  $400,  et  le  défendeur  a 
contesté  cette  action  pour  le  tout.  1/ action  fut  déboutée  sans  frais  par  la 
Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Loranger,  J le  19  février  1889.  Le  demandeur 
ayant  inscrit  en  révision,  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal.  Johnson,  J., 
Doherty,  J.  et  Mathieu,  J.,  a,  le  30  octobre  1889,  unanimement  renversé  ce 
jugement,  condamnant  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  $75 
et  les  dépens  d'une  action  de  ce  montant,  et  a  renvoyé  Faction  du  deman- 
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Le  demandeur  a  poarsaivi  la  défenderesse  poar  la  somm 
de  $554.90  et  cette  dernière  contesta  tonte  la  demande  dn 
demandeur.  Par  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  à  St. 
Scholastique,  du  21  octobre  1881,  Pagnuelo,  J.,  la  défen- 
deresse fut  condamnée  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
$40,  avec  intérêt  du  jour  de  Tassignation  et  les  dépens 
d'une  action  de  ce  montant  et  le  surplus  de  la  demande  du 
demandeur  fut  renvoyé  avec  dépens.  La  cause  fut  portée 
en  révision,  et  la  Cour  de  Bévision  a  unanimement  renversé 
ce  jugement  quant  aux  frais  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  REVISION: 

*•  Considering  that  the  Plaintiff  recovered  a  part  of  his 
demand,  whîch  is  dismissed  for  the  rest  and  greater  part, 
but  that  the  Défendant  made  no  tender  and  on  the  contrary 
contested  the  whole  claim  ; 

Considering  that  the  Plaintiif  is  entitled  to  his  costs. 
accoi-ding  to  the  amount  recovered  and  should  not  be  con- 
demned  to  pay  any  costs  to  the  Défendants  ; 

"Considering  therefore  that  there  is  error  in  that  part  of 
the  jndgment  inscribed  for  review  which  condemns  the 
Plaintiff  to  pay  costs  to  the  Défendant  on  the  part  of  his 
demand  which  is  dismissed  ; 

"  Doth  modify  the  said  judgment  by  striking  off  the 
following  woixis  at  the  end  thereof,  after  the  words  "  et 
renvoie  le  surplus  de  la  demande  "  viz ,  avec  dépens. 

And  doth  confirm  the  judgment  for  the  rost  and  doth 
condemn  the  Défendant  to  pay  Plaintiff's  costs  in  review." 

BuRRouGHS  &  BuRROUGHS,  avocats  du  demandeur. 

Abbotts,  Campbell  &  Mbredith,  avocats  du  défendeur. 


deor  pour  le  surplus  et  a  condanmé  ce  dernier  à  payer  au  défendeur  la  difie- 
n&œ  des  fiais  de  contestation  en  Cour  de  première  instance,  d'entre  une 
action  de  $75  et  l'action  telle  qu'intentée,  et  a  déclaré  que  les  dépens  seraient 
compensés  jusqu'à  due  concurrence  et  a  condamné  le  défendeur  aux  frais  de 
révision. 
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PROCEDURE.-ASSIGNATION— EXCEPTION  A 
LA  FORME -DOMICILE. 

COUR  SUPÉRIEURE  (En  Révision.) 

Montréal,  28  férrier  1890. 

Présents  :  Johnson,  J.-en-C,  Lorangkr,  J,,  et  Wubtels,  J, 

J.  W.  BRâDSHAW  vs.  DAWSON  KKRHetal. 
Jugé  :  Qu'une  poursuite,  dans  laquelle  le  bref  d'assignation  constate  erron- 
nément  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  sera  renvoyée  sur  exception 
à  la  forme,  s'il  est  établi  que  lors  de  l'émanation  du  bref  le  demandeur 
aypit  abandonné  le  domicile  indiqué,  même  si  la  preuve  ne  constate 
pan  quel  est  le  domicile  actuel  du  demandeur,  et  quand  même,  dans 
cette  action  qui  est  une  action  qui  tam  le  demandeur  aurait,  dans  l'affi- 
davit  donné  plusieurs  mois  auparavant,  constaté  comme  étant  son  do- 
micile, celui  indiqué  dans  le  bref  d'assignation. 

Le  23  octobre,  1889,  la  Cour  SapérieuràSte-Scholastiqae, 
Taschereau  J.,  a  reuda  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 
*^  La  Cour,  ayant  entendu  les  pai*tie8  par  leurs  prooareors 
respectifs,  tant  sur  la  réponse  en  di-oit  da  demandeur,  à 
l'exception  à  la  forme  du  défendeur  que  sur  le  mérite  de  la 
dite  exception  à  la  forme,  examiné  la  procédui^e,  la  preuve 
et  toutes  les  pièces  du  dossier  et  sur  le  tout  délibéré  ; 

Considérant  que  la  dite  réponse  en  dix>it  n'est  nulle- 
ment fondée  en  droit,  et  que  les  allégations  et  moyens  de  la 
dite  exception  à  la  forme  sont  suffisants  en  droit; 
Benvoie  la  dite  réponse  en  droit,  avec  dépens. 
"  Et  considérant,  au  mérite  de  la  dite  exception  à  la 
forme,  qu'il  est  en  preuve,  par  le  seul  témoin,  examiné  de 
la  part  du  Défendeur,  et  non  contredit  par  la  demande,  que 
loro  de  rémission  du  bref  d'assignation,  en  cette  cause,  le 
Demandeur  avait,  depuis  plusieura  mois  abandonné  et  fermé 
définitivement  son  domicile  en  la  ville  de  Lachute,  et  laissé 
la  dite  ville  avec  sa  famille,  pour  aller  demeurer  ailleurs,  et 
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«'7  ohoîsir  an  aati-e  domîoile,  que  bien  que  le  lien  de  ce  non- 
Teaa  domicile,  ne  soit  pas  indiqué  par  la  pi*eave,  il  importe 
pea  de  déterminer,  dôs  qne  l'abandon  de  l'ancien  domicile 
-eet  dûment  constaté,  ce  qai  ressort  amplement  des  circons- 
tances du  départ  du  D  emandenr,  du  fiiit  qne  depuis  le  départ, 
il  n'a  consei'vé  comme  contribuable  on  homme  d'affaires, 
anoun  iLtérêt  dans  la  ville  de  La  chute,  pouvant  motiver  son 
retour,  et  pendant  plus  de  deux  ans,  à  venir  au  jour  de  l'en- 
qoête  en  cette  cause,  n'a  de  fait,  jamais  retourné  à  la  dite 
ville  de  Lachute,  ni  manifesté  aucune  intention  d'y  revenir; 
que,  dans  ces  circonstances,  et  devant  ces  pi^ésomptions  con- 
cluantes, c'était  au  Demandeur  à  démontrer  par  d'autres 
faits  que  son  domicile  n'était  pas  changé,  ce  qu'il  a  manqué 
de  faire. 

"  Considérant  que,  bien  que  le  demandeur,  lorsqu'il  a  fait 
son  affidavit  au  soutien  de  son  action  qui  tam  (le  30  août 
1886)  eût  son  domicile  en  la  ville  de  Lachute,  il  avait  aban- 
donné, comme  susdit,  son  dit  domicile,  loi*s  do  l'émission  du 
bref  d'assignation  (le  28  juillet  1887);  que  l'article  49  du 
Gode  de  Procédure,  requiert  la  mention,  dans  le  bref  d'assi- 
gnation, du  domicile  actuel  du  demandeur  et  non  pas  du 
domicile  qu'il  a  pu  avoir,  lo  rs  des  procédures  antérieui*es 
au  dit  bref;  que,  par  l'article  51  du  même  code,  cette 
mention  doit  être  faite  à  peine  de  nullité;  que  le  bref 
d'assignation  en  cette  cause,  attribuant  faussement  an 
demandeur  un  domicile  en  la  ville  de  Lachute,  à  la  date  du 
dit  bref,  est  conséquemmeiit  nul,  et  l'exception  à  la  forme 
bien  fondée  quant  à  ce  moyen  qu'elle  invoque  ; 

"  Maintient  la  dite  exception  à  la  forme  et  renvoie 
{'action,  sauf  à  se  pourvoir  s'il  y  a  lieu,  avec  dépens." 

La  Coar  de  Bé vision  a  unanimement  confirmé  le  jugement 
de  la  Ck>ur  Supérieure. 

B0RBOUGH8  &  BuRBOuaHs,  avocats  du  demandeur. 

Abbotts,  Campbell  &  Meredith,  avocats  des  défendeurs. 
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COMPETENCE.— JUGEMENT  ETRANGER. 

COUR  SUPÉRIEURE, -(En  Révision.) 
Montréal,  28  février  1890. 
Présents  :  Johnson,  J.  en      LoK>jfGER,  J.,  et  Wurtele,  J. 

MURRAY  A.  KERR  et  al.  vs.  ADELARD  LANTHIER. 

Jugé  :  Qu'un  jugement,  rendu  dans  la  Province  d'Ontario,  ne  sera  pas 
déclaré  exécutoire  dans  cette  Province,  s'il  est  constaté  que  la  Cour  dans 
Ontario  n'avait  pas  jurisdiction  pour  rendre  ce  jugement.  (1) 

Le  29  octobre,  1889,  la  Cour  Supérieure  à  Monti-éal, 
Jetté,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

"  Attendu  que  les  demandeurs  se  pourvoient  pour  de- 
mander  qu'un  jugement  par  eux  obtenu  le  vingt-et-un  juin 
mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  devant  la  Cour  de  Comté  du 
Comté  de  Wentworth,  dans  la  province  d'Ontario,  soit 
déclaré  exécutoire  pour  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt 
quatorze  piastres  et  soixante-douze  contins  ($294.72)  en 
Cîipital,  et  celle  de  trente-six  piastres  et  trente  six  centins  de 
frais,  avec  intérêt  du  jour  du  dit  jugement  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  cette  demande  disant 
d'aboi-d  : — 

(1)  Un  jugement  étranger  rendu  dans  une  cause  entre  deux  étrangers  rési- 
dant alors  dans  la  jurisdiction  de  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement,  consti- 
tuait chose  jugée  entre  les  parties  d'après  nos  lois  avant  le  statut  23 Victoria, 
chap.  24  (S.  K,  B.  C,  chap.  90,  sec.  1).  Ce  statut  ne  donne  qu'un  droit  an 
défendeur  poursuivi  dans  une  action  intentée,  en  vertu  de  jugements 
étrangers,  savoir,  de  plaider  les  moyens  invoqués  dans  l'action  sur  laquelle 
le  jugement  invoqué  a  été  lendu.  Dans  une  action  bâsée  sur  un  jugement 
étranger,  le  défendeur  ne  peut  plaider  une  prescription  qu'il  n'aurait  pas  pu 
plaider  lors  du  jugement.  {Almon  cl  Harrisy  C.  B.  K.,  Montréal,  21 
février  1SS4,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  llamsay,  J.,  Croas,  J.,  et  Baby, 
2  M.  L.  R.  Q.  B.,  p.  439.) 
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Que  Taction  devant  le  premier  tiâbanal  ne  lui  a  pas  été 
signifiée  peréonnellement  et  que  par  suite  il  peut  invoquer 
les  moyens  qu'il  aui*ait  pu  faire  valoir  conti'e  la  première 
demande  ; — 

En  second  lieu  : — 
Qu'il  n'avait  acheté  les  marchandises  pour  le  piîz  des- 
quelles, jugement  a  été  rendu  contre  lui  qu'avec  terme  de 
quatre  mois  et  que  loro  de  la  poursuite  ce  délai  n'était  pas 
expiré  ; 

^ur  le  prem^ier  point  : — 

"  Attendu  qu'il  n'appei-t  pas  au  jugement  produit,  que  la 
signification  de  la  première  action  ait  été  personnelle  et  que 
le  certiffcat  du  greffier  de  la  cour  du  comté  de  Wentworth 
est  insuffisant  pour  établir  ce  fait  qui  aurait  dû  êti*e  cons- 
taté pai*  une  copie  du  rappoiii  de  signification  de  la  dite 
action  ; 

Vu  le  paragraphe  premier  de  l'article  1220  du  Code 
civil  ; 

"Attendu  en  conséquence  que  le  défendeur  devait  être 
admis  à  constater  la  demande  comme  il  aurait  pu  le  faire 
devant  le  premier  tribunal  ; 

"  Sui-  le  fond  : 

"  Attendu  que  la  vente,  dans  l'espèce,  a  été  faite  au  dé- 
fendeur par  un  agent  des  demandeni*8,  qui  a  ensuite  transmis 
à  ces  derniers,  roi*dre  que  le  défendeur  lui  avait  donné; 
mais  que  le  dit  agent  n'avait  aucune  autorité  pour  accorder 
au  défendeur  un  délai  de  quatre  mois  pour  le  paiement  des 
marchandises  ;  qu'au  contraire,  cet  agent  avait  à  ce  moment 
même,  ainsi  qu'appert  aux  lettres  produites  des  instructions 
formelles  de  ne  pas  accorder  ce  délai  de  quatre  mois  ;  qu'il 
n'en  a  pas  informé  les  demandeurs  en  leur  transmettant 
l'ordre  du  défendem*,  mais  au  contraire  les  a  laissés  sous 
l'impression  que  leura  instructions  avaient  été  suivies  et  que 
la  vente  était  faite  à  trente  jours,  avec  un  escompte  de  sept 
pour  cent  ;  que  les  demandeurs  ont  ensuite,  en  expédiant 
les  marchandises  au  défendeur,  adressé  à  ce  dernier  des 
factures  avec  la  mention  spéciale  suivante  sm*  chacune, 
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«avoir  :  terms  :  first  Aprîl,  thirty  days,  seven  pei*  cent  off ; 
<2'e8t-à-dire,  terme  de  trente  jours  à  compter  du  premier 
avi*il,  avec  escompte  de  sept  par  cent,  et  qae  cette  mention 
sur  la  première  facture  était  faite  d'une  manière  apparente, 
en  encre  rouge;  et  que  le  défendeur  bien  qu'il  ait  reçu 
successivement  à  diverses  dates,  qpatre  telles  factures  avec 
<2ette  mention  n'a  jamais  protesté  contre  icelle,  et  que  sod 
silence  constitue  un  acquiescement  contre  lequel  il  ne  peut 
maintenant  revenir  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  défendeur  est  mal 
fondé  à  invoquer  le  prétendu  délai  qui  lui  a  été  accordé  par 
Tagent  des  demandeurs,  alora  que  celui-oi  n*avait  aucuD 
pouvoir  d'accorder  tel  délai,  et  qu'en  conséquence,  Tactior 
intentée  devant  le  premier  tnbunal  n'était  pas  prématurée: 
Eenvoi  l'exception  du  défendeur  et  déclarant  le  dit  juge 
ment  de  la  Cour  de  Comté  du  comté  de  Wentworth,  dans  U 
province  d'Ontario,  exécutoire  contre  le  défendeur,  con 
damne  en  conséquence  le  dit  défendeur  à  payer  aux  deman- 
deui*s  la  dite  somme  de  trois  cent  trente  et- une  piastres  ei 
huit  centins,  avec  intérêt  du  vingt  et-un  juin  mil  huit  ceo 
quatre-vingt-huit  et  les  dépens." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renvei*8é  par  la  Coui*  d< 
^Révision,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  de  Révision 
"  Seeing  that,  by  tbeir  déclaration,  the  plaintiffs  set  up  i 
judgment  obtained  by  them  against  the  défendant,  in  th< 
county  court  of  the  county  of  Wentworth,  in  the  pi-ovince  01 
Ontario,  on  the  21st  day  of  June  1888,  for  the  sum  of  $294, 
72,  and  costs  amounting  to  $36.36,  forming  together  the  sun 
of  $331.08,  and  afterwai-ds  allège  that  the  défendant  ii 
indebted  to  them  in  a  like  sum  of  $331.08,  for  the  price  0 
goods  and  merchandise  sold  and  delivered  by  them  to  hin 
at  the  oity  of  Montréal,  and  that  they  pitiy,  not  that  ih< 
said  jadgment  be  declared  executory,  but  simply  that  the 
défendant  be  condemned  to  pay  them  the  said  sum  of  $331, 
08,  with  interest  from  the  said  21st  day  of  June  1888,  date  01 
the  said  judgment  and  costs  of  suit  ; 
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"  Seeing  that  the  défendant  pleadg  that  the  action  bronght 
against  him  in  the  said  connty  court  of  the  county  of  Went- 
worth  was  not  served  perêonally  npon  him  within  the  said 
pi-07ince  of  Ontario,  that  the  goods  and  merchandiBes  sold 
to  hîmby  theplaintiffs  had  been  ^old  payable  at  fourmonths 
fi-om  the  l8t  Aprîl  1888^  and  that  when  the  said  action  was 
bix)aght  the  delay  for  their  payment  had  not  expired  ; 

Seeing  that  the  plaintîffs  show  by  their  own  exhibits 
that  the  action  in  which  the  said  jadgment  wus  rendei'ed 
was  served  on  the  Défendant  in  the  City  of  Montréal  on  the- 
8ih  Jane  1888,  and  that  he  had  not  appeared  in  the  suit  and 
had  been  condemned  by  default  ; 

'  Seeing  that  the  Défendant  is  an  inhabitant  of  this  Pro- 
vince, domiciled  in  the  City  of  Montréal  ; 

Seeing  that  the  Plaintiffs  have  established  the  sale  and 
delivery  in  the  City  of  Montréal  of  goods  and  merchandise 
by  them  to  the  Défendant  to  the  amount  of  $292.32  ; 

Seeing  that  the  Défendant  bas  not  proved  the  delay  which 
he  allèges  to  h  ave  been  given  to  him  for  the  payment  of 
the  said  goods  and  merchandise,  and  even  ifhe  had  donc  to, 
that  such  delay  had  expired  on  the  14th  AuG^ust  1888,  date 
of  the  institution  of  the  présent  suit  ; 

Considering  that  under  the  circamstances  above  men- 
tioned,  viz  :  con tract  for  the  sale  and  delivery  of  the  goods 
and  merchandise  made  in  th  is  Province,  the  Défendant,  an 
inhabitant  of  the  Province,  and  the  service  of  suit  made  in 
the  Province,  the  Défendant  was  not  t^ubject  to  the  jurisdic- 
tion  of  the  County  Court  of  the  County  of  Weutworth  and 
that  such  Court  hud  in  the  suit  instituted  against  him  no 
extra-territorial  juiisdiction  or  co  mpetence  to  render  a  per- 
sonal  judgment  against  him  entitled  to  récognition  by  the 
Courts  of  this  Province  ; 

Seeing  that  the  sait  instituted  in  thé  County  Court  in  the 
Province  of  Ontario  had  merely  theeffect  ofproducingcosts 
withoat  any  useful  end  and  that  the  judgment  therein  ob- 
tained  has  been  sued  upon  in  this  cause  without  even  an  ut- 
tempt  to  levy  in  the  Province  of  Ontario  having  been  made,. 
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and  coDsidering  that  such  unnecessary  coste  should  not  be 
allowed  against  the  Défendant  ; 

"  Considering  that  the  plaintifife  ai*e  entitled  to  recover 
from  the  Défendant  the  amount  to  which  they  have  proved 
his  indebtedness  for  goodfl  and  merchandise  which  they 
allège  in  their  declamtion  to  have  sold  and  delivered  to 
him,  with  interest  from  the  date  of  the  service  of  process 
and  not  from  the  date  of  sale  as  allowed  by  the  said  jadg- 
ment  ; 

"  Considering  that  there  is  therefore  error  in  the  judg- 
ment  insoribed  for  review  in  that  it  awards  in  addition  to 
the  price  of  the  goods  and  merchandise,  interest  as  allowed 
by  the  said  jadgment  and  also  the  costs  on  such  jadgmeot  ; 

"  Doth  modify  the  jadgment  inscribed  for  review  by  sti-ik- 
ing  ont  the  provision  theroof  declaring  the  jadgment  of  the 
County  Court  of  the  County  of  Wentworth  to  the  exécution 
against  the  Défendant,  doth  reduoe  the  condemnation  fi*om 
^331.08,  with  interest  fi-om  the  2l8t  June  1888,  to  the  siim 
of  $292.32,  with  interest  from  tho  15th  August  1888,  dateof 
the  service  of  process  in  this  cause,  doth  condemn  the 
Défendant  to  pay  the  last  mentioned  sum  of  $292.32  to  the 
Plaintiffô,  with  interest  from  the  said  15th  August  1888, 
and  costs  of  suit  and  doth  condemn  the  Plaintiffs  to  pay  the 
Défendants  costs  in  Eeview." 

Greenshields,  Guérin  et  Greenshields,  avocats  des  de- 
mandeurs, 

J.  A.  St  Julien,  avocat  du  défendeur. 


Digitized  by  Google 


JOYAL  ET  AL  C.  DBSLAURIERS  ET  AL 


175 


DETENTEUR.-MAUVAISE  FOI. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REIKE,  (En  Appel.) 
Montréal,  22  mars,  1890. 
Présents:  SiB  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

JËAN-BAPTISTB  JOYAL  et  al.,  demandeurs  en  Coor  de  première 
instance,  appelants,  et  JOSEPH  DESLAUKIERS,  père  et  al,  défen- 
deun  en  Conr  de  première  instance,  intimés. 

Jugé;  Qa'nn  individu,  qui  administre  la  propriété  de  son  voisin  que  ce 
dernier  a  abandonnée,  pour  aller  résider  en  pays  étranger,  et  qui  en 
perçoit  les  revenus  et  répond  à  toutes  les  charges,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  détenteur  de  mauvaise  foi. 

Le  28  juin  1887,  la  Cour  Supérieure  à  Sorel,  Papineau  J., 
a  rendu  le  jugement  saivant  : 

JUGEMENT  DE   LA  COUR  SUPÉRIEURE: 

Considérant  que  les  demandeurs,  propriétaires,  depuis 
plus  de  20  ans,  de  12  arpents  en  superficie  de  teiTe,  étant  la 
partie  Nord-Est  du  numéro  551  du  cadastre  officiel  de  la 
paroisse  de  St.  François  du  Lac,  poursuivent  les  défendeurs, 
alléguant  que  Deslauriers,  père,  s'est  emparé,  sans  droit,  de 
la  dite  partie  ou  portion  de  terre,  à  Tinsu  des  demandeurs, 
vers  1870,  et  qu'il  a  continué  d'en  avoir  la  possession  et 
jouissance  jusqu'au  17  avril  1884  ;  que  les  défendeurs  Bes- 
lauriers,  père,  et  Des  lauriers,  fils,  l'ont  remise  aux  deman- 
deurs par  acte  devant  Mtre.  V.  Oladu,  notaire. 

"  Que,  par  contitit  de  mariage  entre  Joseph  Deslauriers, 
fils,  et  Greorgiana  Joyal,  le  11  juillet  1883,  le  dit  Joseph  Des- 
Ihuriers,  père,  aurait  donné  entrevifs,  la  presque  totalité  de 
ses  immeubles  et  l'universalité  de  ses  biens  meubles,  et 
aurait  fait  donation  à  cause  de  mort  de  tous  ses  biens  aux 
deux  autres  défendeurs  et  se  serait  par  là,  rendu  insolvable, 
à  la  connaissance  des  donataires  qui  connaissaient  aussi  la 
propriété  des  demandeurs. 
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*'  Qae  Dei^laariers,  père,  et  Deslaariers,  fils,  ont  tonjoun 
vécu  ensemble,  et  en  commun,  depuis  20  aos. 

Que,  dans  les  14  années  précédant  l'actlcn,  Deslauriers, 
père,  après  s'être  emparé  de  hi  dite  portion  de  terre,  en  a 
fuit  les  fruits  siens,  à  Pinsu  des  demandeur:  qu'il  Ta  dété^ 
riorée  et  y  a  bûché  et  enlevé  une  qaantité  considérable  de 
bois  qui  y  croissait,  valant  au  moins  $300.00. 

Que,  depuis  le  11  juillet  1883,  les  défendeurs  Daslaa 
riei*s,  fils,  et  son  épouse,  ont  ausr^i  détérioré  lu  dite  portioi 
de  teri*e,  en  y  bûchant  et  enlevant  le  bois  de  coitle  ci-dessm 
mentionné  et  estimé  à  la  somme  de  $300.00,  déduction  ikit< 
de  la  valeur  des  travaux  d'exploitation  et  impenses  faits  pai 
les  défendeurs,  et  des  charges  publiques  qu'ils  auraient 
payées  comme  occupants  du  dit  immeuble. 

Que  la  valeur  des  fruits  et  revenus  perçus  par  Joseph 
Deslauriers,  avant  le  11  juillet  1883,  et  p&r  tous  les  défais 
deurs,  depuis  cette  date  au  17  avril  1884,  est  de  $150.00. 

Qae,  par  suite  et  effet  de  la  dite  donation,  Deslauriers 
fils,  et  son  épouse,  sont  ^'esponsables  de  la  dite  dette  récla 
mée  en  cette  cause. 

"  Que  les  sommes  ci  de^sus  mentionnées  forment,  réunies 
$450  00,  que  les  demandeurs  ont  droit  de  réclamer,  tant 
pour  les  fuits  ci  dessus  énoncés  que  pour  le  coût  d'actes  el 
de  services  profess^ionnels  que  les  demandeurs  ont  payé: 
pour  recouvrer  possession  de  leur  dite  propriété. 

"  ConsiJérant  que  les  demandeurs  ont  pris  des  conclusions 
contre  les  défendeurs  conj )intemont  et  solidairement,  et  ^ 
tout  événement  contre  le  défendeur  Deslauriei*s,  pèi*e,  poui 
$450.00  ;  et  qu'ils  ont  d  emandé  que  le  jugement  soit  commue 
aux  deux  autres  défendeurs,  à  moins  que  ces  dernieit 
n'aiment  mieux  abandonner  tous  leurs  droits  dans  la  dona 
lion  du  1 1  juillet  1883. 

Ck)nsidérant  que  les  défendeurs  Deslauriers,  fils,  et  soi 
épouse  plaident  entre  autres  choses  :  que  la  portion  de  Tim 
meuble  en  question  n'a  jamais  été  comprise  dans  la  doDatioc 
susdite  ;  qu'ils  ne  l'ont  jamais  exploitée,  et  n'en  ont  jamais 
eu  les  fruits  et  revenus,  et  ne  l'ont  jamais  détériorée  ;  et  que 
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ce  qu'ils  ont  fait  ou  pu  faire  sur  la  dite  portion  d'immeubles 
ne  l'a  ét4  que  sous  les  ordres  de  Deslauriers,  père  ;  et  subsi- 
diairement  que  tout  ce  qui  est  réclamé  par  l'action  pour 
fruits  et  revenus  pour  plus  de  5  ans  avant  l'action,  et  pour 
dommages  et  détériorations  à  l'immeuble  pour  plus  de  2  ans 
avant  l'action,  est  éteint  et  prescrit  (1) 

Considérant  que  Deslauriers,  fils,  et  son  épouse,  plaident 
qu'étant  poursuivis  sans  droit  conjointement  et  solidairement 
avec  l'autre  défendeur,  ils  sont  bien  fondés  à  opposer  à  la 
demande  tous  les  moyens  que  pourrait  opposer  Tauti'e  défen- 
deur ;  et  qu'ils  allèguent  dans  leur  défense,  comme  Deslau- 
riera,  père,  le  fait  séparément  dans  la  sienne,  qu'il,  Deslau- 
riers,  père,  avait  acheté,  le  28  septembre  1861,  les  trois 
quarts  du  dit  lot  No.  551,  et  que,  le  16  mai,  1870,  il  aurait 
acheté  une  autre  portion  contenant  trois  quarts  d'arpent  de 
largeur,  sur  envii'on  4  arpents  de  pi'ofondeur,  formant  l'angle 
nord-est  du  dit  No.  551  et  tenant  au  chemin  de  front  de  J'^an 
Lalancette  qui,  lui-même,  l'avait  achetée  de  la  corporation 
municipale  du  comté  d'Yamaska,  à  une  vente  forcée,  en 
recouvrement  de  taxes  et  autres  impositions  municipales 
dues  et  non  acquittées  par  les  demandeurs,  et  que  Deslau- 

(1)  La  prescriptioa  décrétée  par  Tarticle  2261  C.  G.,  pour  dommages 
Tésaltant  d'un  délit  et  qaasi-delit,  ne  s'applique  qu'au  droit  de  deman- 
der la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une 
contravention,  et  elle  a  pour  objet  unique,  la  réparation  de  ce  dommage. 
Elle  ne  aTappUque  pas  aux  actions  en  restitution  et  en  réparation  dérivant 
d'un  droit  préexistant  au  délit,  et  indépendant  de  l'obligation  de  réparation 
auquel  le  délit  a  pû  donner  naissance.  L'action  du'propiié taire,  en  restitution 
d'une  chose  qui  lui  aurait  été  soustraité,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à 
l'égard  de  l'auteur  de  la  soustraction,  oncore  que  cette  dernière  présente  tous 
les  caractères  d'un  délit,  Robert  et  la  Cité  de  Montréal^  C.  B.  K.  Montréal, 
20  juin  1881,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby, 
J.  2  Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  p.  63  ;  4"  L.  N.  p.  292,  et  Ramsay 's 
Âppeal  Cases,  p.  515.  V.  dans  le  même  seus  Lalonde  et  al  et  Bélariger,  C. 
B.  B.  Montréal,  17  décembre,  1879,  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  24  J.  p.  96  et  Ramsay's  Appeal  Cases, 
p.  212  ;  Validai  ti  Aussant,  9,  R.  L.  p.  517;  Bulmer  et  Bufrestie^  Cour 
Suprême  da  Canada,  9  mai  1879,  Cassels  Digest  Suprême  Court  Rep  irts, 
p.  532,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  rendu  à  Montréal,  le  22 
juin  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Monk.  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,et  Cross,  J., 
1  L.  N.,  p.  802. 

12— R.  L.  XIX 
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riers,  père,  serait  ainsi  devenu  voisin  de  la  portion  da  dit 
lot  appartenant  par  indivis  aux  demandeurs,  qui  étaient 
alors  et  ont  continué  d'être  ensuite  absents  aux  Etats-Unis; 
et  que  c'est  forcément,  pour  se  pi  otéger  comme  voisin  et 
pour  rintérêt  des  demandeurs,  que  Deslauriei*s,  père,  a  géré 
et  administré  la  dite  propriété  des  demandeurs  et  en  a  fait 
les  travaux  mitoyens  et  municipaux,  et  a  payé  les  rede- 
vances municipales  et  scolaires,  seigneuriales  et  autres, 
que  la  propriété  des  demandeurs  était  alora  inculte,  impro- 
ductive, abandonnée  et  ne  valait  pas  plus  de  $45.00,  que 
les  arrérages  dûs  aux  seigneurs  du  lieu,  jusqu'au  1 1  novem- 
bre 1883  étaient  considérables  ;  que  Deslauriers,  père,  les  a 
acquitté»,  ainsi  que  les  arrérages  accrus  durant  sa  posses- 
sion avec  subrogation  dans  les  droits  des  seigneurs,  suivant 
écrit  du  22  février  1869,  que  Deslauriers,  père,  a  acquitté 
les  taxes  municipales  et  scolaires  pour  conserver  la  propriété 
qui  eût  été  vendue  certainement,  suivant  la  loi,  si  telles  taxes 
n'eussent  pas  été  payées. 

"  Que  Deslauriers,  père,  a  donné  à  la  propriété  des  deman- 
deurs, une  plus-value  de  $300.00,  par  les  travaux  de  défri- 
chement, de  draînage,  de  culture,  de  clôture,  et  que  les  fruits 
et  revenus  qu'il  a  pu  en  retirer  ne  l'ont  jamais  indemnisé  de 
toutes  ses  impenses,  et  améli*^ rations,  et  de  sa  gestion  et 
administration;  et  que  si  les  demandeurs  ont  jamais  eu  droit 
à  une  réclamation  contre  Deslauriers,  père,  elle  a  été  plus 
que  compensée  et  éteinte  par  celle  de  Deslauriers,  père, 
contre  eux. 

"  Que  d'ailleurs,  les  demandeui*s  ne  pourraient  exercer 
leurs  droits  que  par  une  action  en  reddition  de  compte  de 
sa  gestion  et  administraticn  de  leur  propriété  ; 

Considérant  que  les  demandeur  n'ont  pas  prouvé  les 
allégations  nécessaires  au  maintien  de  leur  demande  ; 

Considérant  spécialement  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  que 
Deslauriera,  fils,  et  son  épouse,  aient  jamais  fait  aucun  acte 
de  détérioration  de  la  dite  propriété,  ni  qu'ils  soient  aucune- 
ment responsables  des  fruits  et  revenus  qu'elle  a  pa  pro- 
duire, et  qui  ont  été  perçus  par  Deslauriers,  père,  seul  ; 
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"  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  Deslaurîei^s, 
pèi'e,  se  soit  rendu  insolvable  par  la  donation  en  question, 
qai  ne  comprenait  pas  la  propriété  des  demandeurs  et  qui 
contenait  une  i^ései-ve  d'usufruit  des  biens  donnés  ; 

"  Considérant  qu'il  n'y  a  d'ailleura  pas  de  preuve  de  la 
valeur  des  détériorations  que  les  défendeurs  sont  accusés 
d'avoir  commises,  quand  ils  ont  été  en  possession  de  la  pro- 
priété ; 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  les  travaux  de  défri- 
chement faits  par  Deslauriers,  pôre,  l'ont  été  plus  de  5  ans 
avant  la  date  de  la  poursuite  ;  et  que  le  montant  de  lapour- 
snite  pour  $300.00,  en  tant  qu'elle  a  trait  à  dos  dommages 
faits  à  la  pi-opriété,  est  depuis  longtemps  prescrit;  et  que  la 
demande  ne  peut  valoir  que  comme  réclamation  de  la  valeur 
du  bois  que  les  défendeurs  auraient  coupé  et  enlevé  ; 

Considérant  que  le  bois,  lorsqu'il  on  a  été  coupé  par  le 
détendeur  Deslauriers,  père,  était  d'une  valeur  minime  et 
que  la  valeui-  prouvée  de  ce  bois  n'est  que  de  $24.70. 

"  Considérant  que  les  demandeurs,  en  abandonnant^ 
comme  il  est  prouvé  qu'ils  ont  abandonné  leur  dite  propriété, 
pour  s'en  aller  en  pays  étranger,  sans  laisser  aucune  per- 
sonne pour  remplir  leurs  devoii-s  vis  à-vis  de  leurs  voisins  et 
du  défendeur  Deslauriers,  père,  en  particulier,  vis  à  vis  des 
autorités  municipales  et  scolaires,  vis  à-vis  du  seigneur  du 
lieu,  ont  fait  acte  de  mauvais  citoyen,  de  mauvais  voisin,  et 
de  mauvais  père  de  famille,  qui  eût  entraîné  la  perte  totale 
et  absolue  de  leur  dite  propriété  ;  et  qu'ils  ont  fait  retomber 
sur  lai  seul,  Deslauriers,  père,  leur  voisin,  l'obligation  de 
payer  les  an-erages  de  cens  et  rentes,  et  de  rente  constituée, 
dont  sa  pai*tie  du  lot  du  cadastre  seigneunal  No.  457  était 
responsable,  comme  leur  dite  part  de  terre,  dont  le  seigneur 
n'a  reconnu  la  division  qu'en  1884  ; 

Considérant  que,  par  la  faute  des  demandeurs,  Deslau- 
riers,  père,  a  été  forcé  de  payer  $18.00  au  seigneur  pour 
leurs  arrérages  de  cens  et  rentes,  et  ensuite  de  rentes  cons- 
tituées depuis  1853  à  1883  inclusivement;  et  qu'il  a  utile- 
ment payé  leur  part  de  taxes  scolaires  et  municipales  au 
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montant  do  $6.87,  de  1870  à  1883  inclusivement,  qui  sont 
les  charges  publiques  mentionnées  dans  la  déclaration  des 
demandeurs  comme  payées  par  les  défendeurs  ; 

Considérant  que  le  défendeur  Deslauriere,  père,  a  fait 
acte  de  bon  père  de  famille  et  n'a  pas  changé  la  destination 
de  la  propriété  des  demandeurs  en  continuant  les  défriche- 
ments et  travaux  de  culture  et  de  drainage  commencés  snr 
la  dite  propriété  par  les  demandeurs  et  leur  auteur,  en 
mettant  en  état  de  culture  la  partie  de  la  terre  où  le  fea 
avait  passé  et  avait  détruit  le  bois,  ainsi  que  celle  où  il  ne 
croissait  que  des  brouissailles,  des  aulnages,  do  petits  arbres 
trapus  et  rabougris,  des  saules  nains  vulgairement  appelés 
chats  "  ;  qu'il  n'a  pas  changé  la  destination  du  père  de 
famille,  quant  à  la  dite  propriété,  en  y  faisant  les  travaux 
mitoyens,  les  ti*avaux  municipaux  ;  qu'il  a  aussi  fait  acte  de 
bon  père  de  famille  en  payant  les  taxes,  les  droits  seigneu- 
riaux jusqu'à  1862,  et  les  rentes  constituées  qui  s'y  trouvent 
substituées  depuis  ce  temps  par  le  cadastre  seigneurial,  sui- 
vant la  loi,  et  en  conservant  ainsi  aux  demandeurs  leur  dite 
propriété  pour  la  leur  remettre  améliorée,  comme  de  fait  il 
la  leur  a  remise  par  l'acte  du  17  avril  1884,  allégué  dans  la 
demande  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  Deslauriera  père  n'a  pas 
fait  preuve  de  mauvaise  foi  mais  a  plutôt  fait  preuve  de 
bonne  foi  et  acte  de  bon  voisin  en  ne  faisant  pas  vendre  lui- 
même  la  propriété  des  demandeur,  comme  il  eu  avait  le 
droit,  pour  les  travaux  mitoyens,  et  en  ne  la  laissant  pas 
vendre  par  l'autorité  scolaire  ou  l'autorité  municipale  qui 
étaient  tenues  par  la  loi  de  la  faire  vendre  poui*  les  taxes 
qui  n'auraient  pas  été  payées  ; 

Considérant  que  les  demandem'S  qui  avaient  le  droit  de 
poursuivre  le  défendeur  Deslauriers,  père,  en  reddition  de 
compte  de  sa  gestion  et  administration  volontaire  de  leur 
propriété,  hors  leur  connaissance,  et  de  le  forcer  à  prendre 
par  là  le  fai*deau  de  la  preuve  des  fruits  et  revenus  qu'il 
aurait  perças,  ont  pris  sur  eux-mêmes  le  fardeau  de  cette 
preuve,  et  qu'ils  n'ont  pas  prouvé  quels  étaient  les  fruits  et 
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revenus  actaellement  et  réellement  perças  par  le^défendear, 
Beslaariers,  père  ; 

Considérant  que  la  preave  approximative  et  par  com- 
paraison avec  les  revenus  d'autres  propriétés,  qui  a  été  faite 
en  cette  cause,  est  fort  contradictoire  ;  qu'il  est  prouvé  qu'a- 
près l'acte  de  pi'cmier  défrichement  consistant  à  faire  l'abat- 
tis du  jeune  bois  et  des  broussailles,  et  qui  a  dû  coûter  $4.00 
par  arpent  en  s>iperficie,  an  moins,  il  a  fallu  attendre  deux 
oa  trois  ans  et  préparer  ensuite  cette  terre  à  être  labourée 
au  coût  d'au  moins  dix  à  douze  piastres,  par  arpent,  en 
superficie;  que  le  défendeui*  Deslauriers,  pôre,  n'est  pas 
prouvé  avoir  commencé  le  défiMchement  de  la  propriété  avant 
l'année  1870  ;  qu'il  a  commencé  au  front,  où  il  était  lui- 
même  propriétaire  de  la  portion  vendue  pour  les  taxes,  et 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  semé  et  récolté  des  grains, 
antérieureoient  à  la  dixième  année  précédant  l'action,  c'est- 
i-dîre  avant  18*73; 

Considérant  que  la  mise  en  état  de  culture  et  lè  drai- 
nage des  propriétés  voisines  et  le  découvert  obligatoire  pax* 
la  loi  devaient  avoir  pour  conséquence  naturelle  de  dimi- 
nuer de  beaucoup  la  croissance  des  essences  de  bois  dési- 
gnées dans  les  dépositions  des  témoins,  tels  que  sapin, 
épinette  rouge,  épinette  noire,  plaine,  bouleau,  qui  croissent 
plus  i-apidement  dans  un  sol  frais  et  humide  que  dans  un  sol 
asséché  ; 

"  Considérant  que  le  compte  pièce  "  A  A  "  des  deman- 
deurs à  l'enquête  est  un  compte  grossi  avec  rapacité,  pour 
multiplier  inutilement  des  frais  contre  les  défendeur,  la 
Cour  le  réduit  à  la  somme  de  $20.18  composé  des  items  1,  2, 
3,  4,  7  et  9  du  dit  compte. 

"  Considérant  que  les  demandeura  n'ont  pas  demandé,  et 
qae  les  défendeur  n'ont  pas  offert  de  rendre  compte  des 
fi-uits  et  revenus  :  qu'on  n'a  pas  fait  la  preuve,  de  part  ni 
d'autre  de  ce  qu'ils  ont  été  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  compte 
détaillé  des  impenses  et  améliorations  faites  de  la  part  du 
défendeur  Deslauriers,  père,  et  que  les  parties  se  sont  bor- 
nées à  faire  une  preuve  assez  vague  et  assez  générale  et  que 
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cette  preuve  a  demandé  à  la  Cour  un  travail  d'appréciation 
considérable  pour  ne  pas  dire  excessif  ; 

"  Considérant  que  la  moyenne  de  la  valeur  des  revenus 
perçus  par  Deslauriera,  père,  ne  peut  pas  être  estimée, 
d'après  la  preuve  faite,  pour  plus  que  sept  années  pour  les 
sept  arpents  en  état  de  culture  ;  que  les  demandeurs,  par 
leurs  avocats,  ont  déclaré  à  la  Cour  qu'ils  se  contenteraient 
de  $15.00  par  année  ;  et  que  $15.00  par  année  est  précisé- 
ment la  moyenne  trouvée  par  la  Cour  d'après  la  preuve,  ce 
qui  donnerait  $105.00  pour  les  sept  années;  mais  que  la  loi 
de  prescription  no  permet  pas  d'accorder  plus  que  les  cinq 
dernières  années,  faisant  $75.00  ;  que  la  valeur  du  bois  coupé 
est  comme  susdit  de  $24.Ï0,  et  que  le  compte  "  A.  A.  "  n'est 
légitime  que  pour  $20.18,  faisant  en  tout  $119.88  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur,  Deslauners,  père,  a  pris 
la  dite  propriété  des  demandeur  dans  un  temps  où  elle  ne 
valait  pas  plus  que  $50.00  et  qu'elle  valait  au  moins'$300.00 
lorsqu'il  l'a  remise  aux  demandeurs  ;  que  quand  même  on  y 
aurait  laissé  croître  le  bois  et  les  broussailles,  qui  existaient 
lo]'S  de  la  prise  de  possession,  la  propriété  n'imrait  pas  valu 
plus  de  $150  au  moment  de  la  remise  et  que  le  défendeur  en 
a  augmenté  la  valeur  de  $  1 50  ; 

"  Considérant  que  les  travaux  de  défrichement  faits  par 
le  défendeur  pour  couper  le  bois  et  les  broussailles  dans  le 
but  de  défricher  ensuite,  et  les  travaux  de  défrichement  et 
de  préparation  à  l'état  de  culture,  indépendamment  des 
travaux  annuels  du  culture,  valaient,  pour  les  Bept  ai-pents 
de  terre  complètement  faite,  au  moins  douze  piastres  par 

arpent,  faisant  quatre-vingt-quatre  (cy   $84  00 

que  les  deux  arpens  et  trois  quarts  d'abattis  faits  par 

Deslauriers,  père,  valaient  à  quatre  piastres  par 

arpent,  onze  piastres   11  00 

qu'il  a  payé  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  de 

rentes  constituées  susdits,  dix-huit  piastres   18  00 

et  les  taxes  municipales  et  scolaires,  six  piasti*es  et 

quatre-vingt  sept  contins   6  87 

faisant  un  total  de  cent-dix-neuf  piastres  et  quatre  

vingt-sept  contins  ....$119  87 
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"  Considérant  qu'une  partie  de  la  i-éolamation  des  deman- 
deurs est  prescrite  et  que  l'autre  est  compensée  pour  les 
raisons  ci-dessus  énoncées  ;  (1)  que  les  demandeurs  ont 
d*ailleui*s  eu  remise  de  leur  propriété  conservée  et  considé- 
rablement augmentée  en  valeur  par  le  fait  du  défendeur 
Deslauriers,  père,  et  que  les  défenses  des  défendeurs  sont 
suffisamment  établies. 

"  La  Cour  déboute  la  demande  des  demandeurs  avec  dé- 
pens contre  eux/' 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  modifié  ce  jugement  par 
le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'aPPEL  ; 

*^  Considérant  que  Joseph  Deslauriers,  fils,  et  son  épouse, 
-deux  des  intimés,  n'ont  jamais  eu  la  possession  ni  jouissance 
du  lot  de  terre  dont  il  est  question  en  cette  cause,  et  qu'ils 
n'en  ont  jamais  l'étiré  les  fruits  et  revenus  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  de  l'acte  de  donation  de  la 
Du-propriété  de  biens  meubles  et  immeubles  à  eux  faite,  dans 
leur  contrat  de  manage,  le  11  juillet  1883,  par  Joseph 
Deslaurîei-8,  père,  aucune  obligation  de  payer  les  dettes  que 
pouvait  devoir  le  dit  Joseph  Deslauriers,  père  ;  et  quand 
aux  dits  Joseph  Deslauriers,  père  ; 

"  Considérant  qu'il  ne  peut,  dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  être  considéré  comme  possesseur  de  mauvaise  foi 
du  dit  immeuble; 

"  Considérant  que  les  impenses  et  améliorations  par  lui 

(1)  Le  défendeur  à  une  action  pétitoire,  qui  a  été  en  possession  d'une 
terre  durant  plusieurs  années  à  la  co  >naissance  de  l'agent  qui  résidait  sur  les 
lieux,  d'un  demandeur  absent,  et  qui  a  payé  les  taxes  municipales,  et  qui  a 
iàit  et  enclos  une  partie  de  cette  terre  et  y  a  construit  une  grange,  etc.,  a 
droit  à  ses  impenses  utiles,  déduction  faite  préalablement  des  rentes  et  reve- 
nus de  la  terre,  et  a  droit  d'en  être  remboursé  avant  d'en  être  dépossédé, 
quoique,  lors  de  sa  prise  de  possession,  il  connût  que  cette  terre  appartenait 
an  demandeur.  (Arts.  416  et  417  C.  C.)  Ellicc  et  CourUm%nch%  C.  B.  R., 
Montréal,  9  décembre,  1867,  Duval,  J.  en  0.,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
<t  Badglcy,  J.,  17  D.  T.  B.  0.,  p.  483). 

V.  Stuart  et  EaUm^  C.  C.  Stanstead,  3  novembre  1857,  Short,  J.,  8 
T.  B.  C.  p.  113,  et  17  R.  L.  p.  694  ;  Monnet  et  Bnind,  C.  S.  Montréal,' 
15  juin  1889,  MatMeu,  J.,  17  R.  L.  p.  681. 
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faites,  en  raison  da  dit  immeable  et  sur  icelai,  s'élèvent  à 
une  somme  d'an  moins  $119.87,  et  qu'elles  sont  admises  à  ce 
chiffre  par  l'appelant  ;  que,  d'autre  pai-t,  le  demandeur  n'a 
pas  preuvé,  d'une  manière  satisfaisante,  que  les  fruits  et 
revenus  nets  du  dit  immeuble  perçus  par  Joseph  Deslau- 
riere,  père,  pendant  son  occupation,  excèdent,  en  valeur,  la 
dite  somme  de  $119.87  ; 

"  Cette  Cour  déclare,  qu'en  autant  il  n'y  a  pas  d'erreur 
dans  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  en  date  du  28  juin 
1887,  dont  est  appel,  et  pour  les  raisons  sus-mentionnées, 
confii'me  le  dit  jugement,  avec  dépens  de  cette  Cour,  en 
faveur  des  intimés,  contre  les  appelants,  moins  cependant 
les  frais  d'impression  do  la  preuve  annexée  au  factum  des 
dits  Joseph  Deslauriers,  fils,  et  ux,  laquelle  était  déjà  au 
dossier  en  cette  cause  et  partant  inutile." 

S.  A.  Germain,  avocat  des  appelants, 

J.  B.  Brousseau,  avocat  de  Vintimé. 


CESSION  DE  BIENS.-CURATEUR.— ACTION 
PAULIENNE. 


COUK  SUPÉRIEURE.— (Bn  Révision.) 
Montréal,  31  Mai,  1890. 

Présents:  Sir  F.  G.  Johnson,  J.  en  C,  Jetté,  J.,  et  Davidson,  J. 

JOSEPH  ONÉSIME  DION,  eu  sa  qualité  de  curateur  aux  biens  cédés  par 
JEAN-BAPTISTE  PHÉNIX,  vs.  PIERRE  PLA^TE  et  JEAN- 
BAPTISTE  PHÉNIX. 

Jugé  :  Que  le  curateur  à  une  cession  de  biens,  peut  intenter,  pour  le  bénéfLce 
des  créanciers,  l'action  paulienne  réclamant  une  somme  d'argent  \»rée 
par  l'insolvable,  à  l'un  de  ses  créanciers,  sur  une  saisie-arrêt  avant 
jugement,  et  obtenir  le  paiement  de  cette  somme,  si  ce  créancier  savait 
lors  du  paiement,  que  son  débiteur  était  insolvable. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  premîàre  instance  est  rapporté 
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dans  18  B.  L.,  p.  509.  Ce  jugement  a  été  unanimement  con- 
firmé par  la  Corn*  de  B5vision. 

LnssiEB  &  Gehdron,  avocats  du  demandeur  ès  qualité. 
Germain  &  Germain,  avocats  du  défendeur  Plante. 


ALIMENTS.— INSAISISSABILITE. 

COUR  SUPÉRIEURE.  (En  Révision) 

Montréal,  31  mai,  1890. 

Préêtnta  :  Gill,  J.,  Trluer,  J.,  et  Paonbulo,  J. 

VITALINE  VIGNAULT,  demaiideresse  vs.  ANNIE  BONE,  défenderesse, 
et  DAVID  K.  MCCORD,  tiers-saisi. 

Ju6:É  :  Qu'nne  pension  qui  n'est  pas  constituée  à  titre  parement  gratuit, 
mais  pour  certaines  considérations  exprimées  à  l'acte  de  constitution, 
est  saisissable. 

Le  28  février  1890  la  Coui-  Supérieure  à  Montréal,  Wurtele, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supéeusure  : 
Seeing  that  tho  Flaintiff  obtained  judgment  against  the 
Défendant  on  the  thirty-firat  àay  of  march  eighteen  hundred 
and  eighty  four,  for  the  su  m  of  ninety  si^  dollars  and  fifty- 
five  cents,  for  the  priée  and  value  of  a  certain  article  of 
wearing  apparel  sold  to  the  Défendant  by  the  Plaintiff  and 
for  the  price  of  certain  millinery  work  donc  by  the  Plaintiff 
for  the  Défendant  and  that  an  attachment  af ter  judgment 
wag  made  in  the  hands  of  the  garnishee  in  this  caui:6 
therefor  ; 

"  Seeing  that  the  garnishee  declared  on  the  second  day 
of  March  (1888),  that  he  hiid  in  his  hands  the  sum  of  one 
hunured  and  sixty-five  dollars  which  was  due  to  the  Defen- 
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dant  nnder  the  provisions  of  a  ceitain  deed  of  agreemeni 
«ntered  into  between  the  late  Eobert  Arthur  McCîord  anc 
the  garnishee,  and  passed  before  Me  C.  Coshing,  notary 
on  tJaeninth  day  of  September  (1882),  but  that  the  sak 
deed  contained  a  condition  that  the  said  sum  should  be  îm 
from  seizure  or  attachment,  being  meant  and  intended  a 
and  for  an  alimentary  allowance  to  the  Défendant; 

Seeing  that  the  Défendant  contes  ts  the  attachment  o 
the  said  sum  in  the  hands  of  the  garnishee  and  allèges  tha 
the  samo  was  exempt  from  seizure  under  the  terms  of  th< 
above  mention ed  deed  by  which  the  garnishee  was  oblige( 
to  pay  an  annuity  to  her  of  which  the  sum  mentioned  b; 
him  was  the  amountof  a  quarter  ; 

"  Seeing  that  the  Plaintiff  by  her  answer  dénies  that  th 
annuity  was  exempt  from  seizure  and  allèges  that,  even  i 
it  is,  her  dobt  is  an  alimentary  one,  and  that  the  alimentar 
annuity  can  therefore  bo  attached  therefor  ; 

Seeing  notwithstanding  that  the  admission  produced  ii 
this  cause  déclares  that  ail  the  facts  alleged  in  the  Plaintiff 
answer  are  true,  that  at  the  hearing  of  the  cause  the  twi 
points  argued  and  submitted  were  whether  the  annuity  ii 
question  was  exempt  fi*om  seizure  and  whether  the  Plaintiff 
debt  was  an  alimentary  one,  and  that  the  admission  canno 
therefoi*ebe  taken  as  an  acknowledgment  on  the  part  of  th 
Défendant  that  the  debt  in  this  cause  was  an  alimentar 
one  ; 

Seeing  that  the  deed  of  agreement  referred  to  in  tb 
garnishee's  déclamation  stipulated  an  onerous  contract  bei 
ween  the  said  Bobei*t  Arthur  McCord  and  the  garnishee  b; 
which  the  latter  bound  himself  to  pay  in  considération  c 
the  transaction  agreed  upon,  an  annuity  to  the  said  Eobei 
Ai'thur  McCord,  durîng  his  life-time,  and  afler  his  death,  t 
his  wife,  the  Défendant,  with  the  condition  that  the  sai 
annuity  should  be  free  from  seizui*e  or  attachment  by  or  o 
the  part  of  any  creditor  or  creditore  of  the  said  Bobei 
Ai'thur  McCord  or  his  wife,  the  same  being  meant  an 
intended  as  and  for  an  alimeutaiy  allowance  to  them  ; 
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"  Go  sf^iderirg  lhat  Ike  contract  contaioing Ihe  stipulation 
of  exemption  fî*om  seiznre  is  an  onerouB  one  as  regards  the 
«aid  Sobert  Arthur  HcCk)i'd  and  th  at  the  stipulation  was 
thei'efore  illégal  andnnll,  in  so  far  as  he  was  personnally 
concemed  ; 

Consideri  rg  however,  that  the  stipulation'  made  by  the 
said  Eobei*t  Arthur  McCord  that  the  said  annnity  shonld  be 
coDtinned  and  paid  to  his  wife,  after  his  death,  was  a 
gratnitons  o  ne  in  so  far  as  she  is  concemed  and  is  in  fact 
the  gift  of  an  annuity  to  her  made  npon  the  express  condi- 
tion of  its  being  exempt  from  seîznre,  and  that  the  said 
exemption  as  regards  her  was  and  is  therefore  good  and 
valid  ; 

"  Considering  that  the  debt  due  by  the  Défendant  to  the 
Plaintiff  is  not  an  alimentary  debt  for  which  the  said 
annuity  can  be  attaohed  ; 

"  Ck)n8idering  that  the  Défendant  is  well  founded  in  her 
prétentions  and  that  the  Plaintiff  has  failcd  to  establish  the 
allégations  of  her  answer  ; 

"  Doth  dismiss  the  eaid  answer,  doth  maintain  the 
contestation  of  the  attachment  made  in  this  cause,  doth 
déclare  that  the  moneys  which  the  garnithee  declared  to 
bave  in  his  hands  belooging  to  the  Défendant  are  exempt 
from  seizure  and  doth  annul  and  avoid  the  attachment 
thereof,  with  costs." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé  par  la  Cour  de 
Révision,  par  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Coub  de  Eévision  : 

"Considérant  que  la  pension  constituée  en  faveur  de  la 
défenderesse,  par  l'acte  de  transaction  intervenu  entre  Eobert 
A  HcCord  et  David  E.  McCord,  en  date  du  neuf  septembre 
1882,  devant  Mti*e  C.  Cushing,  notaire,  n'a  pas  été  constituée 
à  titre  purement  gratuit,  mais  en  considération  que  la  dite 
défenderesse,  épouse  de  Bobert  A.  McCord,  renonçait,  pour 
elle  et  ses  enfants  à  tout  douaire  coutumier  ou  préfix  qu'elle 
|K)uvait  avoir  ou  réclamer  sur  les  immeubles  et  rentes  fon- 
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cières  que  son  mari,  Bobert  A.  McCord,  abandonnait  par  h 
dit  acte  au  dit  tiers-saisi  David  E.  McCord  et  à  tous  di-oit 
matrimoniaux  qu'elle  pouvait  avoir  dans  les  biens  cédés  e 
abandonnés  par  son  mai*i  au  dit  tiei*s-saisi,  lesquels  corn 
prennent  sa  part  de  communauté  dans  les  biens  qui  tom 
baient  dans  la  communauté,  et  qu'en  conséquence,  la  dit€ 
pension  ne  pouvait  être  stipulée  insaisissable  et  n'est  pai 
insaisissable  ; 

Considérant  de  plus  que  la  dette  de  la  demanderesse  es 
une  dette  alimentaire  de  sa  nature,  et  que  la  défenderesse 
Ta  formellement  reconnue  dans  ses  admissions,  et  que 
partant,  la  dite  saisie  sei*ait  valable,  môme  si  la  dette  étaii 
insaisissable  ; 

**  Considémnt  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  dont  esl 
appel,  savoir,  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieur! 
siégeant  à  Monti-éal,  le  vingt-huit  février  1890  ; 

"  Casse  et  annule  le  dit  jugement,  et  procédant  à  rendre 
le  jugement  que  la  Cour  de  première  instance  aurait  di 
rendre  ; 

Eonvoio  la  contestation  par  la  défenderesse,  de  la  saisie 
nrrôt  faite  en  cette  cause,  avec  dépens  tant  en  Cour  Inférieur 
qu'en  Révision,  contre  la  défenderesse/' 
AuGÉ  ET  Lafortune,  avocats  de  la  demanderesse, 
Abbotts,  Campbell  et  Meredith,  avocats  de  la  défen 
deresse. 
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PENALITE.  -  INHUMATION. 

COUR  SUPERIEURE,  (En  Révision). 
Montréal,  10  mai  1890. 
Présents  :  Johnson,  J.  en  C,  Wttrtkle,  J.,  et  Davidson,  J. 

ALBINI  ALFRED  BARRÉ  vs.  FRANÇOIS  BÉCHARD. 

JroÉ  :  Que  la  pénalité  enconnie  pour  défaut  de  faire  une  inhumation,  con- 
formément aux  Statuts  de  Québec,  88  Vict.,  ch.  34  et  48  Yict,  ch.  27, 
ne  peut  être  recouvrée  que  si  la  demande  en  est  faite  dans  les  six  mois 
de  la  date  de  l'inhumation. 

Le  23  octobre  1889,  la  Cour  Supérieui'e,  district  d*Iber- 
ville,  à  St  Jean,  Charland  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DB  LA  OOUR  SUPiEIEURE  : 

Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  présente 
action  intentée  le  quatorze  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
sept  que,  par  les  statuts  alors  eu  force,  les  inhumations  dans 
les  charniers  privés  ou  de  familles,  érigés  et  existant  dans 
les  cimetièree  devaient  être  faites  de  manièi-e  à  ce  que  le 
cercueil  fut  recouvert  d'au  moins  quatre  pieds  de  terre  ou 
fut  placé  dans  une  maçonnene  d'au  moins  dix-huit  pouces 
si  faite  en  pierre,  ou  d'au  moins  douze  pouces  si  faite  en 
briques,  la  pierre  ou  la  brique  étant  bien  noyée  dans  le  mor- 
tier, et  qu'une  infraction  à  ces  dispositions  soumet  celui  qui 
s'en  rend  coupable  à  une  amende  n'excédant  pas  trois  cents 
piastres  ($300)  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  allègue  que  le  défendeur, 
propriétaire  d'un  charnier  privée  dans  le  cimetière  catholique 
de  la  paroisse  de  St-6régoii-e,  dans  ce  district,  y  aurait 
placé,  vers  le  mois  de  novembre  mil  huit  cent  quati*e-vingt- 
ciuq,  un  cercueil  en  bois  ordinaire,  contenant  le  corps  de  son 
épouse,  et  que  ce  cercueil  ne  fut  pas  aloi*s,  et  n'était  pas 
spécialement  le  premier  jour  d'octobre  mil  huit  cent  quatre- 
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vingt-six,  placé  et  mis  dans  le  dit  charnier  en  conformité  def 
dispositions  des  dits  statuts  en  force,  et  que,  par  suite,  1( 
défendeur  est  passible  de  la  dite  amende  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  à  raison  de  ce  qui  précède 
réclame  pour  lui  du  défendeur  la  dite  somme  de  trois  cent^ 
piastres  ; 

Attendu  que  le. demandeur  a  plaidé  à  cette  action,  intei 
alia,  que  le  demandeur  ne  pouvait  et  ne  peut  poui'suivre  ei 
son  nom  seul  le  recouvrement  de  l'amende  indiquée,  parce 
que,  d'après  la  loi,  elle  appartenait  pour  moitié  à  la  Cou 
roQue,  et  que  le  dit  d  emandeur  était  tenu  de  faire  connaîtn 
pour  et  au  nom  de  qui  il  poursuit  en  cette  cause  ;  (1) 

"  Attendu  que  le  défendeur  plaide,  qu'il  appert  mêm» 
par  les  allégués  de  la  déclaration  du  demandeur,  que  l'inha 
mation  faite  du  corps  de  l'épouse  du  dit  défendeur  dans  1 
charnier  de  ce  dernier  aurait  été  faite  vers  le  mois  de  novem 
bre  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  et  que  la  présente  actioi 
n'a  été  intentée  que  le  quatorze  mars,  mil  huit  cent  quatre 
vingt^sept,  savoir,  plus  de  six  mois,  et  même  plus  de  donz 

(1)  Lorsque  T  amende  dont  le  demaudeor  poursuit  le  recouvrement  es 
due,  moitié  au  poursuivant  et  moitié  à  la  couronne,  quoique  son  recouvre 
ment  puisse  être  poursuivi  par  le  dénonciateur,  il  ne  le  peut  êtrequV 
indiquant,  dans  le  bref  même,  les  noms  de  tous  les  créanciers  du  montai 
entier  de  l'amende,  et  il  ne  suffit  pas  de  s'y  nommer  comme  demandeur,  è: 
qualité,  et  d'y  indiquer  qu'il  poursuit  pour  autrui,  sans  dire  qui,  et  de  cou 
dure,  dans  la  déclaration,  au  paiement  à  lui  et  à  un  autre  nommément,  mai 
il  doit  aussi  mentionner  spécialement,  dans  le  bref,  celui  pour  qui  i  1  n'es 
demandeur  qu'en  nom,  et  auquel  le  défendeur  doit  s'adresser,  pour  payer  1 
partie  de  l'amende  qui  n'appartient  pas  au  dénonciateur.  Le  jugement  s 
peut  pas  scinder  l'amende,  et  ne  condamner  le  défendeur  qu'à  en  payer  pai 
tie,  la  partie  qu'il  accorderait  au  demandeur  ne  pouvant  lui  apparten  ir  qii 
par  une  condamnation  du  délinquant  à  toute  l'amende  imposée  par  la  loi  e 
par  sou  adjudication,  dans  les  proportions  voulues.  {Ferlandw.  MorrissetU 
C.  S.,  Québec,  19  février,  1883,  Casault,  J.,  9  R.  J.  Q.,  p.  70.) 

V.  Lami  vs.  Babouin,  C.  S.  Trois-Kivièrea,  16  avril  1870,  Polette  J., 
K.  L.,  p.  687  ;  Lahaie  vs.  McAfartin,  C.  C,  Ste  Scholastique,  10  mai  187' 
Johnson  J.,  7  K.  L.,  p.  185;  Oraham  vs.  MorrissetU,  C.  C,  Québec, 
octobre  1877,  Casault  J..  5  K.  J.  Q„  p.  346  et  15  K.  L.,  p.  197  ;  Bobert  t 
Doutre,  5  K.  L.,  p.  400  ;  Houck  vs.  Martin,  6  K.  L.,  p.  641  ;  31  V„  ch.  î 
8.  7  ;  49-50  V.,  ch.  95,  8.  31  ;  art.  31  S.  K.  Q. 
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mois,  après  telle  inhumation  ;  et  que  la  dite  action  était  pres- 
crite dès  longtemps  avant  son  instruction  et  ne  pouvait  être 
légalement  intentée  dans  les  circonstances,  et  que  la  dite 
action  est  mal  fondée  j 

"  Considérant  que  Tinfraotion  aux  dispositions  de  Pacte 
intitulé  Acte  pour  mieux  régulariser  les  inhumations  "  38 
Yict.  ch.  34,  sec.  11,  laquelle  infraction  est  reprochée  au  dé- 
fendeur, soumettait  ce  dernier  à  une  amende  n'excédant  pas 
trois  cents  piastres  recouvrable  avec  les  frais  dans  les  six 
mois  de  la  dite  infraction,  et  que  Tinfraction  dans  l'espèce 
consiste  dans  le  fait  de  l'inhumation  contrairement  aux  for- 
malités ci-dessus  énoncées  ; 

"  (Considérant  qu'il  est  de  fait  établi,  même  par  les  allé- 
gués de  la  déclaration  du  demandeur,  que  la  dite  inhumation 
faite  du  corps  de  l'épouse  du  défendeur  par  ce  dernier,  dans 
son  dit  charnier  privé,  aurait  eu  lieu  vers  le  mois  de  novem- 
bre mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  et  que  la  présente  action 
n'a  été  intentée  contre  le  défendeur  que  le  quatorze  mars 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  longtemps  après  les  délais 
Toalos  par  la  loi,  et  que  par  suite,  lors  de  l'institution  de  la 
dite  action,  le  demandeur  était  déchu  du  droit  de  poursuite 
en  pareil  cas  ; 

Considérant  que  le  statut  en  force,  lors  de  la  présente 
action,  indiquant  et  fixant  le  montant  do  la  pénalité,  n'en 
déterminait  pas  cependant  l'emploi,  et  que,  dans  tel  cas , 
moitié  en  appai^tenait  à  la  Couronne  et  moitié  à  la  partie 
poursuivant  ; 

"  Considérant  que,  dans  l'espèce,  sous  l'empire  de  tel 
statut,  moitié  des  trois  cents  piastres  réclamées  par  la  pré- 
sente action  appartenant  à  la  Couronne  et  moitié  à  la  partie 
poursuivant,  la  dite  action  devait  dtre  intentée  et  dirigée 
contre  le  dit  défendeur  tant  an  nom  de  la  Couronne  qu'au 
nom  du  poursuivant,  dans  la  forme  des  actions  dites  actions 
qui  tam  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  poui*suit  en  son  nom  seul^ 
ce  qu'il  ne  pouvait  légalement  faire  dans  Tespèce,  et  que 
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romission  de  la  Coaronne  comme  partie  demandoreese  est 
fatale  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  poursuit  le  défendeur 
sans  droit,  et  que  sa  dite  action  est  informe,  iiTégulière  et 
mal  fondée  ; 

Maintient  les  défenses  du  défendeur,  et  renvoie  l'action, 
avec  dépens  contre  le  dit  demandeur." 

Ce  jugement  a  été  confirmé  unanimement  par  la  Cour  d< 
Eevision,  par  le  jugement  suivant. 

Jugement  de  la  Cour  de  Bevision. 

"  Considérant  qu'il  n*y  a  pas  d'erreur  dans  le  dit  juge- 
ment du  23  octobre  1889,  en  autant  qu'il  est  basé  sur  1< 
motif  que  Tinbumation  par  le  défendeur  du  corps  de  soi 
épouRe  dans  son  cbarnier  privé  aurait  eu  lieu  dans  le  moii 
de  novembre  1885,  et  que  l'action  n'a  été  intentée  que  dani 
le  mois  de  mars  1887,  le  confirme  pour  ce  motif  seul,  sans 
prononcer  sur  les  autres  motifs  du  dit  jugement,avec  dépens 

Geofprion,  Dorion  &  Allan,  avocats  du  demandeurs. 

Paradis  &  Chassé,  avocats  du  défendeur. 
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INVENTAIRE. 

COUR  SUPÉRIEURE.  (Bn  Révision.) 
Montréal,  30  NoYembre,  1888. 
Présents  :  Taschbreau,  J.,  Mathibu,  J.,  et  LqRANGEK,  J. 

S.  GADOUAtf^  al,  vs.  DAHE  S.  REMILLARD. 
Jugé  :  Que  les  parties  à  un  inventaire  qnî  considèrent  comme  exagérées 
certaines  évaluations  faites  dans  cet  inventaire,  par  des  experts  nommés 
par  les  parties  à  cet  inventaire  et  dont  les  protestations  ont  été  insérées 
en  iceloi,  n'ont  pas  droit  de  demander  par  une  action  la  réformation 
de  cet  inventaire  à  cet  égard. 

Le8  demandeurs  sont  fils  de  F.  X.  Gadoaa,  et  la  défende- 
resse en  est  la  seconde  femme  et  la  veuve.  Elle  est  la  belle- 
mère  des  demandeurs.  Un  inventaire  a  été  fait  par  les  par- 
ties. La  défenderesse  agissait  comme  commune  en  biens  et 
comme  donataire  d'une  part  indivise  dans  la  succession  du 
défont  F.  X.  Gadoua.  Siméon  Gadona,  un  des  demandeurs 
agissait  comme  héritier  de  la  moitié  de  son  père,  et  les 
demandeui*s  Léon  Gadoua  et  le  même  Siméon  Gadoua  y  ont 
comparu  pour  faire  établir  la  valeur  des  impenses  faites  par 
le  dit  défendeur  F.  X.  Gadoua,  sur  un  pi'opre  des  deman- 
deurs venant  de  la  succession  de  leur  mère,  la  première 
femme  de  feu  F.  X.  Gadoua,  et  la  valeur  du  revenu  do  cette 
terre  pendant  la  jouissance  du  dit  F.  X.  Gadoua,  depuis  la 
mort  de  sa  première  femme.  Cette  inventaire  fut  fait 
devant  Merriaszi,  notaire  choisi  par  la  veuve.  Le  notaire 
Barrette  choisi  par  les  demandeurs  Tassista  .  Trois  vaca- 
tions eurent  lieu,  les  6  et  12  juillet,  et  le  8  septembre,  1886. 
A  la  première  vacation,  deux  experts  furent  nommés,  et  ils 
ont  fait  leur  rapport  à  la  seconde  vacation.  A  la  vacation 
du  8  septembre,  les  demandeur  ont  protesté  contre  Testi 
matioQ  faite  par  les  experts  comme  exagérée  et  injuste, 
et  se  sont  réservés  le  droit  d'en  demander  la  révision  et 

13 — R.  L.  XIX 
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réformatîon,  et  ils  ont  ensuite  intenté  cette  action,  poai 
faire  i*ëformer  cette  estimation.  La  défenderesse  a  plaidé 
entre  autres  choses,  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  d*iD 
térêt  ni  qualité  pour  porter  cette  action.  La  Cour  Sapé 
rieure  a  renvoyé  l'action.  (Arts.  1309, 1310  et  1311  C.  P.C. 

La  cause  ayant  été  portée  en  i^evision,  voici  le  jugement 
qui  a  été  rendu  par  cette  dernière  cour. 

Jugement  : 

Con8idéi*ant  que  les  demandeura  n'ont  pas  établi  au  mé 
rite  d'intérêt  ni  de  di-oit  à  demander  la  réformation  de  Tin 
ventaire  en  question  en  cette  cause  ; 

Bt  sans  adopter  les  motifs  du  premier  juge  ; 
"  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  le  dit  juge- 
ment  du  14  mai  1888  le  confirme  en  tous  points,  avec  dé- 
pens  contre  les  dits  demandeurs. 
Pagnuelo,  Taillon  &  BoNiN,  avocats  des  demandeurs. 


DEPENS. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appil.) 
Montréal,  22  Man,  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.  enC,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

LA  BANQUE  D'ÉCHANGE  DU  CANADA  (demanderesse  en  Coa 
Inférieure),  appelante  FRANCIS  E.  GILMAN  (défendeur  en  Coa 
Inféneure),  intimé. 

Jugé  ;  Que,  lorsqu'un  défendeur  n'invoque  pas,  en  Cour  de  première  instance, 
un  moyen  de  droit  qui  le  fait  réussir  en  appel,  il  n'obtiendra  pas  d( 
dépens  contre  le  demandeur. 

Le  29  décembi-e,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal 
Taschereau,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
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Jugement  de  la  Coub  SuPiRiEURE  : 

"  lia  Coai',  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  pi*o- 
careurs  respectifs,  tant  sur  la  motion  de  la  Banque  deman- 
deresse (représentée  par  ses  liquidateurs)  demandant  per- 
mission de  prouver  que  le  défaut  d'apposition  de  timbres 
sur  le  billet  promissoire  en  question  en  cette^cause,  à  la  date 
qu'il  comporte,  est  dû  à  l'inadvertance  ou  à  l'erreui'  de  la 
dite  demanderesse,  et  non  à  aucune  intention  de  violer  la 
loi,  et  demandant  aussi  l'acceptation  du  dit  billet,  comme 
preuve  légale  en  cette  cause,  que  sur  le  mérite  du  présent 
litige  ;  avoir  aussi  examiné  la  procédure,  la  preuve  faite  en 
présence  de  la  Cour,  et  prise  sous  réserve  de  l'objection  &ite 
à  la  dite  motion,  les  affidavits  produits  de  part  et  d'autre, 
et,  généralement,  toutes  les  pièces  du  dossier,  et,  sur  le 
tout,  délibéré  ; 

"  Yu  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Seine,  (juri- 
diction d'appel)  en  date  du  22  décembre,  1887,  lequel  a 
annulé  les  jugements  antérieurement  rendus,  savoir  le  juge- 
ment en  cette  Cour,  en  date  du  14  juin,  1884,  celui  de  la 
Cour  Supérieure  siégeant  en  révision,  en  date  du  31  mars, 
1885,  et  celui  de  cette  Cîoui',  en  date  du  31  décembre,  1885, 
(rejetant  la  requdte  civile  du  défendeur)  ;  et  attendu  que, 
par  le  dit  jugement  de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Beine, 
les  parties  ont  été  remises  en  l'état  où  elles  étaient  le  30 
mai,  1884,  date  à  laquelle  leur  cause  a  été  d'abord  soumise 
à  cette  Cour,  avec  faculté  au  défendeur  de  plaider  de  nou- 
veau à  l'action,  et  aux  parties  de  recourir  à  toutes  pi*océdn- 
res  qu'elles  croii*aient  convenables  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  avait,  dès  avant  la  date 
da  30  mai,  1884,  limité  sa  demande  à  la  réclamation  de  la 
somme  de  $8,000,  balance  prétendue  due  sur  le  billet 
promissoire  du  défendeur  pi*oduit  en  cette  cause  en  date 
du  1er  avril,  1881,  pour  la  somme  de  $42,000,  payable  à 
demande,  à  l'ordre  de  la  demanderesse,  à  son  bureau,  à 
Kontréai,  avec  intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  année, 
pour  valeur  re^ue,  se  désistant  la  dite  demanderesse  du 
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snrplas  de  sa  demande,  sauf  recoui's  ;  et,  attendu  que,  depni» 
le  dît  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  le  défendeur 
a  prodait  une  déclaration,  par  laquelle  il'  persiste  dans  son 
plaidoyer  de  dénégation  générale  déjà  dans  le  dossier,  retirant 
les  auti'es  défenses  produites  à  l'action  telle  qu'originaire- 
mènt  intentée  ; 

"  Considérant  que  le  litige  réduit  à  ces  pi*oportions,  ne 
consiste  plus  que  daas  la  dite  réclamation  de  $8,000,  balance 
sur  le  dit  billet  de  $42,000,  et  dans  la  dénégation  générale 
que  le  défendour  oppose  à  cotte  demande,  et  considérant  que 
le  tribunal  ne  peut  prendre  connaissance  des  plaidoiries 
antériem*es  qui  sont  censées  ne  plus  être  au  dossier  ; 

Considérant  que  le  dit  billet  de  942,000,  lorsqu'il  a  été 
produit  au  dossier,  n'était  pas  revêtu  dos  timbres  requis  par 
la  loi  en  force  à  la  date  du  dit  billet,  (42  Yict.,  chap.  17|,  et 
que  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  par  son  jugement 
susdit,  a  déclaré  que  l'apposition  des  timbres  dont  le  dit 
billet  paraît  maintenant  revêtu  avait  été  faite  après  la  pie- 
mière  audition  de  la  cause,  d'une  manière  illégale  et  subL*ep- 
tice,  et  devait  être  considérée  comme  non  avenue  ; 

Considérant  qu'il  appert  qu'à  la  date  qu'il  comporte,  le 
dit  billet  promissôire  a  été  directement  remis  à  la  dite 
banque  demanderesse  elle-même,  à  l'ordre  de  laquelle  il  était 
fait  payable  ;  que  la  dite  demanderesse  était  partie  au  dit 
billet  comme  preneur^  et  que  c'est  comme  preneur  du  dit 
billet  qu'elle  en  poursuit  le  recouvrement  ; 

"  Vu  les  sections  12,  13  et  25  du  dit  acte,  42  Vict.,  chap. 
17,  et,  considérant  que,  par  ces  dispositions  de  la  loi,  les 
seuls  poi'teurs  de  bonne  foi  d'effets  sujets  au  timbre,  et  non 
duement  timbrés  à  l'époque  de  leur  confection,  mais  appa- 
remment revêtus  de  timbres  requis,  lorsqu'ils  sont  venus  en 
la  possession  des  dits  porteurs  de  bonne  foi,  sont  autorisés  à 
payer  le  double  droit  sur  iceux  effets  ;  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  bonne  foi  de  la  part  d'une  banque  acceptant  comme 
preneur  un  billet  de  $4;^, 000  non  revêtu  de  timbres  à  l'époque 
de  sa  confection  et  réputé  nul  à  toutes  fins  quelconques  ; 

*^  Considérant  les  dispositions  spéciales  et  rigoureuses  de 
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(a  section  25  da  dit  acte  concerDant  les  banques  et  coar- 
tiera,  et  la  nnllité  absolue  des  effets  qu'ils  acceptent,  les 
Bâchant  insuffisamment  timbrés  ; 

"  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  banque  demanderesse 
ne  pouvait  ignorer  la  nullité  du  billet  qu'elle  acceptait, 
comme  preneur  ou  partie,  à  l'époque  mdme  de  sa  coni'ection, 
et  que  les  affîdavits  produits  et  la  preuve  offerte  par  la 
banque  demanderesse,  même  s'ils  n'étaient  pas  conti'edits 
par  les  affîdavits  pix)duits  en  sens  contraire  par  la  défense, 
ne  sauraient  détruire  cette  pi'ésomption  qui  H'impose  néces' 
sairement  ; 

Considérant  que  la  banque  demanderesse  ne  peut  con- 
eéquemment  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  46 
Vict.  chap.  21,  permettant  d'admettre  en  preuve,  sans  l'ap- 
position de  doubles  droits,  tous  effets  de  commerce  sujets  au 
timbre,  consenti  avant  l'acte  d'abrogation  des  di*oits  de 
timbres,  (étant  l'acte  45  Yict.  chap.  1),  pourvu  que  la  partie 
requérant  telle  admission  de  preuve  se  trouve  dans  la  position 
d'un  porteur  de  bonne  foi,  aux  termes  de  la  section  13  du 
dit  acte,  42  Vict.,  chap.  17  ; 

"  Considérant  que  la  banque  demanderesse  n'a  pas  justifié 
être  tel  porteur  de  bonne  foi,  mais  que  le  contraire  apparaît  ; 

Et,  vu  la  nullité  du  billet  seule  base  de  la  demande  telle 
que  maintenant  soumise  à  la  cour  ; 

Bejette  la  dite  motion  de  la  banque  demanderesse, 
maintient  la  dénégation  générale  du  défendeur,  et  renvoie 
l'action  de  la  dite  banque  demanderesse,  avec  tous  les  dépens 
de  litige,  contre  cette  dernière,  encourus  depuis  le  dit  juge- 
ment de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  en  date  du  22  décem- 
bre 1887,  les  frais  antérieurs  ayant  été  adjugés  par  la  dite 
Cour  du  Banc  de  la  Eeine  en  et  par  son  dit  jugement  ; 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  ce  jugement, 
quant  au  fond,  mais  l'a  modifié  quant  aux  dépens,  par  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMBNT  DE  LA  COUR  D'APPEL  : 

Coosidering  that  there  is  no  error  in  thejudgment 
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appealed  from,  to  wit,  the  jadgment  rendered  by  Ihe 
Superior  Court,  ai  Montréal,  on  the  29th  December,  1888. 

But,  consîdering  that  the  saîd  Bespondent  has  net 
pleaded  the  absence  of  proper  stamps  on  the  note  sued 
upon,  whlch,  if  pleaded,  might  have  avoided  the  costs 
incnrred  as  well  in  the  Court  below  as  before  this  Court  ; 

"  The  judgment  rendered  by  the  Superior  Court,  on  the 
29th  December,  1888,  is  hereby  confirmed,  except  as  to 
oosts,  whîeh  costs,  in  the  Court  below  inourred  by  each 
party,  since  the  22nd  of  december,  1887,  as  welI  as  those 
incurredon  this  appeal,  shall  remain  tothe  charge  of  the 
party  who  shall  have  incurred  the  same. 

Macmastbr,  Hutchinson  &  Maclennan,  avocats  de  rap- 
pelante, 

J.  D.  Cameron,  avocat  de  V intimé. 


REQUETE  CIVILE. 


COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (En  Appel.) 
Montréal,  22  décembre  1887. 
Présents:  Tkssier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Church,  J.,  et  Doherty,  A. 

FRANCIS  E.  GILMAN,  requérant  en  Cour  de  Première  Instance,  appe- 
lant, et  LA  BANQUE  D'ECHANGE  DU  CANADA,  défenderesse,  en 
Cour  de  Première  Instance,  intimée. 

Jugé  :  Que  la  partie  dans  une  cause  qui,  sans  avis  et  hors  la  coDnais8anc<* 
de  son  adversaire,  appose  des  timbres  à  un  billet  promissoire  qui  était 
nul  pour  défaut  de  timbres,  commet  une  fraude  au  préjudice  de  son  ad- 
versaire et  donne  lieu  à  la  requête  civile. 

Le  31  décembre,  1885,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Jetté,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  conti'adiotoire 
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des  avocats  des  parties  sur  le  mérite  de  la  requête  civile  du 
défendeur,  demandant  la  révocation  du  jugement  rendu  en 
cette  cause,  le  quatorze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre;  avoir  pris  connaissance  des  écritures  des  dites  par- 
ties pour  l'instruction  de  ce  pourvoi,  examiné  leurs  pièces 
et  productions  respectives,  duement  considéré  la  preuve  et 
délibéré; 

"  Attendu  que  le  défendeur  invoque,  comme  donnant 
oavertui'c  au  recours  par  lui  adopté,  le  fait  que,  lors  de 
l'institution  de  l'action,  le  billet  promissoii*e,  en  date 
du  premier  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  sur 
lequel  repose  le  jugement  attaqué,  n'était  pas  revêtu  des 
timbres  requis  par  la  loi,  alors  en  force,  et  que  ce  n'est 
qu'après  que  la  cause  eût  été  plaidée  que  les  timbres  y  ont 
été  apposés  par  un  des  liquidateurs  de  la  Banque  demande- 
resse, ce  qui  constitue  une  falsification  de  pièces  due  au  dol 
et  à  la  fraude  de  celui  qui  l'a  opérée  et  dont  la  responsabilité 
remonte  à  la  demanderepse  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  le  défendeur 
est  sOùs  griefs,  que  n'ayant  pas  invoqué  ce  moyen  par  ses 
défenses  à  l'action,  l'apposition  des  timbres  voulus  a  été  ré- 
gulièrement faite  durant  l'instance;  que  le  défendeur  ne 
saurait  être  admis  à  soulever  maintenant  une  contestation 
qu'il  a  n^ligée  en  premier  lieu,  et  que  d'ailleui*s  il  y  a  eu 
adjudication  sur  cette  prétention  dans  TaiTêt  confirmatif  de 
celui  attaqué  rendu  par  la  Cour  do  Bévision  le  trente-et-un 
mars  mil-huit-cent^quatre-vingt-cinq  ; 

Sans  prononcer  sur  le  moyen  de  chose  jugée  : 

"  Considérant  que  l'article  12  de  la  loi  de  1879  (42  Vie. 
Ch.  17)  imposant  un  di*oit  de  timbre  sur  les  effets  de  com- 
merce, ne  frappe  pas  de  nullité  absolue  les  effets  non  tim- 
brén  mais  réserve  expressément,  au  contraire,  le  cas  de 
paiement  d'un  droit  double  de  celui  imposé. 

Considérant  que  l'article  13  de  cette  loi  permet  ensuite 
à  tout  porteur  de  tel  effet  de  commerce  non  timbré  de  la 
valider,  par  le  paiement  du  double  droit,  tant  qu'aucune  con- 
testation n'est  soulevée  à  cet  égard  ;  que  ce  paiement  s'ef- 
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feotue  valablement  par  la  simple  apposition  des  timbrée 
requis,  avec  inscription  de  la  date  du  paiement  et  des  ini- 
tiales de  celui  qui  le  fait;  et  qu'à  moins  d'objection  eo 
temps  utile  par  la  partie  intéressée,  les  tribunaux  ne  peuvent 
mettre  en  question  la  sincénté  et  la  validité  de  ce  paiement. 

Ck)nsidérant  qu'il  appert  au  dossier  que  le  défendear  fl 
négligé,  dans  Tcspèce,  de  demander  en  temps  opportun  la 
production  de  la  pièce  qu'il  veut  maintenant  attaquer,  que, 
par  suite,  il  n'a  pas  mis  en  question  la  régularité  du  billet 
invoqué  contre  lui  et  qu'au  contraire  il  en  a  même  admis  la 
validité  par  un  plaidoyer  de  paiement  ; 

Considérant  que  le  paiement  subséquent  du  double  droit 
fait  par  la  demanderesse,  dans  ces  circonstances,  ne  consti 
tue  que  l'exercice  légal  de  la  faculté  accordée  par  le  dit 
article  13  de  la  loi  de  1879  et  que  ce  paiement  a  eu  pour  ré 
sultat  de  sauvegai*der  les  droits  de  fisc  et  de  satisfaire  abso 
lument  aux  exigences  de  la  loi  ;  (1) 

"  Considérant  en  outre  que  la  loi  de  1883  (46  Vie,  ch. 
21)  permet  d'admettre  en  preuve  comme  étant  un  ioatm 
ment  valable  "  tout  effet  de  commerce  non  timbré  antérieui 
au  premier  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  sans  même 
exiger  le  paiement  du  double  droit  susmentionnée,  b'il 
résulte  des  faits  ou  des  circonstances  que  le  porteur  aurait 
eu,  avant  la  date  sus-indiquée  le  droit  de  rendre  cet  effet  de 
commerce  valide  en  j  apposant  des  timbres  représentant  le 
double  droit  susdit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  CLi*constancesde  cette  cause 
que  la  demanderesse  était  en  droit  de  profiter  des  disposi- 
tions du  dit  article  13  de  la  loi  de  1879  et  que,  par  suite, 
le  fait  invoqué  par  le  défendeur  dans  sa  requête  civile  à  l'en- 

(1)  K  Chapman  vs  Tufts,  8  Kapports  de  la  Qoxa  Saprême  du  Canada,  p. 
543  ;  Eoberts  et  Vaughan,  11  Kapports  de  la  Coor  Suprême  du  Canada,  p. 
273  ;  La  Société  de  Construction  du  Canada  et  La  Banque  NatianaU^  24J. 
p.  280  ;  Schefer  et  uxor  vs.  FafUeux  18  /.  p.  216  ;  Baxter  vs.  Doiron  et  Box- 
ter  vs.  HalU  9  R.  J.  Q.  174  ;  BaxUr  vs.  Bilodeau,  9  R.  J.  Q.,  p.  268  :  Du- 
fresne  vs.  DupUssis^  6  K,  J.  Q.,  p.  389  ;  Dickinsonet  N^ormandeau^  6  L.  N. 
p.  136. 
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-contre  du  jugement  qui  Fa  condamné  ne  saurait  donner  ou- 
verture au  recoure  par  lui  exercé. 

Maintient  la  réponse  de  la  demanderesse  à  la  dite  re- 
quête civile  du  défendeur  et  renvoie  la  dite  requête  avec 
dépens. 

Ce  jugement  a  été  renversé  unanimement  par  la  Cour 
d'Appel,  par  le  jugement  suivant,  l'honorable  juge  Tessier, 
étant  dissident,  quant  aux  frais  seulement  : 

Jugement  de  la  Cour  d'Appel  : 

Considerîng  that  the  Petitioner  en  Eequête  Civile  has 
proved  the  material  allégations  of  hîs  pétition. 

"  Considering  that,  when  the  original  promissory  note, 
bearing  date  the  first  of  April,  one  thousand  eight  hundred 
and  eighty-one,  for  forty-two  thousand  doUara  mentioned  in 
the  pleadings  in  the  onginal  cause  referred  to  in  the  said 
pétition,  was  produced  in  Court,  on  the  thirtîeth  day  of 
May,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-fom*,  and 
when,  on  the  same  day,  the  said  original  cause  was  heard 
and  taken  en  délibéré^  no  adhesive  stamps  for  the  payment 
of  duty  was  affîxed  to  the  said  promissory  note  nor  was  the 
said  promissory  note  made  on  stamped  paper,  and  in  the 
absence  of  any  measure  of  relief  leing  adopted  to  admit  of  the 
stamping  tJiereof,  the  said  promissory  note  was  null  and  void. 

And  considering  that  such  stamps  were  not  affîxed 
thereto  until  the  thirteenth  day  of  June,  one  thousand  eight 
handred  and  eighty-four,  at  which  date  tbe  said  original 
^use  was  still  en  délibéré^  and  no  final  judgment  had  been 
rendered  tbereon,  and  that  such  stamps  were  at  the  date 
laat  aforeeaid,  without  the  permission  of  the  Court,  then 
fieized  of  the  cause,  and  without  notice  to  or  the  knowledge  of 
the  Appelant^  affixed  to  said  promissory  note,  by  Archibald 
€ampbelly  one  of  the  liquidators  of  the  said  Exchange  Bank, 
by  instructions  from  one  of  the  Attorneys  of  the  said  Bank, 
tjchereby  a  fraud  and  artifice  was  practised,  affecting  the 
interest  of  the  petitioner  against  which  he  is  entitled  to  be 
TeUeved. 
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"  Considenng  that  the  petitioner  was  entitled  to  have 
had  the  said  orîginal  promissoiy  note  pi*odaced  before  being 
bound  to  plead  to  the  Baid  original  action,  notwitbstandiDg 
which,  a  motion  to  tbat  eifect,  made  by  bim,  b&d  been,  and 
was  rejected. 

Gonsiderîng  that  there  ik  error  in  the  jndgment  ren- 
dored  by  the  Saperior  Court,  at  Monti*ea],  on  the  thii*ty-fii>t 
day  of  December,  ono  thousand  eight  huudred  and  eighty- 
five,  rejecting  the  Appellants'  pétition,  en  Beqnête  Civile 
the  Court  of  our  Lady,  the  Queen,  now  here,  doth  cancel^ 
annul,  and  set  aside  the  said  judgment,  and  procoeding  lo 
render  the  jndgment  which  the  said  Superior  Court  ought 
to  have  rendered,  on  the  said  pétition  en  Eequête  Civile, 
doth  maintain  and  déclare  the  same  to  be  good  and  valid, 
and  doth  en  conséquence  cancel,  annul,  and  set  aside  as  well 
the  said  jndgment  of  said  Superior  Court  rendered  in  the 
said  original  cause  on  the  fourteenth  day  of  June,  one 
thousand  eight  hundred  and  eighty  four,  as  the  jadgment 
rendered  by  the  said  Superior  Court,  sitting  in  Eeview,  on 
the  thirty-first  day  of  Marc  h,  one  thousand  eight  hundred 
and  eighty-five,  and  doth  déclare  illégal  and  unauthorized 
the  said  affixing  of  stamps  upon  the  said  pi*omissory  note, 
on  the  said  thirteenth  day  of  June,  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-four,  and  doth  hold  the  same  for  naught 
and  of  no  force,  avail  or  effect  whatever,  and  doth  reject 
from  the  record  the  said  stamps,  and  hold  them  for  naught^ 
and  of  no  avail  whatever,  and  doth  in  ail  respects,  restore 
the  parties  to  the  position  which  they  held  before  the  hear- 
ing  of  the  said  original  cause,  on  ihe  said  thirtieth  day  of 
May,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-four,  with 
liberty  to  the  Appel  lant  to  plead  de  novo  to  the  said  original 
action,  l'eserving  to  the  parties  such  recourse  as  they  see  lit 
to  adopt  in  the  said  original  cause  in  conforming  to  the 
présent  jndgment,  each  party  paying  bis  or  their  own  co8t«, 
as  well  in  the  original  cause,  as  on  the  présent  appeal." 

A.  R.  OuGHTRED,  avocat  de  rappelant, 

MacMaster,  Hutchinson  et  Maclennan,  avocats  de  Tm- 
timée. 
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OBLIGATION.-INEXECUTION.-DOMMAQES. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 

Qoébec,  6  Février,  1886. 

PTétt!RXa:  SiK  A.  A.  DoRioK,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Ramsat,  J.,  Cross,  J., 
et  Babt,  j. 

GHARLESWILLIAMCABRIER  et  Al,  (demandears  en  Coar  Inférieure) 
Appelants,  et  EUGENE  PROSPKK  BËNDEK,  (Défendeur  en  Cour 
Inférieure),  intimé,  et  le  dit  BENDEK,  (Demandeur  incident,  en 
Cour  Inférieure),  appelant,  et  les  dits  CARRIERE  et  Al,  (Défen- 
dénis  incidents,  en  Cour  Inférieure),  intimés. 

Jugé  :  Que,  lorsqu'un  mécanicien  s'oblige  de  faire  et  livrer  une  machine  sur 
un  plan  déterminé,  et  livre  cette  machine  incomplète  et  défectueuse,  il 
est  responsable  de  la  différence  de  valeur  de  la  dite  machine,  et  des 
dommages  éprouvés  par  l'acquéreur,  même  si  cette  machine  a  été  ven- 
due en  justice,  dans  une  poursuite  contre  l'acheteur. 

Le  20  octobre,  1885,  la  Com-  Supéneure,  à  Qaébec, 
Andrews,  J.^  a  renda  le  jugement  snivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  SUPÉBIEUBE  : 

"  The  Court,  having  seen  and  examined  the  proceedinga 
and  évidence  of  record,  and  heard  the  parties  by  their 
Counsel,  upon  the  mérita  of  the  demand  in  chief  and  of  the 
incidental  demand  in  this  cause  filed,  as  also  upon  the 
motions  made  by  the  parties  in  regard  to  the  report  of 
experts  herein  filed,  doth  dismiss  with  costs  the  Plaintiffs' 
motion  to  homologate  said  report,  doth  aleo  dismiss  with 
coBts  the  incidental  Défendantes  motion  to  homologate 
report  of  experts  ;  and  as  to  the  motion  made  on  the  part  of 
Défendant  and  incidental  Plaintiff  lo  the  end  that  certain 
parts  of  the  said  report  of  experts  filed  on  the  twenty-sixth 
day  of  June  last,  as  in  said  motion  set  forth  be  struck  fi-om 
the  said  report,  declared  iiTCgular,  and  set  aside  with  costs, 
the  Court  doth  grant  the  said  motion  and,  thereupon,  doth 
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adjudge  and  order  as  thereia  prayed,  wîth  costs  against  th( 
Plainliffs;  and  whereas  the  Plaintiffs  in  chief  by  thci 
déclaration  daim  from  the  Défendant  the  payment  of  tw 
tliousand  one  hnndred  and  ninety-nine  dollars  and  thirt) 
seven  cents  ($2,199.37),  as  being  a  balance  due  them,  unde 
a  written  contract,  for  the  construction  of  the  engine  of  th 
Défendantes  steam  yacht  "  Ninnie,  "  and  for  work  done  an 
miiterials  furnished  in  and  about  the  installation  of  the  sai 
^n<^ine  and  its  accessories  of  the  said  yacht  ; 

Whereas  the  said  Défendant,  by  his  temporary  ezceptic 
thereto,  contends  that  the  said  Plaintiffs  had  not  complète 
at  the  date  of  fhe  institution  of  the  suit  by  them,  tl 
Works  for  the  priée  of  which  they  daim  the  said  sum,  ai 
that,  by  reason  of  the  absence  of  a  hot  well  in  connectî< 
with  the  said  engine,  and  for  other  defects  of  constnictii 
therein,  and  in  the  said  machineiy  accessory  to  it  tl 
whole  of  said  works  done  by  the  Plaintiffs  are  nseiess;  an 
further,  by  a  plea  of  perpétuai  ezceptioo,  sets  up  in  compe 
sation  against  any  claim  the  said  Plaintiffs  in  chief  mi 
have  against  him,  a  sum  of  ten  thousand  one  hundred  a] 
forty  dollai-s  and  thirteen  cents  ($10,140.13)  damages  alleg 
to  have  been  by  him  suffered,  by  reason  of  said  fïiilure 
said  Plaintiffs  to  properly  exécute  said  works:  When 
the  said  Défendant  has  also  fyled  in  this  cause  an  incid( 
tal  demand,  whereby  he  daims  from  the  said  Plaintiffs 
•chief,  the  payment  of  the  said  alleged  damages  of  ($10,140.1 
ten  thousand  one  hundred  and  forty  dollars  and  thirte 
cents  ;  Whereas,  by  the  judgment  of  the  Ck)urt 
•Qaeen's  Bench,  App'eal  side,  rendered  in  this  cause,  on  t 
first  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and  eighl 
five,  a  référence  to  Experts  was  ordered,  and  said  ezpei 
have  been  named  and  have  made  their  report  ;  Ck>nsideri] 
that,  by  the  évidence  of  i*ecord  in  this  cause,  and  by  the  si 
report  of  said  Experts,  it  is  not  established  that  the  u 
-CDgine  and  machineiy  which  the  Plaintiffs  in  chief  so  co] 
tructed  and  placed  and  installed  on  said  yacht,  were  not, 
the  time  they  instituted  their  présent  action,  complète  n 
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coDstl'acted  ih  accoixlance  with  tbeir  oontract  with  the 
Défendant,  and  could  not  work,  nor  answer  the  purpose  for 
whiclithey  were  întended  ;  considering  that,  though  required 
BO  to  do  by  the  Défendant,  the  Plaintiffs  have  refused  and 
failed  to  snpply  the  omission  and  remedy  the  defects  in  the- 
said  engine  and  machinery  ; 

"  Considering  that  the  défendant  has  offered,  by  his 
pleasin  this  cause,  toper  mit  the  said  plaintiifs  to  take  out  of 
his  said  yacht  the  said  engine  and  machinery  :  Considering^ 
that  the  said  Plaintiffs,  by  reason  of  the  premises,  had  no 
rîght  to  demand  from  the  défendant  payment  for  the  said 
engine  or  machinery  at  the  date  of  the  bringing  of  this 
action  :  Considering  that  the  said  Défendant  Incidental 
Plaintiflf,  has  failed  to  sufficiently  establibh  the  essential 
allégations  of  his  said  incidental  demand  :  Doth  hereby 
maintain  the  peremptory  exception  of  the  said  Défendant 
and  doth  dismiss,  for  the  présent,  the  action  of  the  said 
Plaintiffs,  in  chief  with  costs,  and  doth  also  dism  ies,  sauf  à  se 
powvoir,  the  incidental  demand  of  the  said  Défendant, 
Incidental  Plaintiff,  with  costs. 

Les  deux  parties  ont  appelé  de  ce  jugement,  et  la  Cour 
d^Appel  Ta  renversé,  par  le  jugement  suivant  : 

JUQEHENT  DE  LA  CoUR  D'ApPEL  : 

"  Considérant  que,  par  leur  lettre  du  six  mars,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois,  les  appelants,  faisant  affaires  sou% 
les  nom  et  i*aison  de  Carrier,  Lainé  &  Cie,  ont  offert  de 
construire,  pour  Tintimé  fiender,  un  engin  composé  sur  le 
système  Herrescheff,  de  la  description  y  mentionnée,  à  être 
livré  à  Tatelier  des  dits  Carrier,  Lainé  &  Cie,  à  Lévis,  le 
quinze  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-ti-ois,  pour  deux 
mille  piastres,  dont  la  moitié  serait  payable  loi*sque  l'engin 
serait  à  moitié  fait,  et  la  balance,  au  premier  juillet  alors 
prochain,  laquelle  offre  am*ait  été  acceptée  par  le  dit  intimé 
Bender,  à  la  condition  que  la  machine  qui  était  destinée  au 
yacht  Ninnie  fut  de  première  classe,  et  faite  d'après  le  devis 
mentionné  dans  le  rapport  du  bureau  de  la  maiùne  améri- 
caine à  M.  M.  Herrescheff,  do  B.  E.  I.,  sur  Tongin  du  Lelia  ^ 
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En  coDsidéi-ant  qu'il  apport,  par  la  preuve,  que  Teng 
que  les  appelants  ont  fait  et  fourni  au  dit  intimé  BeDd< 
n*e8t  pas  conforme  au  devis  mentionné  dans  le  rapport  ( 
bureau  de  la  marine  américaine,  sur  l'engin  du  Lelidj 
que  des  parties  importantes  ont  été  omises  par  les  ap{ 
lants,  dans  la  construction  du  dit  engin,  et  qui  ont  i 
estimées  par  experts  nommés  en  cette  cause,  à  la  somi 
de  deux  cent  vingt-cinq  piasti*es  ; 

En  considérant  qu'il  appert,  par  la  preuve,  que  le  tube 
cuivre  appelé  condenseur  (condenser),  n'a  ni  la  forme, 
la  dimension,  ni  les  liaisons  requises  dans  le  S3rstème 
Herescheff,  qui  comprend  un  i*éservoir  d'eau  chaude  app 
WET  WELL,  qui  n'existe  pas  et  n'a  été  remplacé  par  auc 
équivalent,  dans  la  machine  fournie  par  les  appelants 
qu'à  raison  de  l'insuffisance  du  condenseui*,  la  machi 
du  yacht  "  Ninnie"  n'a  pu  fonctionner; 

Et,  considéi-ant  qu'il  appert,  par  la  preuve,  que  le  défa 
de  connaissance,  de  la  pai*t  de  l'ingénieur,  employé  pai*  1' 
timé  Bender,  du  système  Herrescheff,  et  son  inexpériem 
dans  la  manière  dont  leurs  machines  fonctionnent,  a 
aggmver  les  difficultés,  que  néanmoins,  il  résulte  de 
prouve,  que  les  vices  inhérents  à  la  machine,  et  surtout  Ti 
sence  du  réservoir  d'eau  chaude,  et  autres  vices  de  constri 
tion,  ont  été  les  œuvres  principales  qui  ont  empêché 
machine  de  fonctionner  ; 

Et  considérant  que,  depuis  que  l'engin  a  été  placé  dans 
yacht    Ninnie,"  ce  yacht  a  été  vendu  par  autorité  de  ji 
tice,  à  la  poursuite  des  créanciers  de  l'intimé  qui,  par  là, 
profité  de  la  valeur  que  les  dites  machines  ont  ajouté 
prix  du  dit  yacht  Ninnie. 

Et,  considérant  qu'à  raison  de  la  dite  vente,  les  ap] 
lants  ont  été  mis  dans  l'impossibilité  de  compléter  le  < 
engin  en  y  ajoutant  les  parties  omises,  et  réparant  celles  c 
sont  défectueuses,  mais  que  cette  vente  ne  les  dispense  i 
de  réparer  les  dommages  que  l'intimé  a  éprouvé  jusqu^à 
dite  vente,  pour  ne  lui  avoir  pas  fourni  une  machine 
engin  conforme  aux  conventions  intervenues  entr'eux,  l( 
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quels  dommages  sont  évalués  à  la  somme  de  mpt  cent  cin- 
quante piastres  ; 

Et,  considérant  qne  la  «Mme  de  deux  cent  vingt-cinq 
piastres,  pour  pris  el  valear  des  parties  da  dit  engin  qne 
les  appelante  s'ont  pas  fourni  et  livrés  à  l'intimé,  doit  être 
déduite  de  la  somme  de  deox  mille  cent  quatre-vingt  dix 
piastres  que  les  appelants  réclamaient,  et  auraient  eu  di-oit 
de  répéter,  si  le  dit  engin  eut  été  complet,  ce  qui  laisse  une 
somme  de  mille  neuf  cent  soixante-cinq  piastres,  de  laquelle 
il  faut  encore  déduire  celle  de  sept  cent  cinquante  piastres, 
pour  dommages  comme  susdit,  ce  qui  laisse  une  balance  de 
raille  deux  cent  quinze  piastres  que  les  dits  appelants  ont  le 
droit  de  recouvrer  du  dit  intimé  ; 

"  Et  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  de  première  instance,  le  vingt  octobre,  mil  huit 
cent  quati'e-vingt-cinq  ; 

Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  vingt 
octobre,  mil  huit  oent  quatre-vingt-cinq;  et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  que  la  dite  Cour  de  première  instance 
aurait  dû  rendre,  condamne  le  dit  intimé  Bender  à  payer  aux 
dits  appelants,  la  dite  somme  de  mille  deux  cent  quinze  pias- 
ti'es,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  l'assignation  en  cette 
cause,  avec  les  dépens  de  la  demande  principale,  en  Cour  de 
pi'emière  instance,  mais  les  dépens  sur  la  saisie-arrêt  et  les* 
frais  de  l'expertise,  y  comprâ  les  fms  pour  homologuer  et 
faire  i*ejeter  le  tout  on  partie  du  dit  rapport  d'expertise, 
chaque  partie  devant  payer  ses  pi'opi'es  frais,  tant  sur  la 
dite,  saisie-arrêt  que  sur  les  expertises  qui  ont  eu  lieu,  ainsi 
que  rappel  des  dits  appelants; 

Et,  adjugeant  sui*  la  demande  incidente,  le  contre  appel 
du  dit  Eugène  Prosper  Bender,  cette  Cour  renvoie  ladite 
demande  incidente,  et  le  dit  contre-appel,  chaque  partie 
payant  ses  propres  frais." 

J.  G.  Bossé,  avocat  de  Carrière  et  al. 

Blanohet,  Amtot  &  Pelletier,  avocats  deBeiider. 
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LISTE  ELECTORALE.-CONTESTATION. 

COUR  SUPERIEURE.  (En  Chambre) 

Joliette,  19  moi,  1890. 

Présent  :  De  Lobimibr,  J. 

FOREST,  requérant,  et  LA  CORPORATION  DE  LA  PAROISSE  DE 
L'EPIPHANIE,  intimée. 
Jugé  :  lo.  Que  la  requête  .*  Teffet  d'appeler  de  la  décision  d*an  consei 
municipal,  en  vertu  des  arts.  206  et  suiv.  de  la  loi  électorale  de  Q  Jébec 
doit  être  présentée  au  juge,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cett 
décision. 

2o.  Que  copie  de  cette  requête,  et  copie  de  rordonnance  du  juge  doi 
vent  être,  dans  le  même  délai,  signifiées  au  secrétaire^trésorier  de  l 
municipalité  eu  question. 
3o.  Que,  par  son  ordonnance,  le  juge  peut  fixer  un  jour,  en  dehors  d 
ces  quinze  jours,  pour  le  rapport  de  la  dite  requête. 

Per  curiam. — Il  s'agit  du  mérite  de  certaines  objectioni 
préliminaires  faites  à  Pencontre  d'une  i*eqaête  en  appel,  soi 
la  décision  du  conseil  de  Pintimée,  rendue  en  vertu  de  ract< 
électoral  de  Québec.  Le  requérant  allègue,  qa'il  est  ui 
électeur  dûment  qualifié  pour  la  division  électorale  de  TAe 
somption  ;  que  le  29  mai*s  dernier,  sieur  Barthélémy  Bochei 
déposa,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  Pintimée,  deu: 
plaintes  à  Peffet  de  changer  la  liste  électorale  préparée  le  1' 
mars  précédent,  par  le  dit  secrétaire-trésorier,  de  manière  i 
inscrire  les  noms  des  personnes  mentionnées  en  pesplaintc» 
que,  le  onze  avril  dernier,  le  conseil  de  l'intimé  piit  les  dite^ 
plaintes  en  considération  et  les  accorda,  et  le  requérant  allègue 
qu'il  a  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  décision,  vu  qae  cc: 
personnes  dont  on  demandait  ainsi  d'inscrire  les  nom; 
n'étaient  pas  qualifiées,  et,  de  plus,  que  le  dit  sieur  B.  Rocher 
n'avait  pas  qualité  pour  porter  les  dites  plaintes.  De  plus 
le  requérant  se  plaint  qu'à  la  même  date,  onsse  avril  dernier 
le  dit  conseil  de  l'intimée  a  refusé  d'accoixler  les  deux  plainte: 
de  Georges  Mireau,  demandant  la  radiation  de  certains  nomi 
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inscrits  sur  ladite  liste.  Ck>nclasiou6  ordinaires  eu  semblable» 
matières. 

Le  22  avril,  1890,  cette  roquôto  me  fat  présentée,  comme 
joge  pour  ce  district,  et  je  signai  alors  une  ordonnance  enjoi- 
gnant à  l'intimée  de  comparaîti*e  à  Joliette,  le  12  mai  alors 
prochain,  poar  entendre  le  requérant,  et  fixer  un  j^nr  ponr 
Taudition  an  mérite  de  la  dite  requête. 

Ck>pie8  de  cette  ordonnance  et  de  cette  requête  furent  en- 
suite, le  26  avril  1890,  dûment  signifiées  à  Tintimée. 

Il  résulte  de  ce  que  ci-dessus  que  la  requête  et  l'ordon- 
nance d'aftHÎgnation  ont  été  signifiées  dans  les  15  jours  de  la 
décision  du  conseil. 

Le  12  mai,  l'intimée  comparut,  par  ses  conseils,  et  opposa 
les  moyens  préliminaires  suivants  :  Sans  entrer  dans  le  mé- 
rite de  la  présente  requête  en  appel,  Tintiméo,  pDur  moyens 
pi-éliminaires  à  l'encontre  du  die  appel,  dit:  que  la  dite  re- 
quête ne  peut  être  prise  en  considération,  pai'ce  que  la  dite 
corporation  n'a  jamais  été  régulièrement  assignée  ;  2o.  parce 
que  l'appel  n'a  pas  été  mis  devant  cette  cour  on  temps  utile  ; 
3o.  Parce  que  le  droit  d'en  appeler  de  la  décision  du  conseil 
municipal  était  pi^escrit,  le  douze  du  mois  ooui*ant. 

Il  s'agit  de  décider  sur  la  valeur  de  ces  moyens  prélimi- 
naii-es. 

La  pi-étention  de  l'intimée  est  que,  non  seulement  la 
requête  en  appel  aurait  dû  être  présentée  dans  les  quinze 
jours  de  la  décision  du  conseil,  mais  de  plus,  que  le  jour  du 
rappoi-t  de  telle  requête  aurait  dû  êti*e  fixé  en  dedans  de  ces 
quinze  joura. 

Les  dispoeitions  de  la  loi  électorale  qui  se  rapportent  à 
cette  matière  sont  les  articles  206,  208,  209  et  211. 

I/art.  206  se  lit  comme  suit  :  ''Au  moyen  d'une  requête 
dans  laquelle  sont  brièvement  exposés  le^  motifs  d'appel, 
tout  électeur  de  la  division  électorale  peut  appeler  de  toute 
décision  du  conseil  confirmant,  corrigeant  ou  amendant  la 
liste,  au  juge  de  la  Coui*  Supérieure  pour  le  district,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  cette  décision." 

"  208.  Une  copie  de  la  requête  en  iq>pel  est  signifiée  au 

14— R.  L.  XIX. 
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Beol'étaire-tl'ësorier  de  la  muDicipalité,  leqael  en  donm 
aussitôt  un  avis  spécial  au  maire,  et  un  avis  publie  aux  p&r 
lies  intéressées/' 

209.  Aa  jour  par  lai  fixé,  le  juge  de  la  Cour  Sapériearej 
plein  pouvoir  et  autorité  d'entendre  et  de  décider  cet  appc 
d'une  manière  sommaire,  et  doit  procéder  avec  diligence  d 
joui'  en  jour,  en  terme  ou  en  vacance,'* 

211.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  forme." 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  toute  la  pi*océdure  s 
résume  à  présenter  an  juge  et  dans  les  quinze  jours  qo 
suivent  la  décision  du  conseil,  une  requête  en  appel.  (206). 

Le  juge  fixe  lui-môme  la  date  de  l'audition  sur  la  dit 
requête.  Cette  requête  doit  être  signifiée  au  secrétaire-trésc 
rier.  La  loi  n'a  aucune  disposition  exigeant  que  le  juge  fix< 
pour  Tandition  ou  rapport  de  la  requête,  un  jour  en  dedai 
des  quinze  jours  qui  suivent  la  décision  du  conseil.  Ge< 
d'ailleura  i*endrait  ti'ès  souvent  ces  appels  impossibles, 
cause  du  délai  nécessaire  aux  parties  pour  se  renseigner. 

Nous  avons  examiné  plusieurs  dossiera  en  semblable 
matières,  tant  pour  ce  district  que  pour  d'autres  district 
et  en  aucun  cas,  avons-nous  vu  Tordonnance  du  juge  fixe 
un  jour  on  dedans  des  quinze  jours  de  la  décision  du  oonsei 
ainsi  que  le  pi'étend  l'intimée. 

Dans  la  cause  No.  1563,  M.  McConville,  requérant,  et  1 
corpoi-ation  de  la  paroisse  Ste-Béatrix,  intimée,  la  décisio 
du  conseil  était  en  date  du  cinq  avril  1886.  Le  19  avril,  1 
requérant  fit  signifier  à  l'intimé  une  requête  en  appel,  sac 
ordonnance  du  juge,  mais  avec  un  avis  que  telle  requête  sei*a 
pi'ésentée  le  22  avril,  c.  a.  d.  deux  jours  après  l'expiration  d 
délai  de  quinze  jours.  Le  22,  Thon.  Juge  Cimon,  continu 
généralement  cette  requête  au  27,  pour  fixer  un  jour  pou 
audition.  Le  27,  Thon.  Juge  Taschereau  fixa  le  18  mai,  coi 
testation  devant  être  produite  dans  l'intervalle.  Le  12  ma 
api*ès  audition  des  parties  sur  des  moyens  préliminairei 
l'bon.  Juge  Taschereau,  maintient  les  moyens  préliminaire 
par  le  jugement  suivant  :  "  Considérant  que  l'enquête  et  Tai 
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dition  sar  la  dite  reqaôte  ont  été  fixées  au  dix-huit  mai  cou* 
rant,  sans  préjudice  à  la  contestation  par  écrit  d'ipelle  qui 
devait  êti'e  produite  dans  Pintervalle  ; 

Considérant  que  l'intimé  a  depuis,  produit  ses  dit» 
moyens  préliminaires,  plus  une  réponse  au  mérite,  et  que  les 
parties  ont  soumis,  de  consentement,  les  dits  moyens  pi-éli- 
minaires,  afin  d'éviter  une  enquête  et  des  frais  additionnels, 
dans  le  cas  où  les  dits  moyens  préliminaires  seraient  consi- 
dérés fondés  ; 

"  Considérant  que  la  décision  dont  se  plaint  le  requérant, 
par  sa  requête  en  appel,  a  été  rendue  le  cinq  avril  dernier,  et 
que  la  dite  requête  n'a  été  pi-oduite  et  présentée  que  le  vingt- 
deux  du  même  mois,  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de 
la  dite  décision,  contrairement  aux  dispositions  de  l'acte 
électoral  de  Québec  (sec.  41),  qui  limite  à  quinze  jours  le 
dmit  d'appel  en  pareille  matièi*e  ; 

"  Considérant,  en  conséquence,  que  le  droit  d'appel  était 
prescrit  et  éteint  lora  de  la  présentation  de  la  requête, 
Nous,  juge  soussigné,  de  la  Cour  Supérieui*e,  maintenons, 
pour  cette  raison  seulement,  les  moyens  prélimlnaircà 
de  l'intimé,  et  renvoyons  la  dite  requête  en  appel  avec  dé- 
pens, etc." 

n  résulte  de  ce  jugement,  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  tel  i*equé- 
rant  de  signifier  la  requête  dans  les  quinze  jours,  mais  qu'il 
faut  la  présenter  au  juge  dans  ce  délai,  afin  d'obtenir  l'or- 
donnance d'assignation.  Dans  cette  cause,  le  requérant 
avait  fait  signifier  sa  requête  dans  les  quinze  joura,  mais 
avec  un  avis  pour  le  22  avril,  c'est-à-dire  deux  joure  après 
i'ezpii-ation  des  quinze  jours.  Loi^sque  le  requérant  se  pré- 
senta devant  le  fuge,  et  fit  continuer  sa  requête  du  22  au  27 
avril,  les  délais  étaient  expirés.  Les  faits  de  cette  cause 
diffèrent  essentiellement  de  ceux  sous  considération. 

Dans  la  cause  No  1666,  M.  McOanville  et  La  Corporation 
de  la  paroisse  de  St  Thomas,  les  faits  sont  les  mêmes  que 
ceux  ci-dessus  cités,  mais  dans  cette  cause,  l'honoi'able 
joge  Taschereau  décida,  de  plus,  que  le  secrétaire-tréso- 
rier de  l'intimée  n'a,  comme  tel,  aucun  droit  ni  intérêt, 
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à  contester,  soit  à  la  forme  ou  au  fonds,  nne  requête  en 
appel. 

Dans  la  cause  No  1645,  Lovis  EohitaxUe  et  La  CorporaiioA 
de  la  paroisse  de  8t  Jean  de  Matlia,  la  décision  du  conseil 
était  en  date  dn  4  avi*il  1886 — les  quinze  jours  pour  Tappel 
expiraient  le  19  avril.   Le  17,  le  requérant  présenta  la  re- 
quête à  rhonoi*able  juge  Tasohereau,  qui,  par  son  ordon- 
nance du  même  jour,  fixa  le  10  mai  suivant,  pour  entendre 
le  requérant.   Ce  ne  fut  que  le  2  mai,  que  le  requérant  fit 
signifier  à  Pintimée,  copie  de  la  requête,  et  de  Toixlonnance. 
Le  10  mai,  Tintimée  fit  des  objections  préliminaires,  pi'éten- 
dant  que  l'assignation  était  irrégulière,  et  en  dehors  des 
délais.    Par  jugement  du  11  mai,  1887,  l'Hon.  juge  Gill, 
renvoya  cependant  ces  objections  préliminaires:  ayant 
entendu  la  plaidoirie  contradictoire  des  avocats  des  parties 
sur  les  objections  préliminaires  faites  oralement  de  la  part 
de  l'intimée  à  l'encontre  du  présent  appel,  examiné  la  pi*océ, 
dure  et  délibéré:  Cou^sidérant  que  le  présent  appel  a  été 
régulièrement  institué  par  la  présentation  delà  requête  dans 
les  quinze  joura  qui  ont  suivi  la  décision  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  la  requête  dans  ce  même 
délai,  pourvu  que  cette  signification  soit  faite  dans  un  délai 
raisonnable,  et  de  manière  à  ce  qu'il  soit  procédé,  sur  la 
requête  en  diligence  ;  vu,  en  outre,  l'article  46  de  l'acte  élec- 
toral de  Québec,  portant  que  "  nulle  procédure  sur  tel  appel 
ne  sera  annulée  pour  défaut  de  forme,"  renvoie  les  dites  ob- 
jections préliminai]*es  avec  dépens  etc." 

Ce  jugement  décide  que  la  seule  présentation  au  juge,  dans 
le  délai  légal  des  quinze  joui>s,  de  la  requête,  sufi^t,  bien 
qu'elle  ne  soit  signifiée  avec  l'oixionnance,  que  subséquem- 
ment,  et  après  l'expiration  du  délai,  pourvu  que  telle  signi- 
fication soit  faite  dans  un  délai  raisonnable. 

Un  autre  jugement  maintenant  la  même  doctrine  fut 
rendu,  lo  11  mai,  1887,  par  l'hon.  juge  Gill,dyns  la  cause  No 
1647  Zarocque  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  V Assomp- 
tion. 

Dans  l'espèce  Eoumî^e,  la  position  du   requéi*ant  est 
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•évidemment  beaucoup  plus  favorable  que  celle  dee  reqaé* 
rants  dans  les  causes  ci-dessus  citées.  Le  requérant  a,  dans 
<»tte  cause,  non  seulement  présenté  sa  requête  dans  les 
<iniDze  jours,  obtenu  l'ordonnance  du  juge  dans  ce  délai, 
mais,  de  plus,  il  a  fait  signifier  à  Tintimé,  copie  de  la  requête 
et  de  l'ordonnance,  dans  le  même  délai  des  quinze  joura 
€omme  la  fixation  du  jour  d'audition  à  un  terme  en  dehors 
da  délai  des  quinze  joui*d  est  discrétionnaire  au  juge,  et  que 
«ette  pi*océdure  a  été  suivie  dans  toutes  les  causes  sembla- 
bles, il  est  impossible  de  maintenir  les  prétentions  de  l'inti- 
mée à  l'effet  que  cette  procédure  serait  iiTégulière.  Les 
objections  préliminaires  de  l'intimée  doivent  donc  être 
renvoyées. 

jcaiMBNT  : 

"  Ayant  entendu  les  plaidoiries  contradictoires  du  requé- 
rant et  de  l'intimée,  par  leui-s  pi-ocureurs  respectifs,  sur  le 
mérite  des  objections  préliminaires  présentées  de  la  part  de 
l'intimée  à  l'encontre  du  pi-ésent  appel,  examiné  la  prooé- 
•dare  et  délibéré  ; 

Consîdéi-ant  que  la  décision  du  conseil  de  l'intimée,  dont 
est  appel,  est  en  date  du  11  avril  1890;  que  la  requête  en 
appel  a  été  présentée  an  juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  ce 
district,  le  vingt-deux  du  même  mois,  et  que,  par  Toitlon- 
nance  du  dit  juge  là  et  alors  donnée,  le  douze  mai  alora  pro 
chain  a  été  fixé  pour  l'audition  sur  la  dite  requête  ; 

"  Considérant  que  copie  de  la  dite  requête  et  de  la  dite 
ordonnance  a  été  signifiée  à  l'intimée,  le  26  du  dit  mois 
d'avril,  c'estrà4ire  dans  le  délai  des  quinse  joura,  pour  le  dit 
appel  ; 

Considérant  que  le  présent  appel  a  été  régulièrement 

-institué  ; 

"  Considérant  d'abondant  qu'aux  termes  do  l'ai*tiele  211, 
de  l'acte  électoral  de  Québec  aux  Statuts  Bevisés  de 
Qaébec,  nulle  procédure,  sur  tel  appel,  ne  doit  être  annulée, 
pour  défaut  de  forme. 

"  Nous,  soussigné,  juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le 
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district  de  Joliette,  renvoyons  les  dites  objections  prélimi- 
naires, avec  dépens  taxés  à  trois  piasti'es,  distraits  en  faveur 
du  procnreur  du  requérant. 
AacHAMBAULT  &  DuGAS,  avocats  du  requérant 
Faribault  &  CîoBMBLLiBB,  avocats  de  l'intimée. 


A8SIGNATION.-OPPOSITION  A  JUGEMENT. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.) 
Québec,  4  février  1888. 
Présents  :  Tessiek,  J.,  (diaaident)  Cross»  J.,  (dissident),  Baby,  J., 

ChURCH,  J.,  et  DOHKBTY,  J. 

FERDINAND  GOULET,  (demandeur  en  cour  inférieure),  et  LOUIS 
HcCRAW,  (défendeur  en  cour  inférieure),  et  LOUIS  McCRAW,  (de- 
mandeur en  garantie  en  cour  inférieure)  appelant,  et  FRANÇOIS 
FAGEOT,  (défendeur  en  garantie  en  cour  inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Qu'une  opposition  à  jugement,  qui  n'est  accompagnée  que  d'une 
exceprion  à  la  forme,  et  non  d'une  défense  au  fond,  est  illégale,  et  ne 
rencontre  pas  les  exigences  dps  articles  484  et  iS5  C.  F.  C,  et  du  Statut 
46  Victoria,  ch.  26,  s.  4.  (1) 

Le  7  avril  1879,  Ferdinand  Goulet  vendit  à  Tintimé  un 

(1)  Une  oppositionàjugement  produite  par  les  défendeurs,  sous  l'article 
484  C.  P.  C,  basée  sur  le  seul  fait  que  le  prénom  d'un  des  défendeurs  n'au- 
rait pas  été  correctement  mentionné  dans  le  bre^  est  de  la  nature  d'une 
exception  préliminaire  à  l'action,  et  doit,  en  conséquence  être  accompagnée 
du  dépôt  requis  par  l'article  512,  outre  celui  requis  par  l'article  486  (Jubin- 
ville  et  al,,  et  La  Banque  de  V Amérique  Britannique  du  Nord^  C.  B.  R., 
Montréal,  20  juin  1874,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanbom,  J.,  et  Lo- 
nmger,  J.  A.,  18  J.,  p.  237  et  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  559.)  Dans  cette 
canse,  on  ne  parait  pas  avoir  soulevé,  par  les  plaidoiries,  la  question  de 
savoir  si  une  opposition  à  jugement  {«ut  être  exclusivement  basée  sur  des 
moyens  d'exceptions  préliminaires,  mais  lesjuges  qui  ont  décidé  la  cause,  ont 
pris  pour  admis,  et  cela  résulte  de  leurs  remarques  que  la  chose  pouvait  se 
faire. 
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immeuble  situé  dans  le  Canton  de  Chester,  pour  le  prix  de 
$150.00,  avec  hypothèque  de  bailleur  de  fonds  en  sa  faveur. 
Le  18  juillet  1880,  Tintimé  vendit  cet  immeuble  à  rappelant, 
qui  en  paya  le  prix  comptant.  Le  9  février  1884,  Groulet 
potrsuivit  l'appelant  en  déclaration  d'hypothèque,  pour  une 
Bomme  de  $115.00,  balance  du  prix  de  la  vente  du  7  avril 
1879.  L'appelant  appela  l'intimé  en  garantie,  et  le  désigna 
dans  le  bref  comme  étant  ci-devant  du  Canton  d'Halifax  et 
maintenant  du  Canton  de  Stukely.  Dans  l'intervalle,  l'in- 
timé avait  laissé  son  domicile  à  Halifax,  pour  aller  i-ésider  à 
Westbury,  dans  le  distiîct  de  St.  François.  L'huissier 
chargé  du  bref  d'assignation,  dans  l'action  en  garantie, 
n'ayant  pu  trouver  l'intimé,  fit  un  rapport  en  conséquence, 
et  ce  dentier  fut  assigné  par  les  journaux,  sous  l'article  68 
C.  P.  C.  Après  la  publication  de  l'avis  dans  les  journaux, 
mais  avant  l'expiration  des  deux  mois,  l'intimé  déposa  la 
somme  qu'il  devait  entre  les  mains  de  L.  C.  Bélanger, 
avocat,  à  Sherbrooke,  mais  ne  comparut  pas,  quoiqu'il  ait 
eu  connaissance  de  cet  appel  dans  les  joumaux.  L'appelant 
contesta  l'action  principale  et  porta  mdme  le  jugement  qui 
fut  rendu  contre  lui  en  révision.  Ce  jugement  ayant  été 
confirmé,  l'intimé  fut  ensuite,  le  17  juin  1885,  condamné  à 
indemniser  le  demandeur  en  garantie,  l'appelant,  de  toutes 
les  condamnations  portées  contre  lui  en  capital,  intérêt  et 
frais,  tant  en  demandent  qu'en  défendant,  avec  les  dépens. 
Le  4  juillet  1886,  l'appelant  prit,  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, un  bref  de  saisie-arr6t  après  jugement,  entre  les 
mains  de  L.  C.  Bélanger.  Ce  bref  était  rapportable  et  fut 
rapporté  le  25  juillet  1885.  Le  môme  jour,  l'intimé  produi- 
sit une  requête  en  opposition  à  jugement,  accompagnée 
d'une  exception  à  la  forme,  alléguant  que,  depuis  qu'il  avait 
laissé  son  domicile  à  Halifax,  il  avait  toujours  résidé  à 
Westbury,  dans  le  district  de  St.  François,  et  que  l'assigna- 
tion qui  avait  été  faite  par  la  voie  des  journaux  était  illégale. 
L'intimé  ne  produisit  pas  d'autre  défense  à  l'action  que  cette 
exception  à  la  forme.  L'appelant  fit  une  motion  demandant 
le  renvoi  de  cette  opposition  à  jugement,  parce  qu'elle 
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n'était  pas  accompagnée  d'une  défense  an  fond  à  sa  demande. 
Il  lit  aussi  une  contestation  en  di*oit  au  mdme  effet. 

Le  19  octobre  1885,  la  Cour  Supérieui*e,  à  Arthabaska, 
Plamondon  J.,  a  ordonné  preuve  avant  flEiire  droit,  par  le 
jugement  suivant  :  • 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  DU  19  OCTOBRE  1885. 

Le  défendeur  en  garantie  a  produit  une  opposition  au  ju- 
gement rendu  contre  lui  par  défaut  en  cette  cause,  sur  la 
demande  en  garantie.  Cette  opposition  est  accompagnée 
d'une  défense  à  Faction  en  garantie.  Cette  défense  est  une 
exception  à  la  forme. 

"  Le  demandeur  a,  par  motion,  demandé  le  rejet  de  Toppo- 
sition,  pai*ceque  cette  opposition  ne  serait  pas  accompagnée, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  485  C.  P.  C,  d'une  défense  au  mérite 
de  l'action  en  garantie.  Il  a  aussi  fait  valoir  les  mêmes 
moyens  pai*  une  l'épouse  en  droit. 

La  Cour  a  à  adjuger  sur  le  mérite  de  la  motion,  et  sur 
celui  de  la  réponse  en  di*oit. 

Si  les  faits  énoncés  dans  l'exception  à  la  forme  du  défen- 
deur en  garantie  (l'opposant  à  jugement)  sont  vitiis,  cette 
défense  aurait  suffi  pour  renvoyer  l'action  en  garantie,  si  le 
défendeur  en  garantie  avait  comparu  et  plaidé.à  cette  action. 
Il  oppose  actuellement  cette  même  défense,  contre  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  lui.  C'est  sur  ce  moyen  qu'il 
se  fonde  pom*  faire  renverser  aujourd'hui  la  demande  cl 
garantie,  de  même  qu'il  l'aurait  fait  renverser,  par  le  même 
moyen,  s'il  l'eût  proposé  avant  le  défaut  pris  contre  lui.  La 
demande  en  garantie  aurait  été  renvoyée,  parcequ'il  n'y 
aurait  pas  eu  d'assignation. 

"  La  Cour  croit  donc,  avant  d'adjuger  sur  le  mérite  de  la 
motion  et  de  la  réponse  en  droit,  oi'donner  et  elle  oixionne 
preuve  avant  faire  droit. 

Après  la  preuve,  le  même  tribunal,  Plamondon,  J.,  a,  le 
22  mara,  1886,  renvoyé  la  motion  et  la  contestation  en  droit 
de  l'appelant,  par  le  jugement  suivant. 
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Jugement  de  la  Cour  Supérii:ure  du  22  mars,  1886. 

Il  s'agit  da  mérite  de  la  requête  produite  par  le  requé- 
rant, défendeur  en  garantie. 

Le  demandeur  en  garantie  a  attaqué  cette  requête  par 
une  motion,  en  demandant  sommairement  le  rejet,  et  aussi 
par  une  défense  en  droit 

Lo' motif,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  serait  que  le  requérant 
aurait  dû  plaider,  par  sa  requête  tous  ses  moyens  de  défense 
à  l'action  en  garantie,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait 

"  Le  requérant  a,  avec  sa  requête,  produit  une  défense, 
alléguant  qu'il  n'avait  jamais  été  apsigoé. 

Cette  défense,  si  elle  avait  été  plaidée  et  prouvée,  à  l'en- 
C0Dti*e  de  la  demande  en  garantie,  lors  de  l'instance  sur 
cette  demande,  aurait  sufïi  pour  faire  renvoyer  l'action  en 
garantie. 

Je  ne  vois  pas  que  l'art.  485  C.  P.  C,  non  plus  que  la 
section  4  du  ch.  26  de  la  46  Yiot.,  obligeaient  le  requérant  à 
plaider  autre  chose  que  cette  défense.  Autrement,  ce  serait 
faire  injustement  bénéficier  le  demandeur  de  Tillégalité  et 
de  la  nullité  de  sa  procédure,  au  détriment  du  défendeur  qui 
n'aurait  réellement  pas  été  en  défaut  de  comparaîti*e  puis- 
qu'il n'aurait  pas  été  assigné. 

"  Je  suis  donc  d'opinion  que  la  dite  motion  et  la  dite 
défense  en  droit  doivent  être  et  elles  sont  renvoyées  avec 
dépens. 

"  Quand  à  la  requête  elle-même  et  à  la  défense,  ou  exception 
^  la  forme  qui  l'accompagne,  les  allégations  en  ont  été  prou- 
vées; la  prétendue  assignation  du  défendeur  en  garantie  est 
illégale  et  nulle,  et  le  jugement  rendu,  sur  cette  prétendue 
assignation,  est  déclaré  irrégulier,  illégal,  nul  et  de  nul  eifet 
et  valeur,  et  le  dit  jugement  oât  par  les  pi*éscntos  mis  à 
néant.  (1)  * 

(1)  £a  France,  avant  rOrdonnanoe  de  1667,  la  pratique  s'était  établie  de 
Qommer  des  cuiateim  aux  absent»,  afin  de  les  assigner.  Par  un  article  de 
«ette  Ordonnance,  cette  pntiqiie  fat  abrogée,  et  il  en  fut  ainsi  jnsqn'aptès 
Ja  pnbUcation  du  Gode  Napoléon,  qui  a  fÎEdt  revivre  Tancieif  usage.  L'Or- 
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Et,  adjugeant  bot  la  dite  défense  on  exception  à  la  forme 
prodaite  par  le  requérant,  la  Oooi*  déclare  le  bref  d'aaeigna- 
tion  et  la  dite  prétendue  assignation  informes,  illégaux,  nuls 
et  de  nul  effet;  et  le  dit  requérant,  défendeur  en  garantie,»! 
par  les  présentes  mis  hors  de  cause,  le  tout  avec  dépens. 

La  majorité  de  la  Ck>ur  d'Appel  a  renversé  les  jugements 
de  la  Cour  Supérîeure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D*APPEL. 

"  Seeing  the  Pétition  of  the  défendant  on  garantie,  in  revo 
cation  of  the  judgment  rendered  against  him,  hy  default, 
in  this  action,  hy  plaintiff  en  garantie  against  him  and  the 
latter's  motion,  défense  en  droit,  and  exception  en  droit,  in 
answer  to  and  in  contestation  of  said  pétition. 

Considering  the  pétition  in  revocation  of  judgment  ol 
défendant  eu  garantie,  presented  to  and  prodnced  in  the 
court  below,  and  the  motion,  défense  en  droit  and  exception 
en  droit  of  the  plaintiff  en  garantie  made  and  pleaded  ii 
answer  to  said  pétition. 

dounance  de  1667,  en  abrogf^aat  cette  pratique,  avait  établi  aa  mode  d'assi 
gnation,  pour  les  absents,  en  leur  laissant  un  aris  à  leur  dernier  domicile 
L'ordonnance  provinciale  de  1785,  exigeait  que  l'assignation  fîit  personnelle 
ou  au  domicile  actuel  delà  partie  ;  elle  eut  pour  effet  d'abroger  cette  partie  d 
l'Ordonnance  de  1667,  qui  permettait  l'assignation  au  dernier  domicile.  I> 
là  surgit  la  difficulté  que  les  tribunaux  ont  surmontée  en  permettant,  depoi 
la  passation  de  cette  Ordonnance^  la  nomination  de  ourateurs  aux  absents 
afin  d'intenter  contre  eux  les  actions  que  l'on  avait  contre  l'absent.  Cett 
pratique  continua  jusqu'à  la  passation  de  l'acte  de  judicatnre  de  1849,  Il 
Victoria,  ch.  88,  qui,  par  la  section  94,  décréta  le  moyen  d'assigner  le 
absents.  Cette  section  contient  les  dispositions  suivantes  :  **  Dans  toute  pour 
suite  ou  action  intentée  ou  qui  sera  intentée  contre  une  personne  qui  aun 
laissé  son  domicile  dans  le  Bas-Canada,  ou  contre  une  personne  qui  n'aun 
pas  eu  de  domicile  dans  le  Bas-Canada,  mais  qui  y  aura  des  biens  meuble 
ou  immeubles,  le  demandeur  pourra,  si  la  dite  personne  ne  reçoit  pas  h 
signification  des  pièces  en  personne,  assigner  et  ajourner,  par  un  bref  éman< 
en  la  manière  ordinaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  de  la  Cour  de  Circuit 
dans  le  district  ou  circuit  où  la  dite  personne  pourra  avoir  eu  son  domicile 
ou  bien  où  les  dits  biens  seront  situés,  et  sur  le  rapport  du  shérif  ou  hniaiie 
sur  ce  bref  que  le  défendeur  ne  pourra  être  trouvé  dans  le  dit  district  og 
Circuit,  la  Cour  on  tout  juge  de  la  Cour  en  vacance  pourra  ordonner  que  U 
défiondeur  soit 'assigné  à  comparaître  et  à  répondre  à  la  dite  poursuite  oi 
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And,  coDsideriDg  Baid  défense  and  exception  well  foond 
ed  and  established,  and  a  good  and  safficient  answer  to  said 
pétition,  and  that  the  same  Bhoald  bave  been  maintained^ 
andtbe  said  pétition  dismissed  hy  tbe  coart  below.  Whereas 
said  défenses,  in  law  and  in  fact,  were  dismissod,  and  said 
pétition  maintained  hy  tbe  judgment  appealed  from. 

"  And,  considering  tbat,  in  tbis,  tbere  is  error  in  said 
jndgment)  doth  revei-se,  annal  and  make  voîd  the  same. 

And,  tbe  court,  now  here,  proceeding  to  render  the- 
jadgment  wbicb  tbe  coart  below  oagbt  to  bave  i*endered  in 
tbe  promises  ; 

"  Considering  that  the  opposant,  tbe  défendant  en  garan- 
tie, bas  failed  to  establisbed  tbe  material  pretensions  of  his 
pétition  in  opposition  à  jagemcnt,  and,  more  particnlarly,. 
to  establish  that  tbe  exception  à  la  foime  hy  bim  prodaced, 
in  and  by  bis  said  pétition  is  a  défense  to  ibe  action  in 
this  cause,  within  the  sensé  and  raeaning  of  articles  484- 
485  of  tbe  Code  of  procédure,  and  of  tbeaot  46  Vict.,  c.  26, 
section  4,  in  tbat  bebalf  provided  and  prescribed,  à  peine  de 
mdlitL 

action  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  demiàre  inaertion  de  Tayer» 
tinement,  par  an  ayertisMment  qui  deyra  être  inséré  deux  fois  en  langue 
anglaise  dans  un  journal  publié  dans  cette  langue,  et  deux  fois  en  langue 
française  dans  un  journal  publiée  dans  cette  langue  dans  le  Bas-Canada 
(Icflçpiels  journaux  seront  désignés  par  la  Cour  ou  le  juge),  et,  sur  le  refus  et 
la  négiigenee  du  défendeur  de  comparaître  ou  de  répondre  à  la  dite  pour- 
suite ou  action  dans  le  délai  susdit,  le  demandeur  pourra  procéder  au  procèa 
et  jugement  comme  dans  une  cause  par  dé&ut."  Il  a  été  jugé,  dans  la  cause 
de  Whihuy  vs.  Brewster^  C.  S.  Montréal,  15  décembre,  1882,  Day,  J., 
Smith,  J.,  et  Yanfelson,  J.,  3  D.  T.  B.  C.  p.  431,  qu'en  vertu  des  disposi- 
tions de  cette  section  du  dit  statut,  il  était  permis  d'aiwigner  toute  personne,, 
qui  avait  laissé  son  domicile  dans  le  Bas- Canada,  par  un  bref  émané  en  la 
manière  ordinaire,  et  que,  sur  le  rapport  du  shérif  ou  de  rhuifesier,que  le  défen- 
deor  ne  pouvait  être  trouvé  dans  le  district  où  ce  bref  avait  émané,  la  Cour 
ponvait  ordonner  que  le  défendeur  fut  assigné  à  eompamitre  et  à  répondre  à 
la  poursuite  par  avis  dans  les  journaux,  et  qViln'y  avait  pas  de  loi  décrétant 
d'antre  mode  d'assigner  les  personnes  qui,  ayant  laissé  leur  domicile  dans  la 
province,  étaient  communément  appelées  et  reconnues  comme  absentes,  et 
qu'un  absent  ne  pouvait  être  assigné  en  signifiant  la  poursuite  à  un  curateur 
qoi  lui  serait  nommé.) 
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And,  considering  that  an  exception  à  la  forme  onl} 
pct  out  (énoncée)  in  the  opposition  is  not  a  défense  to  th< 
action,  bat  rather  a  protest  against  being  obliged  to,  and  i 
refusai  to  plead  or  make  défense  to  or  on  the  mérita  thereof 
:and  that  snch  an  exception  à  la  forme,  as  prodaoed,  ai 
nforesaid,  is.  not  such,  nor  of  the  nature  of  that  Act  anc 
articles  of  said  Code,  and  is  not  the  défense  thereby  intend 
edand  reqnired  to  constitnte  a  good  snfSicient  défense  t< 
the  action,  within  the  meaning  of  the  law  in  that  behalf. 

And  considering  that  Opposant  has  pt*odQced  no  sud 
Défense,  in  or  with  his  suid  Opposition,  and  that  it  is,  therc 
fore  anfonnded  and  insnfSicient  in  law,  as  against  the  Jad| 
ment  in  question,  i^endered  by  the  Conrt  below,  to  anni 
said  judgment  and,  therefore,  that  Plaintiff*8  défense  e 
droit  is  well  founded  and  ought  to  be  maintained. 

And,  considering,  moreover,  and  d'abotuiant  that  Plaii 
tiff  en  garantie  has  pi*oved  the  material  allégations  of  b 
exception  en  droite  and  that  the  judgment  oppoeed  was  n( 
obtained  by  surprise  or  fraud,  but,  on  the  contrary,  that  h 
made  exti-aoïxlinary  efforts,  in  good  faith,  to  8ei*ve  the  B 
fendant  en  garantie  with  the  summons  and  action  in  th 
<îau6e,  and  that  he  hath  established  by  Défendantes  own  wi 
nesses,  and  the  circunstances  by  him  alleged  and  prove< 
that  Défendant  was  well  aware  that  the  action  was  oi 
against  him,  and  of  the  effort  being  so  made  by  Plainti 
to  find  and  serve  him  therewith. 

And,  considering  that  Défendant  en  garantie^  being  awai 
of  the  said  efforts  and  proceedings  against  him,  depositc 
the  money,  at  Sherbixx)ke,  to  pay  PlaintiflTs  claim  againt 
him,  soon  after  the  publication  of  the  Bule  of  Court  buv 
moning  him  to  appear  to  the  action,  and  that  he  knew  tbi 
proceedings  were  taken  and  going  on  against  him  in  saî 
action,  long  before  the  experation  of  two  months*  delà 
.given  him  to  appear  by  said  Eule:  and  that  the  proof  as 
circumstances  show  that  it  was  not  Plaintiff,  but  Defendao 
>en  garantie  that  was  acting  in  bad  faith  in  regard  of  tl 
Judgment  by  default  complained  of  by  him  by  thia  oppoc 
tion  : 
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"  GoDsîdering  that  it  was  not  the  intention  of  the  act 
above  refeiTed  to,  the  bonefit  of  which  is  now  Bonght  by  the 
opposant,  to  pi-ovide  for  and  permit  the  annaliing  of  a  jadg- 
ment  of  the  court,  npon  the  assaniption  that  action  might 
have  been  di^miseed  or  amended  npon  an  exception  péremp- 
toire  à  la  forme,  but  on  the  contmy  the  express  intention  of 
the  said  act,  as  stated  in  its  preamble,  was  to  so  amend  the 
Code  of  Procedoi-e  as  to  accelerate  the  deoisions  and 
diminish  the  costs  of  snits  at  law,  instead  of  to  facilitate 
debtors  in  obsti'action  of  ihe  administration  of  justice  ; 

Considering  that,  under  art.  485  of  the  C.  C.  P.  pleading 
Ml  exception  à  la  forme  only  against  a  default  jodgment  is  an 
admission  that  défendant  bas  no  oiher  défense  to  the  action, 
and  that  such  exception  is  not  a  défense  to  the  action,  either 
at  common  law,  or  under  the  said  statute  46  Yict.,  but  a 
protest  that  défendant  is  not  bound  to,  and  will  not  plead 
to  or  make  défense  to  the  merits  as  permitted  him  to  do  by 
eaid  statate. 

Maintaining  the  said  answers  in  law  and  in  faot,  doth- 
dismiss  the  said  Pétition  and  opposition  à  jagement,  with 
costs,  as  well  in  the  Court  below  as  in  this  Court." 

Cbépeau  k  Coté,  avocats  de  rappelant. 

Pacaud  &  Cannon,  avocats  de  rintimé. 


CAPIAS.-CAUTIONNEMENT.-CONDITIONS 
RESOLUTOIRES. 

COUH  SUPÉRIECTRB;  Montréal,  21  mai,  1890. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

CALIXTEL.  LETANG  et  al,  demandenrs,  w.  JOSEPH  A.  PLACIDE 
KENAUD,  déiendeuT,  et  ARCADIUS  A.  LABRECQUE  et  al,  requérants. 

JcoA  :  Qoe  les  cantioni  d'an  débiteur,  arrêté  soos  oapias,  qui  se  sont  obli 
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gées,  sous  Tart.  828  G.  P.  C,  à  pay^r  la  dette,  an  cas  où  le  défendeo 
De  fournirait  pas,  sons  8  jonrs  dn  rapport  dn  bref,  l'un  ou  l'autre  d< 
cautionnements  mentionnés  dans  les  articles  824  et  825  du  Code  P.  C 
sont  tenus  au  paiement  de  cette  dette,  si  le  défendeur  n'a  pas  fourni  c 
cautionnement  dans  ce  délai  que  le  juge  ne  peut  étendre.  (1) 

Jugement  : 

Attendu  que  le  21e  jour  d'août  deroier,  un  bref  de  ce 
pias  ad  respondendum  émana  contre  le  Défendeur,  i-appoi 
table  le  16  septembre  dernier,  et  que  le  Défendeur  fut  ap 
préhendé,  le  jour  de  l'émanation  du  bref,  le  21  août  dernier 

"  Attendu  que  le  22  août  dernier,  les  dits  Béqnérants  9< 
«ont  portés  cautions  dn  dit  Défendeur  sous  l'article  828  di 
code  de  Procédure  civile,  et  se  sont  déclarés  obligés,  enver 
le  shérif  du  District  de  Montréal,  eu  la  somme  de  $1,000  ; 

"  Attendu  que  les  conditions  du  dit  cautionnement  son 
•exprimées  en  ces  termes,  dans  l'acte  de  cautionnement  sign 
par  les  requérants:    La  pi*ésente  obligation  ^t  telle  qu( 

(1)  Je  vous  ai  vendu  ma  maison,  sous  la  condition  que  la  vente  serai 
résolue,  si  je  vais  à  Paris,  dans  trois  ans.   J'y  arrive  dans  la  second 
«  année.   Jja  vente  est  résolue  de  plein  droit  par  cet  événement  ;  il  n'ei 
rien  que  vous  puissiez  faire  pour  empêcher  que  cette  résolution  ne  soi 
opérée,  et  le  magistrat  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  prononcer  qu'ell 
n'est  pas  résolue.   De  mon  côté,  je  n'ai  rien  de  plus  à  faire,  pour  opère 
la  résolution,  que  d'aller  à  Paris,  dans  le  temps  marqué.   Si  je  vos 
notifie  mon  arrivée,  ce  n'est  que  pour  constater  que  l'événement  résolu 
"  toire  est  arrivé.   S'il  s'élève,  entre  vous  et  moi,  des  contestations  sur  I 
'  "  manière  d'exécuter  la  résolution,  sur  les  prestations  respectives  puxquelle 
*<cUe  peut  nous  obliger,  enfin,  sur  la  question  de  savoir,  ai  ou  noii 
"  l'événement  est  arrivé,  ces  contestations  même  supposent  que  la  résolatioi 
^*  existe,  ou  peut  exister  de  plein  droit.   Disons  donc  que,  dans  ce  cas,  l 
"  résolution  est  opérée  de  plein  droit,  par  l'accomplissement  de  la  oonditioi 
**  potestative,  quand  le  délai  de  son  accomplissement  est  fixé,  quoique  1 
*  *  propriétaire  ne  puisse  pas  se  remettre  en  possession  de  son  autorité  privée 
"  Supposons  maintenant,  que  je  ne  sois  point  allé  à  Paris,  dans  les  trois  ans 
Le  déCEiut  d'accomplissement  de  la  condition,  a  rendu  le  contrat  irrévo 
*^  cable  ;  il  ne  peut  plus  être  résolu  que  de  votre  consentement.   Le  jogi 
qui  s'arrogerait  le  droit  de  prononcer,  malgré  vous,  la  résolution,  violerai! 
évidemment  la  loi  du  contrat  ;  il  commettrait  évidemment,  un  excès  d< 
pouvoir,  approchant  de  la  prévarication.    Inutilement,  allèguertis-je, 
*  pour  excuse,  que  j'ai  été  empêché  par  une  force  majeure  d'aller  à  Puis 
dans  le  temps  marqué  ;  que,  par  exemple,  les  ennemis  m'en  ont  interdit 
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6Î  le  dit  Joseph  A.  Placide  Benaad  donne,  le  seizième  jour 
de  septembre  prochain,  on  aacun  temps  auparavant,  on 
dans  les  huit  jonrs  après,  ))onne  et  suffisante  caution,  à  la 
satisfaction  de  la  Coar  Sapérieai*e,  dans  le  dit  district,  ou 
<i'aacTin  des  juges  de  la  dite  cour,  que  lui,  le  dit  Joseph  A. 
Placide  Benaud,  se  livrera  sons  la  gaitle  du  shérif,  aussitôt 
qu'il  sera  i-equis  de  le  faire,  par  une  sentence  de  la  dite 
<;our,  ou  d'un  juge  d'icelle,  donnée  suivant  la  loi,  on  qu'à 
défaut  de  ce  &ire,  il  paiera  aux  dits  Calixte  L.  Létang  et 
Anselme  Létang,  la  dette  pour  laquelle  lui,  le  dit  Joseph  A, 
Placide  Benaud,  a  été  arrêté,  comme  susdit,  avec  les  intérêts 
et  les  frais  ;  ou  que  s'il  donne,  tel  que  prescrit  par  la  loi,  le 
seizième  jour  de  septembre  prochain,  ou  en  aucun  temps 
avant  cette  époque,  ou  dans  les  huit  jours  quî  suivront  le 
dît  jour  du  rapport,  un  cautionnement  spécial  dans  la  cause 
où  le  dit  bre  f  a  été  émis,  comme  susdit,  aloi*s,  et  dans  ce 

^*  l'accès,  qn'nne  maladie  m'a  retenu,  etc.  ;  car  la  condition  était  :  si  je  vais 
*'  à  Paris,  et  non  si  je  puis  aller  à  Paris,  dans  trois  ans.  Vraies  ou  fànsses, 

mes  excuses  ne  peuvent  plus  être  reçues  que  dans  le  cas  d'une  condition 
"casueUe."   (6  ToolUer^  art.  554.) 

Quel  est  le  temps  dans  lequel  les  conditions  ddvent  être  accomplies  ?  " 

<*  Loisqu'une  obligation  est  contractée,  sous  la  condition  qu'un  événement 
"  aRi>era  dans  un  temps  fixé,  cette  condition  est  censée  défaillie,  lorsque  le 

temps  est  expiré»  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  (Civ.  1176).  C'est-à- 
'*  dire  que  le  délai  est  fatal,  tellement  qu'il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des 
**  juges,  même  sons  prétexte  d'interprétation,  de  le  protéger."  Poth.,  Cblig., 
209,  TooU.,  6^  608  (8  BoUand  de  Yillargues,  au  mot  "  condition     No  321.) 

L'obligation  contractée,  en  vertu  d'un  cautionnement  donné  au  shérif, 
sur  un  capiaa  ad  Rupondendum^  est  pour  le  montant  porté  au  dos  du  Bref, 
et  pas  davantage,  même,  quoique  le  shérif  ait  pris  le  cautionnement  pour  le 
double  du  montant  mentionné  dans  l'affidavit,  et  que  le  demandeur  ait 
obtenu  jugement,  pour  une  plus  forte  somme,  l'obligation  de  la  caution,  ne 
pouvant  excéder  le  montant,  mentionné  dans  l'affidavit,  et  endossé  sur  le  bref. 
Le  transport  du  cautionnement,  par  des  shérifis  conjoints,  sous  leur  signa- 
ture ordinaire,  comme  dans  l'espèce  ** Boston  A  Cqffin,  sheriffa,"  et  dans  la 
forme  usitée  en  Angleterre,  est  valable.  Une  motion  faite  iiar  le  défendeur, 
à  l'effet  qu'il  lui  soit  permis  de  donner  une  caution  spéciale,  pour  le  mou« 
tant  mentionné  en  l'affidavit,  et  porté  sur  le  bref,  et  qui  est  rejeté,  n'est 
pas  une  exécution  suffisante  des  exigences  du  cautionnement  au  shéif,  pour 
Ubénr  les  cautions  envers  le  shérif,  un  cautionnement  spécial  à  l'action 
devant  être  offert  aux  termes  du  statut.   (Torrance,  et  al  vs.  Gilmour  et  al, 
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cas,  U  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nul  effet,  mais 
autrement,  elle  demeurera  on  pleine  force,  vigaeur  et  effet 
"Attendu  que  le  dit  Défendeur  n*a  pas  donné,  le  16  sep 
tembre  dernier,  ou  en  aucun  temps  auparavant,  ou  dans  lei 
•huit  joui*â  après,  bonne  et  sufSisante  caution,  à  la  satisfac 
tion  do  la  Cour  Supérieure,  ou  d'aucun  juge  de  la  dite  Cour 
qu'il  se  livrerait  à  la  garde  du  shérif,  aussitôt  qu'il  serait  re 
quis  de  le  faire  par  une  sentence  de  la  dite  Cour,  ou  d'aï 
juge  d'icelle,  donnée  suivant  la  loi,  ou  qu*à  défaut  de  ce  faire 
.il  payerait,  au  Demandeur,  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  ar 
rêté,  comme  Busdit,  avec  les  intérêts  et  les  frais  ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  cette  Cour,  rendu  le 
décembre  dernier,  le  Défendeur  fut  condamné  dans  la  dit 
cause  à  payer,  au  Demundour,  la  somme  de  $752.43  avo 
intéiêt  bur  icelle,  à  compter  du      août  1889,  date  de  Pasbi 

C.  S.  Montréal,  9  décembre  1851,  Day,  J.,  Vanfelnou,  J.  et  Mondelet,  J 
2  D.  T.  B.  C,  p.  231.) 

Une  motion  pour  permission  de  donner  un  cautionnement  spécial  à  l'actioi 
après  l'expiration  des  huit  jours,  suivant  le  rapport  d'un  bref  de  captas,  soc 
la  section  12  du  chapitre  42,  des  statuts  du  Canada  de  1349,  12  Victorii 
(art.  824  C.  P.  C),  n'énonçant  pas  les  causes  du  retard,  ne  sera  pas  reçut 
Begin  et  al,  vs.  Bell  et  al,  C.  S.  Quebsc,  1er  mars  1858,  Chabot,  J.,  8  I>.  1 
B.  C.  p.  138.) 

Lorsqu'un  défendeur,  arrêté  sous  eapûis  fournit  au  shérif  le  cautionnemei 
mentionné  dans  l'article  828  C.  P.  C,  et  ne  fournit  pas  ensuite,  le  cantioi 
nement  spécial  à  l'action,  ces  cautions  peuvent  être  poursuivis  par  le  demai 
deur  cessionnaire  du  cautionnement  du  shérif,  et  l'appel  du  jugement,  maii 
tenant  le  capias.  n'empêche  pas  de  poursuivre  ces  cautions,  si  le  défendei 
sous  capias  n'a  donné  caution,  en  appel,  que  pour  les  fraisjet  a  déclaré  qu' 
consentait  à  Texécution  du  jugement.  (  Winning  et  al  va.  MuUin  et  al.^  ( 
B.  R.,  Montréal,  21  décembre  1876,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Kamsai 
J.,  Sanboru,  J.  et  Tessier,  J.,  9  R.  L.,  p.  48,  renversant  le  jugement  de 
•C.  S.,  Montréal,  du  15  novembre  1875,  Beaudry,  J.,  qui  a  jugé  :  que  le  br 
de  capias,  étant  encore  en  contestation  par  l'appel*  l'actioD,  [contre  les  cai 
tions,  était  prématurée. 

Les  demandeurs  avaient  fait  arrêter  un  nommé  H.,  en  vertu  d'un  bref  ( 
captas  ad  respondendum,  et  les  défendeurs  .s'étaient  portés  eau  tions,  t 
shérif,  pour  lui.  H.  ne  comparût  point,  et  jugement  fut  rendu  contre  lu 
par  défaut.  Le  cautionnement  ayant  été  transporté  aux  demandeurs,  i 
poursuivirent  les  cautions.  Les  défendeurs  plaidèrent,  que  l'action  éts 
prématurée,  parcequ'il  y  avait  appel  dejugement  rendu  contre  les  défrudeur 
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gnatioù,  ot  les  dépenB,  et  que  le  dit  bref  de  capias  fat  déchi- 
ré  bon  et  valable,  et  le  Défendeur  condamné  à  payer  les  dé* 
pens  de  la  i\»qntte  faite  en  contestation  da  dit  bref  de  capias  ; 

Attendu  que,  le  23  décembre  dernier,  les  dits  requérants 
OQt  présenté  une  requête,  demandant  qu'il  leur  soit  permis 
de  produire  un  second  cautionnement,  conformément  à 
l'articie  824  du  Code  de  Procédure  Civile,  et  que  cette 
requête  a  été  renvoyée  par  jugement  de  cette  cour  le  1^ 
mars  dernier,  le  considérant  étant  que  les  requérants 
n'avaient  donné  aucun  motif  satisfaisant  pour  leur  faire 
octroyer  leur  demande  ; 

Attendu  que  le  17  mars  dernier,  les  dits  requérants  ont 
présenté  une  nouvelle  requête  demandant  de  nouveau  qu'il 
leur  soit  permis  de  produire  un  second  cautionnement 
suivant  et  conformément  à  l'article  824  du  Code  de  Procé- 
dure Civile,  et  que  le  protonotaire  soit  autorisé,  et  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  recevoir  tel  cautionnement  ; 

bur  le  capias,  lorsque Tactioii  sur  le  capias  fut  intentée.  Ils  plaidèrent  aussi 
l'insuffisance  de  Taffidavit,  et  une  dénégation  générale.  Les  demandeurs  ont 
répondu  spécialement,  que  le  jugement  contre  H.  avait  été  rendu  après  une 
assignation  personnelle  aux  défendeurs;  qu'un  bref  d'appel  fut  pris  par  H. 
le  12  avril,  lapportable  le  2  mai,  mais  ne  fut  rapporté  que  le  11  mai,  après 
l'iiutitution  de  l'action  sur  le  cautionnement,  et  que  le  14  mai»  les  deman- 
deoiB  avaient  donné  à  H.  avis  que  le  premier  jour  de  terme,  11  juillet,  ils 
feraient  motion,  pour  le  renvoi  de  l'appel.  Le  jugement  contre  H.  avait  été 
rendu  le  23  mars.  La  condition  de  l'obligation  contractée  par  les  cautious» 
était  que,  si  H.  ne  donnait  pas  caution  à  l'action,  il  paierait  le  shérif.  Il  a 
été  jugé,  que  cette  condition  était  satisfaite,  par  le  défaut  de  comparaître  et 
de  fournir  aucun  cautionnement.  Les  cautions  n'ont  rien  à  voir  quand  à  la 
validité  du  jugement,  mais  seulement  quant  à  l'existence  de  la  dette. 
L'appel  a  suspendu  l'exécution  du  jugement,  mais  les  demandeurs,  dans 
laction  su. le  cautionnement,  ne  cherchent  pas  h  faire  exécuter  ce  jugement 
qui  a  été  rendn  contre  H.,  et  non  contre  les  cautions.  Ils  demandent  que, 
soit  qu'il  y  ait  jugement  ou  non,  les  défendeurs  soient  tenus  d'exécuter  leur 
obligation  au  shérif  qui  leur  avait  transporté  ce  cautionnement,  et,  à  moins 
que  le  jogement  ne  soit  renversé  eu  appel,  ou  que  H.,  de  quelqu'autres 
manières,  soit  déclaré  n'être  pas  le  débiteur  des  demandeurs,  les  cautions 
doivent  payer.  Le  jugement  contre  H.  fut  confirmé  en  appel,  et  jugement 
fut  rendu  contre  les  cautions.  (Smith  et  al  et  Davis  et  al.  C.  S.,  Montréal, 
29  novembre,  1877,  Johnson,  J.,  2  Stephens  Québec  Law  Digest,  p.  142, 
No.  66). 

15 — R.  L.  XIX 
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Attendu  qae  les  dits  demandears  s'opposent  à  cette 
requête,  prétendant  qu'il  y  a  chose  jugée  par  le  jugement 
renvoyant  la  pi*emière  requête  des  requérants,  et  que  d'ail- 
leurs, cette  cour  ne  peut,  en  accordant  cette  requête  leur 
enlever  les  droits  qu'ils  ont  acquis  ; 

Considérant  que,  par  l'article  1083  du  Code  Civil,  lors- 
qu'une obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  évé- 
nement n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixé,  cette  condition 
est  accomplie,  lorsque  ce  temps  est  ezpii*é  sans  que  l'évène. 
ment  soit  arrivé  ; 

Considérant  que  les  dits  requérants  se  sont  obligés  à 
payer  la  créance  des  demandeurs,  contre  le  défendeur,  dans 
le  cas  où  ce  dernier  ne  donnerait  pas,  dans  le  délai  de  Jiuit 
jours  du  rapport  du  bref,  l'un  ou  l'auti'e  des  cautionnements 
mentionnés  dans  les  articles  824  et  825  du  Code  de  Procé- 
dure Civile  ; 

"  Considérant  que  l'obligation  consentie  avec  condition 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  tenir  la  caution  qui  s'est  obligée  sous  Tarticle 
828  C.  P.  C.  responsable,  de  requérir  le  défendeur  de  se  livrer  entre  les  mains 
du  shérif,  et  la  cession  de  biens,  faite  par  le  débiteur,  n'empêche  pas  la  cau- 
tion d'être  responsable  aux  termes  de  son  cautionnement,  DuquciU  vs.  Patte- 
naude  et  al,  C.  8.,  Montréal,  14  mai,  1881,  Torraace,  J.,  4.  L.  N.  p.  187. 

Un  huissier  qui,  sous  l'article  828  C.  P.  C,  se  porte  caution  d'un  défen- 
deur, arrêté  sur  capias,  et  qui  est  ensuite  poursuivi,  sur  ce  cautionnement, 
par  le  demandeur  à  qui  il  a  été  transporté  par  le  shérif,  ne  peut  invoquer  la 
règle  6,  des  règles  de  pratiques,  de  la  Cour  Supérieure,  pour  demander  la 
nullité  de  ce  cautionnement.  La  caution  ne  peut,  non  plus,  se  faire  relever, 
parceque  le  défendeur,  pour  lequel  il  aurait  cautionné,  serait  décédé  avant 
l'expiration  des  délais  pour  fournir  le  cautionnement  spécial  à  l'action,  et 
elle  ne  peut,  non  plus,  invoquer  les  irrégularités  dans  la  procédure  dans  l'ac- 
tion sur  le  capias,  {Dupra^  ts-qualité  vs.  Sauvé,  C.  Montréal,  14  mai 
1881,  Torrance,  J.,  4  L.  N.  p.  164). 

Un  défendeur,  arrêté  sur  capias,  qui  fait  un  dépôt  pour  obtenir  sa  libéra- 
tion provisoire,  et  convient  que  ce  dépôt  sera  employé  au  paiement  de  la 
dette,  s'il  ne  fournit  caution,  le  lendemain,  à  onze  heures,  ne  pourr^  obtenir 
la  remise  de  son  dépôt,  s'il  n'arrive  avec  ses  cautions  que  quelques  minutes 
après  onze  heures.  {MacMaster  et  al,  et  Afoffat,  C.  fi.  K.,  Montréal,  26  mai 
1885,  Dorion,  J.  en  C,  (dissident),  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Cross,  J.,  (diasi- 
dent),  et  Baby,  J.,  (4  Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  p.  238  ;  Kamsay 's 
Appeal  cases,  p.  152). 

V.  25  Demolombe,  nos.  340  et  343  ;  17  Laurent,  nos.  68,  69  et  78. 
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fésolatoire,  dans  un  temps  déterminé,  devient  nne  obligation 
sans  condition,  lorsque  le  temps  fixé  est  expiré  sans  l'avène- 
ment de  la  condition  ; 

Ck>nBidérant  qae,  lorsque  les  parties  ont  jagé  à  propos, 
Boit  qu'elles  agissent  conformément  à  un  texte  de  loi,  ou 
seulement  par  des  conventions  entre  elles,  d'apposer  à  leur 
contrat  une  condition  résolutoire  spéciale,  il  n'appai*tient 
pas  au  tribunal  de  changer  cette  condition,  ce  qui  aui*ait 
lieu  si  la  cour  s'autonsait  d'étendre  le  délai  fixé  pai*  les 
parties,  conformément  à  la  loi,  pour  l'avônement  de  la  condi- 
tion ; 

Considérant  que,  l'obligation  étant  devenue  pure  et 
«impie,  par  le  fait  que  la  condition  n'est  pas  ai*rivée  dans  le 
temps  fixé,  il  paraît  évident  que  la  cour  ne  peut  modifier 
une  convention  pure  et  simple  entre  les  parties,  et  priver  le 
créancier  du  bénéfice  de  sa  convention,  et  lui  enlever  ses 
droits  acquis  ; 

^*  Considérant  que  le  délai  mentionné  dans  la  condition 
n'est  pas  un  délai  de  procédure,  mais  un  délai  qui  fait  partie 
de  la  convention  même,  et  que  la  Cour  ne  peut  pas  plus 
étendre  ou  modifier  ce  délai  qu'elle  ne  peut  étendre  on  mo- 
difier la  condition  ; 

"  Considérant  que  le  fait  que  cette  condition  puisse  êti*e 
considérée  comme  potestative  ne  fait  pas  de  différence 
quant  aux  principes  qui  doivent  en  régir  les  eifets  ; 

"  Considérant  que  la  requête  des  dits  requérants  est  mal 
fondée  ; 

Â  renvoyé  et  renvoie  la  dite  requête  avec  dépens." 

Anoi  ET  Lafortune,  avocats  des  réquérants. 

Adam,  Duhamel  et  Plourdx.  avocats  des  demandeurs. 
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SUCCESSION  TESTAMENTAIRE.  -  COMPEN- 
SATION-RAPPORT. 


Judgment  of  the  Lords  of  the  Judicial  Committee  ot  the  Privy  Couneil  on 
the  Appealof  WILLIAM  MUIK  et  al,  v.  JAMES  MUIR  from  tbe 
Court  of  Queen's  Bench,  Québec,  Canada  ;  delivered  9th  december, 
1873. 

Présent  :  Sir  James  W.  Colvile,  Sir  Barnes  Peacock,  Sir  Montaoue 
Smith,  Sir  Robert  P.  Collier. 

Jugé  :  Qu'il  ii*y  a  pas  lieu  à  la  compensatiou  entre  une  dette  créée  avant 
l'ouverture  d'une  succession,  et  due  par  un  légataire  à  titre  universel 
d'une  part  de  la  succession,  qui  est  en  même  temps  l'un  des  adminis- 
trateurs de  cette  succession,  et  la  part  de  succession  de  ce  légataire  qui 
lui  a  été  léguée  à  titre  d'aliments,  et  que  ce  légataire  n'est  pas  non  plus 
tenu  de  rapporter  ce  qu'il  doit,  pour  l'autoriser  à  toucher  sa  part  des 
revenus  des  biens  de  la  succession. 

The  qnestionB  to  be  detormined  on  this  appeal  arise  ou 
the  willof  Ebenezer  Muir,  late  of  Montréal,  who  died  on  the 
12th  of  January,  1866.  The  instrument,  which  bears  date 
the  231x1  of  May,  1857,  is  made  in  notarial  form  ;  and  the 
construction  of  its  provisions,  ànd  the  effect  to  be  given  to 
ihem,  must,  as  both  sides  admit,  be  governed  by  the  law  of 
Lower  Canada. 

The  material  clauses  are,  in  effect,  as  follows  : 
By  the  ôrst  of  thèse  the  testator  bequeatbed  the  whole 
residae  of  bis  property  (to  use  bis  own  woi-ds)  "  in  trust 
unto  my  beloved  sons,  William  Muir,  George  Barclay  Hoir, 
and  James  Muir,  the  survivora  or  survivor  of  them,  that 
the  said  trustées  shall  reduce  the  same  into  possession  with- 
out  delay." 

The  next,  after  declaring  that  it  should  be  the  duty  of 
the  trustées  to  perform  certain  specified  acts  of  manage- 
ment or  administration,  to  defray  the  expenses  thereof,  and 
to  pay  outof  the  then  net  annual  proceeds  an  annuity  to  the 
tebtator's  wife  (who  pre-deceased  him),  proceeded  as 
follows  : —  "  The  remainder  of  the  said  annual  iwonue  lo- 
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divide  and  pay  to  the  whole  of  my  children,  ifisue  of  my 
mamage  with  the  saîd  Jane  Steel,  or  theii*  lawfal  isBae 
sarvivingj  share  and  share  alike,  par  souche^  yeai*ly  and 
every  year,  by  qnarterly  payments,  until  the  youngest  of 
my  grandchildren  shall  have  attained  the  âge  of  majority, 
and  apon  the  accomplishment  of  the  majority  of  my 
youngest  grandchild  the  ^hole  of  the  immovable  part  of 
my  estate,  reet,  residue,  and  remainder  thereof,  shall  then 
be  sold  ;  and  as  soon  as  my  entire  estate  oan  be  converted 
into  cash,  the  same  shall  be  divided  between  the  said  chîl- 
dren  who  raay  be  then  allve,  or  their  lawfal  issue,  repre- 
senting  them  in  full  property,  share  and  shara  alike,  par 
soucJiey  in  the  order  in  which  successions  ai*e  divided  in  this 
«ountiy." 

Then  follows  a  very  material  clause  in  thèse  words  : — 
**  And  I  do  hereby  déclare  it  to  be  my  will  and  désire 
that  the  revenue  of  my  estate  is  bequeathed,  and  intended 
to  be  bequeathed,  nnto  my  beloved  wife  and  childL*en,  and 
the  lawfal  issue  of  the  latter  as  an  alimentary  pension  or 
allowance  until  the  accomplishment  of  the  majority  of  my 
youngest  grandchild  as  aforesaid,  and  the  said  alimentary 
allowauce  shall  not  be  sold,  mortgaged,  or  made  away  with 
by  anticipation  by.them,  or  either  of  them  ;  nor  shall  it  be 
subject  to  seisure  or  other  contingencies  to  which  personal 
or  other  property  is  subject,  but  shall  be  paid  to  them  only 
as  an  alimentaiy  allowance." 

By  subséquent  clauses  the  testator  declared  hîs  will  to  be 
that,  in  the  event  of  any  one  or  more  of  his  children  dying 
unmarried,  or  dying  maiTied  but  without  issue,  or  such  issue 
predeceasing  them,  the  share  of  the  party  so  dying,  either 
in  the  revenue  or  capital,  should  revert  and  fall  into  the 
mass  of  his  estate  and  be  divided  between  the  survivors  or 
sumvor  of  them,  or  their  lawful  issue  as  aforesaid,  share  or 
share  alike  ;  and,  further,  that  William  Muir  should  be  chief 
manager  of  the  estate,  and  reçoive  a  commission  for  his 
trouble  ;  and  that  the  trustées  «hould  be  also  ezecutors,  and 
should  continue  in  office  as  ezecutors  and  administratoi-s 
even  beyond  the  day  and  year  limited  by  law. 
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The  testator  left  several  children  and  grandchildreD 
beBides  bis  tbree  bodb  and  tlroBtees  above  named  ;  the  state  of 
the  family  being  snch  that  under  tbe  provisions  of  the  will, 
the  annnal  income  of  bis  residuary  estate  was,  on  his  death, 
divisible  into  ten  shares,  and  continned  to  be  so  np  to  the 
oommenoementof  this  suit  ;  at  that  time,  also,  his  yoangest 
grandchild  was  still  under  âge. 

Of  the  persons  thns  entitled  to  participate  in  the  income 
of  the  residue,  five,  including  the  three  trustées,  were 
indebted  to  the  estate  ;  the  aggregate  of  their  debts  amount- 
ing,  it  is  saidy  to  one-thii*d  of  the  whole  residue.  The  only 
one  of  their  debts  which  it  is  necessary  to  particularize  is 
that  of  James,  the  respondent.  At  the  date  of  his  father's 
death  he  was  indebted  to  the  estate  upon  an  overdae  pi-o- 
missory  note  for  2,200  do1Iai*8,  with  interest  ;  and  he  was 
also  liable  upon  fifteen  promissory  notes  for  350  dollars 
eaoh,  which  had  been  made  by  him  to  the  order  of  and 
endomd  by  his  father.  Of  the  latter  he  took  up  six,  leaviDg 
the  estate  liable  for  the  remaining  nine  ;  and  at  a  meeting 
of  the  trustées,  held  on  the  7th  of  April,  1866,  it  was  arranged 
that  thèse  nine  notes,  amounting  together  to  3,150  dollars^ 
should  be  taken  up  and  paid  by  the  estate,  which  was 
afterwards  done  ;  the  amount  paid  on  them,  and  costs, 
should  be  held  as  a  claim  against  the  respondent,  upon  the 
terms  of  his  signing  an  agreement  to  pay  interest  thereon 
at  the  rate  of  7  per  centum  per  annum  quarterly,  depositing 
a  policy  of  insui*ance  on  his  life  by  way  of  collatéral  seourity^ 
and  undertaking  to  keop  up  the  said  policy, 

Up  to  the  Ist  of  June,  1868,  the  income  of  the  residue 
was,  in  point  of  fact,  dealt  with  in  the  foUowing  way  : — 
The  manager  included  in  his  computation  of  the  income  the 
interest  due  from  the  respondent  and  theother  participators 
who  were  indebted  to  the  estate,  and,  after  paying  the 
several  outgoings  payable  under  the  will,  divided  the  net 
income  so  calcul ated  amongst  the  ten  participants,  bat 
retained  the  instalments  due  to  such  of  them  as  were 
indebted  to  the  estate,  setting  off  each  instalment  against. 
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tbe  debt  of  the  party  indebted,  first  in  satisfaction  of  the 
interest,  and  next  in  diminution  of  the  principal.  To  this 
arrangement  the  respondent  appears  from  the  first  to  have 
objected  :  bat  he  snbmitted  to  ît  on  foar  occasions,  signing 
i-eeeipts  for  the  instalments  so  applied.  The  last  reoeipt 
was  dated  the  Ist  of  Jane  1868.  The  l'osait  of  thèse  transac- 
tions waa  to  redace  his  groee  debt  to  5,200  dois.  20c. 

On  the  18th  of  Pebruary,  1868,  the  respondent  took  the 
benefit  of  the  "  Insolvent  Act  of  1864  "  of  Lower  Canada, 
and  receiyed  his  discharge  on  the  31st  of  March  in  that 
year.  He  did  not,  however,  insert  in  the  schedule  of 
lîabilities  his  debt  to  his  father's  estate. 

After  the  Ist  of  Jane,  1868,  the  respondent  refused  to 
acquiesce  in  the  before  mentioned  arrangement,  and  insisted 
on  his  right  to  receive  his  share  of  the  annual  income  of 
his  father's  residuary  estate  as  an  alimentary  provision  ;  and 
on  the  14th  of  Aprîl,  1869,  he  commeneed  his  suit  against 
the  appellants  for  the  recoveiy  of  the  three  quarterly 
instalments  wich  had  accrued  due  to  him  on  the  Ist  of 
september  1868,  the  Ist  of  december  1868,  and  the  Ist  of 
march  1869. 

It  ifi  possible  that  to  the  form  of  this  action,  which  is 
peculiar,  exceptions  might  have  been  taken.  None,  how- 
ever, was  taken  in  the  courts  below  ;  and  it  has  fairly  been 
conceded  at  the  Bar,  that  their  Lordships  need  not  conceru 
themselves  with  objections  of  form,  but  may  détermine  the 
case  on  its  merits. 

The  defence  actually  made  by  the  Appellant  consisted  of 
four  pleas,  each  going  to  the  whole  action,  viz  :  a  plea  of 
compensation  ;  one  of  return  or  i*apport  ;  one  of  pay ment, 
and  the  défense  au  fond  en  fait. 

The  caase  was  first  decided  by  the  Superior  Court,  which 
gave  jadgment  in  the  Plaintiif  s  favour,  on  the  30th  of 
november  1869.  The  jadgment,  which  is  on  page  5  of  the 
record,  raled  that  the  plaintiff  was  not  bound  to  suffer  the 
compensation  claimed  by  the  défendants,  and  was  not  boand 
to  make  at  présent,  and  eo  as  to  vacate  or  diminish  his 
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claim  in  tbis  cause,  the  rapport  claimed  by  tbe  défendants 
by  reason  of  tbe  PlaintifTs  indebtedDess  to  tbe  estate  of  bis 
late  fatber  ;  and,  farther,  tbat  tbe  défendants  bad  failed  to 
prove  tbeir  plea  of  payment  ;  and  it  condemned  tbe  défen- 
dants jointly  and  seveittlly  tô  pay  tbe  sums  claimed  with 
interest. 

Tbis  jadgment  was,  on  tbe  9tb  of  september  1870,  npbeld 
on  appeal,  by  tbe  ananimons  jadgment  of  tbe  five  judges  of 
tbe  Comt  of  Qaeeu's  Bencb,  against  wbicb  tbis  appeal  bas 
been  preferred. 

Tbeir  Jjordsbips  eutirely  ooncur  witb  tbe  two  Canadian 
Courts  in  tbinking  tbat  tbere  was  no  évidence  to  support 
tbe  plea  for  payment.  If  tbe  Appeal  is  to  sncceed,  it  must 
do  60  on  tbe  defence  raised  by  eitber  tbe  first  or  tbe  second 
plea.  Tbe  question  on  tbe  firat  plea  is,  wbetber  tbe  claim  of 
tbe  PlaintifP  can,  by  tbe  law  of  Canada,  be  tbe  subject  of 
compensation.  Tbe  PlaintiflTs  sbare  in  tbe  i-evenue  of  tbe 
testalor's  i*esiduaiy  estate  is  beyond  ail  doubt  an  alimentary 
àllowance  ;  and  tbe  autborities  cited  by  Mr.  Justice  Badglej', 
and  tbe  l,190tb  Article  of  tbe  Civil  Code,  establisb  tbat  a 
debt  arising  in  respect  of  an  alimentary  àllowance,  is  gêner- 
ai iy  incapable  of  being  tbe  subject  of  compensation.  That 
sucb  a  plea  would  be  bad  if  tbe  question  bad  arisen  between 
tbe  trustées  and  one  of  tbe  cbildren  indebted  to  tbe  estate 
wbo  was  not  a  trustée,  is,  tbeir  Loi*dsbipe  apprebend,  too 
clear  for  argument.  It  is,  bowever,  contended  tbat  the 
fiduciaiy  cbai*acter  of  tbe  Plaintiff,  and  theduties  impoeed 
upou  bim  by  tbe  will,  take  thu  case  out  of  tbe  partioular 
rule.  Sir  Htcbard  Baggallay  relied,  first,  on  tbe  direction  in 
tbe  will  tbat  tbe  trustées  sbould  reduce  tbe  residue  into 
possession  witbout  delay.  He  did  not  go  so  far  as  to  say 
tbat  tbis  clause  made  tbe  i*ealization  of  tbe  wbole  residue  a 
condition  précèdent  to  tbe  distribution  of  tbe  annualincome 
of  tbe  residue.  But  be  insisted  tbat  it  expressiy  impoeed 
upon  tbe  Plaintifif,  as  trustée,  tbe  duty  of  bringing  the  debt 
wbicb  be  owed  into  tbe  common  fund,  and  tbat  bis  ûûlnre 
to  do  tbis  anspended  bis  right  to  reçoive  bis  share  of  the 
fund. 
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Anôtber  argument  was  founded  on  the  English  doctrine, 
tfaat  «  debt  dne  from  an  execntor  is  assets  in  his  hands. 
This  doctrine,  however,  if  it  obtains  in  Lower  Canada, 
where  the  functions  and  powers  of  an  execntor  are  by  iio 
means  the  same  as  those  of  an  English  execntor,  seems  to 
their  Lordshîps  to  have  little  application  to  the  présent  case, 
in  whicb,  ex  eoncessiSi  the  debt  continues  to  be  outstanding, 
tbe  larger  portion  of  it  being  the  subject  of  a  spécial  contract 
between  the  debtor  and  his  co-ti-ustees.  In  truth  the  argu- 
ment for  the  Appellants  on  this  paît  of  the  case  seems  to 
résolve  itself  into  this  :  that  the  Plaintiif  being  a  trustée  and 
exécuter,  his  claim  has  lost  the  immunity  from  compensation 
which  by  the  gênerai  law  it  would  possess,  by  reason  of  the 
rnle  (assumed  to  exist  in  Lower  Canada  as  in  England)  that 
a  trustée  or  execntor  cannot  take  anything  ont  of  the  estate 
whilst  he  continues  to  be  indebted  to  it.  But  for  this  excep- 
tion to  the  gênerai  rule  of  the  law  of  Ix>wer  Canada,  no 
anthority  has  been  adduced.  That  law  does  not  reccgnize 
the  distinction  between  law  and  equîty  which  obtains  here. 
It  has  now  been  reduced  to  a  code.  The  articles  of  the  code 
expressly  state  :  first,  that  when  two  persons  are  mutually 
debtor  and  créditer  of  each  othor,  both  debts  ai-e  as  a  gênerai 
raie  extinguiehed  by  compensation;  and,  seoondly,  that 
compensation  does  not  take  place  in  the  case  of  a  debt  which 
has  for  object  an  alimentaiy  provision  not  liable  to  seizure. 
The  Défendants  by  their  plea  invoke  the  first  Article,  which 
îs  wide  enough  to  embrace  every  case  of  sôt  off,  whether 
légal  or  équitable.  And  their  Lordships  cannot  see  that,  hy 
any  other  Article  of  this  code,  or  otherwise,  the  Courts  in 
Canada  have  power  upon  some  supposed  ground  of  equity 
to  engraft  an  exception  upon  the  exception  established  by 
the  second  Article. 

It  îs  suggested  in  the  Appellant'sfactumfiled  in  the  Court 
ûf  Queen's  Bench,  that  the  Bespondent,  being  a  Trustée, 
might,  if  his  argument  be  well  founded,  continue  to  reçoive 
his  alimentary  allowance,  although  he  had  misappropriated 
4o  a  large  extent  the  trust  fund,  It  is  not  neceësary  to  cou 
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sider  what  woald  happen  in  sach  a  case.  It  is  safficientti 
8ay  lhat  the  debt  by  which  it  is  now  soagfat  to  compensaU 
the  alimentary  provision,  does  not  arise  out  of  the  misap 
pi'opriation  of  trust  mooeyd  ;  but  out  of  transaotiond  witl 
the  testator  in  his  lifetime. 

Again,  it  is  staied  in  the  first  plea  that  the  presu  u 
able  intention  of  the  testator  was  only  to  exempt  the  ali 
mentary  provision  made  to  his  children,  from  transfe 
and  assignaient  to  Btrangers,  and  not  to  û*ee  it  from  an 
charge  or  lien  which  the  execulors  might  have  on  it  for  ii 
debtedness  to  the  estate.  And  arguments  founded  on  thi 
presnmed  intention  have  been  used  both  in  the  Court  ( 
Quee'ns  Bench  and  here  at  the  bar.  Their  Lordship 
however,  concur  with  the  learned  Judges  of  the  Coui 
of  Queen's  Bench  in  thinking  that  no  groand 
for  imputing  to  the  testator  an  intention  to  vai- 
the  gênerai  law  as  to  alimentary  provisions  are  to  be  foon 
in  his  will.  The  scheme  of  his  will  is  this  :  By  the  ezercig 
of  the  testamentaiy  power  he  suspended  the  vesting  of  th 
shares  of  his  heirs  in  the  corpus  of  his  estate,  or  made  thet 
capable  of  being  divested  ;  and  so  far  deprived  his  childre 
of  that  which  the  law  would  have  given  them  if  he  ha 
died  intestate.  As  a  compensation  for  this  he  gave  then 
until  the  period  of  final  division  should  amve,  this  alimen 
aiy  provision,  with  the  benefit  of  that  protection  which  tb 
law  of  Canada  thix)ws  over  such  provisions.  There  are  c 
woi*ds  from  \^hich  it  can  be  inferred  that  he  iotended  t 
diminish  that  protection.  The  fact  that  the  Bespondei 
and  others  of  his  sons  were  indebted  to  him,  or  generall 
embarrassed  when  he  made  his  will,  or  afterwards  becam 
80,  tends  in  their  Loixiships'  opinion  rather  to  raise  than  t 
rebut  the  presumption  that  he  meant  this  alimentar 
provision  to  be  fi*ee  from  ail  daim  to  compens^ation  ;  and  t 
insui'e  to  them  the  means  of  support  whilst  they  were  ke] 
out  of  their  inheritance. 

Their  Lordships  have  nezt  to  consider  Ihe  defenoe  mad 
by  the  second  plea,  which  is  founded  on  the  nght  t 
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"  rapport  "  or  "  retuin."  The  slightest  référence  either  ta 
the  Canadîan  Code,  chap.  Y,  sect.  1,  or  tothecoiTesponding 
chapter  in  the  Code  Napoléon,  livre  III,  chap.  VI,  sect  1, 
is  snfficient  to  show  that  this  right  is  sîmply  an  incident  to- 
a  partition  ;  that  it  is  one  which  may  be  olaimed  by  the 
co-heirs  (in  France,  natnral  ;  in  Canada,  either  natai*al  or 
testamentary)  against  an  heir  who  is  either  indebted  to  the 
eetate,  or  has  received  certain  advantages  ont  of  the 
snccesBion  trom  tho  ance^tor  in  his  lifetime  by  gift  inter 
vivos  or  otherwise.  So  far  as  ît  applies  to  a  debt  due  to  the 
68tate,  it  is  only  compensation  in  particular  circnmstances, 
and  in  a  particular  form.  And,  accordingly,  it  is  not  easy 
to  see  wherein  the  second  pleasnbstantially  differs  from  the 
tirst.  (1) 

Id  the  argument  at  the  bar  it  was  almost  conceded  that 
this  plea  could  not  be  supported,  in  so  far  as  it  insists  on 
the  application  of  the  principlo  of  "  rapport  "  until  the 
wholedebt,  principal  and  interest,  was  satiefied.  But  it 
was  argued  that  the  claim  of  the  Bespondent  was  in  the 
nature  of  an  action  for  "  partage  "  of  the  încome  ;  and, 
conse^uently,  that  he  was  bound  to  bring  in,  by  way  of 
"  rapport/'  at  least  the  interest  of  the  debt. 

This  argument  seems  to  their  Lordships  to  proceed  on  a 
false  view  of  the  relations  between  the  pai*ties.  The^ 
question  does  not  arise  upon  a  partition,  properly  so  called, 
even  of  income,  between  the  testator's  co-heirs,  but  upon  the 
exécution,  by  his  trustées,  of  a  particular  ttmst  in  his  will 
and,  therefore,  neither  as  to  principal  nor  as  to  interest  does 
there  seem  to  their  Lordships  to  be  any  solid  foundation  for 
ih  .  trustées'  présent  claim  to  a  "  return  "  ;  a  claim  which 
is  only  an  indirect  mode  of  obtaining  that  compensation 
which  the  law  will  not  allow  them  to  have  directly  or  eo- 
rumdne. 

Their  Lordships  are,  therefore,  of  opinion  that  the  judg- 
ment  of  the  Court  of  Queen's  Bench  was  right  as  to  ail  the 
defences  raieed  in  the  action. 

(1)  Voyez  la  cause  de  Lyman  vs.  Holden  et  al,  C.  S.,  Montréal,  13  jain 
1889,  Mathieu,  J.,  18  K.  L.,  p.  4. 
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Thei*e  remains,  however,  to  be  considered  a  question  of 
minor  importance,  which,  though  i*aised  in  the  AppellanU 
factum  does  not  appear  to  bave  been  noticed  hy  the  learned 
Judges  of  the  Court  of  Queen's  Bench.  It  is,  that  the  judg- 
ment  of  the  Superior  Court  is,  at  ail  events,  excessive,  in 
that  it  bas  given  to  the  Eespondent  the  instalments  of  bî? 
alimentary  provision,  as  calculated  upon  the  assumptioD 
that  the  interest  due  upon  bis  debt  entered  into  the  gênerai 
income  of  the  residue.  The  resuit  would  be  ihat,  though 
he  bas  not  paid  that  interest,  be  will  receîve  one-tenih  of  it 
in  the  instalments  claimed,  and  bo  overpaid  by  aboat  27 
dolIai*8.  This  point  bas  now  been  discussed  at  the  Bar,  mi 
it  bas  been  agreed  that  the  sum  for  which  judgment  bas 
been  entered  ought  to  be  i-educed  by  this  amount  and  any 
interest  that  bas  been  calculated  upon  it. 

Their  Lordships  need  bai*dly  point  out  thut  the  judgment 
under  appeal  will  in  no  way  prevent  the  Sespondent's  co- 
trustées  from  enforcing,  in  another  suit,  the  claims  of  the 
estate  against  any  other  property  which  he  may  possess,  if 
any  such  there  be,  or  bis  co-sbarers  in  the  estate,  fi"om 
insisting  on  the  right  of  "  ittpport,*'  on  the  final  partition  uf 
the  corpus.  But,  for  the  reasons  above  given,  their  Loiti- 
shipe  must  bumbly  recommend  Her  Majesty  to  affîrm  tbe 
judgment  of  the  Court  of  Queen's  Bench,  subject  to  ihc 
réduction  above  stated.  Their  Lordships  do  not  tbink  that 
this  slight  variation  in  that  judgment  ought  to  occasion  any 
departure  from  the  gênerai  rule  as  to  costs.  And  the 
fiespondent  will  accordingly  bave  the  costs  of  this  appeal. 
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PRIVILEGE.-DEPEN^;. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Montréal,  81  décembre,  1885. 

Présent:  Papineau,  J. 

PHILOMENE  BENOIT,  demanderesse       FRANÇOIS  BENOIT  et  al. 

défendeurs,  et  PHILOMENE  BENOIT,  opposante. 
Jugé  :  Qae  des  effets  mobiliers  donnés  comme  aliments  et  déclarés 

issaiôssables  sont  cependant  soumis  à  un  privilège  pour  les  frais  tiûts^ 

pour  leur  conservation.  (1). 

'  JUGEMENT  DE  LA  COUa  SUPÉRIEURE  : 

"  Considérant  que  l'opposition  de  la  dite  opposante,  à  la 

(1)  La  prohibition  d'engager  ou  d'hypothéquer  des  biens  substitué 
légués  coomie  aliments,  n'empêche  pas  le  grevé  de  les  engager  ou  hypothé- 
quer dans  le  but  de  s'assurer  les  services  d'un  avocat  pour  défendre  à  une 
pouisoite  dirigée  contre  la  substitution,  et  la  validité  de  l'hypothèque  con- 
ii«Qtie  par  le  grevé,  pour  cet  objet,  n'est  pas  affectée  par  l'insuccès  dea 
mesures  adoptées  pour  empêcher  la  vente  des  biens  substitués  et  légués  au 
grevé,  à  titre  d'aliments.  Cette  créance  de  l'avocat  est  considérée  comme 
créance  alimentaire,  et  ne  peut  être  contestée  par  le  grevé.  Il  en  est  de 
même  d'une  hypothèque  consentie  par  le  grevé  à  des  personnes  qui  se  sont 
IKxlées  cautions  judiciaires,  à  sa  demande,  pour  poursuivre  l'appel  d'un 
jugeaient  dont  l'exécution  devait  entraîner  la  vente  des  biens  substitués  et, 
par  conséquent,  la  perte  de  l'usufruit  et  des  aliments.  La  validité 
«ie  cette  hypothèque  n'est  pas  affectée  par  l'insuccès  de  l'appel. 
Us  admieions  du  propriétaire  de  biens  déclarés  alimentaires,  si  elles  ne 
sont  pas  entachées  de  collusion,  font  preuve  contre  lui  du  caractère  alimen- 
taire de  la  créance,  au  paiement  de  laquelle  on  oppose  la  prohibition  d'hy- 
pothéqner  ou  aliéner  contenue  dans  un  testament.  Le  demandeur  porteur 
d'ane  exécution  contre  un  curateur  à  une  substitution,  présentant  un  bref 
d'exécution  au  shérif,  pendant  que  les  biens  de  la  substitution  sont  sous 
saisie  contre  le  grévé  de  substitution,  peut  faire  noter  ce  bref  par  le  shérif, 
comme  opposition  afin  de  conserver,  et  si  Ia  vente  est  suspendue  il  pourra 
obtenir  un  vendioni  exponas.  Arts.  557,  668,  6*28  et  642,  C.  P.  0.  (Wilson 
rs.  CyrilU  Leblanc^  ès-qnalité,  et  DoiUre  et  al,  colloqués,  et  le  dit  C.  Leblanc^ 
ès-qtialité y  contestant  ;  Wils(mv8.  Cyr,  Leblanc,  ès-qualité,  et  Laroseetal, 
colloqués»  et  le  dit  (7t/r.«Z€52a7ic,  ès-qualité,  contestant  ;  WiUonvs,  Cyr, 
Leblanc,  ès-qualité,  et  Doutre  et  al,  opposants  et  saisissants,  et  Charles  Le- 
blaw,  ès-qualité,  et  Cyr,  Leblanc,  opposant.  C.  S.  R.,  Montréal,  28  juin,. 
1572,  Berthelot,  J.,  MacKay,  J.,  et  Torrance,  J.,  16  J.,p.l97,  207  et  209.) 
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saisie  de  ses  meables  en  cette  cause,  est  basée  sar  ce  qaeoes 
meuble)  lui  proviennent  des  rentes,  revenus  et  loyers  des 
biens  qui  lui  ont  été  légués  par  le  testament  de  son  père  feu 
François  Benoit,  avec  la  condition  que  les  dits  biens  seraient 
pour  la  pension  alimentaire  de  l'opposante  et  de  ses  enûtnts 
et  qu'ils  seraient  insaisissables,  par  les  créanciers  de  la  dite 
opposante,  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit  ;  " 

Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  dans  la  cause  que  les 
meubles  saisis  proviennent  d'une  autre  source  que  du  legs 
fait  à  Topposante  par  le  dit  testament;  " 

^'Considérant  qu'il  résulte  de  la  contestatiion  de  la  dite 
opposition  et  de  la  preuve  faite  par  le  contestant  que  les 
frais,  pour  le  paiement  desquels  lu  saisie  en  cette  cause  a  été 
pratiquée,  ont  été  faits  par  lui,  pour  empêcher  l'opposante 
de  mettre  en  péril  une  partie  des  biens  à  elle  légués  par  le  dit 
testament  en  contestant,  avec  succès,  la  demande  originaire 
dans  la  présente  cause  que  la  dite  opposante  avait  intentée 
imprudemment,  pour  obtenir  une  partie  des  dits  biens,  et  les 
placer  sur  un  immeuble  d'une  valeur  moindre  que  celle  exi- 
gée par  le  dît  testament  et  que  les  frais  i<éclamés  par  la  sai- 
sie ont  été  faits  pour  la  conservation  du  bien  déclaré  insai- 
sissable, comme  cela  ressort  de  la  demande  originaire  et  do 
jugement  prononcé  par  cette  Cour,  en  icelle,  le  30ème  jour 
de  mai  1885,  et  que  l'opposition  de  Topposante  est  en  con- 
séquence mal  fondée. 

"  La  Cour  renvoie  la  dite  opposition  avec  dépens,  contre 
la  dite  opposante,  et  maintient  la  contestation  de  l'opposi- 
tion, et  la  saisie  des  dits  immeubles.  " 

Philomène  Benoit  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Coor 
d'Appel,  sans  se  prononcer  sur  les  questions  de  droit,  a,  le 
17  septembre,  1887,  Sir  A.  A.  Doiion,  J.  en-C,  Tessier,  J., 
Cross,  J.,  Baby,  J.  et  Church,  J.,  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant. 

Jugeaient  de  la  Coub  d'Appel. 

^'Considéi-ant  que  l'appelante,  par  son  opposition,  demande 
la  nullité  de  la  saisie  faite  en  cette  cause  de  ses  meubles,  en 
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«llégnant  qae  ces  meubles  proviennent  des  revenus  des 
biens  qui  lai  ont  été  lëgaës  par  son  père,  feu  Fitinçois 
Benoît,  par  son  testament  da  onze  mai's,  1863,  avec  la 
condition  expresse  que  les  revenus  ainsi  légués  seraient 
insaisissable  ; 

"Et,  considérant  qu^il  n'y  a  aucune  preuve  légale  que  les 
meubles  saisis  proviennent  des  devenus  de  l'appelante  ainsi 
déclarés  insaisissables  ; 

"  Cette  Cour,  sans  se  prononcer  sui*  les  autres  questions 
boulevées  dans  la  cause,  confirme  le  jugement  rendu  par  la 
Cour  de  première  instance,  le  trente-unième  jour  de  déc'ero- 
bre  1885,  et  renvoie  l'opposition  de  la  dite  opposante,  et  la 
condamne  à  payer  à  l'intimé  les  frais  encourues  tant  en 
Cour  de  première  instance  que  sur  l'appel." 

liAcosTE,  Globenskt,  Bibaillon  &  Brosseau,  avocats  de 
l'appelante  Philomène  Benoit. 

Edmond  Labeau,  avocat  de  l'intimé  François  Benoit. 


CAPIAS.-CAUTIONNEMENT.-DELAI. 

COUK  SUPEKIEURE,  (En  Révision). 

Montréal,  81  décembre  1889. 

PréMiUs:  Johnson,  J.  en  C,  Gill,  J.,  et  Tait,  J. 

HECTOR  BOURASSA,  demandeur,  vs,  ZOTIQUE  THIBAUDEAU, 
défendeur,  et  JOHN  SLEEP  HONEY  et  al,  tiers-saisis,  et  CHARLES 
THIBAUDEAU,  intervenant. 

JcQÉ  :  Que  celui  qui,  dans  le  but  d'obtenir  la  libération  provisoire  d'un  dé- 
biteur, arrêté  sur  eapias,  fait  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  pour  payer 
le  montant  du  jugement  à  intervenir  sur  la  demande,  si  le  débiteur  ne 
donne  pas  caution  an  déeir  des  arts.  824  et  825  C.  P.  G.,  dans  un  délai 
fixé  par  un  écrit,  signé  par  les  parties,  pourra  se  faire  remettre  la  somme 
déposée,  si  le  débiteur  obtient  de  la  Cour,  après  le  délai  fixé,  la  permis- 
sion de  fournir  le  cautionnement  mentionné  dans  l'article  825. 
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Le  28  janvier,  1889,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal^ 
Jotté,  J.y  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  dix-huit  février,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit,  le  défendeur  ayant  été  arrêté  sur  capiae,  à  la 
poursuite  du  demandeur,  eU  voulant  obtenir  son  élargisse- 
ment provisoire  avtint  le  l'apport  du  bref,  ses  deux  frèrea 
Charles  et  Onésime  Thîbeaudeau,  fournirent  pour  lui  le  cau- 
tionnement requis  par  Tarticle  828  du  Code  de  Procédure 
Civile,  en  déposant  entre  les  mains  du  protonotaire,  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  une  somme  de  ($200.00) 
deux  cents  piastres,  aux  lieu  et  place  de  leur  engagement 
peraonnel  ; 

"  Attendu  que,  le  défendeur  ayant  ensuite  contesté  ce 
capias,  sa  requête  en  cassation  fut  renvoyée  le  yingt4eux 
du  même  mois  avec  dépens,  et  le  vingt-sept  février,  en  con- 
séquence de  ce  jugement,  le  défendeur  iit  abandon  de  ses 
biens,  en  ladite  cause,  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  le  cinq  mars  suivant  (I8881,  le  défendeur  a 
donné  avis  au  demandeur,  que  le  sept,  il  donnerait  le  cau- 
tionnement autorisé  par  les  dits  articles  824  ou  825,  et  que 
ce  cautionnement  autorisé  par  jugement  du  neuf  du  même 
mois,  sous  réserve  des  droits  des  parties,  a  été  donné,  le  même 
jour,  conformément  à  la  disposition  de^Tarticle  825  du  dit 
Code  de  Procédure  Civile  ; 

Attendu  que  le  lendemain,  dix  mars,  le  demandeur, 
pour  le  paiement  des  frais  encourues  sur  la  contestation  du 
capias,  a  demandé  i'entiercement,  par  voie  de  saisie-ari-êt 
après  jugement,  do  la  somme  de  deux  cents  piastres  déposée 
par  les  cautions  ès-mains  du  protonotaire  de  cette  Cour,  et 
sur  déclaration  du  dit  protonotaire,  a  requis  jugement,  lui 
enjoignant  de  lui  payer  la  dite  somme  ; 

Attendu  que  les  cautions  Charles  et  Onésime  Thibeau- 
deau  sont  alors  intervenus,  réclamant  chacun  séparément  la 
propriété  de  la  moitié  de  la  dite  somme  déposée,  et  deman- 
dant main-levée  de  Tentiercement , 
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"  Atiendu  que  le  demaDdear  a  conteBtë  ces  interventions, 
Boatenant  que  le  dépôt  de  la  somme  saisie  a  été  fait  sons  la 
coDdition  qae  le  nouveau  cautionnement  serait  fourni  le 
premier  mars,  et  qu'à  défaut,  la  somme  déposée  serait 
employée  à  payer  le  montant  du  jugement  en  capital,  inté- 
rêt et  frais,  et  que  le  défendeur,  n'ayant  pas  fourni  le 
nouveau  cautionnement  dans  le  délai  fixé,  la  somme  était 
maintenant  sujette  à  la  stipulation  du  cautionnement  sus- 
énoncée  ; 

Attendu  que,  les  parties  ayant  procédé  sur  Tinterven* 
tion  du  dit  Cbs  Thibeaudeau,  il  a  été  prouvé,  que  la  dite 
somme  avait  été  déposée  pour  moitié  par  lui,  et  qu'il  avait 
foami  les  deniers  requis  pour  ce  dépôt,  qui,  en  conséquence, 
est  sa  propriété,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui 
réclamée,  savoir  :  (8100.00)  cent  piastres  ; 

Attendu  que  l'écrit  du  dix-huit  février  ne  constitue 
qu'un  simple  arrangement  entre  les  parties  pour  substituer 
un  dépôt,  au  cautionnement  personnel  des  intervenants,  et 
que  rien  n'indique  que  les  cautions  aient  voulu  pi*endre  une 
obligation  différente  de  celle  qu'elles  auraient  contractée,  si 
elles  s'étaient  liées  par  un  cautionnement  ordinaire  ;  (1) 

Attendu  qu'il  est  stipulé  par  cet  écrit,  que  le  défendeur 
pourra  fournir  subséquemment,  soit  le  cautionnement  permis 
par  l'article  824,  soit  celui  permis  par  l'article  825,  et  que 
la  fixation  du  délai  y  mentionné  ne  peut  êti*e  considérée  que 
comme  se  rapportant  au  cautionnement  de  l'article  824,  qui 
ne  peut  être  donné  après  un  temps  déterminé,  mais  comme 
se  rapportant  su  cautionnement  de  l'article  825,  qui  peut 
être  donné  en  tout  temps  avant  jugement  ; 

"  Attendu  en  conséquence,  que  le  cautionnement,  donné 
en  vertu  de  l'article  825,  le  neuf  mars  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit,  par  les  dites  cautions,  Ta  été  valablement,  et 

(1>  Cet  écrit  est  en  ces  termes  :  "  Les  parties  consentent  et  acceptent  le 
dépêt  d'une  MMune  de  denz  cents  dollan  fait  par  Onésime  et  Charles  Thi- 
bwmdean  p<mr  payer  le  montant  dn  juf^ment  à  interrenir  snr  la  demande  en 
capitalt  intérêt  et  frais,  s'ils  ne  donnent  pas  cautions,  an  désir  de  l'article 
824  oa  S25  da  C.  P.  C,  le  1er  mars  1888." 

16— R.  L,  XIX. 
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qu'il  a  eu  pour  effet  de  i^endre  non  avenue  l'obligation  par  eux 
prise,  en  vertu  de  Técrit  du  dix-huit  fëvner  précédent; 

"  Attendu  que  la  preuve  faite  par  l'intervenant  établit 
suffisamment,  qu'il  est  propriétaire  de  la  moitié  par  lui  ré- 
clamée de  la  dite  somme  de  deux  cents  piastres  déposée  entre 
les  mains  du  protonotaire  de  cette  Cour  ; 

"  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  saisie  de  cette 
somme,  par  le  demandeur,  est  mal  fondée  ; 

"  Maintient  l'intervention  du  dit  Chs.  Thibeandeau,  et, 
renvoyant  la  contestation  d'icelle,  donne  main-levée  au  dît 
intei-venant,  jusqu'à  concuiTcnce  de  la  somme  de  cent  piastres 
de  l'entiercement  du  dit  dépôt  de  deux  cents  piastres  fait 
entre  les  mains  du  protonotaire  de  cette  Cour,  et  ordonne, 
à  ce  dernier,  de  remettre  la  dite  somme  de  cent  piastres  aa 
intervenant  dont  le  i*eçu  servira  de  décha];ge  ûnsXepro  tanto 
au  dit  tiei-s-saisi,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour  de 
Eé  vision. 

Duhamel,  Eainville  &  Marceau,  avocats  du  demandeur, 
AuQÉ  &  Lafortune,  avocats  de  Vintervenant, 


GAGE.-TRANSACTION. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  KEINE. 

(EN  APPEL.) 

Montréal,  20  mars,  1890, 

i*réscnts  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Babt,  J., 
et  Bossé,  J. 

L'HONORABLE  LOUIS  A.  JETTÊe^aî.  en  leur  qualité  de  légataii 
fiduciaires  et  ezécutaires  testamentaires  et  administrateurs  de  la  saccœ- 
sion  de  feu  FRANÇOIS  X.  BEAUDRY,  (défendeurs  en  Cour  de  pwmièiv 
instance),  appelants  et  PIERRE-ACHILLE-ADÉLARD  DORIOX, 
(demandeur  eu  Cour  de  première  instance),  intimé. 
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Jugé  :  Qae  le  débitear  qni  donne  en  gage  une  créance  à  son  créancier  reste 
propriétaire  de  cette  créance,  et  que  si  le  créancier,  par  son  testament, 
donne  à  son  débiteur  une  quittance  de  tout  oe  qu'il  peut  lui  devoir,  le 
débiteur  pourra  ensnité  percevoir  lui-même  le  montant  de  la  créance 
qu'il  avait  mis  en  gage. 

Que  la  transaction  ne  s'applique  qu^aux  choses  qui  y  sont  mentionnées 
comme  filisant  l'objet  de  la  transaction. 

Le  4  octobre,  1888,  la  Cour  Sapérieai*e,  à  Montréal, 
Mathieu,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de^la  cour  supérieure. 

"  Attendu  que  le  dit  demandeur  allègue,  dans  sa  déclara- 
tion, que  par  acte  de  vente  passé^à  Montréal,  le  vingt-quatre 
novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  Papineau,  notaii'e, 
il  a  vendu  à  George  "V^.  Stephens,  avec  garantie  de  tontes 
servitudes,  une  propriété  connue  sous  le  numéro  12  des  plan 
et  livre  de  renvoi  officiels  pour  le  quartier  ouest  de  la  cité 
de  Montréal;  que  le  vingt-trois  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux,  le  dit  Stephens  prit  contre  feu  François- 
Xavier  Beaudiy,  alors  propriétaire  du  lot  voisin,  le  numéro 
11  du  dit  quartier,  une  action  négatoire,  pour  faire  cesser 
l'exercice  de  certaines  servitudes  que  Beaudiy  prétendait 
avoir  droit  d'exercer  sur  le  lot  vendu  à  Stephens  par  le 
demandeur  ;  que  le  demandeur  qui  était  le  neveu  de  Beaudry 
se  trouvant  garant  de  Stephens,  et  voulant  éviter  un  procès 
avec  son  oucle,  fit  avec  lui  le  marché  suivant  :  par  acte  de 
vente,  passé  à  Montréal,  devant  Mandeville,  notaire,  le  14 
avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  Boaudry  vendit  au 
demandeur  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  en  vertu  du 
testament  de  feu  Pierre  Beaudiy,  dan9  le  dit  numéro  onze 
du  quartier  oujest  de  la  cité  de  Montréal  ;  que  ces  droits  et 
prétentions  étaient  ceux  de  grevé  de  substitution que  la 
dite  vente  fut  ainsi  faite,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle 
4e  mille  piastres,  payable  par  le  demandeur  à  Beaudiy,  sa 
vie  durant,  ep  deux,paiements.de  cinq  cents  piastres  chacun, 
dont  l'un  le  premier  mai  et  le  second  le  premier  août  de 
chaque  année,  jusqu'au  décès  de  Beaudry  ;  que  pour  sûreté 
de  l'accomplissement  des  obligations  du  demandeur,  le  lot 
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vendu  fut  spécialement  hypothéqué,  et  que,  de  plus,  pour 
plus  grande  sûreté,  Beaudiy  êe  réserve  le  di*oit  de  retirer 
lui-même  le  loyer,  le  demandeur  s'obligeant  à  parfaire  les* 
mille  piastres,  b'il  n'y  en  avait  pas  assez,  et  ce,  nu  cas  où  le 
demandeur  ne  paierait  pas  tel  que  convenu  ;  que  dans  une- 
cause  des  dossiers  de  cette  Cour,  numéro  2541,  Jean  Bap- 
tiste T.  Dorion,  contre  le  demandeur  en  cette  cause,  le  dît 
Jean-Baptiste  T.  Dorion,  ayant  obtenu  jugement  contre  le 
demandeur  pour  deux  mille  trois  cent  cinquante-trois  pîas- 
ti'os  et  cinquante- quatre  centins,'pnt  contre  lui,  le  premier 
février  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  un  bref  de  saisie- 
arrêt  après  jugement  entre  les  mains  do  Charles  McKieman 
qui  était  alors  locataire  du  demandeur,  dans  la  maison  con- 
nue et  désignée  sous  le  numéro  1 1  ;  qu'en  conséquence  de 
cette  saisie-aiTêt,  le  loyer  de  la  dite  maison  fut  an-êté  enti-e 
les  mains  du  locataire  McKiernan,  dont  le  loyer  était 
payable  cinq  cents  piastres  le  premier  mai  et  cinq  cents 
piastres  le  premier  août  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
Que'  le  demandeur  en  cette  cause  contesta  ie  dit  bref  de 
saisie-arrêt  après  jugement,  plaidant  compensation  et  que 
durant  Tinstance  en  contestation,  Beaudry  qui  voulait  favo- 
riser le  demandeur,  ne  le  iorça  pas  à  payer  sa  rente  annuelle, 
avant  qu'il  eût  pu  l'étirer  son  loyer  ;  qu'en  conséquence,  le 
vingt-quatre  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le 
demandeur  en  cette  cause  devait  à  Beaudry,  en  vertu  du  dit 
acte  de  vente,  une  somme  de  raille  piastres,  savoir  ;  cinq 
cents  piastres  échues  le  premier  mai  et  cinq  cents  piastres 
échues  le  premier  août,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre  ; 
que  le  vingt-sept  février,  mil  huit  cent-quatre-vingt-cioq, 
Beaudry  fit,  à  Montréal,  son  testament  solennel,  devant 
Mandeville,  notaire,  par  lequel  il  institua  les  mis  en  cause, 
ses  légataires  universels,  et  nomma  pour  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires et  fidéi-commisssires,  les  deux  défendeurs,  à  qui 
il  lègue  à  titre  de  fidéi  commis,  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  droits  et  actions,  pour  le  tout,  être  par  .  eux 
géré  et  administré  tant  et  aussi  longtemps  que  subsistera  la 
substitution  crée  par  le  dit  testament  ;  que,  par  eodicile,. 
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reçu  devant  le  même  notaire,  le  vingt-trois  mar»,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq,  le  dit  Beandry  ajouta  à  ses  disposi- 
tions testamentaires,  qu'il  voulait  que  tous  les  biens  par  lui 
légués  aux  mis  en  cause,  par  son  testament,  fussent  admi- 
nistrés par  les  défendeui*s  ès-qnalité,  de  la  môme  manière 
que  ceux  par  lui  légués  à  ses  enfants  et  petits-enfants,  mais 
que  les  pouvoirs  des  dits  exécuteurs  testamentaires,  quant 
aux  dits  biens,  prendix)nt  fin  après  vingt-cinq  ans  ;  que  par 
le  même  codicile,  Eoaudiy  déclara  qu'en  récompense  des 
sei'vices  à  lui  rendus  par  son  neveu,  le  demandeui*  en  cette 
cause,  il  lui  faisait  pleine  et  entière  remise  de  toutes  les 
sommes  de  déniera  qu'il  se  trouverait  à  lui  redevoir,  lors  de 
son  décèSy  lui  en  accordant  toute  quittance  générale  et  finale 
et  même  obligeant  son  légataire  univerael  à  lui  donner  telle 
quittance  ;  que  Beaudry  décéda  le  vingtquati'e  mars,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq  ;  que  les  défendeurs  ès-qualité, 
ont  accepté  les  charges  à  eux  imposées  par  les  dits  testa- 
ment et  codicile,  et  que  les  mis  en  cause  n'ont  accepté  que 
sous  bénéfice  d'inventaii*c,  se  réservant  le  droit  de  renoncer 
et  refuser  après  les  vingt-cinq  ans  d'administration  des  dé- 
fendeurs ès-qualité  ;  que  Beaudry  a  donc  par  son  codicile, 
^onné  quittance  au  demandeur  de  l'an-érage  de  mille 
piastres  qu'il  lui  devait  lors  de  sou  décès  pour  la  rente  an- 
nuelle; mais  que  nonobstant  telle  quittance,  les  défendeurs 
-ès-qualités,  prétendant  agir  comme  administratem*s  des 
biens  légués  aux  mis  en  caus0,    donnèrent    à  Jean 
Baptiste  Théophile  Dorion,  le  denumdeur,  sur  la  saisie 
arrêt,  une  garantie  de  rapporter  les  déniera  pour  être 
payés  à  qui  de  di-oit,  lora  de  la  décision  de  la  contestation 
-de  la  saisie-arrêt  et  se  firent  payer  vera  le  mois  d'octobre, 
mil  huit  cent  quatre-cinq,  par  McKiernan,  hors  la  connais- 
sance du  demandeur  en  cette  cause,  tous  les  loyera  dus 
depuis  le  premier  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
au  vingt  quatre  mars,  mil  huit  cent  quati-e-vingt-oinq,  date 
du  décès  de  Beaudiy;  que  MoKiernan  tenait  le  bail,  en 
vertu  duquel  il  occupait  du  dit  Beaudry,  avant  la  vente  de 
l*iiBiifiiLit  d»  Ift  prc^riété  au  demandeur  et  que  le  dit  acte  de 
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Trente  n'ayant  pas  été  signifié  à  MoKiernan,  ce  dernier  était 
justifiable  de  payer  aux  représentants  de  Beaudry  ;  que  le 
montant  ainsi  retiré  par  les  défendeurs  ôs-qualité,  comme 
faisant  partie  des  biens  légués  aux  mis  en  cause,  est  de  neaf 
cent  trois  pîasti*e8  et  soixante-cinq  centins,  qui  représenta  le 
loyer  dû  par  McKiernan  du  vivant  de  Beaudiy;  que  se 
loyer  était  dû  au  demandeur  en  cette  cause,  et  que  les  défen- 
de ui*s  ès-qualité,  ni  les  mis  en  cause  ne  pouvaient  retirer  la 
rente  annuelle  due  à  Beaudry,  puisque  ce  dernier  en  avait 
donné  quittance  au  demandeur,  que  les  défendeur  ès  qualité 
ayant  retiré  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  doivent  l'intérêt 
sur  cette  somme,  à  compter  du  jour  qu'ils  Tont  retii*ée  ;  que 
les  défendeurs  ès-qualité,  les  mis  en  cause,  ont  donné  au 
demandeur  la  quittance  finale  que  Beaudry  les  a  obligé  de 
lui  donner  par  acte  passé  à  Montréal,  le  trente  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-six,  Papineau,  notaire  ;  que  depuis 
que  les  défendeur  ès-qualité,  se  sont  fait  payer  le  loyer  dû 
par  McKiernan,  la  dite  saisie-an  êt  de  Dorion  a  été  réglée  et 
que  le  demandeur  sur  lasaisie-aiTêt,  Jean-Baptiste  T.  Dorion 
a  fait  signifier  au  demandeur  en  cette  cause,  un  avis  de  dis- 
continuation ;  que  tous  les  obstacles  étant  maintenant  écartés, 
le  demandeur  est  en  droit  de  se  faire  payer  le  loyer  que  lui 
devait  McKiernan,  mais  que  ce  aernier  l'ayant  payé  aux 
défendeur  ès-qualité,  qu'il  croyait  les  ayant  droit  de  Beaudry, 
les  dits  défendeurs  ôs-qualité,  sont  redevables  au  demandeur 
du  montant  par  eux  reçu  ;  que  pour  éviter  un  cii*cuit  d'ac* 
tions,  les  défendeurs  ès  qualité  ayant  retiré  le  loyer,  alors 
que  leur  auteur  n'y  avait  pas  droit,  Il  vaut  mieux  poursuivre 
directement  les  défendeurs  que  de  les  faire  appeler  en  ga- 
rantie par  McKiernan,  et  il  conclut  à  ce  que  les  mis  en  cause 
soient  assignés  à  comparaître  pour  entendre  déclarer  que  le 
loyer  dû  par  McKiernan  à  compter  du  premier  mai  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  au  vingt  quatre  mai'S  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq  appartient  au  demandeur,  et  à  ce  que 
les  défendeurs  soient  condamnés  à  payer  et  i-embourser  au 
demandeur  la  dite  somme  de  neuf  cent  trois  piastres  et 
soixante-cinq  centins,  avec  intérêt  depuis  la  date  qu'ils 
l'ont  retirée  et  les  dépens. 
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"  Attendu  que  les  dits  défendeurs  ès-qualité  out  plaidé  à 
cette  action  qu'ils  ne  doivent  rien  au  demandeur;  que  la 
somme  retii*ée  par  eux  de  McKiernan,  leur  était  légitime- 
ment due  par  oe  deraier,  qu'aux  termes  du  dit  acte  de  vente 
pai*  Beaudry  au  demandeur  en  cette  cause,  Beaudry  pour  se 
payer  d'une  rente  viagère  annuelle  de  mille  piastres  que  le 
demandeur  s'obligeait  de  lui  payer,  stipula  qu'il  se  ré8ei*vait 
le  draît  de  retirer  lui-même  des  locataires  qui  occuperaient 
la  maison,  tous  les  loyei*s  sans  exception,  le  vendeur  ne 
8'obligeant  pas  à  i*emettre  au  demandeur  le  surplus  de  la 
somme  de  mille  piastres,  s'il  y  en  avait  un,  mais  obligeant 
le  demandeur  à  parfaire  cette  rente  de  mille  piasti'cs,  si  les 
loyers  n'étaient  pas  suffisants  pour  le  payer  en  entier  ;  que 
le  bail  de  cette  pi*opriété  avait  été  consenti  par  Beaudry  à 
McKiernan  et  que  Beaudry,  après  la  vente  au  demandeui*, 
continua  comme  auparavant  à  percevoir  le  loyer  dû 
qai  demeura  la  propriété  de  Beaudiy,  et  continua  à 
s^arréiager  en  favear  de  ce  dernier,  jusqu'à  son  décès  ; 
que  le  demandeur  n'a  jamais  été  propriétaire  du  loyer 
accru  du  vivant  de  Beaudry  et  n'en  est  pas  devenu 
propriétaire  par  le  décès  de  ce  dernier  ;  que  les  loyers 
accrus  du  vivant  de  Beaudry,  devenaient  la  pi'opiiété  de 
ce  dernier,  jour  par  jour,  et  lui  étaient  dûs  même  avant  de  les 
avoir  perçus,  et  que  lore  du  décès  de  Beaudiy,  le  Deman- 
dem*  n'était  son  débiteur  que  de  la  différence  entre  le  loyer 
accru  et  les  arrérages  de  la  rente  viagère,  si  toutefois  il  y 
avait  différence  et  conséquemment  le  legs  invoqué  par  le 
Demandeur  dans  le  codicile  de  Beaudry,  ne  comprenait  que 
cette  différence,  si  elle  existait:  que  ces  arrérages  de.  loyer 
sont  tombés  dans  la  succession  de  Beaudry,  comme  toute 
autre  créance  qui  pouvait  lui  être  due  et  que  les  Défendeurs, 
en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  le  testament  de 
Beaudry,  étaient  les  seuls  créanciers  des  dits  aiTérages  des 
loyers  et  n'ont  fait  que  recevoir  leur  dû  en  recevant  cette 
somme  ;  que  Beaudiy  et  Dorîon  ont  toujours,  du  vivant  du 
premier,  interprété  cet  acte,  dans  le  sens  ci-dessus,  Beau- 
dry ayant  çeul  le  contrôle  des  loyers  et  en  tenant  seul  le 
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compta  avec  le  locataire,  sans  jamais  en  informer  le  Deman- 
deur on  lui  en  rendra  compte  ;  que  le  legs  compoi-tant  quit- 
tance an  Demandeur,  et  invoqué  par  celui-ci,  ne  s'applique 
pas  aux  arrérages  mentionnés  dans  la  déclaration,  mais  sim- 
plement aux  trois  obligations  s'élevant  en  capital  à  huit 
mille  piasti*es,  que  le  Demandeur  devait  avec  arrérages  d'iu- 
téi*êt  à  Beaudry,  lors  de  son  décès  ;  que  la  quittance  donnée 
par  les  Défendeur  en  exécution  de  cette  disposition  du  codi- 
cile,  doit  s'interpréter  par  l'acte  de  transaction  qui  a  précédé 
cotte  quittance  et  au  moyen  duquel  les  Défendeur  ont  dé- 
claré renoncer  à  contester  les  dispositions  du  codicile,  à  rai- 
son du  règlement  des  autres  réclamations  énoncées  an  dit 
acte  et  qu'il  résulte  de  cette  transaction  que  les  réclama- 
tions des  parties  à  icelle  étaient  censées  couvrir  tout  ce 
qu'elles  pouvaient  se  demander  pour  quelque  cause  que  ce 
fat  et  se  trouvaient  réglées  par  le  dit  aiTangement  ;  que  le 
Demandeur,  lors  de  cette  ti*ansaction,  n'a  rien  réclamé  pour 
ces  ari'érages  de  loyer  et  que  s'il  l'avait  fait,  les  Défendeurs 
n'auraient  pas  consenti  à  transiger  et  concluent  au  l'envoi 
de  l'action  du  Demandeur  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  i^pondu  à  la  défense  des 
dits  défendeurs,  que  la  réserve  que  Beaudry  s'était  faite  de 
retirer  le  loyer  n'était  que  comme  sûreté  collatérale,  et  dans 
le  cas  seulement  où  le  demandeur  n'aurait  pas  payé  tel  que 
convenu  à  l'acte;  que  Beaudry  n'ayant  jamais  retiré  le  loyer, 
mais  ayant  au  contraire,  donné  quittance  au  demandeur,  pour 
toute  réclamation  qu'il  prétendait  avoir  contre  lui,  ce  dernier 
se  trouvait  entièrement  déchargé  de  la  partie  de  la  rente  qu'il 
devait  à  l'heure  du  décès  de  Beaudry  ;  que  Taote  de  tran- 
saction sus-mentionné,  ne  s'applique  pas  à  la  i*éclamation 
dont  il  est  question  en  cette  cause,  vu  qu'elle  n'a  eu  lieu 
qu'entre  les  héritiers  de  Théodose  Beaudiy  et  le  demandeur, 
et  que  le  demandeur  ignorait  loi-s  de  cette  transaction,  que 
les  défendeurs  avaient  retiré  ce  loyer  qu'il  croyait  encore 
entre  les  mains  de  JIcKîeman  ;  que  œt  acte  de  transaction 
ne  s'appliqae  qa^aux  matières  qui  y  sont  mentionnéas  ; 

Attendu  que  la  réserve  en  faveur  de  Beaudry,  partie 
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AU  dît  acte  du  quatorze  avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois, 
de  retirer  lai- même  les  loyers  de  la  maison  érigée  sur  le  lot 
numéro  1 1  est  en  ces  termes  : 

"  Pour  sûreté  du  paiement  des  tazes  et  cotisations  comme 
susdit  et  de  la  dite  somme  de  mille  piastres  par  année,  le 
lot  numéro  11,  au  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  du  dit 
quartier  ouest  de  la  cité  de  Montréal,  demeurera  spéciale- 
ment obligé,  affecté  et  hypothéqué  en  fk^eur  du  dit  Fran- 
çois-Xavier Beaudry  ;  en  outre,  pour  plus  grande  sûreté,  le 
-dit  siepr  Beaudry  se  réserve  le  droit  de  retirer  lui-même  des 
locataires  qui  occuperont  la  dite  maison,  tous  les  loyers 
sans  exception,  le  dit  Dorion  s'obligeant,  au  cas  où  le  dit 
sieur  Beaudry  ne  pourrait  retirer  assez  des  locataires,  pour 
se  payer  de  la  dite  somme  de  mille  piasti-es  par  année,  de 
lui  payer  ce  qui  lui  manquera,  suivant  les  ternes  et  aux 
-époques  plus  haut  mentionnées,  et  ce,  au  cas  où  le  dit  Do- 
rion ne  paierait  pas  tel  que  convenu  ;  " 

Attendu  que  la  dite  disposition  du  dit  codicile,  du  vingt- 
trois  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  est  en  ces 
termes  :  Pour  récompenser  Pierre  Achille  Adélard 
"  Dorion,  mon  neveu,  de  tous  les  serviees  qu'il  m'a  rendus 

jusqu'à  ce  jour,  je  lui  fais  par  mon  présent  codicile,  pleine 

et  entière  remise  do  toutes  sommes  4e  déniera  qu'il  se 
^'  trouvera  me  redevoir,  lors  de  mon  décès,  lui  en  accordant 

et  lui  donnant  toute  quittan  ce  générale  et  même  obligeant 

mon  légataire  universel  à  lui  donner  telle  quittance  ;  " 

"  Considérant  que,  lora  du  décès  du  dit  François-Xavier 
Beaudry,  le  demandeur  était  son  débiteur  pour^toute  la  dite 
rente  de  mille  piastres,  et  que  le  loyer  dû  par  Mc£iernan 
ue  pouvait  être  perçu  par  le  dit  Beaudry,  qu'à  titre  dégage, 
pour  assurer  le  paiement  de  la  créance  qu'il  avait  contre  le 
dit  demandeur  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  était  le  propriétaire  de 
ia  créance  résultant  du  dit  loyer  et  dont  le  dit  Beaudry  était 
-en  possession,  à  titre  de  gage  ; 

Considérant  que  le  legs  fait  au  demandeur  par  le  dit 
FntnçQîa-Xavier Beaudry,  de  tout  ee  que  ledit  demandeur 
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pouvait  lai  devoir  à  son  décès,  a  ea  l'effet  d'éteindre  cette 
créance  poor  la  dite  rente  de  mille  piastres  et  d'obliger  lee 
repi*é8entant6  du  dit  François-Xavier  Beaudiyde  remettre 
au  demandeur  la  dite  ci*éance  contre  McKiernan  ; 

Considérant  que  les  défendeur  ne  peuvent  invoquer 
contre  la  réclamation  du  demandeur,  la  transaction  men- 
tionnée dans  leur  plaidoyer,  vu  que  cette  transaetion  ne 
s'appliquait  qu'aux  choses  qui  y  sont  mentionnées  et  qu'il 
n'est  pas  même  prouvé  que  le  demandeur  connût  alors  que 
les  défendenra  avaient  retiré  de  McKiernan  la  somme  récla- 
mée d'eux  par  le  demandeur  en  cette  cause  ; 

Considérant  que  les  défenses  des  dits  défendeurs  sont 
mal  fondées  et  que  l'action  du  demandeur  est  bien  fondée  ; 

A  renvoyé  et  renvoie  les  dites  défenses,  et  a  maintenu 
et  maintient  l'action  du  demandeur  et  a  condamné  et  con- 
damne les  dits  défendeura  ès-qualité,  à  payer  au  demandeur, 
pour  les  causes  ci-dessus  mentionnées,  la  dite  somme  de 
neuf  cent  trois  piastres  et  soixante-cinq  contins,  avec  inté- 
rêt sui*  cette  somme,  à  compter  du  huit  novembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six,  date  de  l'assignation  en  cette  cause, 
et  les  dépens. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 
Geoffrion,  Dorion  et  Allan,  avocats  des  appelants. 
J,  A.  C.  Madore,  avocat  de  l'intinié 


CORPORATION  MUNICIPALE.— POLICE.-RES* 
PONSABILITE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (en  appel). 
Montréal,  20  Mars,  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  DORiON,  J.-en.C.,  Cboss,  J.,  Baby,  J.  et  Bossi,  J. 
BENJAMIN  PRATT,  (demandeur  en  Cour  inférieure),  appelant,  et  ISAIK 
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CHARBONNEAU  et  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL,  (défendeun  en 
Conr  de  première  instance),  intimés. 

JïïGÉ  :  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dommages  résnl> 
tant  d'une  arrestation  sans  cause  faite  par  ses  hommes  de  police. 

Le  29  février  1888,  la  Cour  Supérieure  à  Montréal,  Tait^  ' 
X,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPERIEURE: 

Considering  that  Plaintiff  has  proved  the  material 
allégations  of  bis  déclaration,  and  particularly  that  the 
défendant  Oharbonneau,  wilhout  warrant  and  without  rea- 
sonable  and  probable  cause,  arrested  the  Plaîntiff  and  bis 
wife  on  the  eighth  day  of  July  last,  about  thi*ee  of  the  clock 
in  the  morning,  and  caused  them  to  be  kept  under  arrest 
and  imprisoned  until  the  twelfth  day  of  said  July. 

And  considering  that  Défendants  bave  failed  to  prove  the 
material  allégations  of  their  plea,  and  particularly  bave 
failed  to  justify  the  conduct  of  said  défendant  Charbonneau, 
in  making  said  aiTest,  and  in  causing  Plaintiff  and  bis  wife 
to  be  detained  under  arrest  and  impiôsoned  as  aforeeaid. 

Considering,  that  Défendants,  the  Oity  of  Montréal,  bave 
pleaded  jointly  with  said  défendant  Charbonneau  and  made 
common  cause  with  him,  and  are  responsible  jointly  and 
severally  with  him  for  the  damages  suffored  by  Plaintiff. 

Considering,  that  the  Plaintiff  was  occasioned  damages 
by  reason  of  said  arrest  and  imprîsonment,  which  the  Court 
assesses  at  the  sum  of  two  hundred  and  fifty  dollars. 

Doth  adjudge  and  condemn  the  said  Défendants,  jointly 
and  severally,  to  pay  to  saîd  Plaintiff  the  said  sum  of  two 
hundi-ed  and  fifty  dollars,  with  interest  thereon  from  this 
day  and  costâ. 

Le  30  jain^  1888,  la  majorité  de  la  Cour  de  Sévision  à 
Montréal,  Jetté,  J.,  (dissident),  Taschereau,  J.,  et  Loranger, 
J.,  a  modifié  le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance 
par  le  jagement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  de  Eevision. 
Considéi-ant  que  dans  les  circonstances  établies  au  cour» 
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de  TeDqnôte,  les  dommages  accordés  au  demandear  sont 
excessifs  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  a  quo 
quant  au  quantum  de  la  condamnation  ; 

Considérant  qu'il  y  a  à  cet  égard  erreur  dans  le  dit 
jugement  ; 

Casse  et  annule  le  dit  jugement  du  vingt-neuf  février 
mil  huit  cent  quatre  vingt-huit^  et  pi*océdant  à  rendre  celui 
que  la  dite  Cour  Supérieure  aurait  dû  rendre,  condamne  les 
défendeurs  conjointement  et  solidairement  à  payer  au 
demandeur,  la  somme  de  vingt-cinq  piasti*es,  avec  intérêt 
de  ce  jour  et  les  dépens  d'une  action  de  cinquante  piasti'es 
■À  la  Cour  de  Circuit. 

La  Cour  du  Banc  de  la  Beine  a  unanimement  confirmé  le 
Jugement  de  la  Cour  de  Révision.  (1) 

Tbenholme,  Taylor  &  BuoHAN,  avocats  de  rappelant. 

BovER  EoY,  avocat  des  intimés. 


OBLIGATION.-ARCHITECTE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE,  (En  Appel). 
Montréal,  22  mars  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

JEAN-BAFTISTË  RESTHER  et  al,  (demandeuiB  en  Cour  de  première 
in8tance),appelant8,  et  LES  FRÈRES  DES  ECOLES  CHRÉTIENNES, 
(délendeun  en  Cour  de  première  instance),  intimés. 

Jugé  :  Qu'on  architecte  qui  s'est  obligé  à  faire  les  plans  d'une  bâtisM  dans 
un  certain  délai  et  ne  livre  pas  ces  plans  dans  le  délai  fixé,  ne  peat 
recouvrer  le  prix  de  ces  pians,  s'il  ne  les  offre  pas  même  avec  son  aetifln* 

Le  30  septembre  1887,  la  Cour  Sapéiieiire  à  Montréal, 
Oaimet,  J.,  a  i*enda  le  jugement  saiviuit 

(1)  Un  jugement  semblable  a  été  rendn  par  le  même  tribunal  le  nêine 
Jour  sur  les  mdmes  faits,  dans  la  cause  de  John  Hume  Pratt,  appelant,  et 
laaîe  Oharbonneau  et  La  Cité  de  Mmtréal,  intimés. 
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Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

"  Considérant  qa'il  est  en  preuve  qae  le,  on  yei*8  le  qua- 
torze janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  les  défendeurs, 
ont  donné  ordre  aux  dits  demandeurs  de  préparer  et  faire 
poar  eux  suivaut  certaines  instructions  par  eux,  là  et  alors 
fournies,  les  plans,  devis  et  spécifications  pour  la  consti*uc- 
tion  de  leur  noviciat  dans  la  ville  de  Maisonneuve  dans  le^ 
comté  d'Hochelaga,  ces  dits  plans,  devis  et  spécifications 
livrables  le  19  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  les  dits  demandeurs^ 
s'obligèrent  là  et  alors  de  faire,  fournir  et  livrer  les  dits 
plans,  devis  et  spécifications  aux  dits  défendeurs,  le  ou 
avant  le  dix-neuf  mara  alors  prochain  (1885)  date  vers  la- 
quelle un  Frère  de  la  maison  des  défendeurs  devait  partir 
pour  l'Europe  et  apporter  avec  lai  les  dits  plans  et  devis 
dans  le  but  de  les  soumettre  à  qui  de  droit  à  la  maison  mère,, 
en  France,  dont  Tautorité,  suivant  les  prétentions  des  dit& 
défendeurs,  était  requise  pour  l'exécution  de  travaux  aussi 
considérables  que  ceux  alors  projetés  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  les  sei'vices  des  dits 
demandeurs  n'ont  été  requis  parles  dits  défendeurs  que  pour 
la  préparation  des  dits  plans,  devis  et  spécifications  et  qu'au- 
cun autre  travail  n'avait  été  exigé  d'eux,  attendu  que  les  dits 
défendeui's  se  réservaient  et  se  chargeaient  eux-mêmes  d& 
âiire  exécuter  tous  les  travaux  sous  leur  propre  direction 
Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  les  dits  plans,  devis 
et  spécifications  n'ont  pas  été  livi-és  dans  le  délai  pi*escrit  et 
convenu,  mais  qu'au  contraii*e  il  appert  que  les  dits  de- 
mandeurs refusèrent  de  les  livrer  et  d'en  donner  communi- 
cation aux  dits  défendeurs,  à  moins  que  ces  dei-niei*s  ne  don- 
nassent leur  assentiment  à  un  certain  écrit  on  reçu  sous 
seing  privé  produit  en  cette  cause  comme  exhibit  No.  1  des 
dits  défendeurs  ; 

Considérant  que  le  premier  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  cinq,  les  défendeurs  ont  mis  en  demeure  les  dits  de- 
mandeurs, suivant  réquisition  et  protêt  fait  pardevant  Mtre. 
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O.  Marin,  notaire,  de  leur  donner  communication  des  dits 
plans,  devis  et  spécifications,  pour  les  causes  et  raisons  men- 
tionnées au  dit  protêt,  avec  offre  de  paiement,  s'ils  étaient 
conformes  aux  instructions  données,  mais  que  les  dits  de- 
mandeurs i*efn8èrent  de  nouveau  de  s'y  conformer,  en  renou- 
velant les  conditions  par  eux  imposées  dans  leur  écrit  on 
reçu  ci-dessus  mentionné  ; 

"  Considéi-ant  qu'il  est  en  preuve  que  les  demandeurs 
n'ont  jamais  offert  de  livrer  aux  défendeurs  les  plans,  devis 
et  spécifications  ci-dessus  mentionnés  autrement  qu'aux  con- 
ditions indiquées  dans  les  documents  exbibit  No.  I  des  dits 
défendeurs  suscités,  et  que  c'est  ce  qui  a  forcé  les  défendeurs 
à  les  refuser  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  les  conditions  impo- 
sées par  les  dits  demandeurs  aux  dits  défendeur  dans  leur 
^crît  ou  reçu  pi-oduit  comme  susdit  par  ces  derniers  comme 
leur  exhibit  No.  I,  avec  leurs  plaidoyers  en  cette  cause  cons- 
tituaient un  contrat  nouveau  avec  conditions  et  obligations 
complètement  étrangères  aux  conditions  originaires  arrêtées 
enti*e  les  parties  en  cette  cause,  par  lesquelles  seules  elles 
peuvent  êtres  liées  ; 

Considérant  qu'il  appei*t  que  les  demandeurs  ont  tenté 
de  modifier  et  changer  leurs  obligations  et  conventions 
originaires,  de  manière  à  en  faire  un  contrat  tout  à  fait 
nouveau,  et  à  imposer  aux  défendeur  des  conditions  et 
obligations  inattendues  et  onéreuses  qu'ils  n'avaient  pas 
contractées  et  qui  entravaient  leur  liberté  d'action  qu'ils 
s'étaient  réservée,  et  qu'en  loi  ils  n'étaient  pas  tenus  d'ac- 
cepter ; 

Considérant  que  les  demandeui*s  en  demandant  les  sou- 
missions et  en  faisant  plus  que  ce  qui  leur  avait  été  demandé 
par  les  défendeure,  nonobstant  les  pi*otestations  formelles  là 
et  alors  faites  par  ces  derniera  conti'e  cette  manière  d*agir 
des  dits  demandeurs,  ont  outi*epassé  leurs  instructions  et 
leurs  atti'ibutions  et  ont  agi  sans  droit  ni  autorité"  et  n'bnt 
pu  engager  la  responsabilité  des  défendeurs  ; 

Considérant  que  le  dit  écrit  ou  reçu  exhibit  No.  Ides 
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défendeoi'S  émané  des  demaDdeors,  eax-mêmes,  après  la 
confection  des  dits  plans,  devis  et  spécifications  comme 
susdit,  est  par  sa  nature  une  confii*mation  ou  corroboration 
de  la  preave  faite  en  cette  cause  pai*  les  dits  défendeurs  ; 
que  de  fait,  ils  n'avaient  demandé  autre  chose  aux  dits 
demandeurs  que  la  préparation  des  plans,  devis  et  spécifi- 
cation ; 

"  Considérant  qu'il  appei-t  que  par  le  refus  des  deman- 
deurs de  livrer  aux  défendeur  les  dits  plans,  devis  et  spéci- 
fications aux  conditions  originaires,  telles  que  prouvées  en 
'Cette  cause,  ces  derniers  ont  été  obligés  de  les  refuser  ^et  de 
faire  faire  les  dits  plans  et  devis  par  un  autre  architecte  à 
qui  ils  ont  payé  la  somme  de  trois  cents  piasti-es  ; 

^'Considérant  que  les  dits défendeui*8 n'ayant i*eçu  aucune 
valeur  des  dits  demandeurs,  ils  ne  peuvent  ôti*e  tonus  en  loi 
d'en  donner  ; 

"  Considérant  que  les  demandeui*s  n'ont  pas  prouvé  len 
allégations  essentielles  à  leur  demande  ; 

"  Considérant  que  les  défendeur  ont  prouvé  celles  par 
eux  invoquées  à  l'appui  de  leur  défense  ; 

"Considérant  que,  d'après  la  preuve  faite  en  cette  cause, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  cette  cour  de  se  prononcer]  par  le  pré- 
sent jugement  sur  l'exception  de  compensation  plaidée  par 
les  dits  défendeur,  non  plus  que  sur  la  prétendue  pratique 
ou  coutume  des  architectes  invoquée  par  les^demandeurs  en 
cette  cause. 

"  Maintient  les  dites  défenses  en  premier  lieu  plaidées  par 
les  défondeui*s  et  déboute  et  renvoie  l'action  des  dits  deman- 
deurs avec  dépens." 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Coui'  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d' APPEL  : 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  les  appelants  ont  pré- 
paré les  plans  dont  ils  réclament  le  prix  et  valeur  par  leur 
action,  à  la  demande  des  intimé»,  auxquels  ils  devaient  les 
livrer,  le  ou  avant  le  19  mars  1885  ; 
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"  Mais,  attendu  que  les  appelants  n*ont  jamais  offért  de- 
fournir  et  livrer  les  dits  plans,  avant  l'instilntion  de  leur 
action,  si  ce  n'est  à  des  conditions  inacceptables  et  qni  ont 
été  i*ejetées*par  les  intimés  ; 

^'  Et  attendu  quil's  n*ont  pas  non  plus  o£fert,  par  leur 
action,  de  fournir  et  livrer  les  dits  plans  aux  intimés  et 
qu'ils  ne  les  ont  produits  qu'à  Tenquête  près  d'une  année- 
après  le  commencement  de  leur  action  ; 

Et  attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  appelants  ne 
sont  pas  fondés  à  reoouvi-er  des  intimés  les  prix  et  valeur 
des  dits  plans,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  le  jugement 
rendti  par  la  Cour  de  première  instance  le  30  septembre, 
1887. 

Cette  Cour  confirme  le  dit  jugement  du  30  septembre, 
1887,  avec  dépens  tant  en  Cour  de  première  instance  que  sur 
cet  appel,  les  dépens  en  appel  à  dti'e  taxés  comme  dans 
une  cause  de  première  classe. 

Mercier,  Beausolsil,  Choquet  &  Martineau,  avocats 
des  appelants. 

St-Pibrre,  Globensbcy  &  Poirier,  avocats  des  intimés. 


COMPETENCE-BILLET  PROMISSOIRE. 

COUR  SUPERIEURE.— Montréal,  22  mai,  1890. 

Présent  :  Mathiieu,  J. 

WILLIAM  W.  LOCKERBY  ktTi^  va.  FRANK  WEIR  jrr  al. 
Jugé  :  Que  l'accepteur  d'une  lettre  de  chaDge,  signée  dans  un  dîatiiet  et 
payable  dans  un  autre,  ne  peut  être  pousuiTi  dans  le  district  od  elle  est 
payable,  le  droit  d'action  n'ayant  pas  pris  naîassBee  dans  le  district  oà 
elle  est  payable,  mais  bien  dans  le  district  od  elle  a  été  accepté*.  (1) 

(1)  Le  prometteur  d'un  billet  promissoirepent  être  poaisniyi,  an  lien  où  il 
est  payable,  quoiqu'il  réside  dans  un  district  diflMnnt,  et  que  l'aotion  ne  loi 
soit  pas  signifiée  personnellement  dans  le  district  où  il  est^poatsaiyi.  {Rcèil^ 
lard  va.  Finn,  C.  C,  Montrés],  20  février  1886,  Doherty,  J.,  8  U      p.  79.) 
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jugement: 

"  Atlenda  que  les  dits  demandoara  réolamcDt  des  dé&D- 
demv,  par  leur  action,  la  somme  de  $385.31,  étant  le  montant 
de  deux  lettres  de  change  données,  l'une  poui*  $21 1.08,  datée 
à  Monti*éaI,  le  16  juillet  1888,  payable  à  quati-e  mois  de  sa 
date,  à  la  banque  des  Marchands,  à  Montréal,  et  Tautre  pour 
$174.23,  datée  à  Montréal,  le  18  août  1888,  payable  à  un 
mois  de  sa  date,  au  bureau  de  la  dite  banque,  toutes  deux 
acceptées  par  les  défendeui-s  ; 

"  Attendu  que  le  dit  défendeur,  Frank  Weir,  a  plaidé  à 
cette  action  par  une  exception  déclinatoire,  alléguant  qu*il 
réside  à  Lachute,  dans  le  distinct  de  Terrebonne;  qu'il  n*a 
pas  été  assigné  personnellement  dans  le  district  de  Montréal, 
et  que  le  droit  d'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  oe 
dernier  district  ; 

Attendu  que  les  dits  demandeur  ont  i*épondu  à  cette 
exception  déclinatoire  que  le  droit  d'action  a  pris  naissance 
dans  le  district  de  Montréal,  et  que  les  défendeurs  en  acoep- 
taot  ces  lettres  do  change  ont  accepté  la  jurisdiotion  de  cette 
Cour  i  que,  de  plus,  lesdéfendeui-s  en  acceptant  ces  lettres  de 
change  n'ont  fuit  qu'accepter  une  reconnaissance  de  leur 
dette  vis-à-vis  des  demandeur  pour  effets  de  marchandises 
à  eux  vendues  et  livrées  par  les  demandeurs,  à  Montréal, 
dans  le  district  de  Montréal,  et  que  ces  lettres  de  change 
n'ont  pas  opéré  novation  de  cette  créance  ; 

"  Attendu  qu'il  appert  aux  dites  lettres  de  change  qu'elles 
ont  été  faites  à  Montréal  par  les  demandeurs  et  adressées 
aux  défendeurs  à  Coaticook,  dans  la  province  de  Québec,  et 
qu'elles  ont  été  acceptées  par  ces  derniei-s  ; 

"  Ckmflidérant  qu'en  l'absence  d'autre  preuve,  on  doit  pré- 
sumer que  ces  lettres  de  change  ont  été  acceptées  par  les 

V.  dans  le  même  sens,  Claxion  et  al,  v$,  MeLean  et  al,  C.  S.»  Montréal, 
17  juin  1878,  Mackay,  J.,  4  R.  L.,  p.  654.) 

y.  La  Banque  Ontario  vs.  La  Compagnie  d'Assurance  sur  le  fem 
Sta'Adard,  15  fi.  L.,  p.  8S0  et  les  autorités  qui  y  «ont  citées  ;  JDanjou  et 
Thibaudeau,  6  R.  J.  Q.,  p.  35, 1  Déc.  de  la  Cour  d*Ap.,  p.  9S  et  15  R. 

h  m. 

17— R.  L.  XIX. 
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défendearp,  à  leur  domicile,  en  dehoi's  de  ce  district,  an  lieu 
où  elles  lear  étaient  adressées  ; 

Considérant  qne  par  Tai^ticle  34  da  Code  de  Procédure 
Civile  un  défendeur  peut  en  matières  purement  personnelles, 
"être  assigné  devant  le  tribunal  du  Heu  où  le  droit  d'action  a 
pris  naissance  ; 

Considérant  que  Taclion  personnelle  est  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  et  que  la  dette  ou 
l'obligation  constitue  le  droit  d'action,  la  demande  ou  la 
poursuite  n'étant  que  l'exercice  du  droit  d'action  que  l'on 
prétend  avoir  ;  (1) 

Considérant  que  le  droit  d'action  a  pris  naissance  à 
Coaticook  par  l'acceptation  des  dites  lettres  de  change,  mais 
que  l'exercice  de  ce  droit  d'action,  c'est-à-dire  la  demande 
-n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  le  défaut  des  défendeurs  do  payer 
les  dites  lettres  de  change  à  leur  échéance  ; 

Considérant  que  le  lien  de  droit  ou  le  droit  d'action 
entre  les  parties  ne  résulte  pas  du  défaut  des  défendeura  de 
payer,  mais  bien  de  racceptation  des  dites  lettres  de 
change  ; 

"  Considérant  que  la  dite  exception  déclinatoire  e^t  bien 
fondée  ; 

A  maintenu  et  maintient  la  dite  exception  déclinatoire, 
-et  a  renvoyé  et  renvoie  l'action  des  demandeurs  quant  an 

(1)    La  demande  est  l'exercice  d'une  action  que  Ton  prétend  aToir. 
^*  L'action  est  le  droit  de  poursaivre  en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  ou  la 
réparation  du  tort  qui  nous  est  fait. 

«•  Donc,  la  demande  est  l'exercice  ou  la  poursuite  de  ce  droit."  Pigeaa 
par  Crivelli  p.  94.) 

L'action  est  le  droit  de  réclamer  devant  les  juges  compétents,  oe  qui 
nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient.  Elle  est  la  sanction  des  droit»  tle 
créance  ou  de  propriété  reconnus  par  la  loi." 

Celui  qui  veut  agir  en  justice  ou  exercer  une  action  doit  avoir  :  lo  un 
dioit  de  créance,  de  propriété  ou  de  démembrement  de  la  propriété.  (1  Boi- 
tard,  10e  édition,  p.  85.) 

"  L'actipn  est  perscrmelle  toutes  les  (ois  que  le  demandeur  agit  en  verto 
d'une  obligation,  toutes  les  fois  que  le  demandeur  allègue  que  la  persoDoe 
contre  liquelle  il  plaide  est  liée  à  lui  par  un  contrat,  un  quasi>contrat,  on 
délit,  un  quajBi.délit."  {Idem,  p.  88). 
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défendeur  Weir,  Baaf  aux  dits  demandeurs  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  compétent,  avec  dépe^s^ 

McCoRMicK,  DucLOs  &  Mdrchison/ ayotfflfs  de&  dèman* 
deurs. 

B.  B.  Bdstebd,  avocat  du  défendeur  Weir. 


EXCEPTION  A  LA  FORME. 

COUR  SUF£RI£URi£,  Montréal,  29  Mai,  1890. 
Frésent  :  Mathieu,  J. 

AUGUSTE  LAFOROE  et  al,  va,  NAZAIRE  LANDRY. 

•Jugé  :  Qne  le  bref  d'assigoation  doit  être  exécuté  pari' huissier  auquel  il  est 
adressé,  et  qu'un  huissier  du  district  d'où  oe  bref  émane  ne  peut  exé- 
cuter ce  bref  a'il  est  adressé  à  aucun  des  huissiers  du  district  ou  il  doit 
être  exécuté.  (Art.  48  C.  P.  G.) 

JUGEMENT  :  ' 

"Attendu  que  le  bref  d'assignation  à  été  adressé  à  aucun 
des  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  nommés  pour  le  district 
de  Jolietle  et  qu'il  paraît  avoir  été  signifié  et  exécuté  dans 
ce  dernier  district,  par  Narcisse  Sevigny,  un  des  huissiers 
de  cette  Cour  nommé  pour  le  district  de  Monti*éal  ] 

Attendu  que  le  dit  Défendeur  par  son  exception  à  la 
forme  allègue  la  nullité  de  cette  assignation  et  de  la  saisie 
pratiquée  en  vertu  du  dit  bref  parceque  l'huissier  qui  a 
signifié  ce  bref  et  a  pratiqué  la  saisie  n'était  pas  autorisé 
à  le  faire  vu  que  le  bref  au  lieu  d'dtro  adressé  aux  huissiers 
du  disti-ict  de  Montréal,  était  adressé  à  aucun  des  huissiers 
du  district  de  Joliette  ;  - 

Considérant  que  par  l'article  48  du  Code  de  Procédure 
Civile  lo  1)ref  d'assignation  peut  ètvé  adressé  à  un  huissier 
du  district  de  Montréal  d'où  émane  le  bref  et  par  lai  'Mgni- 
fié  danB  t«l  district  ou  dans  tout  auti'e  district,  ,  ou  .^tre 
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adressé  à  un  haissier  du  aistriot  où  la  signification  doit  être 
&ite,  lai  enjoignant  d'ajourner  la  pailie  défenderesse  à  oom- 
l^araitre  devanjb  le  .  tribanal  anx  jour  et  lien  fixés  qui  7  sont 
indiqués  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  bref 
pouvait  ôti*e  adressé  également  à  un  haissier  da  district  de 
Montréal  et  ezécaté  par  lui  dans  le  disti'ict  de  Joliette  ou  à 
un  haissier  du  district  de  Joliette  et  exécuté  par  lai  dans  ce 
dernier  district,  mais  qu'il  devait  dans  tous  les  cas  être 
exécuté  par  l'haissier  auquel  il  était  adressé  ; 

^*  Considérant  que  l'huissier  qui  a  exécuté  ce  bref  n'était 
pas  autorisé  à  le  faire  et  qae  la  dite  exception  a  la  forme  est 
bien  fondée  ;  ' 

A  maintenu  et  maintient  la  dite  exception  à  la  forme  et 
a  déclaré  et  déclare  la  dite  assignation  et  la  saisie  pratiquée 
en  vertu  du  dit  bref  illégales  et  irrégulièree,  etjles  annule,  et 
i*envoie  l'action  du  demandeur,  sauf  à  se  pourvoir,  et  con- 
damne ce  dernier  aux  dépens.  " 

L.  L.  CoRBXiL,  avocat  des  demandeurs. 

CoFFiN,  Delfausse  &  Tellier,  avocats  du  défendeur. 


FRAUDE. 

COUK  DE  CIRCUIT.— Marie-VUle,  I0jnm,1890. 
Présent  :  Mathueu,  J. 

moïse  HALDE  «s.  ALPHONSE  BICHER. 

JuQÂ  :  Que  k  fraude  peat  résulter  de  reticenees,  lorsqu'il  est  oonsteté  qu 
ptr  ces  retioenoes,  on  obtient  une  ohoee  que  l'on  n'aniuit  pas  obtenu 
«trament  en  fusant  oonnattre,  à  celui  avec  qui  on  contracte,  k  bil 
qu'an  lui  cache,  sacbant  qu'il  n'aurait  pas  contracté  s'il  Feut  oonnu.  (1) 

(1).  T.  la  cause  de  IdgJUhaU  va  Chrétien  e<  a2, 11  B.  L.  p.  402. 
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Jugement. 

"  AtteDdu  que  le  dit  demandear  allègue,  dans  sa  déclara- 
tion, qu'il  est  le  beau  fi  ère  de  Joseph  Ohampîgny,  journalier, 
du  Titlage  de  Marie- Yille;  que  ce  dernier  qui  est  pauvre, 
consentit  un  billet  promiesoire  payable  à  Théophile  Bicher 
ou  au  porteur,  pour  la  somme  d'environ  soixante-sept  pias- 
tres et  soixante^seize  contins,  il  7  à  environ  troi^  ans,  dont 
le  défendeur  est  devenu  le  porteur;  que  le  défendeur,  dou- 
tant de  la  solvabilité  de  Champignj,  demanda,  vers  le  pre- 
mier septembre,  mil  huit  cent  quati*e-vingt  sept,  au  deman- 
deur, d*endos8er  ce  billet  et  que  ce  dernier  refusa;  mais  que, 
dans  le  but  de  ]*endre  service  à  Champignj  son  beau  frère, 
le  demandeur  offrit  an  défendeur  une  somme  de  trente-cinq 
piastres,  en  paiement  final  du  prix  et  des  intérêts  accrus  sur 
iceluî,  formant  alors  un  total  d'environ  quatre-vingt  trois 
piastres,  et  ce,  pour  libérer  totalement  le  dit  Champigny; 
que,  vers  le  viogt-deux  septembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  sept,  le  défendeur  se  rendit  chez  le  demandeur  et 
accepta  la  proposition  de  ce  dernier,  donnant  à  entendre  et 
convenant  que  Champigny  serait  libéré  de  l'obligation  de 
payer  la  balance  du  billet,  pourvu  que  le  demandeur  payât 
la  somme  de  trente-cinq  piastres  ;  que,  là  et  alora,  le  deman- 
deur, suivant  les  conventions  susdites,  donna  son  billet  pro- 
mîssoire  au  défendeur  payable  le  vingt-neuf  octobre,  mil 
huit  cent  quatre-vingt  sept,  à  Tordre  du  défendeur  ou  au 
porteur,  pour  la  somme  de  trente-cinq  piastres,  et  le  remit 
au  défendeur  qui  l'accepta  comme  ai'gent  comptant,  pour  la 
dite  somme,  et  en  retour,  remit  au  demandeur  le  billet  de 
Champigny,  que  le  demandeur  déchira  ;  que,  loi*s  de  l'accep- 
tation du  billet  du  demandeur  comme  susdit,  le  défendeur 
lui  donna  à  entendre,  et  lui  exprima  même,  que  cette  somme 
était  en  paiement  total  du  billet  de  Champigny  et  des  inté- 
rêts, sans  quoi  le  demandeur  n'aurait  jamais  consenti  ce 
billet,  comme  le  savait  bien  le  défendeur  ;  que  le  défendetir, 
avant  cette  transaction  avec  le  demandeur,  s'était  rendu  au 
domicile  de  Champigny,  et  lui  avait  fait  consentir  un  btllet 
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promiBSoire  pour  la  somme  de  quai'ante-huit  piasti'es  et  dix- 
huit  centÎDB,  comme  renouvellement  de  partie  du  dit  billet 
de  mil  huit  cent  quatre-vingt  trois,  sans  en  faire  toutefois 
mention  sur  le  vieux  billet,  parce  que  le  défendeur  savait^ 
oomme  il  Ta  dît,  que  le  demandeur  ne  lui  aurait  pas  donné 
son  billet  pour  $35,  s'il  eût  su  que  le  défendeur  s'était  fait 
donner  un  antre  billet  de  quarante-huit  piastres  et  dix-huit 
oentins  par  Champigny  ;  qu'en  elOfet,  le  demandeur  n'aurait 
jamais  consenti  le  billet  de  trente-cinq  piastres  au  défendeur 
s'il  eût  su  que  le  défendeur  avait  ainsi  obtenu  un  billet  de 
Champigny  ;  que  le  dit  défendeur  n'a  pas  donné  au  deman- 
deur la  considération  convenue  pour  son  billet  de  trente- 
cinq  piastres  ;  que  c'est  par  fraude  et  de  fausses  repré^eo- 
tations  que  le  défendeur  a  ainni  obtenu  du  demandeur  le  dit 
billet  de  trente-cinq  piasti^es;  que  le  demandeur  ast  en  droit 
de  demander  la  résiliation  du  conti*at  intei*venu  entre  lui  et 
le  défendeur,  et  qu'il  oifre  au  défendeur  un  billet  payable 
à  Théophile  Eîcher  ou  au  porteur,  signé  par  le  dit 
Champigny,  poilr  la  somme  de  quatre-vingt  ti-ois  pias- 
tres, payable  à  demande,  sauf  à  pai*faii*e,  si  cette  somme 
est  insuffisante,  vu  que  le  demandeur  a  déchiré  l'an- 
cien billet  en  présence  du  défendeur,  et  ce,  pour  que 
les  parties  se  trouvent  dans  la  même  position  qu'avant 
cette  transaction,  et  il  conclut  eu  ojQTi'ant  le  dit  billet 
de  Champigny,  pour  la  somme  de  quatre-vingt-trois  pias- 
tres comme  susdit,  à  ce  que  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  soit  annulé  quant  au  billet  de  trente-cinq  piastres, 
et  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  trente-cinq  piasties,  montant  du  billet  par  lui  donné  au 
défendeur,  si  mieux  n'aime  ce  deraier  lui  remettre  le  dit 
billet  ; 

Attendu  que  le  dit  défendeur  a  plaidé  à  cette  action, 
que  le  demandeur  ne  peut  demander  la  résiliation  de  la 
convention  qui  serait  intervenue  entre  eux,  tant  que  le 
défendeur  n'en  demandei*ait  pas  l'exécution,  soit  en  i-equer- 
rant  le  paiement  de  trente-cinq  piastres,  ou  de  celui  con- 
senti par  Champigny,  ce  qu'il  ne  parait  pas  avoir  fait  ;  que 
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le  six  octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  le  défendeur 
était  porteur  d  'un  billet  de  soixante-sept  piastres  et  soixante* 
seize  centins  fait  par  Champigny,  et  que  le  demandeur 
voulut  acheter  pour  la  somme  de  trente-cinq  piastres  ;  que 
le  défendeur,  ayant  rencontré  Champigny,  luiaui*ait  dit,  que 
le  demandeur  voulait  acheter  son  billet  sur  lequel  il  était 
dû  des  intérêts,  pour  la  somme  de  trente-cinq  piastres,  et 
qu'il  n'était  pas  disposé  à  subir  une  perte  aussi  considéra- 
ble; que  le  défendeur  aurait  alors  dit  à  Champigny  que  s*iL 
voulait  lui  signer  un  billet  de  quarante-huit  piastres  et  dix- 
huit  centins,  payable  au  porteur,  dans  un  an  de  sa  date 
avec  intérêt  du  premier  novembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  il  vendrait  son  billet  au  demandeur,  poui*  trente* 
cinq  piastj*es,  et  que,  là  dessus,  Champigny  aurait  accepté 
cette  offre  et  lui  auj*ait  consenti  ce  billet;  que  le  défendeur 
alors  serait  allé  trouver  le  dcmanieur  et  lui  aurait  vendu  le 
billet  de  Champigny  pour  la  dite  somme  de  trente-cinq 
piastres;  qu'il  est  faux  que  le  défendeur  ait  pi'omis  au 
demandeur  qu'il  ne  réclamerait  jamais  rien  de  Champigny 
reUitivemcnt  à  la  balance  du  billet  ;  que  cette  transaction 
est  parfaitement  honnête  et  légale,  et  que  le  demandeur  ne 
peut  exciper  du  droit  de  Champigny,  pour  prétendre  que  le 
billet  do  quarante-huit  piastres  et  dix-huit  centins  a  été 
donné  sans  considération;  que  le  demandeur  n'a  aucun 
intérêt  à  intenter  la  présente  action,  vu  qu'il  lui  a  remis  le 
billet  de  Champigny  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  nié  spécialement 
les  allégations  de  fraude  du  demandeur,  et  qu'il  résulte,  tant 
de  la  procédure  que  de  la  preuve,  que  le  demandeur  voulait 
acheter  le  billet  de  Champigny,  son  beau-frère,  dans  le  but 
de  libérer  ce  dernier  de  cette  dette  ; 

Considérant  qu'il  i-ésulte  aussi,  de  la  procédure  et  de  la- 
preuve,  que  si  le  demandeur  eût  connu  le  fait  que  le  défen- 
deur s'était  fait  consentir  un  autre  billet  par  Champigny,  il 
n'eût  pas  consenti  en  faveur  du  défendeur  le  billet  de  tronte- 
cinq  piastres  ; 

Considérant  que  la  fraude  peut  résulter  des  réticences^ 
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Imreqa'il  est  constant  que^  par  ces  réliccncles,  Ton  obtient 
me  ehoee  que  l'on  n'aai*ait  pas  obtenue  iinlrcment  en  faisant 
connaître  à  celui  avec  qai  on  contracte,  le  fait  qa'on  lui 
eftehe,  sachant  qu'il  n'aurait  pas  contracté,  s'il  Teût  conna  ; 

^  Considérant  que,  par  l'article  991  du  Code  Civil,  la 
fraude  est  une  cause  de  nullité  des  contrats  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur,  ayant  prouvé  la  fraude 
àt  la  part  du  défendeur,  a  le  droit  de  demander  à  ce  que  co 
dernier  le  remette  dans  le  môme  état  qu'il  était  auparavant; 

A  renvoyé  et  renvoie  les  défenses  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  Tnction  du  demandeur,  et  donne  acte 
à  ce  dernier  de  Voffvo  qu'il  fait  au  défendeur  de  la  remise 
du  billet  de  Champigny,  et  déclare  la  convention  interve- 
DM  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  nulle,  et  condamne 
Je  défendeur  à  payer,  au  demandeur,  U  dite  somme  de 
trente-cinq  piastres,  ei  mieux  n'aime  le  dit  défendeur, 
remettre  nu  demandeur,  le  dit  billet  de  trente-cinq  piastres, 
et  eondamne  le  dit  défendeur  aux  dépéris. 

A.  GiBARD,  avocat  du  demandeur, 

SicoTTB  &  Blanciiet,  avocats  du  défendeur. 


ACTION  PENALE.-AFFIDAVIT. 


COUR  SUPËRIËUftE.— Montréal,  12  mat,  1888. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

FILIATREAULT  va.  LEQKIS. 
Jvat  :  Qu'une  poarsnite  pour  pénalité  intentée  sans  l'aflîdaTit  requis  par  la 
MCtion  1  du  chapitre  48  des  statuU  du  Gauada  de  1864,  27-28,  Vietaffia 
ftoit  être  oonsidérée  comme  non  avenue,  bt  n'empêche  pas  une  secoode 
poursuite  pour  le  recouvrement  de  la  même  pénalité. 

JUGSMENT  : 

Attendu  que  la  preuve  constate,  que  le  défendeur  entre 
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le  jour  do  la  Domination  et  le  jonr  de  la  volation  do  Télec- 
tion  qui  eut  lien  dans  le  oours  d'octobre  1882,  pour  Télection 
d'an  membre  à  la  chambre  des  Communes  du  Canada,  pour 
le  district  électoral  de  Soulanges,  aurait  donné  et  nmis  & 
Théodore  Duval,  cultivateur  de  la  paroicpc  de  St.  2^>tîque. 
la  fommo  de  quinze  piastres,  afin  de  Tinduh-e  à  fllvoli^er  et 
à  s'efforcer  de  favoriser  Télection  d'un  des  candidats  comme 
membre  à  la  chambre  des  CommuneS|  et  d'obtenir  le  vote  de 
certains  électeurs  à  cette  élection  ; 

Considérant  qu'il  a  été  aussi  prouvé  que  le  dit  défendeur 
a  dans  le  même  temps  donné  et  remis  à  J.>Bte  Eiie,  cultiva- 
teur de  la  paroisse  de  St.  Zotique,  la  somme  de  $40,  pour 
induire  le  dit  Elie  à  favoiiser  la  dite  élection  d'un  des  can- 
didats comme  membre  à  la  dite  chambre  des  Communes,  et 
d'obtenir  le  vote  de  certains  électeurs  à  cette  élection  ; 

"  Considérant  que  par  la  sous-section  3  de  la  section  92 
de  l'acte  des  élections  fédérales  1874,  il  est  décrété  que 
toute  pei-eonno  qui,  directement  ou  indirectement  fera 
quelques  don,  prêt,  offre,  promesse  ou  convention  à  ou  pour 
quelque  personne,  afin  do  l'induire  à  favoriser,  ou  à  s*ef- 
forcer  de  favori^^cr  Téloction  d'un  candid*tt  comme  membre 
à  la  chambre  des  Communes,  ou  d'obtenir  le  vote  d'un  élec- 
teur à  une  élection,  sera  réputé  coupable  de  corruptit)n  et 
sera  punissable  en  conséquence  ; 

Considérant  qu'il  est  de  plus  décrété  par  la  dite  section 
92  que  quiconque  commettra  cette  offense  sera  passible 
d'une  amende  de  $200  payable  avec  tous  les  frais  de  l'action 
à  toute  peraonne  qui  intentera  l'action  ; 

Considérant  que  la  fin  de  non  recevoir  produite  par  le 
défendeur  et  basée  sur  le  fait  qu'il  aurait  déjÀ  été  pourauivi 
par  Jean-Baptiste  £lie,  est  mal  fondée,  vu  qu'il  est  constaté 
que  le  dit  Jean-Baptiste  Elie  n'a  pas,  avant  de  poui*suivre 
le  défendeur,  produit  l'affidavit  requis  par  le  Statut  du 
Canada  de  1864,  27-28  Victoria,  ch.  43,  s.  1,  et  que  son 
action  n'a  été  intentée  que  dans  le  but  de  favoriser  le  défen- 
deur et  de  le  soustraire  aux  pénalités  qui  sont  réclamées  de 
lui  dans  la  présente  cause  ; 
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"  Considérant  que  les  actions  du  dit  demandeur  contre  le 
dit  défendeur  sont  bien  fondées  ; 

A  i*enyoyé  et  renvoie  les  défenses  du  dit  défendeur,  et  a 
maintenu  et  maintient  les  actions  du  dit  demandeui*,  et  a 
condamné  et  condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
pour  chacun  des  actes  do  corruption  ci-dessns  mentionnés 
une  somme  de  8200,  savoir,  une  somme  totale  de  $400; 
et  a  déclaré  et  déclare  que  le  dit  défendeur  ne  pourra^ 
durant  les  huit  années  qui  suivront  la  date  du  présent  juge- 
ment, ni  voter,  ni  être  élu  à  aucune  élection  pour  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  ni  siéger  en  icelle, 
ni  occuper  aucune  charge  à  la  nomination  de  la  Couronne 
on  du  Gouverneur  en  Canada,  et  a  condamné  et  condamne 
le  dit  défendeur  à  payer  au  demandeur  les  frais  d'une 
action." 


CORPORATION   MUNICIPALE  ~  OBLIGATION 

COUR  SUPERIEURE  (En  Révision). 

Montréal,  30  jain,  1886. 

Présents:  Torranoe,  J.,  Buchanan,  J,,  et  Mathieu,  J. 

AMÉDÉE  ARCHAMBAULT  w.  LA  CORPORATION  DE  LA  VILLE 
DES  LAURENTIDES. 
Jugé  :  Qu*ude  corporation  municipale  est  responsable  da  coût  des  dépenser 
faites  pour  obtenir  son  incorporation. 

Le  1er  mai*8  1886  la  Cour  de  Cii-cuit  à  l'AsBompUoDi 
Ci  mon,  J.,  a  rendu  le  jagemont  saivant  : 
Jugement. 

Considérant  que  le  chapitre  quatre-vingt-un  des  Statut5 
de  la  Province  de  Québec,  quarante-six  Victoria,  a  établi  la 
défenderesse  en  corporation  de  ville,  et  qu'elle  s'est  depuis 
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crganiflée  en  vertu  du  dit  chapitre  quatre-vingt-un,  profi- 
tant de  ses  dispositions  et  remplissant  les  fonctions  qui  lai 
sont  assignées  ; 

"  Considérant  que  l'adoption  de  cette  loi  incoi*poi*ant  la 
défenderesse  est  due  à  Tinitiative  privée  des  citoyens  habi- 
tant le  territoire  ainsi  érigé  en  ville,  et  qu*elie  a  été  adoptée 
pour  l'avantage  de  ces  citoyens  qui  la  composent  mainte- 
nant, et  avantage  dont  ils  jouissent  ; 

*'  Considérant  que  le  demandeur  a,  comme  avocat,  fait 
les  procédures  nécessaires  pour  obtenir  l'adoption  de  cette 
loi,  et  notamment  il  a  rédigé  la  réquête  à  la  législaturo,  il  a 
rédigé  et  publié  les  avis  requis,  et  il  a  de  plus  rédigé  le  pro- 
jet de  loi  qui  a  été  adopté,  tout  cela  étant  des  procédures 
légales  et  dans  les  attributions  de  la  profession  d'avocat  et 
que  le  demandeur  a  aussi  fait  certains  déboursés  ; 

"  Considérant  que  les  procédures  ainsi  faites  par  le  de- 
mandeur valent  la  somme  qu'il  réclame  ; 

"  Considérant  que  la  défenderessô  doit  payer  les  frais  des 
procédures  qui  ont  été  nécessaires  pour  lui  donner  l'existence 
dont  elle  jouit  maintenant  ; 

^'  Considérant  que  la  défenderesse  n'a  pas  prouvé  légale- 
ment que  le  demandeur  s^était  engagé  à  faire  ces  procédures 
gratuitement  ; 

Considétant  que  les  défenses  et  les  plaidoyers  de  la 
défenderesse  ne  sont  pas  fondés  -, 

Maintient  Taction  et  condamne  la  défenderesse  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  cent  quati-e-vingt-diz  neuf  piastres 
courant,  avec  intéiêt  depuis  le  huit  avril  dernier  (1885),  et 
les  dépens.  " 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour  de 
Bévision.  * 
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SOCIETE.-UQUIDATEUR. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE.-(Kn  Appel). 

Montréal,  26  mars  1890. 

Présents  :  Sir  Â.  Â.  Dobion,  J.  eu  C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

SAMUEL  DAVIS  ^a^,  demandeurs  en  ooar  inférieure,  et  JOHN  G£R- 
HARDT,  défendeur  en  cour  inférieure,  et  W.  L.  CALOWELfi,  liqui- 
dateur nommé  en  cour  inférieure,  et  le  dit  JOHN  GERHABDT,  appe- 
lant, et  les  dits  SAMUEL  DAVIS  et  al.,  intimés. 

Jugé  :  Qu'une  demande  pour  dissolution  d'une  société  n'est  pas  une  cause 
suffisante  pour  priver  les  ossociésp  auxquels  l'administration  delà  société 
a  été  confiée  par  l'acte  de  société,  de  cette  administration*  et  nommer  un 
liquidateur.  {Art,  1896a  C.  C.) 

Le  8  octobre  1888,  Thonorable  juge  Loraoger,  en  chambre, 
à  Montréal,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  L'HON.  JCJOB  LORANGER  : 

"  Having  hoard  the  parties  by  their  respective  coansel 
upon  the  pétition  fyled  on  tbe  second  of  O^tober  instant  by 
the  plaintîffd,  alleging  that  fi  om  the  nature  of  the  présent 
complaint  Ibis  action  is  iikelyto  be  prolonged  ;  thàt  the 
défendant,  up  to  the  présent  time,  bas  had  the  sole  chaige  of 
the  partnership  ozisting  between  him  and  the  said  piaio' 
tiffs,  the  dissolution  of  which  is  asked  by  the  said  action  ; 
that  said  défendant  is  incurring  large  e^cpenses  in  oonnec* 
tion  with  the  ranning  of  said  business,  and  said  plaintiffa 
are  called  upon  to  pay  largo  sums  of  money  on  aocoont  of 
said  business,  and  pi'aying  therefore,  said  plaintiffs,  that  a 
liquida tor  be  appoinied  to  the  said  partnerdhip  business 
examined  the  proceedings  and  deliberatcd  : 

I,  the  undorsîgnod  judge,  do  grant  the  said  pétition,  and 
I  do  appoint  W.  A.  Caldwell,  of  Montréal,  accountaot, 
liquidator,  to  the  said  partnership  business  accoixling  to 
law,  upon  the  said  liquidator  giving  before  the  prothonotair 
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of  this  Ck)art  two  secarîties,  to  the  amoant  of  four  thoasand 
dollars  each,  that  he  will  faithfnlly  administer  tho  said 
buflineBs,  with  costs  against  défendant 

Grerhardt,  ayant  appelé  de  ce  jugement,  il  obtint  une 
ordonnance  de  Thon,  juge  en  chef  et  de  Thon,  juge  Church, 
tous  deux  jugea  de  la  Cour  d'Appel,  Ruspendant,  pendant 
rappel,  l'exécution  du  jugement  de  Thon,  juge  Loranger. 

La  Cour  d'Appel  a  ensuite  unanimement  renversé  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  par  le  jugement  (uivant. 

JUGEMENT  DE  LA  GOUB  D'aPPXL  : 

"  Oonsidering  that  by  the  act  of  co-partnei*8hip  between 
the  parties,  the  management  of  the  business  of  the  co-part- 
nership  was  left  to  the  appollant  in  this  cause  ; 

And  oonsidering  that  a  demand  for  dissolution  of  the 
co-partnership  is  no  sufficient  cause  to  deprive  theappellant 
of  the  administration  of  the  business,  as  provided  by  the 
deed  of  co-pai-tnerahip,  and  that  in  their  pétition  lo  appoint 
a  liquidator,  the  respondents  have  alleged  no  sufficient 
reason  for  such  appointment,  and  that  therefore  the  judg- 
ment  rondered  by  the  Snperior  Court  was  not  justified  by 
anyofthesaid  allégations  and  that  there  is  eri*or  in  the 
jadgment  of  the  8th  October  1888  ;  this  Court  doth  i*evei*se 
the  said  judgment  of  the  Bth  October  1888  and  doth  dismiss 
the  pétition  of  the  said  respondents  for  the  appointment  of 
a  liquidator  with  costs  against  the  respondents  on  the  said 
pétition  as  well  in  the  court  below  as  in  the  présent  appeal. 

HxNBT  J.  Kayanaqh,  avocdt  de  rappelant. 

Cabtxb  &  Gk>LD8TEiN,  avocats  des  intimés. 
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ANIMAUX-RESPONSABILITE -DOMMAGE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINB  (En  Appel.) 

Montréal,  20  mais,  1890. 

Présents  :  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.  en  C,  Cboss,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

OVILA  KOBIN  dit  LAPOINTE  (demandeur  en  Coût  de  premièn  Ins- 
tanoe)  appelant,  et  OLIVIER  BRIÈRE,  (défendeur  en  Caai  de  première 
Instance)  intimé. 

Jugé  :  Que  le  cultivateur  qui  prend  un  cheval  en  pacage  n'eat  pas  rei{Km- 
sable  envers  le  propriétaire  de  la  perte  de  ce  cheval  qui  aurait  été  blesM 
par  les  autres  chevaux,  s'il  n*y  a  aucune  fieiute  à  lui  imputer.  (1) 

Le  26  mars  188*7,  la  Cour  Sapériearp,  à  Ste  Scholastiqae, 
Bélanger,  J.,  a  rend  a  le  jogement  suivant  : 

(1)  Un  dépositaire  salarié  de  marchandises  mises  sous  sa  garde  est  respon- 
sable de  la  faute  légère  s'il  prétend  que  son  magasin  a  été  défoncé,  et  que 
les  marchandises  ainsi  mised  sous  sa  garde  en  ont  été  volées  ;  il  est  tenu  de 
faire  cette  preuve  et  d'établir  le  vol  d'une  manière  claire  et  satisfaisante.  11 
est  du  devoir  de  tel  dépositaire,  immédiatement  après  le  vol  de  constater  U 
quantité  des  effets  volés  et  de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  les  re- 
couvrer, ou  d'informer  le  propriétaire  de  la  marchandise,  du  vol,  afin  de  loi 
donner  l'occasion  de  faire  les  démarches  convenables  pour  le  recouvrement 
des  effets  ainsi  yo\és.(Roche  vs.  Fraser  et  al,  G.  S.,  Québec,  81  octobre  1857, 
Meredith,  J.,  Morin  J.,  et  Badgley,  J.,  7  D.  T.  B.  C,  p.  472.) 

Celui  qui  prend  un  cheval  en  pacage  est  responsable  du  dommage  causé 
à  ce  cheval  par  un  accident,  (jambe  cassée),  s'il  ne  prouve  que  Taocidsot  a 
eu  lieu  sans  sa  faute.  (Bélanger  vs  Quiner,  C.  S.  Montréal,  SI  janvier  1879, 
Bainville,  J.,  9  R.  L.,  p.  530.) 

La  mise  en  pacage  n'est  pas  un  dépôt  nécessaire  qui  puisse  être  prouvé 
par  témoin,  lorsque  la  valeur  excède  isO.OQ  (  art.  1238  C.  C),  et  l'aven  dti 
propriétaire  du  pâturage  qu'il  a  reçu  le  cheval,  mais  Ta  retourné,  ne  peut 
être  divisé.  (Johnson  vs.  Longtin,  C.  C.  Montréal,  février  1880,  Torrance,  J., 
20  J.,  p.  292.) 

y.  Durocher  vs.  Meunwr,  9  D.  T.  B.  C,  p.  8  ;  Troplong,  du  dépôt,  n.  121  ; 
6  Massé  et  Verger,  p.  736,  note  9  ;  Marcadé  et  Pont,  n.  457  ;  Sin»y  et  GU- 
bert»  Code  Civil  annoté,  art.  1933  ;  1  Sourdat,  édit.  de  1887,  n.  850,  858  et 
«54. 
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JUGEUENt  DE  LÂ  GOUR  SUPERIEURE. 

Faisant  di-oit  à  la  motion  da  demandear,  demandant  à 
amender  br  déclaration  en  substitaant  an  mot  St.  Benoit  le 
mot  Ste.  Scholastique,  accorde  la  dite  motion  sans  frais, 
parce  que  le  dit  défendeur  n'a  pa  être  tiH>mpë  sur  la  terre 
que  le  demandeur  avait  l'intention  d'indiquer  dans  sa  décla- 
ration ; 

Et  la  Cour  procédant  à  adjuger  sur  le  mérite  de  cette 

action  : 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  vei*s  la  fin  de  juin, 
ou  au  commencement  de  juillet  dernier,  le  demandeur, 
suivant  convention  entre  lui  et  le  défendeur,  a  mis  en  pacage 
sur  la  terre  du  défendeur,  en  la  Côte  St.  Joachim,  paroisse 
Ste.  Scholastique,  une  jument  sous  poil  blond,  âgée  de  six 
ans,  à  raison  de  deux  piastres  par  mois  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  vers  le  quatorze  juillet 
dernier,  alors  que  la  dite  jument  était  ainsi  en  pacage  sur  la 
terre  du  défendeur,  elle  a  été  blessée  à  la  patte  droite  de 
deiTière  entre  le  boulet  et  le  jarret,  blessure  dont  elle  est 
morte  deux  ou  trois  jours  après,  malgré  les  soins  qui  lai 
farent  donnés  pur  le  nommé  James  Hamilton,  qui  était 
habitué  de  soigner  les  chevaux  depuis  nombre  d'années  ; 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  lors  du  dit  accident, 
la  dite  jument  du  demandeur  se  trouvait  dans  le  parc  du 
défendeur  avec  d'auti^es  chevaux  de  ce  derniei*,  dont 
quelques-uns  étaient  ferrés,  et  qu'il  résulte  de  la  preuve  que 
la  blessure  infligée  à  la  dite  jument  et  dont  elle  est  morte,  a 
pu  et  dû,  en  toute  probabilité,  lui  ôire  infligée  par  un  coup 
de  pied  de  cheval  ; 

Considéi-ant  qu'en  loi,  le  défendeur  est  responsable  de 
Taccident  arrivé  à  la  dite  jument  ; 

Considérant  que  le  dit  défendeur  n'a  fait  aucune  preuve 
pour  établir  que  le  dit  accident  était  dû  à  une  force  majeure 
ou  à  un  cas  fortuit,  et  qu'en  l'absence  de  telle  preuve  il  est 
responsable  en  loi  vis-à-vis  le  dit  demandeur,  du  dommage 
causé  4  la  dite  jument  ; 
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Considérant  qu'il  est  prouvé  que  la  dite  jument  valait 
au  moins,  d'après  l'ensemble  de  la  prouve  à  cet  effet,  la 
somme  de  centdix  piastres  courant  ; 

Condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  demandeur  Is 
dite  somme  décent  dix  piastres  ooui*ant,  pour  prix  et  valeur 
de  la  dite  jument,  avec  intéi-êt  du  onze  septembre,  mil  hait 
cent  quatre-vingt  six,  jour  de  l'assignation  en  cette  cause, 
avec  les  dépens. 

Ce  jugement  a  été  renversé  par  la  Cour  de  Bévision  à 
Montréal,  Paplneau,  J.,  Taschereau,  J.,  et  Gill,  J.,  qui,  le  30 
octobre  1887,  Ji  rendu  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  RÉVISION. 

Considérant  que  le  demandeur  poursuit  le  défendem*  en 
recouvrement  de  la  valeur  d'une  jument  blonde  qu'il  avait 
mise  en  pacage  sur  la  terre  du  défendeur,  dans  la  côte 
Saint  Joachim,  paroisse  de  Sainte  Scholastique,  le  ou  vers 
le  trois  de  juillet  mil  huit  cent  quati*e-vingt-8ix,  et  qu'il 
allègue  7  avoir  été  frappée  et  blessée  par  d'autres  chevaux, 
appartenant  au  défendeur,  que  ce  dernier  avait  mis  avec  la 
dite  jument;  qu'elle  a  été  blessée  le  ou  vei*s  le  quatoixe,  et 
qu'elle  est  morte  de  sa  blessure  le  ou  vei*s  le  dix-huit  du 
même  mois  de  juillet,  qu'elle  est  morte  par  la  faute  du  dé- 
fendeur qui  aurait  mis  avec  la  dite  jument  des  chevaux  qu'il 
savait  dtre  méchants  et  vicieux,  et  qui  aurait  négligé  et 
retardé  d'avertir  le  demandeur  de  cet  accident. 

''Considérant  que  le  défendeur  a  nié  spécialement  les 
allégations  de  la  demande  et  dit  que  cet  aocident  a  dû 
arriver  par  cas  fortuit  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  demandeur  a  va 
lui-même  le  parc  où  il  a  conduit  la  dite  jument  et  d'où  il  a 
retiré  une  jument  noii-e  lui  appartenant  qu'il  y  avait  mise 
dans  le  cours  du  mois  de  juin  précédent  ;  que  ce  parc  était 
celui  où  le  défendeur  ûiisait  alors  paître  ses  chevaux  de 
travail  ordinaii-e  et  le  cheval  d'un  nommé  Benaud  ;  que  le 
demandeur  a  été  averti  le  soir  même  qu'il  y  a  mis  la  dite 
jument,  qu'il  venait  un  peu  tard,  qu'il  ne  pourrait  pas  voir 
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si  ello  s'accorderait  avec  les  auti-es  chevanx  qai  se  ti*oa- 
vaient  déjà  dans  le  pai'C  da  défendear,  que  la  clôture  da 
parc  était  en  fil  de  fer  barbelé  et  que  la  jument  n*y  était 
peut-êti-e  pas  accoutumée  et  qu'il  a  i*épondn  :  elle  s'accon 
tamera; 

"  Considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  jument  du 
demandeur  ayant  été  sous  la  surveillance  du  défendeur,  dans 
le  parc  de  celui-ci,  lors  de  l'accident,  il  doit  au  demandeur 
compte  des  ciroonstnnces  dans  lesquelles  cet  accident  est  arri- 
vé, il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  survillance  que  le 
demandeur  avait  droit  d'attendre  ne  doit  pas  être  plus  grande 
que  celle  d'un  bon  père  de  famille,  de  la  classe  et  de  la  condi* 
tion  du  demandeur  et  du  défendeur  qui  tous  deux  sont  culti- 
vateurs, et  proportionnée  au  prix  qui  devait  être  payé  au  dé- 
fendeur pour  la  place  que  sa  jument  occupait  dans  le  parc 
avec  les  chevaux  et  autres  animaux  du  défendeur  ;  que  ce  der- 
nier ne  pouvait  pas  être  présumé  devoir  tenir  un  gardien 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  jument  du  demandeur;  qu'il  ne 
pouvait  pas  s'attendre  non  plus  que  le  défendeur  lui  ferait 
un  enclos  séparé  et  l'y  tiendrait  poui*  le  prix  si  minime  de 
deux  piastres  par  mois  ; 

"  Considérant  que  les  meilleurs  pôree  de  famille  parmi 
nos  cultivateurs  de  campagne  ne  donnent  et  ne  peuvent 
donner  à  leurs  chevaux  et  animaux  en  pâturage  que  la  sur- 
veillance compatible  avec  les  travaux  de  culture  qui  absor- 
bent leur  temps,  leurs  soins  et  leur  attention  pendant  la 
saison  où  la  jument  du  demandeur  était  chez  le  défendeur  ; 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  lé  jour  de  l'accident  en 
question  le  défendeur,  par  son  fils  aîné,  a  exercé  sar  la  dite 
jament  et  les  auti*es  chevaux  une  surveillance  aussi  grande 
que  celle  des  bons  pères  de  famille,  placés  dans  la  condition 
des  parties  en  cette  cause  ;  qu'il  a  fait  connaître  ce  qui  s'est 
passé  aussi  bien  qu'il  était  possible  de  le  faire  sous  les  cir- 
constances ;  que  l'accident  est  arrivé  sur  la  fin  de  l'après- 
midi  ;  qu'il  s'en  est  apei-çu  le  soir  même  lors  de  sa  troisième 
visite  au  parc,  ce  jour-Ià  ;  qu'il  a  averti  le  demandeur  chez 
loi,  dans  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  dès  le  lendemain 

18— R.  L.  XIX 
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matin  ;  qw  la  condition  de  la  jument  n'a  pas  ét^  Mipirée 
par  le  fait  de  ce  retard  ;  qae  personne  n'a  en  connaiseance 
deraccident  à  l'instant  même  où  il  a  en  lien;  qae Bil& 
jument  a  pa  être  frappée  par  les  antres  chevanzilest 
possible  aussi  qu'elle  se  soit  heurtée  sur  quelque  corps  dur 
et  se  soit  infligée  la  blessure  dont  elle  est  morte. 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  comme  il 
Tallègue  que  les  chevaux  du  défendeur  étaient  méchants  et 
vicieux,  et  que  le  défendeur,  an  conti*aire,  a  prouvé  qu'ile  ne 
l'étaient  pas  et  qu'ils  ont  toujours  été  tranquilles  et  doux 
.pour  les  chevaux  avec  lesquels  iU  ont  été  en  pacage  cetto 
année-là  et  l'année  précédente  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  prouvé  aucune  &uto 
d'omission  ou  de  commission  de  la  part  du  défendeur  qui  ait 
été  la  cause  du  malheur  en  question,  et  qu'il  y  a  erreur  dans 
le  Jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  du  district  de 
Terrebonne  le  vingt-six  mars  dernier  ; 

Casse  et  infirme  le  dit  jugement,  et  procédant  à  rendre 
celui  qui  aurait  dû  dtre  rendu,  déboute  le  demandeur  de  son 
action,  avec  dépens  en  première  instance  et  en  révision. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Eévision  a  été  unanimement 
confirmé  par  la  Coui*  d'Appel. 

Prévost  et  Bastien,  avocats  de  l'appelant. 

Chs.  L.  Champagne,  avocat  de  Vintimé. 


JUGEMENT  DE  DISTRIBUTION-APPEL- 
INTERET, 

COUK  DU  BANC  DE  LA  KEINE  (£k  Appel.) 

Québec,  6  février,  1888. 

.  Présents  :  Sm  A.  A.  Dorion,  J.  en  C.  Tessier,  X.,  Cross,  J.,  Baby.  J.. 
et  CiiURCH,  J. 

JOSEPH  MOKIN,  (créancier  colloqué  en  Cour  Inrérleare),  appelant,  et 
G.  LINCOLN  YOUNG  (demandeur  en  Cour  Inférieure)  intimé. 
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Jugé  :  Que  le  créancier  qui  est  aeul  ooUoqaé  dans  nn  jngement  de  dUtri- 
btttioo,  ddt  établir  qu'.U  a  intérêt  à  contester  le  rapport  de  collocation 
et  de  distribution,  ponr  ponvoir  appeler  du  jngesient  de  distribution. 

Le  13  jain  1887,  Yoang  obtint  jagement  contre  Adolphe 
Clontier,  poar  la  somme  de  $41.28,  avec  înfëiêt  du  11  mai 
1887.  Il  fit  émaner  un  bref  d'oxéoation  contre  les  meubles, 
et  im  rapport  de  ntUla  hana  fat  fait,  le  3  août  saivant  Le 
même  jour,  il  fit  émaner  an  bref  d'exécution,  oontre  les  im* 
meableSy  et  le  shérif  saisit  et  vendit  an  immeuble  apparte- 
nant au  défendeur.  Dans  ces  pi*océdares,  les  avocats  da 
demandeur  étaient  Gamirand,  Hurd  et  Fraser.  Le  19  no- 
vembre 1887,  le  protonotaire  du  district  de  Beauce  produisit 
on  rapport  de  distribution,  diatribuant  une  somme  de  $405.30 
comme  suit  :  Au  protonotaire,  $19.50  ;  à  EIzéar  Yézina, 
avocat  du  demandeur  sur  le  jugement  de  distribution,  $23  ; 
àE.  Bruoeau,  avocat  de  Tadjudica taire,  $4.70  ;  à  Gamirand, 
Hurd  et  Fi-aser,  avocats  du  demandeur  sur  les  pi*océdures 
en  la  Gour  de  Circuit,  $12.60  ;  à  Joseph  Morin,  rappelant, 
$356.99.  Le  30  novembre,  une  motion  fat  faite  et  affichée 
par  E.  Yézina,  avocat,  de  la  part  du  demandeur,  demandant 
rhomologation  du  i*apport  de  distribution.  Gette  motion 
fat  présentée  devant  le  prolonotaire,  le  5  décembre  1887. 
L'appelant,  créancier  colioqué,  comparut  par  son  procarear, 
devant  le  protonotaire  et  fit,  par  écrit,  une  demande  au 
contraire,  basée  sur  deux  raisons  ;  lo.  parceque  les  procu- 
reurs du  demandeur,  dans  la  cause,  étaient  Gamirand,  Hurd 
et  Fraser,  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  substitution  du  pi*ocu- 
reur  du  demandeur,  et  2o.  parce  que  la  motion  était  préma- 
turée. Nonobstant  cette  demande  de  l'appelant,  le  proto- 
notaire homologua  le  jugement  de  distribution,  colloquant 
l'appelant,  comme  susdit.  Ce  dernier  appela  de  ce  jugement, 
n  se  plaignait  en  appel  que  le  jugement  de  distribution 
avait  été  homologué,  à  la  demande  d'un  avocat  qui  pi*éten- 
dait  agir  pour  le  demandeur,  tandis  qu'il  n'avait  pas  été 
Bubstitué  à  ceux  qu'il  avait  établi  sur  la  pouranite,  et  dont 
le  mandat  ne  pouvait  se  terminer  que  par  la  distribution 
des  deniers  ;  que  les  huit  jours  accordés  par  l'article  742 


Digitized  by 


276 


LA  REVUE  LÉOÂLE 


O.P.  0.  poar  conieeter  an  rapport  de  distrîbation  devaient 
être  interprétés  des  joars  jaridiqilbeà  ;  qae  le  protonotaire 
n'avait  pas  jurisdiction  pour  homologuer  ce  jugement  de 
distribution  ;  va  qu'il  y  avait  une  demande  contre  l'homolo- 
gation de  ce  jugement,  et  que,  sous  l'articlo  750,  le  tribunal 
seul  pouirait  adjuger  dans  ce  cas. 

Yoioi  le  jugement  qui  a  été  rendu,  sur  cet  appel,  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Jugement  : 

Ck)nsidérant  que  l'appelant,  qui  est  le  seul  créancier 
coUoqué,  n'a  pas  établi  qu'il  avait  un  intérêt  à  contester  le 
rapport  de  coUocation  et  de  distrubition  homologué  en  cette 
cause  ;  cette  Cour  renvoie  son  appel,  avec  dépens. 
Bbnest  Bruneau,  avocat  de  rappelant. 


COMMISSAIRES  D'ECOLE-SURINTENDANT- 
MANDAMUS. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 
Québec,  4  février,  1888. 
FréanUs  :  SiB  A.  A.  Dobiok,  J.  en  C,  Cboss,  J.,  Babt,  J.,  et 

DOHKRTY,  J. 

LES  COMMISSAIRES  d' ECOLE  POUR  POUR  LA  MUNICIPALITÉ 
DE  LA  PAROISSE  DE  ST-VALLIER,  DANS  LE  COMTÉ  DE 
BELLECHASSE,  (défendeurs  en  Cour  Inférieure)  appelants,  et  NAR- 
CISSE BOUCHARD  ET  AL,  (requérants  pour  mandamua  en  Oour 
Inférieure),  intimés. 

JnoÉ  :  Que,  sous  les  disposition  de  la  section  11  du  chapitre  22  des  statuts 
de  Québec  de  1876,  40  Victoria  (art.  2055  S.  R.  Q.),  le  surintendant  de 
r Instruction  Publique  a,  non  seulement  le  droit  d'ordonner  aux  com- 
missaires de  foire  une  chose  qu'ils  refusent  de  faire,  ou  de  s'abstenir  de 
faire  nue  chose  qu'ils  veulent  fidie,  mais  encore  de  leur  ordonner  de  foiie 
quelqu'autn  chose  en  rapport  avec  la  demande  qui  leur  est  &ite^  et 
qu'on  peut  obliger  les  commissaires,  par  mandamus,  d'ezéouter  cette 
sentence.  (1) 

(1)  L'école  de  l'airondiaBement  No.  1  de  la  paroisse  de  Saint-Jean, 
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Certains  contribuables  de  Tendroit  appelé  Petit  Villa- 
ge/'dans  la  paroisse  de  St-Yallicr  ont,  le  13  avril,  1886, 
présenté  aux  commissaires  d'école  une  revête  demandant 
la  formation  d'an  nouvel  arrondissement  d*écoIe  dans 
Tarrondifisement  No.  2.  Par  résolution  du  28  avril,  les  com- 
missaires ont  i-ejeté  cette  demande.  Le  7  septembre  sui* 
vant,  on  appela  de  cette  décision  au  surintendant  de  l'ins- 
truction  publique,  qui,  le  11  janvier,  1886,  rendit  une  sen- 
tence dans  les  termes  suivants  : 

Eq  conséquence,  je  maintiens  la  requête  des  dits  requé- 
rants, je  casse  la  résolation  des  dits  commissaires  du  28 
avril  1885,  et  j'ordonne  qu'il  soit  ouvert  une  deuxième  mai- 
son d'école  dans  l'arrondissement  No.  2,  au  Petit  Village, 
dans  une  maison  od  partie  de  maison  qui  sera  louée  à  cette 
fin  par  les  dits  commissaires  et  cela  d'ici  au  premier  mars 
prochain  et  les  dits  commissaii*eâ  détermineront  et  fixeront 
le  nombre  de  contribuables  qui  devi*ont  envoyer  leurs 
enfants  à  cette  deuxième  école,  sauf  mon  approbation  s'il  y 
a  contestation  à  ce  sujet  ;  mais  il  ne  sera  aucunement  adopté 

Ue  d'Orléans  étant  deyenue  vieille  et  inanfilBante,  les  commissaires  dé- 
cidèrent de  la  rebâtir  an  même  endroit,  et  passèrent,  le  81  janvier, 
1877,  nne  résolution  à  cet  effet.  Pins  tard  ils  adoptèrent  une  nouvelle  réso- 
lution tendant  à  acheter  le  vieux  presbytère  pour  y  établir  la  maison  d'école. 
Ces  procédés  forent  désapprouvés  par  le  Surintendant,  et,  le  28  janvier,  1879, 
les  commissaires  adoptèrent  une  nouvelle  résolution  autorisant  le  président 
«t  le  secrétaire  à  acheter  une  autre  maison  ce  qui  fut  fait.  Appel  de  cette 
procédure  fut  interjetée  devant  le  surintendant,  qui,  par  sa  sentence  du  19 
mars,  1879,  cassa  la  résolution  du  28  janvier,  et  ordonna  la  construction 
d'un  maison  d'école,  sur  Vancien  emplacement.  Les  commissaires  ayant 
refusé  d'exécuter  cette  sentence,  un  bref  de  mandamus  fut  émané,  pour  les  y 
ccntiaindTe.  II  a  été  jugé  que  le  surintendant  avait,  par  la  loi,  le  droit  d'or- 
donner aux  commissaires  de  construire  une  maison  d'école  sur  l'emplacement 
psr  lui  désigné,  et  que  la  réponse  des  commissaires  qui  étaient  alors  en  pce* 
session  de  l'emplacementi  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  conformer 
à  cette  sentence,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  titre  à  cette  propriété  et  qu'ils 
étaient  exposés  à  être  troublés  par  la  fabrique,  n'était  pas  admissible,  et  qu'ils 
a'avaient  aucun  intérêt  à  la  soulever.  [DeîUU  et  les  Oommisaaires  Ecole 
de  Si,  Jean,  C.  B.  K.  Québec,  1880,  Dorion,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Ramaay 
J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J,.  6  R.  J.  Q.  p.  822  ;  1  Déc.  de  la  C.  d'Ap.,  p.  93, 
et  JUimaa^s  Appeal  Cases,  p.  728.) 
L'fioQotable  juge  A.  Stuart,  dans  une  cause  sous  le  No.  95 1,  Tradel,  et  les 
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de  pi*ocëdure  pour  changer  de  place  l'école  de  rarrondiMe* 
ment  No.  2,  lequel  sobsislera  dans  les  limites  actaelles  ^ 
pendant  encore  trois  années." 

Les  commiisaires  d'éoole  refasèront  d'exécuter  cette  sen- 
tence, et  les  intimés  ont  fait  émaner  un  bref  de  manda' 
mus,  pour  les  obliger  à  l'exécuter. 

Le  30  mars,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Montmagny, 
Angei*S|  J.,  a  i*endu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEUBE. 

"  Considérant  que  les  demandeurs  ont  pi-ouvé  les  alléga- 
tions essentielles  de  leur  i*equéte  libellée  ci-annexée  au  bref 
de  mandamus  émané  en  cette  cause  ;  vu  les  pièces  et  les 
admissions  des  parties  et  la  ^sentence  du  surintendant  de 
l'instruction  publique  du  11  janvier  1886,  ordonnant,  sur 
requête  en  appel,  aux  défendeurs,  pour  les  motifs  y  énoncés, 
l'ouverture  d'une  deuxième  maison  d'école  dans  l'arrondisse- 
ment No  2  ou  Petit  Village  dans  une  maison  ou  partie  de 
maison  à  être  loué^  à  cette  fin  par  les  dits  défwdeurs  et  cela 
d'alora  au  premier  mai*s  mil  huit  cent  quati*e-vîngt-six  ; 

Considérant  qu'en  loi,  le  surintendant  de  l'instruction 
publique  avait  droit,  faisant  justice  sur  le  dit  appel,  de  i-endre 
et  prononcer  la  dite  sentence,  laquelle  est  finale  ; 

Considérant  que  les  commissaires  d'école  de  Saint>Yallier 
auraient  dû  se  conformer  et  obéir  à  la  dite  sentence  et  n'ont 
pas  justifié  de  leur  refus  de  ce  faire  ;  que  leur  défense  à  la 

commissaires  d'éoole  de  Charlesbonig,  a,  le  6  avril  18S2  reodn  le  jugement 
suivant  :     The  court  having  ezamined  theprooeedings,  etc.  ete.  '*  Conaider- 

ingthat  the  défendants  ha?e  made  ont  and  provedthe  principal  allegatioiis 

of  their  plea  and  more  particularly  that  the  power  of  sappraKÎng  &  sehool 
"  division  resta  in  the  discrétion  ol  the  sohool  commissionners  by  law  ;  Tbat 
«  the  défendants  npon  the  pétition  of  the  pUintiff  to  tl^em  to  thst  effect, 
"  refosed  to  sappreas  the  division  named,  and  tlutt  thers  is  ao  appeal  to  the 
**  superintendant  from  any  décision  of  the  school  commissionners  in  ail  cases 

in  whicli  they  are  vested  with  a  discrétion  to  grant  or  refuse  the  pcayer  of 
**  a  pétition,  doth  maintain  the  défendantes  plea  and  henœ  diamiaa  the 

présent  action  with  costs." 

y.  Tremblay  vê.  Les  Commissaires  cT  Ecole  deSt-ValetUin^  Cour  Suprême 
du  Canada,  8  mars  1886,  CasseVs  Digest  Suprême  Court  ReportSt  p.  140  et 
15  B.  L.  p.  18. 
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demande  et  requête  libellée  des  demandears  est  non  fondée^ 
etfrivoW,  maintient  la  requSte  libellée  des  demandeurs  et 
le  bref  de  mandamus  émané  en  cotte  cause  et  ordonne  que 
les  dits  commissaires  d'école  de  la  municipalité  de  la  pai'oisse 
do  Saint- Yallier  se  conforment  à  la  dite  sentence  du  surin- 
tendant de  l'instruction  publique  et  ouvrent  une  deuxième^ 
école  au  Petit  Village  dans  une  maison  ou  partie  de  maison^ 
à  dtro  louée  à  cette  fin,  le  tout  d'hui  au  premier  mai  pn> 
chain  (1887),  le  présent  jagement  étant  signifié  aux  dita  * 
commissaires  d'écolo  avec  diligence,  et  de  plud  condamne  les 
dits  commissaires  à  payer  les  frais  de  pièces  et  dépens  aux 
demandeure  ; 

Prétentions  deè  appelants.^JjM  intimés  et  contribuable» 
avaient  le  droit  de  demander  aux  commissaires  d'écolo 
l'établissement  d'un  nouvel  ari*ondissement,  dans  Tarron- 
dissement  No.  2,  do  la  division  ou  subdivision  de  cet  arron- 
dissement (S.  R  B.  C,  chap.  15,  sec.  64,  sous  sec.  8,  tella 
que  remplacée  par  S.  Q.  de  1876,  40  Viot.,  chap.  22,  sec.  11)  ; 
mais  si  les  commissaires  ont  absolument  refusé  cette 
demande,  et  s'ils  n'out  pas  changé  l'état  de  chose  existant, 
ce  refus  est  final,  et  il  n'y  a  pas  d'appel  de  cette  décision  aa 
surintendant.  Il  n'y  a  que  quatre  cas  d*appel  au  surinten- 
dant: lo.  lorsque  l'emplacement  d'une  maison  d'école  est 
choisi  par  les  commissaires  on  syndics  ;  2o.  lorsqu'un  chan- 
gement est  fait  dans  les  limites  d'un  ari*ondissement  d'école; 
3o.  lorsqu'un  nouvel  arrondissement  est  établi  dans  une 
municipalité  scolaire,  ou  qu'un  ou  plusieurs  arrondissement» 
établis  sont  changés  ou  subdivisé:),  et  4o.  lorsque  les  com- 
missaires ou  le  Fyndio  i*efasent  ou  négligent  d'exercer  ou 
remplir  quelques-unes  des  attnbutions  ou  devoirs  que  leur 
coofèi-e  la  section  de  la  loi  citée  plus  haut. 

Les  appelants  n'ont  rîen  fait  qui  puisse  tomber  sous  le 
coup  des  trois  premier»  cas  d'apj^el  ci-de^sns  mentionnés. 
L'appel  ne  pouvait  avoir  lieu  non  plu?  en  vertu  de  la- 
deuxième  partie  de  cotte  section  ;  car  les  commissaires  n'ont 
pas  refusé  d'exercer  ou  de  remplir  dos  attributions  ou  devoir» 
conférés  par  la  section  susdite.  Ils  ont  pris  connaissance  de 
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l'a  requdte  et  Vont  rejetée  comme  ils  avaient  le  droit  de  le 
faii'e,  car  iox*squ'il  s'agit  de  chaDgement  et  de  division  dans 
les  arrondissements  d'école,  les  commissaires  ontuno  discré- 
tion absolue  (S.  E.  B.  C,  ch  15,  s.  31,  telle  qu'amendée  par 
S.  Q.  41  vie,  ch.  6  sec.  6). 

Four  qu'il  y  ait  appel  aa  surintendant,  il  faut  qu'un  chan- 
gement, division  ou  subdivision  ait  été  oi*donné  par  les  com- 
missaires. Supposant  maintenant  que  l'appel  soit  permis 
'  par  la  loi,  la  sentence  du  surintendant  est  encore  nulle, 
parcequ'il  a  cassé  la  décision  des  commissaires,  et  leur  a 
oi*donné  de  faire  une  chose  qui  n'a  jamais  été  refusée  et  qui 
n'avait  pas  été  demandée.  Les  contribuables  n'avaient 
demandé  que  la  division  de  l'arrondissement  No.  2,  et  la 
formation  d'un  nouvel  arrondissement  à  être  pris  de  l'arron- 
dissement No.  2,  l'appela  été  pris  du  refus  de  cette  demande. 
Tout  ce  que  le  surintendant  pouvait  faire,  c'était  de  rejeter 
l'appel,  ou  diviser  l'arrondissement.  Cependant  il  déoide  et 
ordonne  toute  autre  chose,  la  construction  d'une  deuxième 
maison  d'école,  dans  l'arrondissement  No.  2,  ce  qui  n'avait 
jamais  été  demandé  auxcommissaiies. 

Prétentions  des  intimés.  —  Los  pouvoira  du  suiinten- 
dant  sont  établis  par  la  section  64,  du  chapiU'o  15  des 
Statuts  BefonduB  du  Bas  Canada,  telle  qu'amendée  par  la 
40e  Yiotoria,  chapitre  22,  section  11.  Comme  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  donnés  par  ce  statut  sont  très  étendus  et  pour- 
raient donner  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation,  selon  les 
cii^constances  ou  les  faits,  nos  législateurs,  pour  compléter 
le  système,  ont  eu  recours  à  la  disposition  contenue  dans  la 
section  7  de  la  33  Victoria,  chap.  25.  Il  y  est  dit  que  le 
surintendant  pourra,  de  temps  à  auti*e,  si  on  lui  donne  des 
raisons  suffisantes  et  propres  à  le  satisfaire,  changer,  révo- 
quer ou  modifier  toute  décision  par  lui  rendue  sur  appel  de 
la  décison  des  commissaires  d'école. 

La  jurisprudence  suivie  par  nos  tribunaux  a  reconnu  les 
pouvoira  donnés  au  surintendant,  d'abord  dans  la  cause  de 
Delisle  et  les  commissaires  d'école  de  St.  Jean,  décidée  par 
cette  Honorable  Cour  oc  rapportée  dans  YI  Québec  Law 
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Reports,  page  322.  La  Cour  Suprême  da  Canada  a  décidé 
dans  le  même  dens  dans  la  cause  de  Tremblay  et  les  commis- 
saires d'écolo  de  St.  Valentin,  rappoKée  dans  XY  BerueLé- 
gale,  page  18.  Il  y  a  eu  aassi  un  jugement  rendu  en  1882 
par  rhonorable  juge  Bourgeois,  à  Trois-Bivières,  dans  une 
cause  de  Lessard  et  les  commissaires  d'école  de  Sie.  Ursule. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  par  le  jugement  suivant  : 

JUQEMENT  DE  LA  COUR  D'APPEL  : 

Considérant  qu'en  vei-tu  de  la  section  31e  du  chap.  15, 
Statuts  Befondusdu  Bas-Canada  tel  qu'amendé  par  la  6e 
Bection  de  l'acte  41  Y.  chap.  6,  de  Québec,  les  commissaires 
oa  syndics  d'école  sont  autorisés  à  partager  les  municipalités 
pour  lesquelles  ils  sont  nommés  en  arrondissements  d'école, 
si  cela  n'a  pas  déjà  été  fait;  à  changer  les  limites  des  arron- 
dissements déjà  existants,  et  à  en  établir  de  nouveaux,  sui- 
vant que  les  besoins  de  la  population  ou  les  circonstances 
locales  peuvent,  dans  leur  discrétion,  l'exiger. 

"  Et,  considérant  qu'en  vertu  delà  lie  section  de  l'acte 
40  Yict.  chap.  22  de  Québec,  (art.  2055  S.  B.  Q.)  les  contri- 
boables  ont  le  droit  d'appeler  au  surintendant  d'éducation 
de  toute  décision  des  commissaires,  ou  syndics  d'école  chan- 
geant les  limites  d'un  arrondissement  d'école,  ou  établissant 
an  nouvel  arrondissement  d'école,  lorsque  par  telle  décision, 
un  ou  plusieurs  ari-ondissements  d'école  sont  changés  ou  sub- 
divisés, ou  encore  lorsque  les  commissaires  d'école  refu- 
sent ou  négligent  d'exei*cer  ou  de  remplir  quelques  unes 
des  attributions  on  devoirs  que  leur  conf&re  cette  sec- 
tion. 

Et,  considérant  que  tous  les  cas  dans  lesquels  ee  droit 
d'appel  au  surintendant  est  accordé  aux  contribuables  sont 
des  cas  où  les  commissaires  ou  syndics  sont  par  les  deux 
sections  déjà  citées  autorisés  à  prononcer  suivant  les  cir- 
constances et  dans  leur  discrétiou,  en  sorte  que  ce  droit 
d'appel  est  accordé  non  seulement  loi-sque  les  commissaires 
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oa  syndics  d*école  ont  exercé  leur  discrétion  en  ordonnant 
que  quelque  chose  qui  est  dans  leurs  attributionSi  comme 
de  changer  les  limites  d'un  arrondissement  d'école  ou  en  sub- 
divisant un  ou  plusieurs  arrondissements  d^écolemais  encore 
loraque,  suivant  la  section  11,  40  Yict.,  chap.  22,  ils  négli- 
gent ou  refusent  de  changer  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs 
ari*ondiâsementâ  scolaires  on  de  les  subdiviser,  parce  qu'alors 
ils  ont  refusé  d'exercer  l'une  dos  attributionfl  on  l'un  des 
devoira  que  leur  confère  la  loi  ; 

Et  considérant  qu'en  vertu  de  la  même  .section,  le  sur- 
intendant sur  un  appel  d'une  décision  des  commissaires 
n'est  pas  tenu  d'ordonner  simplement  que  les  commissaires 
feront  ce  qui  leur  a  été  demandé  par  les  contribuables  inté- 
ressés ou  qu'ils  s^abstfendront  de  le  faire,  mais  qu'il  peut 
encore,  sur  tel  appel,  leur  oi*donner  de  faire  quelqu'autre 
chose,  en  rapport  avec  cette  demande  ou  qu'ils  feront  le 
tout  ou  partie  de  ce  qui  est  demandé  aux  conditions  qu'il 
leur  imposera  par  sa  sentence  ; 

"  Et  considérant  que  l'appel  nu  surintendant  du  refus  des 
appelants  d'accéder  à  la  demande  des  intéressés  de  donner 
au  petit  village  de  la  paroisse  de  St-Yalîer,  un  arrondisse- 
ment d'école,  et  la  sentence  du  surintendant,  sur  cet  appel, 
étaient  autorisés  par  la  loi  et  n'étaient  pas  ultra  vires,  en 
sorte  que  les  intéressés  avaient  le  droit  de  demander  ainsi 
qu'il  l'ont  fait  par  man^amus  l'exécution  de  cette  sentence 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  le  jugement  rendu  par  la 
Cour  de  première  instance,  le  30  mai-s  ISBÏ  ; 

Cette  cour  confirme  le  dit  jugement  du  30  mars  1887  et 
oi*donne  que  sous  deux  mois  après  la  signification  de  ce 
jugement  les  commissaires  d'école  pour  la  municipalité  de 
la  paroisse  de  Saint- Val  lier,  seront  tenus  de  se  conformer  à 
la  dite  sentence  du  surintendant  de  l'instruction  publique  en 
ouvrant  une  deuxième  école  dans  Tarrondissement  No.  2, 
de  la  dite  paroisse  Saint- Yallier  à  l'endroit  désigné  comme 
petit  village  dans  une  maison  ou  partie  de  maison  qu'ils 
loueront  à  cette  fin  et  condamne  les  dits  commissaires  d'é- 
coles de  la  dite  paroisse  appelants  en  cette  cause  a  payer  aux 
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intimés  les  fi^  encoaros  en  cette  caitoe,  tant  en  ooar  de  pre* 
mière  instance  qae  sar  cet  appel. 

F.-X.  Lehieux,  avocat  des  appelants. 

Jos.  6.  Bossé,  avocat  des  intimés. 


DISTRACTION  DE  FRAIS  EN  FAVEUR  DES 
PROCUREURS. 

COUR  SUPÉRIEURE.— Joliettc,  10  juin  1889. 

PréâerUa  ;  DiLorimibb,  J. 

LATOUR  V8  C.  B.  CHAMPAGNE  et  G.  A.  CHAMPAGNE,  t.  s.  et  oppt. 
et  le  Demandeur  Contestant. 

JilojÉ  :  lo.  Qu'une  erreur  cléricale  dans  un^^  pour  saisie  exécution,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  saisie  ; 

2o.  Le  demandeur,  dans  une  cause,  ne  peut,  en  ton  nom,  exécuter  un 
jugement  pour  les  fnds  de  la  cause,  au  lieu  et  place  de  son  procureur, 
alon  que,  par  le  jugement,  distraction  de  ces  frais  a  été  accordée  au 
procuTBor,  à  moins  que  le  demandeur  ne  fàaa»  Tolr  qu'il  a  été  subrogé 
de  quelque  manière  aux  droits  de  ce  procureur,  ou  que  ce  dernier  ac« 
quiesoe  formellement  à  ces  procédures. 

Per  curiam:  Le  12  décembre,  ISÏS,  le  demandeur,  ayant 
obtenu,  contre  le  défendeur,  un  jngement  devant  la  Cour 
Sapérieare  de  ce  4istrîct,  ât  émaner  une  saisie-arrit  après 
jugement,  entre  les  mains  de  Mtre  G.  A.  Champagne,  le  pré- 
sent opposant.  Le  tiers-saisi  (opposant)  fit  une  déclara- 
tion, sur  cette  saisie,  et  le  demandeur  contesta  cette  déclara* 
tion.  Le  19  septembre,  1882,  jngement  intervint,  sur  cette 
contestation,  condamnant  le  tiers-saisi  à  payer  la  somme  de 
1116.00  et  intérêt  au  demandeur,  et,  de  plus,  condamnant  le 
tiers-saisi  aux  frais  de  cette  contestation,  distraction  des- 
quels frais  est  accordée  à  Mtre.  C.  P.  Charland,  avocat  du  de< 
mandeur  contestant. 

Le  29  septembre,  1882,  le  procureur  du  demandeur  fit 
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taxer  son  mémoire  de  frais  à  144.10,  les  hoDOraim  et  frais 
étant  ainsi  taxés  comme  incidents  dans  l'action  principale, 
sans  égai*d  au  montant  dù  par  le  tiers-saisî  et  auquel  il  avait 
été  condamné. 

Mtre.  Oharlandy  le  procureur  du  demandeur,  est  depuis 
décédé.  Le  10  août,  1888,  un  paŒoiPE  ou  fiât  fut  produit, 
au  bureau  du  protonotaire  de  cette  cour,  requérant,  au  nom 
du  demandeur,  un  bref  d'exécution  contre  les  biens  meubles 
du  tiers  saisi,  pour  le  recouvrement  du  montant  des  frais  ci- 
dessus. 

Il  7  a  à  remarquer  de  suite,  qu'il  y  a  une  erreur  cléricale, 
dans  le  prœgipe,  et  que  ce  document  semble  référer  à  un 
jugement  du  16  septembre,  1882,  tandis  que,  de  fait,  le  seul 
Jugement  rendu,  quant  à  ces  frais,  est  du  19  septembre,  1882. 
Cette  erreur  est  évidemment  cléricale  et  ne  peut  tirer  à  con- 
séqueoce.  Le  prœcipe  n'est  qu'une  demande  adressée  au 
protonotairo  exerçant  dos  fonctions  purement  ministérielles, 
et  lui  seul  aurait  pu  refuser  l'exécution.  Le  protonotaire 
dît  même  sous  serment,  que  cette  erréur  a  été  corrigée  au 
mémoire  avant  Témanation  de  la  saisie.  L'exécution  est 
basée  sur  le  véritable  jugement  du  19  septembre  1882.  On 
ne  saurait  donc  attacher  aucune  importance 'à  cette  erreur 
cléricale  dans  le  prœcipe,  et  la  cour  suivi  a  la  doctrine  expri- 
mée dans  la  cause  de  de  BellefeuUle  et  Pollock,  rapportée  au 
25e  vol.  du  Juriste  p.  104. 

En  vertu  de  cette  exécution,  une  saisie  fut,  le  11  août 
1888,  pratiquée  sur  les  meubles  du  tiers-saisi,  présent  oppo- 
sant. Le  20  août,  1888,  l'opposant  produisit  une  opposition 
à  fin  d'annuler,  alléguant,  entre  autres  moyens,  qu'il  n'y  a 
pas  de  jugement  de  cette  cour  condamnant  l'opposant  à 
payer  au  demandeur,  le  montant  des  frais  réclamés  ;  que 
cette  saisie  a  été  émanée  sans  autorisation.  Le  demandeur 
a  contesté  cette  opposition,  par  une  contestation  générale. 

A  l'enqudte,  on  a  fait  entendre  des  témoins,  pour  établir 
que  cette  saisie  était  faite  dans  l'intérêt  dee  héritiers  Cha^ 
land.  Si  la  succession  Charland  avait  l'éellement  été  la  par- 
tie  requérant  cotte  saisie,  h\le  aurait  dû,  aux  termes  de  Tart 
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547  du  C.  de  pr.  Civ.,  intei*Vemr  bot  la  présente  coûtesta- 
tiOQ  ;  ne  rayant  pasMt,  nousT  noufi  trouvons  en  présence  du 
PBIEGIPE  qui  requiert  la  saisie  au  nom  du  demandeur  Latour 
et  du  bref  de  saisie  qui  est  émané  également  ^au  nom  du  de- 
mandeur Latour.  Sous  ces  circonstances,  il  devient  inutile 
de  discuter  les  autres  moyens  de  Poppositioo,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  décider,  si  le  demandeur,  dans  une  cause,  peut 
exécuter  un  jugement  pour  les  frais,  au  lieu  et  place  de  son 
avocat,  auquel  distraction  a  été  accordée,  et  ce,  sans  que  lé 
demandeur  fasse  voir  qu'il  est  subrogé  de  quelque  manière 
aux  droits,  de  cet  avocat  distrayant. 

Cette  question  intéresse  la  profession,  et  nécessite  quelques 
explications  sur  les  motifs  de  la  distraction  de  frais  en  faveur 
des  avocate. 

Tous  les  auteui-8  sont  d'accord  à  poser  en  principe,  que  la 
distraction  de  frais  en  faveur  d'un  procureur  doit  être  vue 
avec  faveur,  car  elle  permet  aux  citoyens  de  s'assurer  l'aide 
de  conseils. 

Bioche,  vol.  1,  no.  222,  dit  :  La  distraction  est  favorable, 
elle  est  utile,  non  seulement  aux  officiers  ministériels,  mais 
encore  aux  citoyens  pauvres  qui,  sans  cette  ressource,  se 
trouveraient  exposés  souvent  à  manquer  de  défenseurs; 
aussi,  de  tout  temps^  a-t-on  écarté  les  obstacles  qui  auraient 
pu  en  empêcher  les  effets."  Voyez  aussi  Merlin,  vo  Dis- 
traction. 

Pigeau,  vol.  1,  p.  419,  liv.  2,  part.  3,  tit.  2,  ch.  4,  s'ex- 
prime comme  suit  :  Le  procureur  a  intéi*êt  de  former  sa 
demande  en  distraction  de  frais  pour  plusieurs  raisons  :  La  ^ 
première,  pai*ce  que  si  l'autre  partie  veut  s'accommoder  avec 
son  client,  ou  est  condamné  aux  dépens  envers  lui,  elle  ne  peut 
les  payer  à  celui-ci,  la  demande  en  distraction  valant  une 
opposition  à  ce  paiement  ;  la  seconde,  parce  que  si  cette 
partie  est  créancière  de  celui  qui  obtient  des  dépens,  elle 
peut  opposer  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  dû;  mais  la  demande  en  disti'action  y  met  obstacle, 
eu  sorte  que  celui  qui  ost  condamné  aux  dépens,  est  obligé 
de  les  payer  en  entier  au  procureur  de  celui  qui  a  obtenu 
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gain  de  cause,  sans  pouvoir  déduire  ce  qui  lui  est  dù  par 
celui-ci." 

3  Bioche,  Diot.  de  procéd.,  no.  226  ;  Effets  de  la  distrac- 
tion :  "  Elle  rend  Tavouë  cessionnaii*e  de  la  créance  des 
frais,  avec  garantie  conti-e  ses  clients,  Cass.,  13  juin  1837, 
art.  808,  J.  P." 

I/équité  exige  qu'un  défendeur  ne  puisse  dtre  exposé  aux 
poursuites  simultanées  de  deux  personnes.  Pour  que  le 
client  puisse  exercer  les  droits  de  l'avocat,  il  faut  donc,  soit 
que  Texécution  émane  du  consentement  exprès  de  l'avocat, 
au  nom  du  client,  ou  que  le  client  ait  payé  l'avocat,  ou  bien 
que  le  preneur  se  soit  désisté  en  faveur  du  client,  autrement 
la  distraction  deviendrait  illusoii-e.  Voir  Bioche,  loc.  cit. 
no.  228,  et  seq. 

Bolland  de  Villargues,  Dict.  vo.  Dépens,  no.  45, 46.  Cet  au- 
teur dit  que,  si  l'avoué  néglige  de  se  faire  payer,  le  client 
peut  le  payer,  afin  d'exercer  ses  droits.  Merlin,  Distr.  de 
dépens,  §5;  Carré,  art.  133;  Bioche,  153.  L'avocat  peut  pren- 
dre inscription  hypothécaii*e  pour  ses  frais.  Demiau  sur  art 
154,  C.  Pr.  Frs.  Voir  causes  Larose  et  al^  appel,  et  ïFtfam, 
intimé,  16  Juriste,  p.  29.  C.  P.  Cir.,  art.  482,  C.  Proc.  Frs. 
133,  16  Déc,  B.  Ca.,  p.  193.  Beauchène  et  Pacaud  et  Des- 
près,  T.  S.,  et  Leclerc  distrayant.  Dans  cette  dernière  cause 
il  a  été  jugé  que  :  le  procureur  qui  a  obtenu  distraction  pour 
les  dépens  ne  peut  en  éti-e  privé  que  s'il  apparaît  qu'il  a  été 
payé,  qu'il  s'en  est  désisté,  ou  qu'il  a  donné  son  acquiesce- 
ment formel  aux  procédures  adoptées  par  son  clientw 

Appliquant  ces  principes  aux  faits  de  la  présente  cause 
la  cour  ne  voit  aucune  preuve  établissant  que  le  demandeur 
soitsnbi-ogé  aux  droits  de  son  pi-ocureur  ;  si  l'opposant  avait 
payé  sur  la  réquisition  de  l'huissier  saisissant,  il  aurait  payé 
au  demandeur,  n'aui*ait-ii  pas  pu  dtre  ensuite  saisi  de  nou- 
veau à  la  demande  de  ses  créanciera  véritables,  les  repi'ésen- 
tants  légaux  de  feu  Mtre  Charland  ?  L'opposition  doit  donc 
être  maintenue.  Mon  attention  a  été  attirée  sur  la  question 
de  la  taxation  du  mémoire  de  frais  en  cette  cause.  L'art.  40 
du  tarif  de  la  Cour  Supérieure  poâe  comme  règle^  que  si  la 
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déclaratio0  d'on  tiera-saisi  eet  oontoetëe,  les  frais  devront 
être  les  mêmes  que  dans  une  action  pei^sonnelle  contestée, 
la  classe  devant  être  déterminée  par  le  montant  da  jugement 
conti*e  le  tiers-saisi,  si  les  frais  sont  payables  par  lai,  et  par 
le  montant  réclamé  par  la  contestation,  si  les  frais  sont 
payables  par  la  pai'tie  contestant  la  déclaration.  Cet  ai*ticle 
ne  peut  exiger  de  commentaire.  Le  tiers-saisi  en  cette  cause, 
ayant  été  condamné  à  payer  9116,  ne  pouvait  être  condam- 
né à  pnyer  les  frais,  que  suivant  la  classe  du  montant  du 
jagement  conti-e  lui,  il  y  avait  donc  surcharges  dans  la  taxe 
du  mémoire  en  cette  cause,  vu  qu'il  avait  été  prépai*é,  suivant 
la  classe  du  montant  réclamé  par  le  demandeur  ; 

Jugement. 

"  Le  cour,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  contradic- 
toires de  l'opposant  et  du  procureur  du  demandeur,  sur  le 
mérite  de  l'opposition  à  lin  d'annuler  produite  en  cette  cause, 
le  20  août  dernier,  avoir  examiné  les  procédci*es,  pièces  pro- 
duites et  la  prouve,  et  sur  le  tout  mûroment  délibéré  ; 

"  Considérant  que,  par  le  jugement  rondu  en  cette  cause, 
le  19  septembre,  1882,  par  la  Cour  Supérieure  de  ce  district, 
le  présent  opposant,  alora  tiers-saisi,  a  été  condamné  à  payer 
au  demandeur,  une  somme  de  8116  et  l'intérêt  et  les  frais 
sur  la  contestation  de  la  déclaration  du  dit  tiers-saisi,  dis- 
traction de  ces  frais  étant  accordée  à  Mtre  Charland,  procu- 
reur du  demandeur  ] 

Considérant  que,  par  le  pr^oipe  ou  fiât  produit  en  cette 
cau'^e  le  10  août  dernier,  et  par  le  bref  de  saisie  fi.  fa.  de 
BONIS  émané  sur  tel  fiât  il  appert  que  le  demandeur  récla- 
me le  montant  des  frais  taxés  en  faveur  du  dit  Mtre  Char-» 
land,  en  vertu  du  jugement  ci-dessus  mentionné  ; 

"  Considérant  que  le  demandeui'  n'a  produit  aucune  preu- 
ve à  Teffet  de  montrer  qu'il  ait  payé  le  montant  de  son  dit 
mémoire  de  frais  au  dit  Mtre  Charland,  ni  que  le  dit  Mtre 
Charland  Tait  subrogé  dans  ses  droits  d'avocat  distrayant, 
ni  que  les  représentants  légaux  du  dit  Mtre  Chai*land  aient 
légalement  acquiescé  aux  présentes  procédures  aux  termes 
de  l'art.  54Î  du  Code  de  procédure  civile  ; 
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^*  Considérant  qu'il  y  aurait  injustice  à  exposer  l'opposant 
aux  recours  des  représentants  de  Mtre  Charland,  en  l'obli- 
geant à  payer  au  demandeur  le  montant  des  dits  frais. 

"  A  déclaré  et  déclare  la  dite  opposition  bien  fondée, 
déclare  la  saisie  faite  et  pratiquée  en  cette  cause  nulle  et 
illégale,  et  en  donne  main-levée  au  dit  opposant  à  toutes  fins 
que  de  droit,  le  tout  avec  frais  et  dépens. 

M.  Tellier,  procureur  du  demandeur. 

M.  G.  A.  CEAmAQinE,  procureur  de  V opposant 


ACTION  PETITOIRE.-TITRC.-PRESCRIFTIOH- 

COUtt  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 
Montréal,  23  Mai,  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  Dobion,  J.  enC,  Caoss,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

FKANCOIS  ARCHAMBAULT,  (demandeur  en  Cour  de  Première  Inatanoe, 
appelant,  et  M  AGLOIKE  BOURGEOIS,  (défendeur  en  Cour  de  Première 
Instance),  intimé. 

Jugé  :  Que  le  demandeur,  dans  une  action  petitoire,  qji  n'a  pas  été  en 
possession  du  terrain  réclamé,  doit  démontrer  qu'il  est  propriétaire  dsce 
terrain  par  des  titres  antérieurs  à  ceux  du  défendeur. 

Que  la  possession  utile  à  1*  prescription  doit  être  non  intenompoe  et 
non  contestée. 

Le  10  février,  1886,  la  Coar  Sapérienre,  à  JolietteyCimOD, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JOQEHBNT  DE  LA  CoUR  SUPÉRIBUBE  .* 

La  cour,  ayant  entendu,  de  nouveau,  les  parties,  parleurs 
avocats  respectifis,  sur  le  mérite  de  l'action,  examiné,  de 
nouveau,  la  pit>cédure  et  la  preuve  au  dossier,  et,  spéciale- 
ment, le  rapport  de  l'arpenteur  Martin,  et  délibéré  : 

"  Considérant  que  le  demandeur  a  inscrit  cette  cause 
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pour  audition,  sur  1©  rapport  dô  l'expert  J.  A.  Martin,  pro- 
duit le  neaf  décembre  dernier,  et  pour  audition;  de  novo,  an 
mérite  de  la  cause^  et  ce,  du  consentement  du  défendeur;  et, 
considérant  que  Le  défendeur  a  fait  motion  pour  qué  le  dit 
rapport  soit  i-eçu  et  hotnologué  ; 

"  Considérant  que  le  terrain  dont  le  défendeur  se  prétend 
propriétaire  et  qu'il  occupe,  serait  celui  représenté  sur  le 
plan  produit  par  J.A.Martin,  Tarpenteur  expert,,  par  les 
lettres  C.  D.  X.  C,  et  qu'il  prétend  l'avoir  acquis  de  Olilôn 
Bobichaad,  par  acte  de  vente,  en  date  du  vingt  six  mars, 
mil  huit  cent  soixante  et  treize  ; 

Considérant  que  le  demandeur  aurait  acquis  les  terrains 
sns-meotionnés  en  les  exhibits  4.  5,  6,  postérieurement  à  cet 
acte  de  vente  du  vingt-six  mars,  mil  huit  cent  soixante  et 
treize,  et  le  demandeur  n'ayant  pas  la  possession  civile  du 
terrain  acquis  par  le  défendeur,  il  faut,  par  conséquent,  1*6- 
monter  aux  titres  des  auteurs  du  demandeur,  antérieurs  au 
viogt-six  mara  mil  huit  cent  soixante  et  treize,  poui*  voir 
8i  les  auteurs  du  demandeur  ont  des  titres  emportant  le 
terrain,  auquel  cas,  le  demandeur  sera  préféré  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  ne  peut  prétendre  à  une 
étendue  de  ses  terrains,  en  profondeur,  plus  considérable 
que  celle  que  les  auteurs  du  demandeur,  Augustin  et  Eusta- 
cheEacette,  ont  acquise  des  Soigneurs  de  St-Sulpicô,  par 
les  actes  de  concession  du  sept  mars,  mil  huit  cent  sept, 
étant  les  exhibits  Nos  1  et  2  du  demandeur  ; 

Considérant  que  les'  teiTCs,  au  noi-d  du  ruisseau  Saint- 
George,  on  été  concédées  avant  celles  du  sud  du  ruisseau 
Tacher,  et  que,  lors  des  concessions  faites  à  Eustache  et  Au- 
gustin Bacette,  il  n'existait  aucune  ligne  tracée  à  la  jpro- 
fondeur  des  deux  terres  à  eux  concédées,  pour  indiquer  où 
elles  se  termineraient,  mais  qu'il  n'avait  été  tracé  que  le  trait 
carré,  en  front,  au  ruisseau  Saiùt-George,  et  la  diréotîon, 
pour  un  arpent,  de  la  ligne  à  la  profondeur^  afin  de  sépïarer 
ces  terres,  entr'elles  et  les  terreà  voisines  du  même  rùisàead 
Saint-George,  i)dè  actes  de  concession  se  contentant  dMddi- 
quer  que  la  profondeur  était  de  trente  arpents,  plils  ou 

19— R.  L.  XIX. 
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moioBy  et  que  oçtte  profondeur  allait  jasqu'aux  terres  non 
concédées  dn  rui^Bean  Vacher. 

Considérant  qne  la  Ba^  Senet,  dont  il  est  fait  mention, 
a  été  établie  après  qne  les  terres,  an  nord  dn  missean  Str 
George,  ont  été  concédées,  et  seulement  pour  déterminer  la 
profondeur  des  terres  concédées,  au  sud  du  ruisseau  Vacher, 
et  que  cette  base  ne  peut  sei*vir  à  limiter  la  profondeur  des 
terres  du  nord  du  ruisseau  St-Geoi'ge,  et  que  le  demandeur 
ne  peut  profiter  d'une  erreur  que  les  Sei^eunsde  St-Sulpice 
auraient  commise,  en  croyant  que  l'étendue  en  profondeur 
donnée  aux  terre^i  du  sud  du  ruisseau  Vacher  absorbait  tout 
le  terrain  existant,  entre  ce  ruisseau  Vacher  et  la  profon- 
deur qu'ils  avaient  donnée  aux  tei*res  du  noixi  du  ruisseau 
St-G^rge,  mais  que  le  demandeur  ne  peut  prétendre  qu'à 
la  profondeur  concédée  par  les  deux  actes  dé  concession,  à 
Bustache  et  Augustin  Bacette,  profondeur  qui  est  de  trente 
arpents,  plus  ou  moins,  le  demandeur  et  ses  auteurs  n'ayant 
pas  payé  pour,  ni  acquis  une  profondeur  plus  considérable  ; 

"  Considérant  qu'il  n'appert  pas  que  les  lieux  aient  chan- 
gé, depuis  mil  huit  cent  sept,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que 
le  ruisseau  St-George  ne  coule  plus  aujourd'hui  au  même 
endroit,  ou  ne  couvre  plus  autant  de  terrain  qu'en  mil  huit 
cent  sept,  ou  en  couvre  moins  : 

"  Considérant  qu'il  appert,  par  les  mesurages  fiiits  par 
l'arpenteur  expert  J.  A.  Martin,  ainsi  qu'il  le  mentionne 
dans  son  rapport,    que  les  lignes  qui  devaient  séparer,  le 
sept  mai-s  mil  huit  cent  sept^  (date  des  actes  de  oonoesnon 
à  Bustache  et  Augustin  Bacette)  les  dits  terrains  concé- 
dés  par  les  dits  exhibits  No4.  1  et  2  du  demandeur,  (les 
*^  actes  susdits  de  concession),  des  terra  alora  non  conoé- 
"  dées  dn  ruisseau  Saint-Jacques,  auraient  dû  éti*e  traoéeti 
"  tel  que  présenté  sur  le  plan  figuratif  ci-annexé  (au  i-apport 
du  dit  ai*pentem*),  pai-  les  lignes  en  encre  bleue,  et  mar- 
quées  par  les  lettres  PO,  ON  et  NM;  les  dites  lignes  PO 
"  et  NM,  étant  à  angle  droit  avec  les  lignes  latérales,  sui- 
vant  la  coutume  d'alors,  la  ligne  AO,  a  une  longueur  de 
*^  vingt-neuf  arpents,  deux  perches  et  douze  pieds,  et  b 


Digitized  by  Google 


ARCUAMBAULT  C,  BOURGEOIS 


291 


ligne  AM,  ane  longaear  de  trente  arpenU,  quatre  perches 
et  deux  pieds  ;  donnant  à  chacan  des  dits  namëros  734  et 
"  735  (qai  sont  le&  lots  concédés  à  Augustin  et  Eastache 
"  Bacette),  une  profondeur  moyenne  de  trente  arpents,  en 
tenant  compte  des  sinuosités  du  dit  ruisseau  Saint-George, 
"  qui  en  forme  le  front"  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  profondeur  des  ter- 
rains que  le  demandeur  a  acquis  de  Joseph  Turcotte  et  de 
Joseph  Charland,  par  les  actes,  exhibits  Nos.  5  et  6  du  de- 
mandeor,  se  trouveraient  finir  à  la  ligne  PO,  sur  le  plan 
figuratif  du  dit  arpenteur  export  J.  A.  Martin,  et  que  le  dé- 
fendeur n'aurait  pas  empiété  sur  les  dits  terrains; 

Considérant  que  la  profondeur  dcâ  terrains  que  le 
demandeur  a  acquis  de  François  Yaliquette  et  uxor,  par 
Pexhîbit  No.  4  du  demandeur,  irait  à  la  ligne  NM,  sur  le  dit 
plan  figuratif; 

Considérant  que  le  défendeur  s'est  ainsi  emparé  illéga- 
lement d*une  partie  du  terrain  que  le  demandeur  a  acquis 
de  François  Yaliquette  et  uxor  et  se  trouvant  k  la  p.'jfai 
deur,  laquelle  partie  de  terrain  dont  le  défendeur  s'est  ainsi 
emparé  étant  indiquée  sur  le  dit  plan  figuratif  par  les  lettres 
OELNO,  laquelle  partie  de  terrain  est  la  prolongation,  à 
partir  de  la  ligne  CD,  sur  le  dit  plan,  à  aller  à  la  ligne  NM, 
sur  le  dit  plan,  du  terrain  indiqué  sur  le  dit  plan  comme 
ayant  été  acquis  par  le  demandeur  de  Yaliquette,  et  situé 
entre  Hédard  Bacette  et  Ls.  Chevaudier,  le  terrain  du  de- 
mandeur dont  le  défendeur  s'est  emparé  illégalement  étant 
MU-  le  dit  plan,  renfermé  entre  les  lettres  suivantes  < 
OKLNO; 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  acquis,  par  la 
prescription  trentenairo,  le  terrain  appartenant  au  deman- 
deur dont  il  s'est  emparé,  vu  que  Toussaint  Bernard,  l'au- 
teur du  demandeur,  j  a  fait,  il  y  a  vingt-neuf  ans,  et  il  y  a 
seise  à  dix-sept  ans,  et  en  différentes  autres  circonstances, 
des  actes  de  possession  et  de  propriétaire,  à  Tenoonti-e  des 
auteurs  du  défendeur,  et  vu  que  ce  terrain  est  en  bois  do- 
bout,  et  que  sa  possession  et  sa  propriété  ont  été  contestées 
et  en  dispute  depuis  longtemps  ; 
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.  "  Copsidérant  qae  le  défendeur  n'a  pas,  non  plus,  prescrit 
par  la  preecriptioa  de  dix  ans,  la  propriété  de  ce  dit  terrain 
du  demandeur,  dont  il  s'est  emparé,  attendu  qu'il  n'a  pas  un 
titre  translatif  de  propriété,  quant  à  ce  terrain,  son  acte  d'a- 
chat du  vingt  six  mars,  mil  huit  cent  soixante  et  treize,  ne 
lui  donnant  un  ten-ain  que  jusqu'à  la  profondeur  des  terres 
du  ruisseau  Saint-George,  c'est-à  dire,  lui  donnant  un  terrain 
se  terminant  à  cette  profondeur,  qui  était  à  déterminer,  et, 
cette  profondeur  se  trouvant  être  la  ligne  NM,  le  défendeur 
se  ti*ouve  à  n'avoir  aucun  titre  translatif  do  propriété,  au 
sud  de  cette  ligne,  et  attendu,  de  plus,  que  le  défendeur  n'é- 
tait pas  de  bonne  foi,  quant  à  ce  teiTain,  car  il  savait  qu'au- 
oun  terrain  faisant  partie  des  terres  concédées  au  nord  du 
ruisseau  Saint-George,  à  Eustache  et  Augustin  Bacette,  n'ap- 
partenait à  son  vendeur; 

''Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  que  le  dé- 
fendeur eut  coupé  du  bois,  sur  ce  terrain  particulier,  ou  en 
ait  enlevé  ; 

''  Homologue  le  dit  rapport  do  rai*penteur  expert,  J.  A- 
Mai'tin,  mais  sans  frais  de  motion  au  défendeur,  et  déclare 
le  demandeur  propriétaire  du  dît  terrain,  dont  le  défendeur 
s'est  emparé,  savoir,  du  terrain  renfermé  sur  le  dit  plan  de 
l'arpenteur  expert  Martin,  pai*  les  lettres  OELNO,  étant  la 
prolongation  du  terrain  que  le  demandeur  a  acquis  de 
François  Yaliquette  etuxor,  laquelle  prolongation  eet,surl6 
dit  plan,  à  pailir  de  la  ligne  OK,  à  aller  à  la  ligne  NIj,  et 
condamne  le  dit  défendeur  à  remetti-e  la  possession  du  dit 
teiTain  an  demandeur,  sous  deux  joura  de  la  signification  du 
présent  jugement,  sinon,  il  y  sera  contraint  suivant  la  loi: 
et  condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  les  frais 
d'action,  moins  ceux  de  l'expert  arpenteur  J.  A.  Martin, 
qui  seiont  pa^és,  moitié  par  moitié,  par  le  demandeur  et  le 
défendeur. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Conr 
"d'Appel. 

.  AncHAMBBAULT  &  ARCHAmMAVLT,  uvocais  de  rappel€Uit, 
F.  0.  DuoAS,  avocat  de  Vintimé. 
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DOMMAGES. 

COUli  DU  BANC  DE  LA  KEINE,  (En  Appel.) 
Montréal,  20  mai,  1890. 
Préacnis:  Sm  A.  A.  DoiiioN,  J.-en-C,  Tbssibu,  J.,  Cross,  J.,  Bossé,  J.,  et 

DOHRBTY,  J. 

MâRTIX  BEUGËHON,  (dé feadeur  en  Coar  de  première  instance),  appe- 
lant, et  SOPHIE  LEBLANC,  (deminderesse  en  Cour  de  première  ins- 
tance), intimée,  et  ROSE  DELIMA  DUFRESNE,  venve  de  MARTIN" 
BER6ER0N,  en  sa  qualité  dVzécutrice  testamentaire  de  teu  son  mah^ 
appelante  par  reprise  d'instance,  et  JOSEPH  ADLIIEN  BERGEHON 
ET  Al,  intimés,  par  reprise  d'instance. 

Jugé  :  Qae  la  personne  qui,  dans  an  acte  de  vente  s'est  réservée  la  jouis- 
sance d'une  partie  de  maison,  que  l'acheteur  doit  entretenir,  et  a  obligé 
ce  dernier  à  certaines  prestations  annuelles,  peut  obtenir  contre  l'acheteur 
une  condamnation  pécuniaire  pour  les  ré  pirations  nécessaires  à  cette 
maison  qu'il  néglige  de  Taire,  et  en  dommage  pour  l'indemniser  du  refus 
des  preKtations  anzquellee  il  s'était  obligé. 
Le  11  avril,  1882,  Sophie  Leblanc  vendit  à  Martin  Bdrge- 
i-OD,  aon  fils,  an  immeable,  et  se  réserva  une  partie  de  la 
maison  et  d'antres  parties  des  bâtisses  érigées  sur  le  terrain. 
Elle  obligea  aussi  Uachoteui*  à  lui  livrer  chaque  année 
certains  articles  de  rente  et  à  lui  rendre  cei*tains  services  qui 
sont  mentionnés  dans  Pacte,  et  à  entretenir  la  maison  et  les 
antre  bâtisses  dont  Sophie  Leblanc  devait  jouir  pour  partie, 
en  bon  oixlre.  Sophie  Leblanc  a  poursuivi  Maji*tin  Bergorpn,- 
pour  %Wi  35,  dont  partie  représentant  les  réparations  àr  la 
maison  et  aux  autres  bâtisses,  et  partie  les  dommages  pour 
refus  de  Bergeron  de  lui  livrer  certaines  choses  qu'il  s'était 
obligé  de  lui  fournir,  et  de  lui  rendre  certains  services  aux- 
quels il  s'était  obligé.  Le  défendeur  a  plaidé  que  de  l'agrément 
do  sa  mère,  Sophie  Leblanc,  il  avait  chargé  un  nommé 
Sauriol  de  lui  rendre  les  sei'vices  auxquels  il  était  tenu,  et 
que  Sophie  Leblanc  avait,  sans  raison,  refusé  les  sci*vices  do. 
cet  homme,  et  il  pi-étendait  qu'il  avait  exécuté  toutes  ses 
obligations. 
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Le  30  avril,  1883,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Tait, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUa  SUPÉRIEURE  : 

Coneidering  ihat  Piaintiff  bas  failed  to  prove  the 
material  allégations  of  her  déclaration  ; 

"  Congidering  that,  after  the  Défendant  left  the  hoase 
and  premifics  in  question,  to  wit,  about  threeyears  after  the 
pasBing  of  deed  of  sale  of  April  eleventb,  eighteen  handred 
and  eigbty-two,  Michel  Sauriol  went  to  réside  ihere,  with 
the  consent  of  Plaintiff,  to  ronder  to  her,  the  services  to 
whicb  she  was  entitled,  under  the  said  deed,  and  that  he 
did  60  i*eader  them,  for  the  space  of  aboat  one  year,  when 
Plaintiff  refused  to  accopt  further  services  ft-om  him, 
allhongh  said  Sauriol  was  capable  of  perfurming  the  same  : 

"  Considering  that  Plantiff  bas  failed  to  prove  that  said 
Sauriol  refased  to  t«ke  care  of  the  cow,  or  to  bring  in  wood 
and  water,  or  to  render  the  other  servic^n,  for  whicb  she 
claims,  or  that  Défendant  refused  to  delivor  the  six  chickenN 
claimed  for,  or  that  défendant  is  liable  for  the  cost  of  said 
protest  ; 

Considering  that  ^bo  bas  failed  to  prove  her  daim  for  fiftj 
dollai'H  damages,  and  that  she  bas  ezaggurated  the  repairs 
required  on  ^aid  buildings,  the  said  required  repairs  being 
insignificant,  in  their  character  and  value,  and  that,  more- 
over,  no  spécifie  repaira  wei*e  ever  demaoded,  before  tho 
présent  action  was  instituted  ; 

Considering  that  Défendant  did  not,  by  daid  deed  oblige 
himself  to  personally  pei*form  the  services  thei*ein  siipulated 
to  be  rendered  to  Plaintiff,  that  in  refnsing  to  allow  the 
same  to  be  performed  by  the  said  Sauriol,  afler  having 
consented  to  bis  going  to  live  with  her,  she  did  so,.witbont 
good  reason,  and  at  her  own  risk,  and  eannot  ohaige 
Défendant  what  she  may  bave  unnecessarily  paid  to  others 
for  any  of  said  services  ; 

"  Considering  that  défendant  bas  proved  the  material 
allégations  of  bis  plea,  and  thut  Plaintiff's  action  onght  to 
be  dismissed,  with  costs; 
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Doth  maintain  the  said  plea,  and  doth  diamiss  the  said 
action,  witli  costs. 

Le  29  décembre,  1888  la  Coar  de  BtfvisioD  à  Monti-éal 
JohnsoD,  J.,  Taschoreaa^  J.,  et  Mathiea,  J.,  a  renversé  le 
jugement  de  la  Ooar  Sapérieare,  par  le  jugement  eaivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOCTB  DE  RÉVISION  : 

"  Considering  that  there  is  error  in  the  said  Jadgment 
of  the  thirtielh  ofApril  last,  doth  reverse  the  same,  and, 
proceding  to  render  the  Jadgement  that  onght  to  have  been 
rendered  in  the  premises. 

"  Gonsideriag  that  the  proof  supports  the  PlaintifTs 
allégations,  to  the  extent  of  fifteen  dollara,  vaine  of  i-epairs 
reqaired  to  the  honse  in  which  she  lives,  and  that  the  De- 
fendant,  by  neglecting  his  obligations,  under  the  deed  of 
sale  in  the  PlaintifTs  déclaration  mentioned,  has  become 
liable  to  damages  in  her  favor,  which  damages  the  Court 
assesses  at  twenty-five  dollars  ; 

Doth«djwlge  and  condemn  the  Défendant  to  pay  and 
satisfy  to  Plaintiff,  the  sum  of  forty  dollars  with  interest 
thereoQ  from  this  daj,  and  costs  in  this  Court  below,  as  in 
an  action  for  that  amount,  and  with  costs  of  this  Court  of 
Beview." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

DoHAMEL,  Bainville  ct  Marobau,  cvocats  de  rappelante . 
LoRANGEB,  Beavdin  et  CARDINAL,  avocats  dei  intimés. 
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FRAIS-PRIVILEGE. 


œUR  DU  BANC  DE  LA  RBINE.  (En  Appel.) 

Montréal,  28  mai,  1890. 

Présents  :  Sir  A.  A.  DoRion,  J.  en  C,  (dissident)  Tessier,  J.,  Baby,  J., 
Church,  j.  (dispident)  et  Bos&É,  f, 

EDMUND  BAKNAKD,  (demandeur  en  Coar  de  première  Instance),  et 
ALEXANDEK  MOLSON,  (défendeur  en  Cour  de  première  lostanee), 
et  le  dit  EDMUND  BARNARD,  (demandeur  en  Ck>nr  de  premièn 
Instance),  et  ELIZ  ^BETH  M.  HOLMES  épouse  du  dit  ALEXAN- 
DER  MOLSON  (défenderrase  en  Cour  de  première  Instance\  et  le 
dit  EDMUND  BARNAHD,  appelant  et  ALEXAN  DER  MOLSON 
intimé. 

Jugé  :  Que,  par  frais  de  justice,  il  faut  entendre  tous  ceux  faite  dans  Tin* 
térêt  commun,  soit  pour  fidre  entrer  la  chose  dans  le  domaine  du  débi- 
teur, soit  pour  «mpécber  qu'elle  ne  soit  enlevée,  diminuée  on  perdue,  et 
que,  BOUS  l'article  2009  C.  C,  les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun  et 
déclarés  privilégiés,  ne  sont  pas  nécessairement  des  frais  encourus  dans 
un  litige  ;  mais  qu'il  suffit  qu'il  aient  été  exposés  dans  Hutérêt  commun. 

Que  les  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  somme  de  deniers  iubsii- 
tuée  sont  privilégiés  sur  cette  somme,  et  qu'une  saisie  conservatoire 
peut  être  pratiquée  sur  icelle  pour  la  confervation  de  ce  privilège.  (1) 

Le  13  mai,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  WurUle 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

JUQBMBNT  DE  LA  OOUB  SUPtRIBUBS^ 

The  Court,  afler  having  heai*d  the  parties,  by  Iheir  coun- 
sel,  upon  the  merits  of  the  pétition  to  quash  the  writ  of 
attachment  by  garni^hment  befoi*e  judgment  in  this  cause 
issued,  having  ezamined  the  pi*oceedings  and  proofof  record, 
and  having  deliberated  ; 

"  Seeing  that  the  Plaintff »  demand,  in  this  cause,  is  for 

(1)  V.  'Troplong,  Privilège,  sur  Art.  2101,  So.  121  ;  Pont,  Privilège,  sor 
Art.  2101.  No.  67  ;  29  Laurent,  Nos.  298,  296  et  322  ;  3  Aubry  et  Bau,  p. 
114  ;  Arts.  819,  834,  854  et  865  C.  P.  C.  ;  Arts.  1713. 1722, 1728, 1970, 1W8, 
1994,  1995,  1996,  2001  et  2009  C.  C.  ;  ÎFilson  et  Leblanc,  19  K.  L.  p.  237. 
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coansel  fees  and  attorney's  cofit^,  which  he  olaimd,  for  pro- 
feesional  services  rendered  by  him  to  tbe  Défendant,  and  to 
hls  wife  and  children,  in  connection  with  the  soit,  and 
divers  proceedings  innlitated,  by  one  John  Tborold  Carter 
against  tbe  Défendant,  for  tbe  recoveiy  of  tbe  amonLt  due 
to  bim,  ander  a  certain  obligation  granted  by  tbe  Défen- 
dant to  bim,  and.  foi-^whicb,  tbe  Défendant  bad  bypotbe- 
cated  certain  i-eal  estate  situated  in  tbe  City  of  Montréal, 
wbicb  said  real  estate  and  tbe  revenues  tbereof  bave  been 
declared,  by  ber  Mujesty  in  ber  Privy  Council,  to  be  exempt 
from  seizure,  and  in  tbe  nature  of  aliment; 

Seeing  tbat  tbe  Plaintiff  allèges  tbat  bis  claim  is  secared 
by  a  rigbt  of  rétention,  upon  tbe  fium  of  thirteen  tbousaud 
seven  bundred  and  twelve  dollars  and  fifty  cents  ($13,712.50) 
wbicb  bad  been  deposited  in  tbe  bands  of  tbe  Frotbonotary 
of  tbis  Court,  by  tbe  tenant  of  tbe  said  real  estate,  upon' 
whom  tbe  rent  tbereof  bad  been  gamisbed  by  tbe  said  Jobn. 
Thorold  Carter,  but  wbicb  rent  was  aftei-wards  declared,  by 
ber  Majesty  in  ber  Privy  Council,  to  be  exempt  from  sei- 
zure, and  tbe  attacbment  tbereof,  by  gamisbment,  was 
consequently  quasbed,  (t;  and  tbat  tbo  Plaintiff,  during 
the  pendenoy  of  bis  suit,  bas  sued  out  a  writ  of  attacbmeut 
before  judgment,  to  attach,  by  conservatory  process,  in  tbe. 
hands  of  tbe  Protbonotary  of  tbis  Couii},  and  of  tbe  Pro- 
vincial Treasurer,  tbe  said  sum  of  tbirteen  tbousand  seven 
huDdred  and  twelve  doUai-s  and  fifiy  cents  ($13,712.50),^ 
for  the  protection  and  préservation  of  .the  privilège  and 
right  of  rétention,  wbicb  be  allèges  to  bave  tbereon; 

"  Seeing  tbat  tbe  plaintiff  bas  garnîpbed  tbe  said  sum  of 
tbirteen  tbousand  seven  bundred  and  twelve  dollars  and 
fifty  cents  ($13,712.50),  under  tbe  said  writ  of  attacbment 
before  judgment,  wbivb  said  bum  belongs  to  tbe  défendant, 
as  tho  owner,  subject  to  a  substitution  in  favor  of  bis  wife 
and  children,  of  tbe  real  estate  abave  mentioned,  and  wbicb 
êaid  real  estate  Ib  held  by  him  as  aliment,  and  is  exempt 
from  seizure,)  as  is  likewise  its  revenue  ; 

(1)  Ce  jugement  est  rapporté  dans  Ramsiy's  Appeaî  Casea^  p.  894. 
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SeeiDg  that  the  dofbndant  has  coatested  the  attachaient 
befoi*e  judgment  of  the  eaîd  snm  of  thirteen  thonsand  seven 
hundi-ed  and  twelve  dollara  and  ûfly  cent»  (13,712.50), 
a  pétition  to  qaash,  and  allèges  that  the  plaintiff  has  no 
privilège  nor  right  of  rétention  on  the  said  sum  <tf  thirteen 
thonsand  neven  hnndred  and  tvrelve  dollars  and  fiftj  cents 
($13,712.50),  for  his  said  claim,  and  lhat  the  plaintiff  has 
notnffîrmed,  in  hisnffidavit,  that  the  défendant  had  abâoond- 
ed  or  was  abont  immediately  to  leave  the  province,  or  had 
secreted,  or  was  about  to  seoreto  his  property,  nor  has  he 
made  any  of  tho  other  allégations,  by  reason  of  which  a 
creditor  has  tho  right,  before  obtaining  jadgment,  to  attach 
the  goods  and  offects  of  his  debtor  ; 

"  Considering  that  a  prîvilege  is  a  right  to  be  proferred 
to  other  creditors,  whîch  resnlts  from  the  natnre  of  a  crédi- 
tons claim,  and  that  it  mast  be  ostablished,  bj  a  spécifie 
enactmcnt,  and  cannot  be  created  by  tho  agreement  or  the 
will  of  the  parties  ; 

Considering  that  the  only  privilège  wh'ich  ezists,  in 
respect  to  connselfeee  and  attorney's  costs^  is  the  one  which 
relates  to  costs  and  expenses  incurred  in  the  intere^t  of  the 
mass  of  the  creditors,  either  to  enable  them  generally  to 
obtain  payment  of  their  olaims,  or  for  the  préservation  of 
their  common  pledge  ; 

Considering  that  the  ooansel  fées  and  attorney's  co0t4, 
olaimed  by  the  Plaintiff  were  not  incurred  to  enable 
Défendantes  creditors  to  obtain  the  payment  of  their  claimB, 
nor  for  ihe  préservation  of  their  common  pledge,  nor  in  any 
way  in  the  interest  of  the  mass  of  his  créditera,  but  were 
incurred,  on  the  contraiy,  in  the  exclusive  interest  of  the 
Défendant,  and  to  substract  the  above  mentioned  real 
estato  and  the  i*evenues  thereof  from  the  reach  of  hifi 
creditors  ;  ! 

Considering,  thereforo,  that  tbe  privilège  created  by 
articles  1994,  1995  and  1996  of  the  Civil  Code  does  not 
attach  to  the  Plaintiff's  claim  against  the  Défendant,  far 
counsel  fees  and  attoiteey's  costs,  md  that  no  other  law 
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exista,  which  e^tablishes  a  privilège  for  claims  of  lhat 
natare  ; 

"  CoDsidenog  that  Iheright  of  rétention  and  the  pfivilege 
created  by  ai-ticles  1713,  1722  and  1723  of  the  Civil  Code, 
in  favor  of  mandatoriet?,  only  exiets  over  monoys  and  things 
which  have  been  reoeived  by  them  or  placed  in  theirhand?, 
in  tbe  execntion  of  their  mandate  ; 

"  Considering  that  the  paid  sum  of  thirtoeii  thoasand 
sevon  hondred  and  twelve  doilai'S  and  fifty  cents  ($13,712.- 
50)  waa  never  received  by  the  Fiaintiff,  nor  placed,  either 
really  or  constrnctively,  in  bis  banda,  and  that  he  bas, 
therefore,  neither  right  of  rétention  nor  privilège  tbereon, 
for  the  payaient  of  bis  daim,  for  tbe  expensos  and  cliarges 
iDcarred  in  tbe  exécution  of  tbe  mandate  committed  to  bim 
by  the  Défendant,  or  for  the  conneel  and  other  fees  to  which 
be  may  be  entitled  ; 

"  Considering  that  the  Flaintiff  bad  consequently  no 
right  to  attaoh  tbe  said  sum  of  thirteen  thoasand  seven 
hnndred  and  twelve  doHai-af  and  fifty  cents  ($13,712.50} 
before  jadgment,  by  conservatory  process  ; 

"  Considering  lhat  tbe  Flaintiff  bas  not  allegcd,  in  bis 
affidavit,  tbe  ahsconding  of  tbe  Défendant,  or  tbe  secreting, 
by  him,  of  hi^s  property,  witb  tbe  intent  to  defraud,  or  that 
he  is  a  trader,  and  bas  ceased  bis  payments,  and  refased  to 
make  an  assigament  of  bis  property,  for  tbe  benefit  of  bis 
ci*editors  ; 

"  Considering,  therefore,  that  tbe  Flaintiff  was  not  entitled 
toanordinary  attaohment,  by  garnishment  before  judg- 
ment; 

"  Considering  that  tbe  Flaintiff  is  unfounded  in  bis  pre- 
tensions,  and  that  tbe  writ  of  uttacbment  by  garnishment 
before  jadgmentobtained  by  bim,  aad  tbe  attachment,  whe- 
ther  conservatory  or  ordinary,  of  tbe  said  sam  of  thirteen 
thoosand  seven  bandred  and  twelve  dollara  and  fifty  cents 
(113,712.50).  made  tbereunder,  are  illégal  and  null  ; 

Doih  déclare  tbe  éuit  of  attKCbflient  by  garnishment  before 
judgment,  in  the  bands  of  the  Prothnotary  of  Ibis  Court  and 
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the  Pi*ovincîaI  Treasarer,  to  be  illégal,  and  doth  aDnal  the 
same,  and  the  attachment  by  garnishmentmade  therennder 
of  the  said  sum  of  thiileen  thonsand  seven  hundred  and 
twelve  dollars  and  fifty  cents  ($13,712.50),  and  doth  release 
the  said  sum  fi*oin  the  said  attachment,  and  doth  discbarge 
the  said  Prothonotaiy,  Arthur  B.  Longpré,  Esq..  the  said 
Pix)vincial  Treasorer,  the  Hon.  Joseph  Shehyn,  fit)m  the 
attachment  effected  in  their  hands,  under  the  said  writ  of 
attachment  by  gai*nishment  before  jadgment,  with  costs. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  ce  jngement, 
par  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D*APPEL. 

Considéi-ant  que,  par  frais  de  justice,  il  faut  entendre 
tous  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun,  soit  pour  faire  entrer 
la  chose  dans  le  domaine  du  débiteur,  soit  pour  empêcher 
quelle  ne  soit  enlevée,  diminuée  ou  perdue  ; 

Considérant  que  sous  l'article  2009  du  Code  Civil,  les 
frais  faits  dans  l'intérêt  commun,  et  déclarés  privilégiés  par 
cet  article,  ne  sont  pas  nécessairement  des  fi*ais  encourus 
dans  un  litige,  mais  qu'il  suffit  qu'ils  aient  été  exposés  dans 
l'intérêt  commun  ; 

Vu  la  saisie  oonservatoii-e  faite  en  cette  cause,  et  le 
compte  produit,  par  lequel  le  demandeur  réclame  certains 
déboursés  et  honoraires  d'avocat,  qu'il  prétond  lui  être  dûs 
par  l'intimé  et  avoir  été  encourus  pour  la  conservation  de  la 
somme  saisie  en  la  pi'ésente  cause  ; 

Vu  que  les  déboui*8és  et  honoraires,  s'ils  sont  pi'ouvés  être 
dus  et  avoir  été  encourus  pour  la  conservation  de  la  somme 
saisie,  peuvent,  soit  en  totalité,  soit  pour  partie  seulement, 
constituer,  aux  termes  du  dit  article  2009,  une  créance  pri- 
vilégiée sur  la  dite  somme,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  savoir,  le  jugement  rendu  p*r  la  Cour 
Supérieure,  siégeant  à  Monti*éal,  le  13e  jour  de  mai,  1889, 
cette  cour  casse  et  annule  le  dit  jugement,  et,  pit>cédaDt  à 
rendre  le  jugement  qui  aurait  dû  être  rendu,  déclare  qu'il 
sera  procédé  à  l'instruction  de  la  requête  contestant  la  saisie 
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conservaloiro,  en  même  temps  qu'à  rinstruction  de  Taction, 
et  la  dite  requête  eât  poar  cette  fin  jointe  à  la  dite  action, 
ponr  être  décidée  en  même  temps  qae  le  mérite  de  Faction, 
et,  qaant  à  la  motion  de  Tintimé,  poar  permission  de  tou- 
cher une  .partie  de  la  somme  déposée,  icelle  est  renvoyée,  et, 
vu  l'allégation  de  Tinsolvabilité  du  défendeui*,  il  est  réservé 
aux  parties  de  procéder  en  Cour  de  première  instance,  tel 
que  de  droit,  et  qu'elles  avisei'ont  à  ce  sujet  ; 

Et,  quant  aux  û*ais,  il  est  ordonné  que  chaque  partie 
paiera  ceux  par  elle  encourus  devant  cette  cour,  et  ceux 
encourus  en  cour  de  première  instance  sont  réservés. 
BoHERTT  et  DoHXRTT,  avocats  de  Vappelant 
fioBiRTSoN,  Flebt  et  Falconer,  avocats  de  Vintimé. 


SURINTENDANT  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.-APPEL. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINB,  (En  Apfkl). 

Montréal,  23  mai,  1890. 

Présents  :  SiR  A.  A.  DoRiON,  J.  en  C,  Tessixb,  J.  (dissident),  Baby,  J., 
Chvrch,  j.  (dissident)  et  Bo8%É,  J. 

DâHASE  LANOEVIN,  (reqaérant  en  Cour  de  Première  Instance)  et  LES 
COMMISSAIRES  D'ECOLE  POUR  LA  MUNICIPALITE  DE  LA 
PAROISSE  DE  ST-MARC,  DANS  LE  COMTE  DE  VERCHERES, 
(défendenn  en  Cour  de  Première  Instance),  et  PIERRE  ROBERT 
et  cUf  (mis  en  cause  en  Cour  de  Première  Instance),  et  LES  DITS 
COMMISSAIRES  D'ECOLE  POUR  LA  MUNICIPALITE  DE  LA 
PAROISSE  DE  ST-MARC,  appelants,  et  le  dit  DAMASE  LANGE- 
y  111,  intimé. 

hQt  :  (2ne  la  sentence  rendue,  sur  un  appel  déféré  an  surintendant  de  Tins- 
traction  publique,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  2055  S.  R.  Q.,  qui  a 
été  porté  sans  TapprobatioD,  par  écrit,  de  trois  visiteurs  autres  que  les 
commissaires  et  les  syndics  d'école  de  la  municipalité  est  nulle.  (1). 

(1)  V.  Les  Commissaires  cT Ecole  pour  la  municipalité  de  la  paroisse  de 
Si'VttUier  et  Bmtchard  et  al,  19  R.  L.  p.  276. 
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JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D  APPEL  : 

"  Considérant  que  Tappel  déféré  au  Buriniendant  de  Viuh- 
ti-nction  pabliqae,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2055  des 
Statuts  Befondus  de  la  province  de  Québec  (1888)^  ne  peat 
avoir  lieu  qu*avec  Tapprobation,  par  écrit,  de  trois  viaitears 
autres  que  les  commissaires  ou  les  syndics  d'école  de  la 
municipalité  ; 

Considérant  que  les  appelants  allèguent,  par  leurs 
plaidoyers  et  défenses,  que  l'appel  de  Tintîmé  au  sorintea- 
dant  de  Tinstruction  publique  de  la  résolution  adoptée  par 
eux  le  26  rnara,  1889,  abolissant  Tarrondissement  No.  4  de 
la  municipalité  de  la  paroisse  de  St.  Marc,  n'a  pas  été  1^- 
lement  autorisé,  et  n'a  pas  reçu  l'approbation  de  troiâ 
vibiteurs  compétents  en  loi,  et  n'a  pas  été  accompagné  d^ 
formalités  voulues  par  la  loi  ; 

Considérant  que  ces  irrégularités,  si  elles  étaient  prou- 
vées auraient  l'effet  d'invalider  la  sentence  du  surintendant, 
et  que  les  appelants  avaient  droit  de  procéder  à  l'enquête 
pour  établir  le  bien  fondé  des  allégations  contenus  en  leurs 
dits  plaidoyer,  et,  partant,  que,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  savoir,  le  jugement  interlocutoire  rendu  par  la 
Cour  Supérieure,à  Montréal, le  21  septembre  1889,qui  a  main- 
tenu les  réponses  en  droit  de  l'intimé  aux  dits  plaidoyers, 
il  y  a  erreui*,  oasse,  annule  et  renverse  le  dit  jugement,  et, 
pi'océdant  à  juger  comme  la  dite  Cour  de  premièie  instance 
aurait  dû  faire,  renvoie  les  dites  l'épouses  en  droit  de  l'in- 
timé, chaque  partie  payant  ses  û*ais,  tant  en  appel  que  sur 
la  dite  défense  en  droit; 

C.  A.  CoRNELLiER,  avocdt  des  appelants, 

C.  A.  Geopprion,  C.  E.,  conseil. 

Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  &  Lajoie,  avocats  de  fin- 
timé. 
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REVISION. 

COUE  SUPERIEURE  (En  Révision) 

Montréal,  28  juin,  1890. 

iV^fite  ;  If  ATHiBir,  J.,  ^diandent)  Davidson,  J.,  et  Paonublo,  J. 

LAMAUCE  m,  ETHIER. 
Jusi  :  Qu'an  jugement  maintenant  nne  réponse  en  droit  et  renvoyant 
nne  exception  péremptoire  n'est  pas  sujet  à  révision,  devant  la  Cour  de 
révision.  (1) 

Jugement. 

Attendu  que  le  défeadear  a  iuscrit  en  révision  d'an 
jugement  rendu  sur  uoe  l'éponse  en  droit  renvoyant  son 
exception  péremptoire  ; 

"  Attendu  que  le  dit  demandeur  demande  le  rejet  de  cette 
inscription  en  révision,  soutenant  que  ce  jugement  n'est 
qu'un  jugement  interlocutoire  qui  n'est  pas  sujet  à  la  révi- 
sion devant  trois  juges  ; 

Considérant  que  le  dit  jugement  n'est  pas  un  jugement 

(1)  Un  jugement  qui  décide  toutes  les  questions  en  litige  entre  les  par- 
ties, à  l'exoeption  du  montant  réclamé  par  un  plaidoyer  de  compensation, 
et  ordonne,  avant  fiûre  droit,  que  ce  montant  soit  déterminé  par  des  experts, 
et  réserve  l'acyudication  des  dépens  n'est  pas  un  jugement  définitif,  autori- 
suit  l'appel  dt  plano^  et  un  bref  d'appel  ainsi  émané  sera  rejeté^  sur  motion, 
mais  il  sera  ensuite,  sur  demande  spéciale  à  cet  effet,  et  ,  vu  la  ciroonaiance 
du  njet  du  premier  appel,  permis  d'appeler  de  ce  jugement,  mêm^  si,  vu  le 
premier  appel,  la  demande  de  la  permission  d'appeler  n'est  pas  faite  dans  le 
terme  suivant  immédiatement  la  date  du  jagement.  {Wardle  et  Bethune 
C.  B.  R.  Montréal  8  juin,  1862,  et  9  juin,  1862,  Sir  L.  H.  Lafonteine,  J.  en 
C,  Dnval,      Meredith,  J.,  et  C.  Hondelet,  J.-A.,  6  J.,  p.  220  et  221). 

Un  jugement  renvoyant  une  inscription  en  faux,  sur  une  défense  en  droit, 
quoique  final  sur  l'inscription  de  fiiux,  n'est  qu'un  jagement  interlooutoise 
dans  la  cause,  et  l'appel  en  dmt  fitre  obtenu  comme  d'un  jugement  interlo- 
GOtoin.  (Beaudry  et  U  Maire,  les  Eckewna  et  les  Citoyens  delaeiUde 
Mmtréal,  C.  B.  R.  Montréal,  6  décembre,  1866,  Aylwiu,  J.,  Dmmmoad,  J., 
Bsil^,  J.,  et  Mondelet,  J.,  11  J.  p.  28  et  2  L.  C.  L.  J.  p.  281). 

Un  jugement^  rejetant  partie  de  la  déclaration  et  de  la  demande  dn  de- 
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final  dans  la  cause,  mais  n'est  qu'an  jagement  interloca- 
loire  ; 

A  accordé  et  accorde  la  motion  da  demandeur  et  rejette 
la  dite  inscription  en  révision,  avec  dépens. 
E.  U.  FiOHÉ,  avocat  du  demandeur. 
T.  C.  &  R  G.  DE  LoEUMCBB,  avocats  du  défendeur. 


VENTE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (en  appkl). 

Montréal,  28  Mai,  1890. 

PrésenU  ;  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.-en-C,  TsssiSR,  J.,  Cboss,  J.,  Bossé,  J., 
et  DOHIBTY,  J.  A. 

HENRY  CONNOLLY,  (demandeur  ea  0>arde  prwi^K  Instance),  appe- 
lant, et  CHARLES  BED  AKD,  (défendear  enConrde  première  Instance), 
intimé. 

JuoÉ  :  Qne  œlni  qui  convient  de  vendre  une  chose  qui  doit  dtxa  employée 
pour  certaines  fins  qu'il  comnatt,  ne  poarm  recouvrer  le  prix  de  cette 
chose,  si  elle  est  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée. 

mandeur  sur  une  défense  en  droit,  est  un  jugement  interiocutoire,  et  n'est 
pas  sujet  à  la  révision.  {LcUtinviUe  va.  McQruvy^  C.  S.  R.  (Québec  81 
octobre  1878,  Meredith,  J.  en  0.,  Stuart,  J.,  et  Caron  J.,  4  R.  J.     p.  242.) 

Un  jugement  déclarant  que  le  demandeur  a  droit  au  montant  qu'il  récla- 
me sur  un  contrat,  mais  ordonnant  que  le  coût  de  certains  ouvrages  qui 
n'ont  pas  été  complétés  soient  déduits  du  montant  réclamé,  après  qu'ils 
auront  été  constatés  par  experts,  est  un  jugement  final.  {Shaw  et  Saifd' 
Louis,  Cour  Suprême  du  Canada,  1er  mai,  1888,  Ritchie,  J.  en  C,  Streng, 
J.,  Fonmier,  J.,  Heniy,  J.,  Taschereau,  J.,  et  Gwynne,  J.,  8  Rapports  dr  lâ 
Cour  Suprême  du  Canada,  p.  885.) 

Un  jugement  rendu  sur  une  réponse  en  droit,  renvoyant  une  exception 
péremptoire,  est  un  jugement  interlocutoire.  {Soblee  et  al  et  Bankin,  Conr 
Suprême  du  Canada,  23  juin  1884,  Ritchie,  J.  en  C,  Stroag,  J.,  Foatnier,  J., 
Henry,  J.,  et  Qwynné,  J.,  11  Rapporta  de  la  Conr  Suprême  du  Canada,  p. 
187.)  .... 
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Le  31  janvier,  1889,  la  Coar  Sapéirieare,  à  Sherbrooke, 
Brooka,  X,  a  rendu  le  jugement  saivant  : 

Jugement  de  la  Covb,  Supébisure  : 
Considering  that  Flainliff  hath  not  establîbbed  the 
material  all^ations  of  bu  déclaration,  but  that,  on  the  con- 
ti'aiy,  it  appeara,  by  the  évidence  in  tbis  caoBe,  that  the  pine 
lamber,  for  wbich  he  Heekâ  to  recover  the  value  in  tbis 
caoae,  was  voiy  inferior,  in  qualiiy,  and  nnfit,  for  the  use 
for  wbicb  Défendant  required  it,  that  tbere  was  no  completed 
tMle,  under  fourteen  bandi*ed  and  sevonty-lwo  of  tbo  Civil 
Code,  and,  even  thoagh  6ach  sale  had  existed,  tbo  aaid 
lamber,  tbongb  received,  was  not  accepted  Ly  Défendant, 
and  Plaintiff  waa  notified  tbereof,  witbin  a  reasonable  time, 
that  he  coald  bave  it,  and  it  was  stored  for  bim,  on  Defen 
dant's  premises,  bat  he  refused  to  take  it,  and  that,  from 
PlainiiflTs  own  évidence,  it  appeara  that  he  knew  what  kind 
of  lamber,  and  for  what  nse  Défendant  required  it,  but  that 
it  was  entirely  uniit  for  bis  requîrements,  dotb'  dismi^s 
PlaintifTs  action,  with  costs.  " 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Panneton  et.MuLVENA,  avocats  de  l'appelant. 
HstiRir  Atliieb,  avocat  de  Vintimé. 


DROIT  DE  PREEMPTION.-BAIL  EMPHY- 
TEOTIQUE- REVISION. 

COUR  DU  BANC  DE  Lk  KEINB  (Kn  Appn.) 

Montréal,  27  maxt  1890. 

é^éêtnis  :  Sir  A.  A.  Doriok,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  et  Bossé,  J. 

LOUISE  OHAELOTTE  BRUNETTE.  veure  de  JOSEPH  ST-DENiS, 

20— B.  L.  XIX. 
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et  mainteiiant  épouse  de  LUDOER  LEROUX,  et  le  dit  LUDGKB 
LEHOUX,  tous  deux  tateurs  ooig  oints  aux  enfiuts  mineniB  iasos 
da  mariage  de  feu  JOSEPH  ST-DENIS  avec  la  dite  LOUISK 
CHARLOTTE  BRCJNETTK,  (demaudears  en  Cour  de  Première 
Instance),  et  GABRIEL  CHRISTIE  TUNSTALL  et  JESSI£ 
FRASER  son  épouse,  (défendeurs  en  Cour  de  Première  Instance)}  et  1m 
dits  LOUISE  CHARLOTTE  BKUNEITE  et  LUDGER  LEROUX, 
(demandeurs  par  reprise  d'instance  en  Cour  de  Première  Instance),  et 
JËSSIE  FRASER  (défenderesse  par  reprise  d'instance,  en  Cour  de  Pre- 
mière Instance),  appelante  et  LOUISE  CHARLOTTE  BRUNETTE  €t 
vit  (demandeurs  par  reprise  d'instance  en  Cour  de  Première  Instance), 
intimés. 

Jnoâ  :  Que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui  a  accordé  à  un  tiers  le  droit 
de  préemption,  ne  pourra  se  soustraire  &  cette  obligation,  en  consentant 
un  bail  emphytéotique,  au  lieu  d'une  vente. 

Que  le  bail  d'un  immeuble  fait  pour  dix  ans,  moyennant  une  rente 
annuelle,  et  à  la  chaîne  par  le  preneur  d'y  faire  des  améliorations,  est 
un  bail  emphytéotique.  (1) 

Que,  sur  l'inscription  d'une  cause  en  révision,  faite  par  l'une  des  par- 
ties, cette  Cour  ne  pourra  augmenter  la  condamnation  contre  cette  par- 
tie, si  l'autre  partie  n'a  pas  aussi  inscrit  en  révision. 

Que,  dans  le  cas  où  un  jugement  ne  peut  être  exécuté  et  que  la  partie 
condamnée  ne  peut  être  foreée  de  s'y  conformer,  ce  jugement  sers  ren- 
versé en  appel,  et  la  cause  sera  renvoyée  au  tribunal  de  Première  Ins- 
tance, pour  qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau  &  jugement. 

Par  un  acte  passé  le  29  janvier,  1875,  devant  Chanret, 
notaire,  les  défendeai*?,  feu  Gabriel  Chi  istle  Tunstall,  et  rap- 
pelante, accordèrent  à  Joseph  St-Denis  le  privilège  d'acheter, 
à  rezclnsion  de  toute  autre  pei*8onne,  à  l'exception  du  Gou- 
vernement fédéral  ou  local,  deux  lots  de  terre  situés  au 
village  oe  la  paroisse  de  Sainte  Anne  du  Bout  de  l'Isle,  pour 
le  prix  qui  pouiTait  leur  être  offert  et  qai  serait  accepté  par 
eux  sansi  Texistence  de  ce  privilège.  Saint-Denio  décéda  lo 
4  août,  1876,  laissant  plusieurs  enfants  mineurs  issus  de  son 
mariflge  avec  l'Intimée.  Jj'Intimée  convola  en  secondes  noce?, 

(1)  Un  bail  &  long  terme,  bien  qu'enrégistré  est  puigé  par  le  décret,  mais 
le  déeret  ne  purge  pas  un  bail  emphytéotique  (art.  710  C.  P.  C),  et  l'at^n- 
dicataire  d'une  propriété  vendue  sur  celui  qui  l'a  cédée  par  bail  emphytéo- 
tique, peut  demander  la  nullité  du  décret,  si  le  bail  emphytéotique  n'a  pas 
été  mentionné  à  la  saisie  et  à  la  vente.  Le  bail  emphytéotique  conaiate  dans 
^a  cession  de  l'immeuble  lui-mfime,  et  non  pas  seulement  de  1a  jouisnBoe. 
'Art  667  C.  C).  Dans  l'ancien  droit  français,  il  était  admis,  par  presque 
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avec  Ludger  Lorouz,  et  tOQ8  doux  fuient  noofiméd  tuteurs 
conjoints  aux  dits  enfants  mineurs.  Dans  le  mois  de  juilleti 
1883,  Gabriel  Chribtie  Tunstall,  et  l'appelante,  son  épouse, 
par  acte  pas^ë  devant  Chauret,  notaire,  louèrent  à  Delphis 
Lebeau  pour  le  terme  de  dix  ans,  et  pour  une  rente  annuelle, 
et  à  la  charge  d*y  faire  des  améliorations,  les  deux  lots  de 
tori*e   que   Saint-Denis   avait   le    privilège  d'acquérir» 

Les  intiméi  prétendant  que  ce  bail  était  un  bail  emphy- 
téotique emportant  aliénation,  poursuivirent  les  défendeurs^ 
alléguant  qaMls  auraient  dû  leur  donner  la  préférence  d'a- 
cheter ces  immeubles,  et  demandant  à  ce  qu'ils  fussent  tenus 
de  leur  en  consentir  un  bail  emphytéotique,  ou  un  acte  de 
vente,  aux  mêmes  conditions  que  celles  mentionnées  dans 
le  bail  de  Lebeau,  à  ce  qu'à  défaut  do  ce  faire,  le  jugement  a 
intervenir  lui  serve  do  titre,  et  à  ce  qu'à  défaut  par  les 
défendeurs  de  leur  passer  titre,  ils  fussent  condamnés  à  lui 
payer  $1,000  de  dommages.  Les  défendeurs  ont  plaidé  que 
le  privilège  invoqué  par  les  intimés  n'était  qu'un  droit  qui 
leur  était  accoi-dé,  dans  le  cas  seulement  où  les  défendeurs 
voudraient  vendre  leurs  lots,  et  qu'ils  n'avaient  rien  fait  en 
contravention  à  ce  privilège;  que  le  bail  susmentionné 
n'était  pas  un  bail  emphytéotique,  mais  un  simple  bail  à 
long  terme  ne  comportant  pas  aliénation  de  propriété. 

Le  30  octobre  1886,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Johnson,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

tous  lo8  auti^iiTS,  qne  reiuphj^téofie  coustitoait  ud  démembrement  dn  droit 
de  propriété,  le  preneur  acquerrant  le  domaine  utile  de  Timmeuble,  tandis 
que  le  bailleur  n'eu  retenait  qne  le  domaine  direct.  Nos  codificateurs  sem- 
blent avoir  accepté  cette  division,  "  en  domaine  direct  et  domaine  utile," 
sans  restriction.  Ainsi  l'article  571  C.  G.  déclare  que  Timmeuble  baillé  à 
emphytèose  peut  être  saisi  réellement,  par  les  créanciers  du  preneur.  Ce 
bail  confère  donc  un  droit  dans  l'immeuble  même.  D'après  l'art.  567  C.  C, 
il  semblerait  que  le  bail  doit  présenter  tmis  caractères  principaux  :  lo.  la 
tnmslation  d'une  espèce  de  propriété  ;  2o.  la  stipulation  d'une  redevance 
aonnellp,  et  3o.  l'obligation  par  le  preneur  d'améliorer  l'immeuble.  L'obli- 
gation  d'améliorer  l' immeuble  n'était  pas  de  rigueur  dans  l'ancien  droit.  Le 
biil  d'un  immeable,  fait  avant  le  Code,  pour  cinquante  ans,  moyennant  une 
redevance  annuelle,  constituait  un  bail  emphytéotique,  {CossiU  et  al.,  vs. 
Lmieux,  tXRattray,  requérant,  C.  S.,  Montréal,  30 décembre,  1881,  Jette, 
J.,25J.  p.  317.) 
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JUGBMBNT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

"  Considei  iDg  that  tbô  Plaintiffe,  ès  qualité^  demand,  by 
the  présent  action,  ihe  right  to  avuil  themselvos  of  a 
stipulation  iu  the  deed  of  sale,  fi-om  Défendants  to  Joseph 
St.  Denis,  in  the  déclaration  mentioned,  on  tho  twenty- 
ninth  of  January,  eighteen  hundred  and  seventy-five,  tothe 
effect  that  the  Défendants,  the  vendors  therein  mentioned, 
granted  to  the  said  parchaser,  St.  Denis,  ^hose  children, 
represented  by  their  joint  tutor,  now  claîra  the  beoefit 
thereof,  the  privilège  of  acqnirîng  two  certain  lots  of  land 
contigaouR  to  tho^e  sold  to  the  said  St  Denis,  in  and  by  the 
said  deed  of  the  twenty-ninth  of  January,  eighteen  hundred 
and  seventy-five,  and,  in  the  said  déclaration  and  the  said 
deed,  fally  described,  to  the  exclusion  of  ail  others,  except 
the  fedeial  government  of  Canada,  for  such  priée  or 
conside]*ation,  as  might  be  offered  to  the  said  vendora,  by 
anybody  else,  and  would  be  acoepted  by  them,  if  the  said 
privilège  did  not  ezist  ; 

Considering  that  the  plaintiffs  further  allège  that  they 
atill  possess  the  two  lots  acquired  by  Saint  Denis,  by  the 
deed  of  the  twenty-ninth  of  January,  eighteen  hundi*e<l  and 
seventy-five,  and  that,  notwithstanding  the  said  stipulation, 
in  tho  said  last  mentioned  deed  contai ned,  the  Défendants 
have  alienated  the  t^a'xd  two  other  lois  of  land  contiguous  to 
those  of  tho  St»  Denis  family  to  ono  Adolphus  Lebeau,  by 
deed  of  thesixth  of  July,  eighteen  hundred  nnd  oîghty-three, 
without  any  notice  to,  or  consent  by  the  Plaintiftd,  and  to 
the  gi*eat  damage  of  the  latter  ; 

Considering  that  the  Défendants  plead,  in  substance, 
that  they  have  not  alienated,  but  only  leased,  for  a  short 
term  ; 

Considering  that  the  said  deed  of  the  sizth  day  of  Joly, 
eighteen  hnndi*ed  and  eighty-three,  as  well  as  other  proof 
in  the  case,  ahows  that  the  Deferdants  have  parted  with 
theIr  property,  in  the  said  two  lots  therein  alienated  to 
Lebeau,  and  have  adopted  and  oontrived  the  form  of  a  lease 
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(wkioh  isneverUieléës  en  emphyteatic  leiu  e  to  aîl  liitèntB  and 
parpoMS,  and  ther^fore  an  alienatioif),  in  oiUer  to  eradethe 
^ration  of  the  said  stipulation  so  mado  by  them  wUh  St- 
DenïB,  in  the  said  decd  to  him  ; 

Consîdorîngi  therefoi*e,  thaliho  Plaintiffdoughtto  bave 
judgment,  as  by  them  prayed  :  Dotb  dismîss  tho  B:âd  plea  of 
tho  Défendante,  and  doth  grant  acte  to  Pluintiffi)  of  the 
dépolit  by  thom  made  in  thatbehalf,  and  doth  condemn  the 
^aid  Défendant  par  reprise  c^instance,  to  grant  and  exeeute, 
within  one  month,  to  the  Plaintiffb,  a  good  and  suffioient' 
coDVoyunce  of  the  said  two  lots,  so  alienatcd  to  Lcbeao,  as 
aforesaid,  and,  npon  the  same  terms  as  they  huve  pai  tcd 
wilb  them,  in  their  decd  to  him  and,  in  default,  that  the 
présent  jadgment  serve  and  give  a  good  and  biiffijîent  title 
to  tho  Plaintiffs  to  the  said  two  lots  so  alienated  to  Lebeuu, 
as  aforesaid,  and  dotb  condemn  the  said  défendant  par 
reprise  cCinstance,  Dame  Jessie  Fraser,  to  pay  the  costs  of 
both  actions  ; 

La  Cour  de  Bévision,  siégeant  à  Montréal,  Doherty  J. 
Gill  J.,  et  Loranger  J.,  a,  le  30  jain  1S87,  renvei^èé  le  juge- 
moDt  de  la  Conr  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  RÉVISION: 

"  Sceing  Plaintiffi»'  amendcd  déclaration,  by  wbich  they 
nodify  and  change  essentiaily  the  allégations  and  concla- 
sions  of  tho  original,  and,  considering  that,  in  view  of  such 
changes  and  modifications,  there  is  eii*orin  the  judgment 
a  quo,  inscribed  against  in  review,  in  so  far  as  relates  to 
that  part  thereof  which  oïders  and  adjudges  that  such  judg- 
ment be  and  stand  for  good  and  sufficient  title  to  Plaintiffs, 
io  default  of  Défendants  giving  such  titic  only  ; 

"  Doth  reverse  said  part  of  ^^aid  judgment  of  the  thirtieth 
day  of  Oetobcr,  eighteen  hundred  and  eighty-six,  and,  rend* 
ering  the  judgment  which  tho  Court  Jbelow  ought  to  bave 
rendered  ; 

Considering  that  Plaintiffs  par  reprise  <tinstancef  bave 
proved  the  material  allégations  of  their  said  amended 
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déclaration,  more  pai*ticolarly,  that  they  snffei^ed  damages, 
as  by  them  alleged,  to  an  amoant  of  even  moro  than  one 
thousand  dollars,  the  amount  claimed  for  the  causes  and 
reasons  in  said  declamtion  eei  fortb  ; 

"And,  conaiderîng  that  Détendant  par  reprise  tCinstance 
have  declined  to  plead  de  novo,  and  failed  to  make  good 
défense  to  thîs  action  ; 

Doth  dismiss  said  p^ea  and  défense  to  the  action,  and 
doth  adjadgo  and  condomn  the  Défendant  par  reprise  d'ins- 
tance to  sign  and  exccate  a  deed  of  sale,  in  favor  of  said 
Plaintiffs  par  reprise  d'instance,  with  ail  the  guarantees  and 
securities  que  de  droit,  or  an  emphyteatlu  leane,  bailemphy- 
tiotique,  un  the  terme»  aiid  conditions  mentioned  in  the  lea^-e 
by  Gabriel  C.  Tunstall  et  vir,  to  Bolphis  alias  Adolphus 
LebeaUy  executedat  St.  Anne  du  Bmt  de  Vlsle,  the  biztliday 
of  Jaly,  eighteen  bundred  and  eighty-thrce,  before  A  Chou» 
retf  notary,  of  lots  or  parts  of  ground  in  question  and 
dcbcribed  ae  follows  in  baid  ameuded  déclaration  :  [désigna- 
tion des  immeuble)  ;  said  deed  of  t«ale  or  emphyteotic  lease 
to  be  made  and  execated  within  six  weeks  from  the  date  of 
this  jadgment,  before  a  notary,  au  choix  of  the  said  Di*fen- 
dant  par  reprise  dUnstance,  after  having  previously  notificd 
the  said  Plaint  iff;»  par  reprise  dinstance,  and,  in  defaolt  of 
so  doing,  this  Court  doth  condemn  ihe  Defendant/>ar  riiprtse 
dUnstance  to  pay  to  the  Plaintiffs  j>ar  rapris^  ^iitô^onr^  the 
sum  of  one  thousand  dollars  of  damages,  by  reason  of  the 
premises,  with  costs  in  buth  Courts.  , 

Ces  deux  jugements  ont  été  renverbéd  par  le  jugement  de 
la  Cour  d'Appel. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'APPEL  : 

"  Considérant  que  le  bail  consenti  par  Gabriel  Tunatall 
à  Dolphis  Lebeau,  parait  avoir  été  fait  dans  le  but  d*élader 
la  stipulation  du  droit  d'acquéiir  stipulé  en  faveur  de  St- 
Denis,  par  l'acte  du  29  jjinvier  1875,  et  est  une  violation 
des  droits  acquis  au  dit  St.  Denis  par  le  dit  acte,  et,  qa*en 
autant,  il  n*y  u  pus  eri-eur  duus  les  jugements  de  la  Cour 
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Sapérienre  pour  le  district  de  Montréal,  en  date  da  30  octo- 
bre 1886,  et  de  la  Coui-  de  Bévi^ion  rendu  le  30  juin  1887, 
dont  est  appel  ; 

Mais,  coQaidërant  que  le  jugement  de  la  Cour  Supé- 
rieure ne  pouvait  dtre  exécuté,  et  que  la  défenderesse  ne 
pouvait  dti-e  forcée  de  s'y  conformer; 

"  Et  considérant  que,  sui*  l'insci'iption  en  i-évision  de  ce 
jugement,  faite  par  la  défenderesse,  sans  contre  inscription 
de  la  part  de  la  demanderesse,  la  Cour  de  révision  ne  pou- 
vait ajouter  à  la  condamnation  prononcée  contre  la  défende- 
l'esse  une  condamnation  additionnelle  à  une  somme  de  mille 
piastres  de  don:mages,  pour  le  cas  où  la  défenderesse  ne  se 
conformerait  pas  au  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  et 
qa'eu  autant  il  y  a  erreur  dans  les  dits  detfx  jugements,  le 
présent  appel  est  maintenu,  les  jagements  de  la.  Cour  de 
Révision  et  de  la  Cour  Supérieure  sont  infirmés,  et  il  est 
ordonné  que  le  dossier  soit  transféi*é  à  la  Cour  Supérieure 
pour  y  être  procédé  comme  de  di*oit,  et  suivant  que  les 
parties  aviseront,  jusqu'à  adjudication  sur  la  demande  telle 
qu'amendée,  et  sur  les  défenses  à  icelle,  le  tout  avec  dépens 
de  cette  Cour,  et  en  révision,  contre  la  demanderesse,  en 
faveur  de  la  défenderesse,  et  ceux  en  Cour  Supérieure 
réservés,  pour  être  adjugés  par  le  jugement  à  être  rendu  par 
la  dite  Cour  Supérieure." 

Oboffbion,  Dorion,  Lafleub  &  BiNFRET,  dvocats  de 
Vappdante. 

F.  L.  Sabbazin,  avocat  des  intimés. 
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TAXES  MUNICIPALES-EXEMPTION. 


^  OODR  Da  BA«C  DE  LA  ttBIKE.  (Ew  Appel.) 

Montrée],  S8  mai,  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  DoRiOK,  J.-en-C,  Tessier,  J.,  Cboss,  J.,  Bosbâ/ J. 

et  DOHBRTY,  J. 

LA  CORPORATION  DU  VILLAGE  DU  CAKTON  DE  CHAMBLY, 
(demanderesse  en  Conr  de  Circnit),  appelante  et  PHILIPPE  L AMOU- 
REUX, etalf  (défendeurs  en  Conr  de  Circuit),  intimés. 

Juoti  :  Qn'nne  corporation  municipale,  peut,  sons  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 948  C.  M. ,  exempter  des  taxes  municipales,  non  seulement  les  mâim- 
factures  spécialement  mentionnées  dans  une  réfeolution  passée  à  cet  effet, 
mais  encore  toutes  les  industries  nouvelles,  qui  s'établiront  à  rarenir 
daos  les  limites  de  la  municipalité,  et  que  cette  exemption  comprend 
les  taxes  spéciaU s  imposées  pour  aider  &  la  construction  d'un  chemin  de 

Qu'il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  1*  Reine  d'un  jngement  rendu 
par  la  Cour  de  Circuit,  dans  nue  cause  eu  recoumment  de  taxa^  quoi- 
,  •    que  le  montant  réclamé  soit  audessous  de  ^100,  si  l'on  met  en  question 
le- droit  de  percevoir  des  taxes  de  cette  nature. 

L'fippelante  a  poursuivi  los  intimëa  devant  la  Cour  de 
Circuit,  en  recouvrement  d'une  somme  de  $36.85,  pour  taxes 
piunicipales  de  1887  et  1888,  savoir  :  $23.00  pour  taxes 
spéciales  pour  pouscription  pour  la  construction  d'nn  chemÎQ 
de  fer  ;  $11.60  pour  cotisations  municipales  ordinaires  ;  $2 

(I)  La  taxe  spéciale  imposée  pour  le  coût  d'un  egout,  dans  la  cité  de 
Montréal,  n'est  pas  une  taxe  municipale  dans  le  sens  de  la  section  26  du 
chapitre  6  des  statuts  de  Québec  de  1878,  41  Victoria,  et  elle  peut  être 
recouTrée  des  maisons  d'éducation  mentionnées  dans  cette  loL  La  OU 
de  Montréal  et  les  JBceîésiastiques  de  JSt.  Sulpiee  de  Montréal,  G.  IS.  K- 
Montréal,  27  Janvier,  1888,  Teasier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  (diamtent) 
Church,  J.,  et  Doherty,  J.  A.,  4  M.  L.  R.  Q.  B.  p.  1,  renverMuit  le  juge- 
ment deC.  fi.  Montréal,  31  déoembie  1886,  Lmnger,  J.,  2  M.  L.  R.  &  C. 
p.  265. 

V.  La  oaoMde  la  OUé  4i  Montréal  et  The  Hector  and  Chureh  JFardens 
of  Christ  Chureh  Cathédrale  in  the  Diocèse  of  Monltréàt  17  R.  L.  p.  488.  et 
lea  autorités  qui  y  sont  oitéeSi 
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pour  taxe  de  deux  chiens,  et  25  cenUnB  pour  demande  spé- 
oiale  de  paiement.  Les  défendeurs  ont  plaidé  que,  par 
réeolntion  paabée  le  3  janvier  1881,  la  demanderesse  avait 
exempté  dn  paiement  de  toute  taxe  mQnioipnle,  tant  snr 
les  bâtisses  qo^  sar  le  terrain  occapé  par  ces  b&tisses,  tonte 
personne  qni  établirait,  dans  les  limites  de  la  municipalité 
du  Canton  de  Chambly,  nne  manufacture  ou  industrie  nou- 
velle; cette  exemption  devant  commencer  du  jour  de  lu 
mise  en  opération  de  cette  manufacture  (1)  ;  que,  dans  le 
cours  de  Tannée  1883,  les  défendeurs  établirent  une  industrie 
nouvelle,  savoir,  une  brasserie,  dans  les  limites  de  la  dite 
municipalité,  et  que,  dans  ce  but,  ils  reconstruisirent  une 
Ancienne  bâtisse,  qui  existait  dans  cette  localité,  et  la  mirent 
en  état  de  servir  pour  les  fins  do  leur  industrie  ;  que,  depuis 
l'ouverture  de  leur  brasserie,  ils  emploient  un  grand  nombre 
de  personnes  et  qu'ils  ont  constamment  tenu  cette  industrie 
tn  opération,  jusquM  ce  jour,  et,  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  la  demanderesse  réclame  des  taxes.  La  demandei*esse 
a  répondu  à  ce  plaidoyer  qu'elle  n'avait  jamais  passé  de 
règlement  pour  exempter  les  défendeurs  du  paiement  des 
taxes  nninicipale}*,  pour  lesquelles  ils  étaient  poursuivis,  et 

(1)  Cette  résolntioD  est  ea  ces  tenues  : 
IfoYed,  by  Coandllor  0.  Ulric,  and  ^econded  by  CônDoillor  Henry  Le- 
mève,  thitt  : 

**  Wltonas  Somiiel  T.  Willett,  Esq.,  manufiiotiirer  of  this  Mnnicipality, 
inteuds  building  a  new  fiictory,  within  the  limits  of  tbia  Munioipality,  aud 
nake  improrements  aud  oQtbaildingSi  such  as  storeboav,  dry  houses,  &c. 

"  Wbetefore,  that  it  be  resolved,  in  conformity  to  the  pmvisionBof  tbe 
HnnieipAl  Code  of  tbe  Province  of  Qnebeo,  art.  948  :  That  the  said  Samuel 
T.  WilteU,  and  his  légal  represeutatires,  be  exampt  for  a  period  of  twenty 
Jean,  nom  tbe  peymeut  of  mouicipsl  taxe%  on  this  new  ftctory  aad  out- 
boildings,  and  on  the  laud  naed  for  such  bniidings,  and,  aiso,  that  it  be 
leM^red,  that  the  said  Samuel  T.  Willett,  and  his  légal  reptesentatives,  or 
aoy  oiher  parties,  be  exempt,  for  a  period  of  twentr  yeais,  from  the  paymei\t 
of  BUDîeipal  taies,  on  ail  buildingi  and  lands  that  shall  be  ereoted  within 
tbs  liaûts  of  ihia  Municipality ,  by  the  said  eamuel  T.  Willett,  and  his  légal 
zepRsentatiyes,  or  any  bodj  elsp»  for  the  purpose  of  manufactnriog  or  other 
industries  or  (rade,  and,  on  the  land  used  for  »uch  purpose,  the  said  exemp- 
tion to  be  reekoned  fW>m  the  day  tbe  said  iSMtory  and  outboildings  shall  be 
pitinopenatioir." 
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qu'ils  avaieat  toujours  payées  aaparavaiit  ;  qu'elle  n'a  jamais 
eu  rinteotion  de  passer  ud  tel  règlement,  et  que,  loi-s  même 
qu'elle  l'avait  voulu.,  et  qu'elle  l'aurait  fait,  tel  règlement 
était  iMgal  et  ultra  vires. 

Le  18  février  1889,  la  Cour  de  Circuit,  A  Montréal, 
Taschereau,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT: 

Yu  que  le  règlement  invoqué  par  les  défendeurs,  et 
produit  au  dosc^ier,  les  exemptent  de  payer  toutes  les  taxes 
qui  leur  sont  réclamées  par  cette  action  ; 

Considérant  que  le  dit  règlement  n'est  pas  ultra  vires  j 
Considérant  que  le  second  lèglemont  pix)duit  par  la 
demanderesse  ne  peut  pas  aifecter  le:!  droits  dos  défendeurs, 
du  moins  quant  à  la  présente  action  ; 

Ben  voie  l'action  de  la  demaoderesse,  avec  dépens." 

Prétenaions  de  Vappelanie, — Il  n'y  a  que  deux  questions  à 
dÎT-cuter  dans  la  présente  cause  : 

lo.  Les  conseils  municipaux  ont-ils  le  droit  d'exempter 
généralement,  des  taxes  municipales,  pour  une  période  de 
vingt-cinq  aus,  ou  plus,  toute  pereonoe  qui  exei-ce,  lors  de 
la  passation  de  la  résolution  d'exemptioo,  ou  qui  exerceia 
postérieurement,  une  exploitation  quelconque  ? 

2o.  En  admettant  que  rartide  943  C.  M.  donne  ce  pou- 
voir aux  conseils  municipaux,  cette  exemption  oomprend- 
ellelos  taxes  d'une  nature  spéciale,  comme  celles  imposées 
pour  aider  à  la  consti*uction  d'un  chemin  de  fer  ? 

Le  di*oit  d'imposer  et  d'exemptei*  des  taxes  appartient  à 
l'Etat,  qui  peut  le  déléguer  aux  corpoi-ations  municipales, 
en  certains  cas.  C'est  la  légl«latui*e  qui  détermine  quelles 
sont  les  propriétés  imposables,  et  dans  quels  cas,  et  dans 
quelles  circonstances,  elles  peuvent  êtie  exemptées  des 
taxes  municipales;  et  les  conseils  municipaux,  à  qui  est 
délégué  le  pouvoir  de  taxer,  doit  agir  stiîctement  dans  les 
limites  de  ses  atiiibutiouH,  conformément  aux  dispoeitious 
de  la  loi.  Pur  l'article  709  C.  M.,  tous  les  teri-ains  ou  bien- 
fonds  bituéit  daos  une  municipalité  locale,  sont  des  bieos 
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impoiaables,  et  doivent  êlre  taxéé.  C'est  lii  la  lègle.  Les  pro- 
priétés non  imposables  qai  forment  Texception  hont  tipéciale^ 
meut  déterminées  par  la  législature,  dan»  i'ai*iicie  712.  Les 
conseils  municipaux  sont  donc  tenus  de  taxer  également 
toates  les  pi*opriélés  immobilières  située^  dans  la  muuioi- 
palité.  Sous  l'article  943,  ies  conseils  municipaux  peuvent 
exempter  des  taxes  munie ipale.*«,  pour  une  période  de  vingl- 
cînq  ans,  on  plus,  toute  personne  qui  exerce  une  industrie, 
etc.  C'est  sur  cet  article  qu'est  basé  le  règlement  qui  exempte 
des  taxes  municipales  toute  pei*bonne  qui  pourra  établir  une 
indostrie  quelconque  dans  Ja  municipalité  du  village  du 
Canton  de  Chambly.  Ce  règlement  est  ultra  vires,  en  ce  qu'il 
tend  à  exempter,  non  seulement  les  manufiactnres  actuelle- 
meoi  en  opération,  mais  encoi*e  toutes  celles  qui  pourront 
à'éiablir,  en  aucun  temps,  dans  la  municipalité.  La  lettre 
de  l'article  943  est  cependant  bien  claire.  Il  faut  que  la  per- 
sonne privilégiée  exerce  actuellement  une  industrie,  un 
métier  et  une  exploitation  quelconque.  Il  faut,  de  plus,  que 
la  corporation  municipale  exempte  nommément  chaque 
personne  susceptible  de  l'être.  Pour  se  convaincre  que  cette 
interprétation  est  correcte,  on  n  »  qu'à  référer  à  l'origine  de 
cette  disposition  que  l'on  ti  ouve  dans  le  statut  34  Victoria, 
cB.  18,  ss.  1,  2,  3  et  4.  (Ai  t.  4643  S.  E.  Q.)  Ce  privilège 
n'était  d'aboi-d  accordé  que  pour  dix  ans,  au  plus,  et,  pour 
l'obtenir,  les  manufacturiers  étaient  tenus  de  demander  au 
conseil  municipal  le  privilège  d'établir  une  muuufactui*e, 
d'en  Bpéficier  le  genre,  le  lieu,  l'étendue  du  terrain  requis, 
et,  s'ils  entendaient  se  servir  d'engin  à  vapeur.  Il  Obt  bien 
vrai  que  l'article  61d9  S.  E.  Q.,  ne  reproduit  pas  toutes  ces 
exigences,  et  qu'il  permet  aux  conseils  municipaux  d'ex- 
émpter  les  manufacturiers,  pai*  uno  simple  résolution,  au 
lieu  d'un  règlement,  mais  la  disposition  de  la  loi,  qui  exige 
une  demande  écrite,  de  la  part  du  manufacturier,  et  de  la 
mention  de  son  nom  dans  lu  résolution,  n'a  jamain  été 
abrogée. 

Les  défendeni-8  doivent  être  condamnés,  dans  tous  les  cas, 
à  payer  cette  somme  de  $23.00,  montant  de  la  taxe  spéciale 
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Imposëe.par  la  Hemanderec^fie,  pour  aider  à  la  constraction 
da  chemin  de  fer  do  Monti^al,  Portiand  et  Boston,  et  le 
règlement  invoqué  par  eaz  ne  couvre  pas  cotte  taxe  spéciale. 

Prétentions  des  Intimés. — L'appelante  a  porté  son  appel, 
soutenant  que  les  droits  futurs  des  parties  sont  en  question 
par  le  jugement  Cet  appel  doit  être  renvoyé,  préliminaire- 
ment,  pour  les  raison**  suivantes  : 

•  lo  Ptti*ce  qu'il  n'appert  pas,  et  qu'il  n'est  pas  allégué,  dans 
la  requête  on  appel,  que  cet  appel  a  été  autorisé  par  le  con 
seil  municipal  do  comté  de  Chambly  et  qu'il  ne  pouvait  êtra 
porté  snns  cette  autorisation  ;  2o  Parce  que  cette  cait^e 
n'est  pas  appelable,  les  droits  futura  de  l'appelante  n'étaient 
pas  mis  en  question  par  lo  jugement  rendu  qui  réserve  ex- 
pressément ces  droits  futurs. 

La  corporation  du  comté  de  Chambly  avait  le  droit  de 
passer  ce  règlement,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'arti- 
cle 943  C.  M.  Ce  règlement  ne  spécifie  aucune  espèce  de 
taxe  en  particulier,  et  le  paragraphe  22  do  l'article  19  C. 
M.  définit  ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  "  taxes 
municipales."  Ces  mots  l'enfermènt  toutes  les  redevances 
et  charges  que  les  corporations  peuvent  imposer  sur  leurs 
contribuables.  Du  moment  qu'une  propriété  est  exempte  de 
payer  les  taxes  municipales,  elle  se  ti*ouve  libre  de  tontes 
les  impositions  ordonnées  par  le  conseil  municipal. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  a  été  unanimement 
confirmé  par  la  Cour  d'Appel. 

Prépontaini,  8t-Jban  &  Gtouin,  avocats  de  rappelante, 

JoDoiN  &  JoDoiN,  avocats  des  intimés. 
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VOITURIER  -RESPONSABILITE. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  KEINB,  (En  Appel). 

Montréal,  28  bmî,  1800. 

Présents  :  SiR  A.  A.  DoRiOK,  J.  en  G.,  TBsBiSR,  J.,  Croks,  J.,  Bossé,  J., 
et  DOHKRTY,  J.-A. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACI- 
FIQUE, (défenderesse  en  Conr  de  Première  Instance,)  appelante,  et 
JOSEPH  CHABBONNEAU  «^a7,  (demandeurs  en  Conr  de  Première 
Instance,)  intimés. 

Jugé  :  Qn'nne  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  des  effets,  pour  être 
tiansp<Mtés  au-delà  de  sa  ligne,  à  la  condition  expresse  qn'ells  ne  sera 
pss  responsable  des  dommages  arrivés  &  ces  effets  snr  les  antrar  lignes, 
et  qoî  les  remet  en  bon  ordre  à  la  ligne  qui  doit  les  transporter  après 
elle,  n'est  pas  responsable  des  dommages  causés  à  «s  eflbts^  après  qu'elle 
les  a  Mnsi  remis.  (1) 

Le  29  février  1888,  la  Cour  Snpérieure,  à  Montréal,  Gill, 
J.)  a  renda  le  jngement  snivant  : 

(I)  Une  clause,  dans  un  connaissement,  par  laquelle  le  voiturier  déclare 
qu'il  transportern  la  marchandise  qui  lui  est  confiée,  dans  un  vaisseau 
oommé,  et,  qu'au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  place  dans  ce  vaisseau,  il  la 
tTaoïporterait  dans  le  prochain  vaisseau  lui  appartenant,  qui  ferait  le  même 
tnjet,  n'est  pas  contraire  à  ce  qui  e^t  de  l'esMuce  du  contrat  de  fret.  Dans 
ce  contrat,  celui  qui  s'riblige  à  transporter  est  responsable  de  la  chose  qui 
Ini  est  confiée.  Il  doit  en  prendre  tout  le  soin  possible^  et  il  est  responsable 
<ie  la  perte  causée  pnr  sa  négligence,  ou  par  un  accident  autre  que  celui  de 
force  majeure.  11  ne  pourrait  pas,  dans  un  pareil  contrat,  inscrire  vala- 
blement une  condition  qui  luffranchirait  de  la  perte  de  la  chose,  résultant, 
par  exemple,  du  coulage  ou  du  cassage,  parce  que  ce  serait  en  contradic- 
tioa  de  l'essence  même  du  contrat  qui  l'oblige  à  prendre  soin  de  la  chose, 
et  l'en  font  responsable,  vis-^-vis  du  propriétaire  ;  mais  il  peut  bien  dire  : 
"  Je  trani^porterai  la  chose  dans  ce  bateau  à  vapeur,  ou  dans  un  autre  qui 
m'appartient,  cette  semaine  ou  la  semaine  procliaine,  suivant  que  je  pourrai 
prendre  la  charge,"  et,  an  cas  où  le  vaisseau  mentionné  dans  le  connaisse- 
ment ne  pourrait  transporter  la  marchandise,  faute  de  place,  le  volturier  qui 
l'aondt  transporté  dans  le  prochain  vaisseau  partant  quinze  jours  plus  tard, 
08  sera  pas  responsable  de  la  porte  éprouvée  par  le  propriétaire  da  la  mar- 
chandise, par  suite  d'une  diminutiou  du  prix,  sur  le  marché  où  elle  devait 
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Jugement  de  la  Cour  Supérieure  : 

Considérant  que,  par  connaissement,  daté  à  Montréal,  le 
qaatre  janvier,  mil  hait  cent  quatre-vingt-six,  la  défende- 
resse s'est  obligée  de  transporter,  de  Montréal  à  Londres,  e» 
Angleterre,  par  voie  ferrée,  de  Montréal  à  New- York,  et, 
par  la  compagnie  dite  National  Line  of  Steamshipe,  "  de 
New- York  à  Londres,  315  barils  de  pommes,  pour  le  compte 
ded  demandeQi*s,  moyennant  le  fret  convenu  au  dit  connais- 
semeiit,  et  dont  celui  de  Montréal  à  New- York  s'élevant  à 
cent  vingt-quatre  piastres  et  onze  centins,  a  été  payé  d  a- 
vance,  à  la  défeudoresse,  par  les  demandeuro  avec  stipulation 
que  les  demandeurs  prenaient  le  risque  du  froid  dans  le 
transport. 

Considérant  que  les  dites  pommes  ont  été  livrées  à  la 
défenderesse,  en  bon  ordre,  et  sont  arrivées  à  New- York, 
encore  en  bon  ordre,  le  sept  janvier,  aa  soir,  et  sont  demen- 

ètre  transiiortée.  {Torrance  et  al,  vs.  Allan,  C.  S.  Montréal,  30  octobre 
1861,  Berthclot,  J.,  6  Jurist,  p.  100.) 

Uue  personne,  qui  achète  d'une  compft«raie  de  chemin  de  fer,  on  biUet  de 
retour  qui  tst  marqué  bon  pour  un  temps  déterminé,  fait  un  contrat  spé- 
cial avec  cette  compagnie,  qui  est  terminé  au  temps  fixé,  et  eUe  ne  peut  se 
servir  de  ce  billet  pour  revenir,  après  ce  temps,  et  si  elle  le  fait,  eUe  peat 
être  expulsé  des  chars,  même  s'il  est  prouvé  que  les  oonducteurs  de  U  corn- 
pagnie  ont  contume  d'accepter  tels  billets  après  le  temps  fixé.(Xa  Oompo' 
giiie  du  Grand  Tronc  de  ciiemin  de  fer  dit  Canada,  et  Canningham,  C.  B.  U. 
Montréal,  9  décembre,  1865,  Aylwia,  J.,  Meredith,  J.,  Drammond,  J.,  et 
Mondelet,  J.,  11  J.,  p.  107,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure 
Montréal,  15  novembre,  1864,  Berthelot,  J.,  9  J.,  p.  67.) 

Un**  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  reçoit  des  effets,  pour  les  trans- 
porter à  un  endroit  au  delà  de  sa  ligne,  et  qui  met  sur  le  conuaisâement  une 
clause  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  des  dommages  causés  à  ces  effets  au- 
delà  de  sa  ligne,  n'eat  pas  responsable  de  l'acte  ou  de  la  négligence  d'un 
autre  voiturier,  qui  te  charge  de  faire,  au  delà  de  sa  ligne,  le  transport  au  lien 
de  destination.  (Chartieret  al  vs.  laCiede  chemin  de  fer  du  Grand  Tr&n- 
dn  Canada,  C.  S.  Montréal,  19  avril,  1872,  Mackay,  J.,  17  J.  p.  26.) 

Une  personne,  qui  achète  un  billet  de  chemin  de  fer,  sur  lequel  est  écrit 
qu'il  ne  sera  bon  que  pour  un  voyage  continu,  dans  un  certain  délai,  et  qui 
arrête  à  une  station  intermédiaire,  ne  pourra  ensuite  continuer  son  voyage 
avec  ce  même  billet,  et,  si  elle  le  fait,  et  est  miM  hors  des  chars,  elle  n'aars 
pas  de  recours  en  dommages  contre  le  voiturier  ;  cette  condition  formsnt 
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rées  6D  cet  état,  an  moins  jusqu'au  neuf  janTÎ6i%  mais  que  la 
défenderesse,  ayant  omis  de  les  faire  mettre  à  bord  du  navire, 
aussitôt  que  cela  aurait  pu  être  fait,  après  leur  arrivée  à 
New- York,  et  que  les  ayant  laissées  exposées  à  un  froid 
intense,  jusqu'au  douze  janvier,  il  fut  alors  constaté  qu'elles 
étaient  geléep,  et  absolument  impropres  à  TexportatioD,  au 
point  que,  vendues  à  roncan,  nur  le  marché  de  New- York, 
elles  n'^ont  rapporté  que  quarante-deux  pioeti^es  et  cinquante 
centins; 

"  ConsidéL*ant  que  la  condition  portée  au  connaissement, 
"  owners'  risk  of  frost  ne  couvre  pas  la  responsabilité  de 
la  défenderesse  contre  cette  perte,  car  cette  condition  ne 
s'applique  qu'au  froid  dans  le  transport, 'et  durant  le  trans- 
bordement, dans  un  délai  raisonnable,  mais  non  pas  au  point 
de  tenir  la  défenderesse  indemne  des  conséquences  de  la 
faute  lourde  qu  'elle  a  commise,  en  laissant  len  dites  pommes 
au  fi-oid  jusqu'au  douze,  quand  il  lui  aurait  été  facile  de  les 

partie  du  contrat,  et  ne  devant  pas  être  considérée  comme  apposée  snr  le  bil- 
let, par  le  yoitnrier,  dans  le  bat  de  se  soustraire  à  une  responsabilité  que  la 
loi  loi  impose.  (lavingstane  va.  La  Cie  du  Chemin  de  Fer  du  Grand  Tronc, 
C.  8.  R.,  Montréal,  SI  janvier  1876,  Mondeiet  J.,  Johnson,  J..  et  Tor- 
ruice,  J.,  21  J.,  p.  13.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qni  se  charge  de  transporter  des  effets, 
au  delà  de  sa  ligne,  et  qui  met  sur  la  lettre  de  voiture  une  condition  qu'elle 
ne  sera  pas  responsable  des  délais  ou  des  dommages  survenus  par  la  faute 
d'autres  lign«>8  au  delà  de  la  sienne,  n'est  pas  responsable  des  délais  mis  par 
la  ligne  de  chemin  de  fer,  au  delà  de  la  sienne,  à  transporter  les  effets  à  des 
tination  ;  œtte  condition  étant  une  condition  raisonnable  qui  doit  recevoir 
son  effet  {Sobichaiid  vs.  La  Cie.  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique^ 
G.  8.»  Québec,  31  septembre  1885,  Ca&ault,  J.  .  8  L.  14.,  p.  3l4j. 

Une  condition,  dans  une  lettre  de  voiture,  par  laquelle  une  compagnie  de 
ehemin  de  fer  déclare  qu'elle  ne  sera  pas  responsable  de  la  perte  des  effets 
ooeasionnés  par  un  incendie,  et  qu'elle  ne  sera  pas  non  plus  responsable  de 
la  perte  de  ces  effets  par  la  faute  d'une  compagnie  les  transportant  au  delà 
de  sa  ligne,  est  raisonnable  et  doit  avoir  son  effet,  et  cette  compagnie  ne  sera 
pas  responsable  de  la  perte  d'effets  causée  par  Tincendie  d'un  bateau  à  va- 
peur, sur  lequel  ils  étaient  transportés  au  delà  de  sa  ligne  {Dionne  vs,  la  Cie 
de  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  G.  S.  Montréal,  28  février,  1885, 
Johnson,  J.,  1.  M.  L.  R.  S.  C.  p.  168.)  * 

y.  dans  le  même  sens  {Beaumoni  vs,  la  Cie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pàùîfique,  C.  S.  Montréal,  29  octobre  1889,  Jetté,  J.,  13  L.  N.  p.  3,  et  5  M. 
L.  K.  S.  C.  p.  265  ;  arts.  1672,  1676, 1802  et  1814  G.  G.) 
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ûdre  mettre  à  bord  da  navire,  m  moim»  le  neuf,  sinOB  lehmt; 

CoDaidérant  qoe  la  défeûdere:<8e  invoqae,  on  vaio,  ane 
autre  clause  du  coonaissement  d'aprèà  laquelle  sa  respanaa- 
billté  serait  limitée  aux  pertes  Burvenant  sur  £on  propre 
chemin,  car,  à  part  que  tel  n'est  pas  le  sens  littéral  de  1a 
dite  clause,  et  qu'on  Tinterprétant  même  judaîquement,  en 
faveur  de  la  défend ei*efîse,  cela  voudrait  dire,  tout  au  plus, 
que  la  responsabilité  de  la  défenderesse  no  s'étendrait  pas 
aux  pertes  qui  surviendraient  sui*  le  navire,  et  qu'aucune 
mention  quelconque  n'étant  faite  au  connaissement  des 
autres  chemins  de  fer  t<ur  lesquels  la  défenderesse  devait 
faille  passer  ses  chairs,  pour  voiturer  les  marchandises  joS' 
qu'à  New-York,  elle  ne  peut  maintenant,  en  prétendant 
qu'elle  agissait  comme  mandataire  ou  agent  de  ces  ohemipf« 
de  fer,  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  de  la  dite  perte, 
n'ayant  pas  alors  dénoncé  son  mandat  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  rien  ne  prouve  que  l'atten- 
tion des  dernandenra  ait  été  attirée  à  ladite  clause  limitive, 
qu'il  y  a  au  contraire  présomption  violente  qu'ils  n'en  ont 
eu  aucune  connaissance,  par  le  fait  que,  sur  la  copie  du 
connaissement  qui  lear  a  été  remise,  cette  dite  clause  est 
complètement  illidible  ; 

Considérant  qu'il  cpt  prouvé  que  la  valeur  des  dites 
pommes  était  de  deux  pias'tres  et  cinquante  contins  le  baril^ 
formant  sept  cent  quatre-vingt-sept  piasti-es  et  cinquante 
contins,  pour  les  trois  cent  quinze  barils,  ce  qui,  ajouté  au 
fi*et  stts-mentiônné  payé  à  la  Défendereds>e,  et  les  dépenses 
accessoires  portées  au  compte  des  Demandeurs,  forme  un 
montant  total  de  neuf  cent  dix-huit  piastres  et  cinquante 
contins,  que  les  Demandeurs  ont  droit  de  recouvrer  de  la 
Défenderesse  ; 

Bejetant  la  défense,  condamne  la  dite  Défenderesse  à 
payer  aux  Demandeurs,  la  susdite  somme  de  neuf  cent  dix- 
huit  piastres  et  cinquante  contins,  avec  inlMt,  depuis  le 
ti*eise  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  data  de  l'as- 
signation, et  les  dépens  ; 

"  Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé,  par  la  Cour 
d'Appel,  par  le  jugement  suivant  
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Considering  that,  at  the  reqaest  of  the  i*oBpoDdent,  the 
Âppellants  agreed  to  convey  315  barrels  of  apples,  fi*om  the 
city  of  Montréal  to  the  city  of  New-Yort,  there  to  be  doli- 
vered  to  the  National  Steam  Navigation  Co.,  to  be  conv^eyed 
to  London,  England,  on  the  express  condition  that  the  âp- 
pellants shoold  not  be  l'esponsible  for  any  loss,  misdelivery, 
damage,  or  détention  that  might  happen  to  the  goods  sent 
by  tbem,  if  snoh  loss,  miadelivery,  or  détention  occurred, 
after  the  said  goods  arrived  at  the  said  stations  or  places, 
on  theîr  line,  nearest  to  the  points  or  places  to  which  they 
are  consîgned,  to  or  beyond  their  limits  of  their  own  line  of 
railway  ; 

"  Ând,  considering  that,  after  being  examined,  at  New- 
York,  the  said  apples  wei'o  found  to  be  in  good  order  and 
condition,  they  having  lefb  the  line  of  the  âppellants  rail- 
way, at  Brookville  in  the  province  of  Ontario  ; 

And,  considering  that  the  damage  to  the  said  goods 
bappened  at  the  city  of  New- York,  after  they  had  left  tte 
line  of  the  railway  belonging  to  the  âppellants  and  had 
teen  delivered,  according  to  the  contract  entered  into  be- 
tween  them  and  the  respondent,  and  that  no  responsability 
attached  to  the  âppellants,  for  the  damages  which  the  res- 
pondent  may  have  soffei-ed  ; 

"  Ck)nsidering  that  there  is  error  in  the  jadgment  ren- 
dered  by  the  Saperior  Court,  sitting  at  Montréal,  on  the  29th 
Febroary  1888,  which  maintained  the  action  of  the  said  res^ 
pondent  ; 

The  Court  doth  reverse  the  said  jadgment  ofthe  29  th 
Febmary,  1888,  and,  proceeding  to  render  the  jadgment 
which  the  said  court  should  have  rendered,  doth  dismîes  the 
action  of  the  said  respondent,  with  costs,  incarred  as  well 
in  ihe  Court  below  as  on  the  présent  appeal,  said  costs  to  be 
taxed  as  in  a  cause  of  the  second  dass  in  this  Court 

Abbotts,  Campbell  k  Mxredith,  avocats  de  rappelante. 

Gresmshislds,  Guérin  &  Greenshields,  avocats  de  Vin^ 
limé. 

21 — ^R,  L.  XIX. 
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PROHIBITION. 

•  ■  Il  — 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (en  avpbl). 

Montréal,  28  Mai,  1890. 

Présents  i  SiB  A.  A.  Dôbion,  J.  en  G.,  Tebsieb,  J.,  Cboss,  J.,  BossA, 
et  DOHERTY,  J.-A. 

LA  CORPORATION  DE  LA  PAROISSE  STE-GENEYIEYE,  (leqnénnte 
en  Cour  de  Première  instance),  et  LA  COUR  DE  CIRCUIT  DU  DIS- 
TRICT DE  MONTHËAU  (défenderesse  en  Cour  de  Première  instance) 
et  GODFROID  BOILEAU,  (mis  en  canse  en  Conr  de  Première  ins- 
tance), et  LA  DITE  COKPORATION  DE  LA  PAROISSE  DK  STE- 
GENEVIEVE,  appelante,  etle  dit  GODFROID  BOILEAU,  intimé. 

Jugé  :  Qu'on  ne  peut  obtenir  un  bref  de  prohibition,  pour  arrêter  l'exécn* 
tion  d'un  jugement  qu'en  établissant,  par  la  procédure  même,  que  k 
tribunal  inférieur  n'avait  pas  jurisdiotion.  et  qu'il  est  laissé  à  la  Cour 
Supérieure  ou  à  un  juge  d'icelle,  dans  l'exercise  d'une  saine  discrétion, 
de  permettre  ou  de  refuser  l'émanation  d'un  bref  de  prohibition,  soiyaDt 
qu'il  juge  les  raison»  alléguées  suffisantes  ou  insuffisantes  pour  justifier 
l'adoption  de  cette  procédure  extraordinaire,  et  qu'une  Cour  d'Appd  ne 
doit  intervenir,  dans  l'exercice  de  cette  discrétion,  que  lorsqu'il  est  évi- 
dent que  le  tribunal  inférieur  n'avait  pas  de  jurisdiction.  (1) 

Le  26  juillet,  1889,  rintimé  demanda  au  conseil  monici- 
pal  de  la  paroisse  de  Ste-Geneviève  de  mettre  sur  le  rôle 

(1)  La  Cour  de  Vice- Amirauté  n'a  pas  juridiction,  dans  le  cas  d'un 
sauvetage  qui  a  eu  lieu  entièrement  dans  les  limites  de  la  province.  En 
Angleterre,  la  Cour  d'Amirauté  est  sous  le  contrôle  des  Cours  Supérieures 
de  Westminster  Hall.  Tout  tribunal  de  jurisdiction  limitée  doit  être  sujet 
à  un  contrôle  ;  car,  où  il  n'y  a  aucun  contrôle  il  ne  peut  j  avoir  de  jurisdic- 
tion limitée.  La  distinction  entre  le  bref  de  prohibition  et  le  bref  d'appel, 
est  essentielle.  Lorsqu'un  tribunal  a  jurisdiction  et  prononce  une  sentence 
erronée,  cette  sentence  fait  le  sujet  d'un  appel,  et  non  pas  d'une  prohibition, 
mais  s'il  n'y  a  pas  de  jurisdiction,  la  prohibition  est  alors  le  recours  légal.  Le 
bref  d'appel  renvoie  la  cause  au  tribunal  supérieur,  pour  qu'ila'eoqulsm  du 
mérite  de  la  cause  même,  quant  à  ce  qui  concerne  les  parties  et  leur  droit 
respectif.  Le  bref  de  prohibition  ne  renvoie  pas  les  procédures,  et  ne  tend 
pas  à  l'examen  du  mérite  de  la  cause,  excepté  en  autant  que  cet  examen  peut 
élucider  la  question  de  jurisdiction.  Le  pouvoir  et  l'autorité  de  la  Cour  da 
Banc  du  Roi  d'accorder  le  bref  de  prohibition,  et  le  bref  de  eerliorari  résulte 
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d'évaluation  les  noms  de  plasiears  personnes,  fils  de  pro- 
priétaires et  de  caltivateai'Sy  aa  désir  de  Tacte  de  Québec  5^ 
Yictoria,  ch.  4,  s.  17  §12.  Le  cônseil  refusa  cette  demande. 
L'intimé  appela  de  cette  décision  à  la  Cour  de  Circuit,  sou» 
rart.  1061  C.  M.  (art.  6218  S.  li.  Q.).  La  Cour  de  Circuit,  à 
Montréal,  Pagnuelo,  J.,  a,  le  30  septembre,  1889,  maintenu 
cet  appel.  Ce  jugement  est  rapporté  dans  18  B.  L.  p.  74. 
La  corporation  do  la  paroisse  de  Ste-Geneviève  a,  ensuite, 
demandé  Témanation  d'un  bref  de  prohibition  adressé  à  la 
dite  Cour  de  Circuit,  et  à  l'intimé,  pour  empêcher  lezéca- 
tioQ  de  ce  jugement.  Cette  demande  fut  refusée  par  la  Cour 
Supérieure,  à  Montréal,  Gill,  J.,  le  21  novembi*e,  1889,  par 
le  jugement  suivant  : 

du  même  principe.  Ces  deax  brefs  ont  pour  but  de  contrôler  les  tribunaux 
de  jurisdiction  limitée,  et  de  les  restreindre  dans  les  limites  de  leur  juris- 
diction.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  d'Appel  Proyinciale,  des  décisions 
de  la  Cour  de  Vice  Amirauté,  et  il  n'y  a  d'appel  de  ses  décisions  qu'à  la 
Goor  d' Amirauté,  en  Angleterre,  ou  au  Conseil  Privé,  {ffamilton  et  al,  et 
Frateretal,  Cour  du  Banc  du  Roi,  Québec,  20  février  1811,  Sewell,  J.  en 
C,  Stuart's  R-^fiorts.  p.  21.) 

Un  bref  de  prohibition  ne  peut  être  adressé  aux  membres  d'un  conseil 
mtinicipaL  mais  il  doit  être  adressé  à  la  corporation  même,  et  un  bref 
■dressé  aux  membres  du  conseil  sera  renvoyé,  sur  exception  à  la  forme. 
{Landry  vs.  MigneauU  etal.  C.  S.  R.  Montréal,  30  octobre,  1869,  Mondelet, 
J.,  Berthelot,  J.,  et  Mackay,  J.,  13  J.  p.  325.) 

Le  juge  peut,  dans  un  cas  d'expropriation  pour  des  fins  municipales,  en 
vertu  de  la  section  89  du  chap.  10  des  Statuts  du  Canada  de  1864,  27-28 
Victoria,  relatif  à  la  cité  de  Montréal,  intervenir  et  destituer  les  commis- 
Bains  nommés,  et  en  nommer  d'autres,  parce  que  le  montant  qu'ils  se  pro- 
posent d'accorder  est  excessif,  et  que  le  mode  d'appréciation  qu'ils  enten- 
dent faire  est  vicieux  et  illégal,  et  parce  qu'ils  entendent  procéder  à  faire 
l'estimation  de  dommages  que  la  loi  n'autorise  pas,  ce  qui  constitue  un  abus 
de  pouvoir  et  les  rend  incompétents.  Le  rapport  des  commissaires  n'étant 
pis  fini  et  complété  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  dépendants  de  l'autorité  du 
jugp,  et  sont  soumis  à  cette  autorité.  Le  bref  de  prohibition  peut  avoir 
lieu,  même  dans  des  cas  où  le  jugement  que  Ton  veut  empêcher  pourrait 
être  corrigé  sur  un  appel.  {Le  maire,  les  échevins  et  les  citoyens  de  la  cité 
de  Montréal  et  Benny  et  al,  C.  S.  Montréal,  en  chambre,  17  septembre, 
1870,  Berthelot,  J.,  16  Jurist,  p.  1.) 

Il  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition,  pour  empêcher  l'éxecution  d'une 
décision  du  conseil  du  barreau  du  Bas  Canada,  suspendant  un  de  ses  mem- 
bres, et  le  condamnant  à  des  dépens,  si  la  décision  du  barreau  ne  constate 
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JUGEMENT  DE  LA  OOUB  SUPÉRIEURE  : 

"  La  coar,  ayant  entenda.Ia  plaidoirie  oontradictoire  des 
avocats  des  parties,  sur  la  requdte  présentée  ce  joar,  deman- 
dant qu'il  émane  un  bref  de  prohibition  adressé  à  la  Coar 
de  Circuit,  et  délibéré  ; 

''Considérant  que,  d'après  l'article  1031  du  Code  de 
Procédure  Civile,  le  bref  do  prohibition  s'adi*e96e  à  tout  tri- 
bunal de  jurisdiction  inférieure  (Courts  of  inferior  jonsdic- 
tion)  qui  excède  sa  jurisdiction  ; 

"  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1053  et  suivante 
du  dit  Code  de  Procédure  Civile,  la  Cour  de  Circuit  n'est 
pas  un  tribunal  de  jurisdiction  inférieure,  mais  que,  d'après 
le  dit  Code,]es  tribunaux  de  jurisdiction  infériem*e  sont  ceux 
mentionnés  au  livre  Y  de  la  deuxième  partie,  article  1183 
et  suivants  ; 

^'  Considérant,  au  sui*plus,  que  la  dite  demande  de  bref 
de  pi'ohibition  est  dans  une  cause  entendue  en  appel,  devant 
la  dite  Cour  de  Cii*ouit,  cause  dans  laquelle  la  dite  cour  avait 
jurisdiction  pour  entendre  le  dit  appel,  ainsi  qu'appert  à  la 
face  même  de  la  présente  requête  ; 

Bejette  la  dite  requête  avec  dépens  ; 

Le  dispositif  de  ce  jugement  fut  unanimement  confirmé 
par  la  Cour  d'Appel,  par  le  jugement  suivant  : 

aucune  offense  dérogatoire  à  la  dUcipline  et  à  l'honueur  du  baireau,  ou  au- 
cun acte  ou  chose  dont  le  conseil  au  barreau  puisse  s'enquérir.  {(/Farreli, 
et  Le  Conseil  de  la  section  du  district  de  Québec,  du  barreau  de  la  Province 
de  Québec  et  al^  C.  B.  K.  Montréal,  22  juin,  1875,  Oorion  J.enG.,Monk,  J., 
Taschereau,  J.,  Kamsay,  J.,  et  Sanbom,  J.,  renversant  le  jugement  ds 
Stuart,  J.,  du  2  mars,  1875,  qui  avait  jugé  qu'en  matière  de  prohibition  U 
règle  est,  que  si  Ton  attend  la  chance  d'un  jugement  en  sa  faveur,  on  ne  peut 
ensuite  faire  objection  à  la  jurisdiction  que  dans  le  cas  où  il  appert  à  la  fact^ 
des  procédures  que  la  cour  n'avait  pas  de  jurisdiction.  (1  R.  J.  Q.  p.  IM,  et 
Kamsay's  Appeal  Cases,  J.  p.  41,  55 et  554.) 

Il  n'j  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition^si  l'excès  de  joriadiction  n'appandt 
pas  à  la  face  des  procédures.  {Le  maire  et  le  conseil  de  ville  de  Sorel,  et 
Armstrong,  C.  B.  K.,  Montréal,  21  décembre,  1875,  Dorion,  J.-en-C. 
Monky  J.,  Kamsay,  J.,  et  Sanbom,  J.,  20  J.  p.  171,  tXBamsay's  Afpeal 
Cases,  p.  784). 

y.  Doherty  vs.  La  Cour  de  Circuit  du  district  de  iSt-Français  et  o^.,  C  S. 
Sherbrooke,  7  février,  1888,  Tait,  J.,  16  R.  L.,  p.  144). 
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JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'APPEL  : 

GoDsidérantque  la  coi-poration  appelante  n*a  pas,  comme 
elle  aurait  pu  le  faire,  deii\andé  an  bref  de  prohibition,  avant 
le  jugement  final  dont  elle  se  plaint,  et  que,  ne  l'ayant  pas 
ûdt,  elle  ne  peut,  après  jugement,  obtenir  un  bref  de  prohi- 
bition, qu'en  établissant,  par  la  procédure  môme,  que  la 
Cour  de  Circuit  n*avait  pas  de  jurisdiction,  ce  qu'elle  n'a  pas 
fait; 

Et,  considérant  qu'il  est  laissé  à  la  Cour  Supériem*e,  ou 
à  un  juge  d'icelle,  dans  rozercice  d'une  saine  discrétion,  de 
permettre  ou  de  refuser  l'émanation  d'un  bref  de  prohibi- 
tion, suivant  qu'il  juge  que  les  raisons  alléguées  par  le  requé- 
rant sont  sufSsantes,  ou  insufSlsantes,  poui*  justifier  l'adop- 
tion de  cette  procédure  extraordinaire,  et  qu'une  Cour  d'Ap- 
pel ne  doit  intervenir,  dans  l'exercice  de  cette  discrétion, 
que  lorsqu'il  est  évident  que  le  t)*ibunal  inférieur  n'avait 
pas  de  jurisdiction  ; 

"  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  corporation  appelante 
ne  se  plaint  pas  d'un  défaut  absolu  de  jurisdiction,  dans  le 
tribunal  inférieur,  mais  de  l'inobservation  de  formalités  dans 
lapl&inte  fiaite  devant  le  conseil  de  comté,  et  qu'il  n'appa- 
raît pas  suffisamment  que  cette  formalité  n'a  pas  été  obser- 
vée, en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'intervention  de  cette 
cour,  tel  que  requise  par  l'appelante  ; 

"  Bt  considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur,  dans  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  de  première  instance,  savoir,  la 
Cour  Supérieure  siégeant  à  Montréal,  le  vingt  et-unième  jour 
de  novembre  dernier,  1889  ; 

''Cette  Cour,  pour  les  raisons  ci-dessus,  et,  sans  adjuger 
sur  les  autres  questions  soulevées  dans  cette  cause,  confirme 
le  dit  jugement,  avec  dépens  contre  l'appelante,  tant  en 
Cour  de  première  instance,  que  sur  l'appel. 

Prévost  &  Bastien,  avocats  de  rappelante. 

P.  D.  MoNK,  avocat  de  Vintimie. 
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RESPONSABILITE.-DOMMAGES. 

COUR  SUPÈRIEUKE.— Joliette,  mai,  1890. 

Présent  :  Db  Lorimibb,  J. 

.HENRI  MELANÇON  vs.  PHILIPPE  LEBLANC  et  al. 
Jugé  :  Que  le  père,  qui  prête  à  son  fils  mnjeur,  un  cheval  non  vicieux,  n'est 
pas  responsable  des  accidents  que  le  fils  peut  occasionner  Ini-même,  en 
conduisant  ce  cheval. 

Per  Guriam, — Le  demandeur  réclame  $200  de  dommages 
des  défendeurs.  Il  allègue  que  le  défendeur,  Nazairo  Leblanc, 
demeure  chez  son  père,  Philippe  Leblanc,  l'autre  défendeur, 
€t  qu'il  est  sous  son  contiôle  ot  sa  surveillance,  comme  un 
fils  mineur;  que  le  dit  Philippe  Leblanc  a  Thabitude  de 
confier  ses  chevaux  à  son  fils,  et  que  ce  dernier  est  un  jeune 
homme  imprudent;  qu'il  fait  usage  de  boissons  enivrantes, 
et  est  dans  l'habitude  de  conduire  ses  chevaux  avec  vitesse, 
de  manière  à  exposer  la  vie  des  pei*sonues  qui  circulent 
dans  les  chemins  publics;  que  le  14  juin,  1884,  alors  que  le 
dit  Nazaire  Leblanc  conduisait  ainsi  un  cheval  de  son  père, 
il  a,  sur  la  voie  publique,  en  la  paroisse  de  St.  Jacques,  ac- 
ei*oché  la  voiture  du  demandeur  ;  que  le  choc  fut  si  violent 
que  le  demandeur  fut  renversé,  et  sa  voitui*6  brisée  ;  que  lo 
demandeur  i*eçut  alora  des  blessures  graves,  dans  le  bas- 
ventre;  qu'il  resta  plusieurs  semaines  sous  les  soins  de 
médecins,  eut  à  endurer  de  grandes  souffrances,  perdit  un 
temps  considérable,  et  restera  pi*obablement  infirme.  Le 
demandeur  allègue  que,  sous  ces  circonstances,  les  défen- 
deurs sont  tous  deux  solidairement  responsables,  et  il  ré- 
clame deux  cents  piastres  de  dommages. 

Les  défendeurs  ont  plaidé  séparément,  leurs  défenses 
équivalant  à  une  dénégation  des  faits. 

Il  i-ésulte  de  l'enquête  que,  le  14  juin  1884,  daos  la  soirée, 
le  défendeur  Nazaire  Leblanc,  conduisait  le  cheval  de  son 
pèro,  sur  le  chemin  public,  dans  la  pai*oisse  de  St  Jaoques. 
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Il  était  avec  le  nommé  Azarie  Caron,  témoin  des  défendeurs. 
Le  demandeur  condaUalt  seul  sa  voiture,  il  était  à  quelque 
distance,  en  avant  de  la  voiture  de  Leblanc,  les  deux  voi- 
tures se  dirigeant  dans  la  même  diroetion,  vers  le  village  de 
St  Jacques.  Arrivé  près  de  la  maison  d'un  M.  Normand,  le 
demandeur  s'arrêta  pour  parler  avec  MM.  Marion,  Desro- 
chers et  Alexis  Molangon  qui  venaient  ei^  voiture  dans  la 
direction  opposée,  c'est-à-dire  en  se  dirigeant  vers  le  haut 
du  village  de  St  Jacques. 

Alors  qu'ils  étaient  ainsi  à  causer  ensemble,  ils  aperçu- 
rent la  voiture  du  défendeur  Leblanc,  qui  se  trouvait  ulors 
à  environ  une  soixantaine  de  pieds.  Le  demandeur  demanda 
à  Marion  qui  est-oe  qui  venait,  et  ce  dernier  lui  l'épondit 
c'est  Nuzaire  Leblanc,  ne  te  dérange  pas  ;  le  demandeur 
avaoça  cependant  sa  voiture,  à  côté  du  tracé  des  voitui*es,  et  la 
plaça  en  arrière  de  celle  de  Marion,  en  sorte  que  le  défendeur 
Leblanc  se  trouvait  à  avoir  à  rencontrer  et  éviter,  d'aboixl  la 
voiture  de  Marion.  Tous  les  témoins  s'accordent  à  dire  que 
Leblanc  conduisait  alora  son  cheval  au  pas.  Il  passa  la  pre- 
mière voiture,  sans  accident,  mais,  arrivé  à  celle  du  deman- 
deur, il  l'acci-ocha  à  la  roue  gauche  de  derrière,  et  la  ren- 
versa. Le  demandeur  fut  renversé,  avec  la  voiture,  et 
Leblanc  continua  son  chemin. 

Fait  assez  singulier,  aucun  des  témoins  présents  ne  remar- 
qua la  chûte  du  demandeur,  et,  sans  le  témoignage  de 
Hilaire  E.  Lajeuhesse,  qui  raconte  les  aveux  faits  ensuite 
par  le  défendeur,  la  preuve  laisserait  ici  une  lacune  impor- 
tante, mais  ce  témoin  jure  positivement  que  Leblanc  lui  a 
reconnu  qu'il  avait  renversé  le  demandeur  lui-même,  et  sa 
voiture.  Ce  témoin  établit  aussi  des  admissions  et  des  actes 
du  défendeur  Leblanc,  qui  font  voir  que  ce  dernier  se  recon- 
naissait évidemment  fautif.  Il  est  certain  que  Leblanc  aurait 
eu  de  Tespace  suffisant  pour  passer.  Il  a  pu  éviter  la  pre- 
mière voiture,  il  aurait  pu  éviter  également  celle  du  deman- 
deur qui  se  trouvait  immédiatement  en  arriére,  et,  ainsi  que 
la  preuve  le  constate,  se  trouvait  même  plus  à  gauche,  en 
dehors  du  tracé  ordinaire.   Il  est  évident  que  le  défendeur 
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N.  Leblanc  et  le  témoin  Manon  ne  s'entendaient  gnère  alorB. 
Leblanc  a  entendu  Marion  dire  an  demandeur,  ne  te^dérange 
pas,  c'est  Leblanc  qui  vient.  Manon  a  probablement,  en 
effet,  prononcé  ces  paroles.  Elles  peavaient  signifier,  ne  te 
dérange  pas,  Leblanc  a  de  Tespace  pour  passer,  elles  pou- 
vaient aussi  signifier  autre  chose.  Dans  tous  les  cas  elles  ont 
eu  pi*obablement  pour  effet  d'exciter  la  colère  de  Leblanc, 
mais  il  est  en  preuve  que  le  Demandeur  n'a  pas  écouté 
Manon,  et  qu'il  a  placé  sa  voitui*e  hors  du  chemin  de  Le- 
blanc, et,  si  ce  dernier  a  accroché  la  voiture  du  Demandeur, 
il  n'en  était  probablement  pas  fUché,  ainsi  qu'il  l'a  ensuite 
admis  au  témoin  Lajeunesse. 

La  preuve  constate  que  Leblanc,  qui  conduisait  sou  che- 
val ti'anquillement  et  au  pas,  pouvait  voii*  la  voiture  de  Ma 
rion  et  celle  du  Défendeur  qui  étaient  toutes  deux  an^dtées, 
ceci  est  évident,  puisque  le  Demandeur  Marion,  Melançon 
et  DesTOchera  ont  bien  vu  venir  Leblanc,  à  au-delà  de 
soixante  pieds.  <7est  à  celui  qui  conduit  une  voiture,  et  qui 
avance,  à  juger  s'il  a  ou  non  assez  d'espace  pour  passer,  s'il 
n'en  a  pas  assez,  c*est  à  lui  à  s'arrêter  et  à  demander  le 
chemin,  celui  qui  veut  se  forcer  un  chemin,  par  violence, 
est  nécessairement  imprudent. 

Il  ressort  claii*ement  de  toute  l'enquête,  que  le  Défendeur, 
Naz.  Leblanc,  est  seul  responsable  de  Incident  en  question. 

Le  demandeur  a  prouvé  également  qu'il  a  été  retenu 
chez  lui,  durant  près  de  dix  mois,  il  a  été  sous  les  soins  d'un 
médecin,  durant  environ  un  mois,  et  a  dû  soufl!rir  beaucoup. 
La  preuve  que  rhemiedont  il  souffre  est  attribuable  unique- 
ment à  cet  incident  n'est  pas  bien  satisfaisante,  mais  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  que  Taccident  en  question  est  la  cause 
pi'ochaine,  qui  a,  sinon  produit,  au  moins,  déterminé  et 
aggravé  cette  maladie,  et  la  cour  en  est  venue  à  la  conclu* 
sion  d'accorder  $150  de  dommages,  en  &veur  du  demandeur 
soit  environ  $15  par  mois  ; 

Quant  à  la  question  de  pavoir  si  le  défendeur  Philippe 
Leblanc  peut  être  tenu  responsable  des  actes  de  son  fils»  le 
demandeur  allègue  qu'il  doit  être  tenu  responsable,  pour 
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deux  motiiby  lo  parce  qn'il  a  été  imprudent,  en  prêtant  son 
cheval  à  son  fils,  et,  2o  pa  rce  qne  son  fils  était  sons  son 
contrôle  ; 

La  réponse,  an  premier  motif  invoqué  par  le  demandeur, 
est  flEu^ile  à  donner.  Bien  que,  par  la  preuve,  il  soit  établi 
qae,  généralement,  le  dit  Naz.  Leblanc  était  d'une  grande 
imprudence,  lorsqu'il  soi*tait  en  voiture,  au  point  même 
qu'il  a,  plusieurs  fois,  failli  renverser  les  passante,  néan- 
moins, il  est  hors  de  doute,  d'apràs  la  preuve,  qu'en  l'occa- 
sion en  question,  il  conduisait  son  cheval  modérément,  et 
au  pas  ;  il  ne  le  conduisait  pas  d'une  allui*e  immodérée, 
comme  cela  lui  était  souvent  arrivé  en  d'autres  circons- 
tances, et  il  n'a  aucunement  perdu  le  contrôle  de  son  cheval. 
L'accident  n'est  pas  ai*rivé,  parceque  Nnz.  Leblanc  condui- 
sait le  cheval  de  son  père,  il  serait  arrivé  de  la  même 
manière,  si  c'eût  été  un  cheval  appartenant  à  un  étranger. 
Pour  rendre  le  père  responsable  de  cet  acte  dû  uniquement 
à  la  négligence  de  Naz.  Leblanc,  il  faudrait  trouver  de 
l'imprudence  de  la  part  du  père,  dans  le  fait  seul  qu'il  aurait 
prêté  son  cheval  à  son  fils.  L'art.  1053  du  G.  P.  dit  bien 
que  toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  du  mal,  est 
responsable  du  dommage  causé  pai*  sa  faute  à  autrui,  soit 
par  son  fait,  soit  par  son  imprudence,  négligence  ou  inhabi- 
lité, mais  le  sens  et  la  portée  de  cet  article  est  de  rendre 
responsable  de  sa  propre  faute,  de  sa  propice  imprudence  ou 
de  sa  propre  négligence,  lorsque,  par  son  propre  fait,  l'on 
cause  du  dommage  à  autrui.  Ici,  ce  n'est  pas  le  fait  du 
père  d'avoir  prêté  son  cheval  à  son  fils,  qai  est  la  cause 
immédiate  de  l'accident,  c'est  l'acte  seul  du  fils  qui  est  cette 
cause  immédiate.  Si  le  cheval  eut  été  un  cheval  vicieux,  et 
que  l'accident  eût  été  occasionné  à  raison  même  du  vice  de 
cheval,  il  j  aurait  lieu  peut  être  d'examiner  ce  point,  mais 
dans  l'espèce,  il  est  en  preuve  que  le  cheval  n'était  pas 
vicieux,  et  que  co  n'est  pas  le  cheval  qui  est  la  cause  de 
Tacoident.  Le  fait  que  le  pèi*e  a  prêté  son  cheval  à  son  fils 
u'est  pas  un  fait  illégal,  ni  repréhensible  en  lui-même,  il 
aurait  pu  le  lui  vendre,  ou  le  lui  louer.    Le  prêteur  d'un 
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cheval  ne  saurait  dtro  tenu  à  plus  de  i^esponsabilité,  pour  les 
actes  de  TempraDtear,  que  le  locateur  d'un  cheval,  pour  les 
actes  du  locataire  de  ce  cheval.  Or,  dans  la  cause  de 
Martineau  et  Béliveau,  la  Cour  d'Appel  a  jugé  que,  celui  qui 
loue  son  cheval  n'est  pas  responsable  des  dommages  causés 
pai'  ce  locataire  du  cheval,  loi*sqae  ces  dommages  ne  son; 
pas  attribuables  aux  vices  mêmes  du  cheval  loué.  (4  Bev. 
Lég.,  p.  691.) 

La  Cour  d'Appel  a  jugé,  alors,  avec  i-aison,  que  l'acte  qui 
avait  occasionné  le  dommage  n'était  pas  l'acte  de  louer  où 
de  prêter  le  cheval,  mais  que  le  dommage  devait  êti*e  attri- 
bué à  l'acte  ou  au  fait  du  locataire  ou  emprunteur,  sous,  le 
seul  contrôle  duquel  seti-ouvait  alora  le  cheval.  On  insiste, 
en  disant  que  le  père  devait  savoir  que  son  fils  était  dans 
l'habitude  de  mal  conduire  les  chevaux,  et  que  le  fait  seul 
de  lui  prêter  son  cheval  était  une  impradence.  S'il  j  avait, 
dans  ce  seul  fait,  une  imprudence,  il  faudrait  en  arriver  à 
d'étranges  conclusions.  Ainsi,  le  père  d'un  enfant  majeur, 
et  d'un  cai*actère  violent,  ne  pourrait  pas  lui  prêter  sa  canne, 
ses  outils,  ses  armes,  parce  qu'il  y  aurait  imprudence  etres- 
ponsabilité  de  sa  part,  si,  ensuite,  dans  un  moment  d'empor- 
tement, ce  fils  faisait  usage  de  cotte  canne,  de  ces  outils  ou 
de  ces  armes.  Et,  non  seulement  an  père  ne  pourrait  ainsi 
rien  prêter  à  son  fils  majeur,  mais  un  ami  ne  pourrait  non 
plus  rien  prêter  à  son  ami,  car  il  n'y  a  pas  plus  de  motife, 
en  loi,  de  rendre  un  père  responsable  des  actes  de  son  fils 
majeur  qu'il  y  en  a  de  rendre  responsable  un  ami,«  pour  les 
actes  de  son  ami  majeur.  Chacun  devienditût  ainsi  respon- 
sable  des  actes  librement  exécutés  par  ceux  auxquels  il 
aui*ait  eu  l'obligeance  de  prêter  quoique  canne  ou  autre 
instrument  qui  aurait  pu  être  employé  avec  violence.  Nous 
ne  connaissons  point  d*auteurs  ni  d'arrêts  qui  maintiennent 
une  semblable  doctrine  ;  au  contraii'e,  tous  soutiennent  que 
pour  qu'il  y  ait  responsabilité  par  cause  d'imprudence  on  de 
faute,  il  faut  que  cette  imprudence  ou  cette  faute  soit  la 
cause  immédiate  du  dommage.  4  Massé  &  Yergé,  §  625  ; 
Soui-dat,  vol.  2,  p.  42,  103  ;  Boch  &  Denis,  11  Leg.  N.,  p. 
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387  ;  ^  Juriste,  p.  94  ;  Addieon,  on  Torts,  3e  Ed.,  p.  6,  19  et  s« 
Le  demandear  a  préva  ces  objections,  et,  aassî,  b&se-t-il 
platôt  son  action  sur  le  fait  que  le  file,  bien  que  majeur, 
demeurait  encore  avec  son  père,  et,  alors,  il  invoque  Part. 
1054  du  ce.  Cet  article  est  conçu  comme  suit:  "Toute 
personne  est  responsable,  non  seulement  du  dommage 
qu'elle  cause,  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de  celui  causé 
par  la  faute  de  ceux  dont  elle  a  le  contrôle,  et  par  les  choses 
qu'elle  a  sous  sa  gaixle  ;  le  pôre,  et,  après  son  décès,  la  mère 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mi- 
neurs ;  les  tuteurs  sont  également  responsables,  pour  leurs 
pupilles  ;  les  cumteurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde 
des  insensés,  pom*  le  dommage  causé  par  ces  derniers; 
l'instituteur  et  l'artisan,  pour  le  dommage  causé  par  ses 
élèves  ou  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  surveillance  ; 
la  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  loi^sque  la  per- 
sonne qui  y  est  assujettie  ne  peut  prouver  qu'elle  n'a  pu 
empdcher  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ;  les  maîtres  et  les 
commettants  sont  responsables  da  dommage  causé  par  leui*s 
domestiques  et  ouvriers,  dans  l'exécution  des  fonctions  aux- 
quelles ces  derniers  sont  employés."  Cet  article  est  basé 
sur  Part.  1384  du  C.  N.,  il  a  pour  objet  de  définir  la  respon- 
sabilité, pour  les  actes  des  tiers  dont  on  peut  dire  respon- 
sable. Il  sanctionne  le  principe  essentiellement  juste  que 
l'on  doit  répondre  civilement  du  dommage  causé  par  un 
tiers,  dont  on  a  le  contrôle  ou  la  garde,  parcequ'alora  c'est 
un  dommage  que  l'on  pouvait  et  devait  prévoir  et  empêcher. 

Mais,  cette  loi  est  exhorbitante  du  droit  commun,  car,  en 
principe,  nul  ne  doit  être  responsable  que  de  ses  propres 
actes,  et,  comme  toute  exception  à  un  principe  général,  elle 
ne  peut  être  étendue  au-delà  des  cas  qu'elle  prévoit.  Sour- 
dat,  en  commentant  l'aii;.  1384  du  C.  N.,  dit  que  cet  article 
est  limitatif,  vu  qu'il  déroge  au  principe  de  la  responsabilité 
personnelle  des  fautes.  Pour  que  le  défendeur  soit  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son  fils,  il  faut  donc  qu'il  soit 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  cet  article  ;  or,  le  défendeur 
Philippe  Leblanc  ne  tombe  dans  aucune  des  exceptions 
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ainsi  prévues.  Bien  que  son  fils  demeurait  alors  avec  lui,  il 
n'en  avait  pas  le  contrôle,  puisque  ce  fils  était  majeur.  A  la 
majorité  d'un  enfant,  il  entre  dans  la  plénitude  de  la  jouis- 
sance de  ses  droits  civils,  il  cesse  d'être  sous  le  contrôle  de 
ses  père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  Art.  324  C.  C.  ;  Pothier, 
Des  personnes,  tît.  5  ;  C.  1^.  48â. 

Comme  père,  le  défendeur  Philippe  Leblanc  ne  peut  être 
responsable  des  actes  de  son  fils  majeur,  parce  que  Tartîcle 
1054  ne  i*end  les  parents  i*edponsables  que  des  actes  de  leurs 
enfants  mineurs,  leur  responsabilité,  suivant  certains  auteurs, 
cesse  même  par  l'émancipation.  Touiller,  vol.  II,  No.  277  ; 
Dalloz,  vo.  Obligations,  p.  797  ;  Berriat-St-Prix,  législation 
de  la  chasse,  p.  241.  Bien  plus,  comme  l'accident  dépend  de 
l'acte  libre  du  fils,  le  père  n'aurait  pas  pu  le  prévenir. 

Pour  qu'un  père  puisse  rester  i*esponsable  des  actes  de 
son  enfant  majeur,  il  faut  que  cette  obligation  résulte  d'un 
autre  chef  que  de  la  paternité  seule,  v.  g.,  si  l'enfant  même 
majeur  est  insensé,  et  que  le  père  en  soit  le  curateur,  ou 
que  l'enfant  soit  l'employé  ou  préposé  du  père,  mais,  alor8, 
le  père  est  responsable,  non  comme  père,  mais  comme  cura- 
teur, ou  commettant,  23  juin  1826,  Eep  (S.  27,  1,  56  ;  C.  K 
8  ;  D.,  p.  26  1, 373).  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  ne  se  présen- 
tent en  cette  cause,  Nazaîre  Leblanc  n'est  pas  au  service  de 
ses  parents,  il  demeura  seulement  avec  eux,  sans  aucun 
engagement,  ni  salaire. 

Pour  ces  motifs,  il  faut  donc  conclure  que  le  défendeur 
Philippe  Leblanc  ne  saurait  êti*e  tenu  responsable  comme 
défendeur  en  cette  cause. 

JUQBMSNT  : 

Attendu  que,  par  sa  présente  action,  le  demandeur 
réclame  des  défendeurs  une  somme  de  $200.00,  pour  dom- 
mages qu'il  allègue  avoir  soufferts,  par  la  faute  et  négligence 
des  dits  défendeur  par  suite  d'une  collision  de  voitures,  qui 
aurait  eu  lieu,  sur  la  voie  publique,  en  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques,  district  de  Joliette,  le  14  juin,  1884  ; 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  que,  dans  l'oocasion 
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en  qneBtioiiy  le  défendeur,  Nazaire  Leblanc,  conduUait  le 
cheval  et  la  voitai*e  de  boq  père,  Philippe  Leblanc,  l'autre 
défendeur  ;  qu*il  aurait,  là  et  alors»  par  sa  faute,  et  négli- 
gence, renversé  le  demandeur  et  sa  voiture  ;  que  ce  dernier 
aurait  alors  reçu  des  blessures  graves,  qui  l'auraient  retenu 
malade  au  delà  de  dix  mois,  blessures  qui  auraient  nécessité 
1^  soins  d'un  médecin,  et  occasionné  des  souffrances  et  des 
dommages  considérables  au  demandeur  ; 

"Attendu  que  le  demandeur  i^éclame  tels  dommages, 
quant  au  dit  Nazaire  Leblanc,  en  alléguant  qu'il  est  Tauteur 
direct  du  dit  accident,  et,  quant  au  dit  Philippe  Leblanc,  en 
alléguant  qu'il  est  coupable  d'imprudence,  d'avoir  ainsi 
prdté  son  cheval  et  sa  voiture  à  son  fils  majeur,  demeurant 
avec  lui,  et  sous  son  contrôle,  alors  qu'il  savait  que  son  dit 
fils  était  dans  l'habitude  de  conduire  ses  chevaux  avec  né- 
gligence ; 

Attendu  que  les  défendeui*s  ont  plaidé  séparément  à  la 
dite  demande,  niant  leur  responsabilité  respective  ; 

"  Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve,  et  des  aveux  faits 
par  le  défendeur,  Nazaire  Leblanc,  que  ce  dernier  est,  de 
ûiit,  le  seul  auteur  responsable  du  dit  accident  de  voiture  ] 

"  Considérant  que,  quand  au  défendeur,  Philippe  Leblanc, 
il  ne  saurait  être  tenu  responsable  du  dit  accident,  par  le  fait 
seul  qu'il  aurait,  comme  il  avait  l'habitude  de  le  faire  au- 
paravant, prêté  son  cheval  et  sa  voiture  à  son  fils  majeur  ; 

"Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le  cheval  en 
question  fut  vicieux,  et  ait  été  la  cause  directe  du  dit 
accident,  mais  qu'au  conti*aire,  il  a  été  établi  que  tel 
accident  est  uniquement  attribuable  à  l'acte  libre  et  volon- 
taire du  défendeur  Nazaii*e  Leblanc  ; 

Considérant  que  le  dit  Nazaire  Leblanc,  n'était  point, 
loTS  de  tel  accident,  l'employé,  ni  le  préposé  du  défendeur 
Philippe  Leblanc  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  prouvé  que 
l'accident  en  question  en  cette  cause,  ait  été  le  i-ésultat 
immédiat  de  la  faute,  imprudence,  négligence,  ou  du  fait  du 
défendeur  Philippe  Leblanc; 
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*^  ConsidéraDt  que  le  demandeur  n'a  point  prouvé  le» 
allégations  de  sa  demande  quant  au  dit  Philippe  Leblanc, 
mais  bien  seulensent  quant  au  dit  défendeur  Naz.  Leblanc  ; 

La  Cour  maintient  les  défenses  du  dit  défendeur  Philippe 
Leblanc,  renvoie  l'action  du  demandeur,  contre  le  dit 
Philippe  Leblano,  avec  dépens  contre  le  demandeur,  et  con- 
damne le  défendeur  Nazaîre  Leblanc  à  payer  au  demandeur 
le  somme  de  $150  pour  dommages  soufferts  par  le  deman- 
deur, avec  intérêt  de  ce  jour,  et  les  dépens  d'une  action  de 
cette  classe.  " 

M.  DuQAS,  avocat  du  demandeur. 

Benaud  &  McCoNViLLE,  avocats  du  déféndeur  N,  Leblanc. 
J.  Martel,  avocat  du  défendeur  Philippe  Leblanc. 


CHEMIN.-CLOTURE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 
Québec,  4  février,  1888. 
Présents  :  SiR  A.  A.  DoRiON,  J.en  C,  Tkssier,  J.,  Crqss,  J.,  Baby,  J.,  et 

DOHBETY,  J. 

ROBERT  NEIL,  (défendeur  en  cour  de  première  instance),  appelant,  et 
FATRICK  NOONAN,(demandeuTen  cour  de  première  instance),  intimé. 

JuoÉ  :  Qu'un  chemin  qui  n'est  pas  clos  des  deux  côtés  et  qui  est  fermé  par 
des  barrières,  n'est  pas  un  chemiu  public,  et  que  le  propriétaire  du  ter- 
rain où  passe  ce  chemin  peut  obliger  le  voisin  à  faire  sa  part  de  clôtaie 
le  long  de  ce  terrain.  (1)   ^ 

(1)  Un  chemin  qui  a  servi  comme  chemiu  public,  pendant  plus  de  30  ans, 
à  tous  ceux  qui  avaient  besoin  d'y  passer,  doit  être  considéré  comme  chemis, 
public  dans  le  sens  du  statut  du  Canada,  18  Victoria,  chap.  100,  sec.  41. 
80U8-sec.  9,  (art.  749  C.  M.)  {Parsnlt  to.  Daiglt  C.  S.  R.  Québec  1871, 
Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  J.,  et  Casault,  J..  4  R.  J.  Q.  p.  154.)  On  pcnt 
prescrire  le  mode  d'user  d'une  servitude,  mais,  en  changeant  ce  mode  et  le 
prescrivant,  on  ne  peut  pas  charger  le  fonds  servant  d'une  antn  serrituder 
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Le  9  décembre  1887,  la  Coar  Sapérieure,  à  Québec,  Caron, 
J.,  a  rendu  le  jagement  suivant  : 

en  favenr  d'un  autre  fonds,  et  lai  imposer,  par  lÀ,  deux  fonds  dominants 
distincts  et  entièrement  séparés,  au  lieu  d'un.  Il  ne  doit  pas  être  permis  à 
an  propriétaire  enclavé,  qui  peut  sortir  chez  un  de  ses  voisins  de  traverser 
la  terre  d'un  voisin  pour  venir  sortir  sur  celle  de  son  deuiième  voisin,  (art. 
MO  C.  C.  )  On  tient  en  France  que,  comme  toute  servitude  légale,  le  droit  de 
pasnge,  en  cas  d'enclave,  est  prescriptible,  et  peut  conséquemment  s'acqu^ 
rir  sans  titre.  Cette  opinion  a  pour  appui,  en  premier  lieu,  une  disposition 
de  Tarticle  685  C.  N.  qui  n*a  pas  de  correspondant  dans  notre  code,  ni  dans 
le  droit  préexistant,  qui  fait  prescriptible  Taotion  en  indemnité,  tout  en 
continuant  le  droit  de  passage  qu'exerce  la  propriété  enclavée,  et,  en  second 
lien,  une  antre  disposition  du  Code  Français  reproduite  par  le  notre,  (arts. 
540  et  suivants)  qui  fait  légale  la  servitude  du  droit  de  passage  par  l'enclavé. 
£n  France,  c'est  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  passage  est  exercé  qui 
a  uie  action  en  indemnité,  c'est-it-dire,  que  c'est  lui  qui  doit  se  constituer 
demandeur  à  cet  effet,  tandis  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  n'a  rien 
a  reclamer,  et  qu'il  est,  par  la  loi  elle-même,  autorisé  à  passer  sur  le  fond» 
▼oittD,  par  cela  seul  que  le  sien  est  enclavé. 

L'article  685  C.  N.  consacre  le  système  que  déjà  l'article  648  avait  établi, 
en  décidant  que,  lorsque  les  eaux  d'une  source  sont  nécessaires  aux  habi- 
tants d'une  commune,  et  qu'ils  en  ont  usé  pendant  trente  ans,  par  suite  de 
cette  nécessité,  le  propriétaire  ne  peut  plus  réclamer  une  indemnité.  Le  prin- 
cipe nouveau  est  donc  que  la  servitude  légale  de  passage  est  due  de  plein 
droit,  dès  qu'il  y  a  enclave,  indépendamment  de  toute  réclamation  ;  ou,  si 
l'on  vent,  qne  le  fait  même  de  l'exercice  du  passage  par  le  propriétaire 
enclavé,  équivaut  virtuellement  à  cette  réclamation,  et  met,  dès  lors,  le  pro- 
priétaire du  fond  voisin  en  demeure  de  réclamer  une  indemnité,  s'il  croit 
qn'ily  soit  fondé.  Les  oodificateurs  de  notre  (3ode,  dans  leur  rapport  (p.  400) 
en  donnant  les  raisons  de  l'omission  de  l'article  685  C.  K.  qui  n'a  pas  de 
oorrespondant  dans  le  nôtre,  disent  qu'ils  l'ont  omis,  comme  inutile,  l'ac- 
tion pour  cette  indemnité  ne  présentant  rien  de  particulier  qui  l'empêche 
d'être  soumise  aux  règles  générales  de  la  prescription.  Cet  article  pourrait 
être  nécessaire  dans  le  système  du  Code  Napoléon,  qui  admet  l'acquisition 
des  aenritudes  par  prescription,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  dans  le  nôtre,  où  le 
principe  déjà  posé  et  admis  est  *<  nulle  servitude  sans  titre."  C'est  l'article 
685  C.  N.  qui  a  fait  admettre  en  France  le  principe  du  droit  de  passage  par 
l'enclavé.  Sans  lui  avec  l'art.  682  C.  N.  dont  l'article  540  de  notre  Code  est 
copié,  il  faudrait  pour  que  l'enclavé  pût  prescrire  l'indemnité,  que  le  pas- 
sage eût  été  accordé  ou  obtenu,  et  que  le  titre  le  donnant  eût  déterminé  le 
montant  de  l'indemnité. 

Sons  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris,  la  question  de  la  prescription  de 
l'indemnité  sans  règlement  préalable,  conventionnel  ou  judiciaire,  aurait 
dû  être  résolue  négativement.  Cette  coutume  ayant  admis  la  maxime  : 
"  nnlle  SCTvitude  sans  titre,"  et  ne  consacrant  pas,  d'ailleurs,  par  une  dis- 
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JUGIMSNT  DB  LA  COUR  SUPÉ^JBURB. 

Gonaidérant  que  le  demandear  conclat  à  ce  que  ledéfen- 
dear  soit  déclaré  propriétaire  d'un  chemio  privé  dédîgné 
sons  le  numéro  deux  cent  trente-sept,  et  en  conséquence 
tenu  à  faire  la  moitié  de  la  clôture  sur  la  ligne  qui  sépare  le 
dit  lot  numéro  deux  cent  trente-sept  du  lot  numéro  deux 
cent  trente-huit  et  à  l'entretenir. 

Considérant  que  par  la  vente  invoquée  par  le  deman- 

poeition  spéciale,  la  servitude  légale  de  passage,  en  cas  d'enclave.  Il  est 
vrai  qu'avant  le  Code  Napoléon,  la  jorispnidenoe  et  l'usage  autorisaient  le 
propriétaire  enclavé  à  exiger  un  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins.  Il  pou- 
vait s'adresser  à  Injustice,  pour  obtyiir  un  passage  ;  et,  alors,  la  dédaion 
judiciaire  devenait  le  titre  constitutif  de  la  seivitude  ;  mais,  jusque  là,  il 
n'en  existait  aucun.  S'il  ne  l'avait  pas  exigé  en  justice  on  obtenu  par  titre, 
l'usage  par  lui  fait  du  passage  était  réputé  précaire  et  de  tolénnce.  Il  est 
impossible  de  trouver,  dans  la  jurisprudence  du  dix-neuvième  siècle  qui  a 
maintenu  que  le  droit  de  passage  pouvait  être  acquis  par  prescription,  sous  les 
coutumes  où  les  servitudes  ne  pouvaient  exister  sans  titre.  So  ^s  notre  droit, 
le  propriétaire  enclavé  ne  peut  obtenir  le  droit  de  passage  sur  le  voiiin,  par 
l'usage  qu'il  en  fait,  quelque  long  et  immémorial  qu'ait  été  cet  ussge.  Il 
lui  faut,  pour  cette  servitude,  produire  un  titre  sans  lequel  il  ne  peut  pas 
s'y  maintenir.  Un  chemin  qni  ne  sert  qu'à  cinq  propriétaires,  et  à  ceux  qui 
ont  affaire  à  ces  propriétaires,  ne  peut  être  considéré  comme  un  chemin 
public  dans  le  sens  du  statut  18  Vict.,  chap.  100,  s.  41,  sous-section  9,  qui 
suppose  un  chemin  ouvert  au  public,  et  non  un  chemin  dont  on  a  souffert 
l'usage  par  quelques  propriétaires  voisins.  (Idem,  opinion  de  Casault,  J.^ 
Un  chemin  qui  est  d'abord  établi  comme  chemin  privé,  mais  qui,  ensuite, 
sert  à  l'usage  des  propriétaires  des  environs,  et  de  tout  ceux  qui  veulent  y 
passer  pendant  un  temps  suffisant,  devient  un  chemin  public,  sous  les  dispo- 
sitions du  statut  du  Canada,  18  Victoria,  ch.  100,  s.  41,  sous  sec.  9.  La 
question  de  savoir  si  un  fonds  est  enclavé,  est  une  question  de  fait  qui  est 
abandonnée  à  l'entière  discrétion  du  Juge.  Ainsi,  un  fonds  pourra  être  con- 
sidéré comme  enclavé  bien  qu'il  ait  une  sortie  directe  sur  la  voie  publique, 
si  cette  sortie  est  difficile,  impraticable,  et  présente  des  dangers  sérieux  aux- 
quels il  ne  serait  possible  de  remédier  qu'avec  de  grandes  dépenses^  et  hors 
de  proportion  avec  le  dommage  qui  résulterait  pour  le  piopriétaiie  voisin  do 
passage  réclamé  sur  son  fonds,  et  de  l'indemnité  qu'il  serait  néoeseaire  de 
lui  payer.  La  servitude  du  droit  de  passage,  pour  un  fonda  enclavé,  étant 
légale,  n'a  besoin  d'être  justifiée  par  aucun  titre.  £Ue  eat  fondée  sur  la  loi 
qui  l'accorde  à  la  nécessité.  11  fiiut  bien  se  garder  de  confondre  le  paasage 
fondé  sur  la  nécessité,  qui  a  une  cause  légale  avec  le  passage  que  ne  justifie 
point  une  nécessité  absolue  et  qui  çe  peut  avoir  lieu  que  comme  servitude 
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deavy  et  datée  du  qainze  octobre,  mil  huit  cent  cinquante- 
huit  (laquelle  n'a  pas  été  enregistrée),  il  appert  que  le  lot 
numéro  deux  cent  trente-sept  en  question,  était  uu  chemin 
ou  l'Ouïe  pour  conduire  au  moulin  à  fariné  de  William  Neil, 
dans  lequel  toute  personne  quelconque  pouvait  passer  ; 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  au  dossier  que  ce  chemin  a 
été  laissé  ouyei*t  et  en  usage  comme  tel,  par  le  public,  depuis 
cette  époque,  sans  contestation  de  ce  droit,  et  qu'il  a  toujours 
servi  à  tout  le  monde  pour  communiquer  du  chemin  public 
de  Ste-Agathe  au  chemin  public  de  St-Fatrice  ; 

Ck>nsidérant  que  ce  chemin  a  été  réparé  par  les  gens  de 
la  paroisse  Ste-Agathe,  et  par  presque  tous  ceux  qui  s'en 
servaient  en  différents  temp#s 

"  Considérant  que  par  la  18me  Yiot.  chap.  100,  sect.  41 , 
par.  9,  il  est  décrété  que  "  tout  chemin  laissé  ouvert  et  en 
"  usage  comme  tel  par  le  public  sans  contestation  de  ce  droit 
"  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au-delà,  sera  considéré  avoir 

été  légalement  déclaré  un  chemin  public  par  quelque  au- 
"  torité  compétente,  et  être  un  chemin  suivant  l'intention  de 
"  cet  acte." 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  allé- 

conrentioimelle.  Lorsqu'il  s'élève,  entre  deux  propriétaires,  une  contestation 
relative  à  on  passage,  on  doit,  avant  tont,  considérer  si  celui  qui  prétend  en 
user  a  quelque  moyen  de  se  rendre  à  son  fonds,  indépendamment  du  passage 
contesté.  S'il  en  est  ainsi,  la  nécessité  n'existe  point  ;  il  doit  apporter  un 
titre  de  cette  servitude.  S'il  prétend,  au  contraire,  et  prouve  qu'il  n'a  pas 
d'autre  voie,  pour  arriver  à  sa  propriété,  que  le  passage  contentieux,  la  con- 
testation doit  être  jugée,  conformément  au  principe  de  la  servitude  légale  de 
passage.  L'article  540  de  notre  code  reproduit  l'article  682  du  Code  Napo- 
léon. Cet  article  n'est  pas  donné  oomme  droit  nouveau,  et  les  codificateuis 
déclarent  que  cet  article  est  conforme  au  droit  romain,  à  l'ancienne  jurispru- 
dence et  il  la  nôtre.  Il  faut  admettre,  cependant,  que  cette  opinion  contredit 
celle  de  Demolombe  et  d'autres  auteurs,  quant  aux  parties  de  la  France  qui 
suivaient  la  maxime  "  nulle  servitude  sans  titre."  Cependant,  cette  opinion 
de  Demolombe  n'est  pas  suivie  par  Marcadé.  En  principe,  il  n'y  a  aucune 
différence  importante  entre  k  position  du  propriétaire  d'un  fonds  enclavé, 
qui  réclame  un  droit  de  passage,  sous  un  article  du  code,  et  celle  d'un  pro- 
priétaire qui,  avant  le  code,  aurait  pu  la  réclamer  et  l'obtenir.  L'absence 
de  l'article  685  du  Code  Napoléon,  dans  notre  code,  ne  fait  aucune  différence 
pour  décider  1»  question  du  droit  de  passage  du  fonds  enclavé.   Le  pro- 

22— R.  L.  XIX. 
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gâtions  essentielles  de  sa  déclaration,  et  vu  que  les  moyens 
invoqués  par  le  défendeur,  dans  ses  défenses,  sont  bien  fon- 
dés, maintient  les  dites  défenses  et  renvoie  l'action  du  de- 
mandeur, avec  dépens. 

Ce  jugement  a  été  renversé,  par  la  Cour  de  Eévision,  à 
Qaébec,  31  mara  1887,  Stuart  J.  en  C,  (dissident),  Casault, 
J.,  et  Larue,  J.,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  RfVISION. 

Considérant  que  le  demandeur  a  légalement  établi  que 
le  défendeur  était  propriétaii-e  du  moulin  acquis  par  lui  de 
William  Neil,  par  acte  du  dix-buit  juillet,  mil  nuit  cent 
soixante-seize,  que  le  terrain  décrit  sur  le  plan  et  livre  de 
renvoi  officiels  pour  la  paroisse  de  Ste-Agatbe  sous  le  nu- 
méro (23*7)  doux  cent  trente-sept,  a  été  acquis  par  le  dit 
William  Neil,  le  15  octobre,  mil  buit  cent  cinquante-huit, 
pour  en  faire  un  cbemin  pour  communiquer  du  chemin  de 
fi*ont  de  la  concession  StPierre,  dans  la  dite  paroisse  de 
Ste-Agatbe,  au  dit  moulin,  que  le  dit  chemin  a  été  ouvert 
et  maintenu  comme  tel,  par  le  dit  William  Neil  jusqu'à  la 
vente  du  dit  moulin  qu'il  a  consentie  au  dit  défendeur 
comme  susdit,  et  que  le  dit  défendeur  a  depuis,  à  venir  jus- 

priétaire  d'an  fonds  enclavé,  dans  le  sens  de  l'article  540  G.  C,  qni  a  joai 
d'an  droit  de  passage  sor  le  fonds  voisin,  pendant  plos  de  trente  ans»  ne 
peat  être  troublé  dans  sa  joaissance,  parceqa'il  ne  peat  produire  on  titre  à 
ce  droit  de  passage,   (Idem,  opinion  de  Meredith,  J.  en  C.) 

Un  chemin  clôturé  de  chaque  côté,  avec  foasés  le  long  des  clôtures  qoi 
n'est  pas  fermé  à  ses  extrémités,  et  qui  est  séparé  du  reste  du  terrain  de 
chaque  propriétaire,  et  a  été  ouvert  et  fréquenté  par  le  pu\)lio,  comme  tel« 
sans  contestation,  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au  delà,  doit  être  considéré 
comme  un  chemin  public,  et  avoir  été  reconnu  comme  tel,  suivant  l'esprit 
de  la  loi.  (Mignerand  dit  Myrand  et  Légaré  C.  B.  K.  Québec,  S  décembre, 
1879,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Bamsay,  J.,  Tessier,  J.  et  Cross,  J.,  6  B. 
J.  Q.  p.  120). 

L'article  8  de  la  section  32  du  chap.  26  des  8.  K.  B.  G.  est  encare  en  forée, 
et  l'article  774  C.  H.  ne  détruit  pas  les  rapports  de  voisinage»  et,  spédalc- 
ment,  l'obligation  de  clore  entre  voisins  dans  le  cas  prévu  par  le  dit  aitiek 
S  ci- dessus  mentionné.  {Ayet  dit  Maleau  va,  Pelland,  G.  C.  Jolxette,  15 
janvier,  1874,  Olivier,  J.,  5  B.  L.,  p.  279.) 
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qn'à  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  rëparé  et  entretenu  le  dit 
ehemio  ; 

"  Considérant  que  le  dit  chemin  a  toujours  été  un  acces- 
soire et  une  dépendance  du  dit  moulin,  et  que  le  défendeur 
Ta  acquis  avec  celui-ci  ; 

Considérant  que  le  dit  chemin  a  toujours  été  fermé  par 
des  barrières,  et  qu'il  n'a  jamais  été  clos  des  deux  côtés,  et 
que,  partant,  il  est  toujoura  resté  propriété  privée  et  l'est 
encore  ; 

Considérant  que  le  chemin  est  dans  la  paroisse  de 
Ste.  Agathe,  contigu  à  la  propriété  du  demandeur  qui  est 
désignée  sur  le  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  de  la  dite 
pai-oisse,  sous  le  numéro  deux  cent  ti-ente-huit  (238),  qu'il 
n'est  pas  séparé  de  cette  dernière  pai*  une  clôture  ou  autre 
division  et  que  le  dit  demandeur  avait  l'action  en  justice 
pour  forcer  le  dit  défendeur  à  faire  et  entretenir  sa  part 
d'une  clôtui-e  pour  séparor  sa  propriété  du  dit  chemin, 
infirme  le  jugement  prononcé  le  neuf  décembre  dernier  par 
cette  Cour,  siégeant  en  première  instance,  et  déclare  le 
défendeur  le  propriétaire  et  en  possession  du  dit  chemin, 
étant  le  lot  numéit)  deux  cent  trente-sept  (23*7)  de  la 
paroisse  de  Ste.  Agathe,  tel  qu'indiqué  aux  plan  et  livi*e  de 
renvoie  officiels  de  la  dite  paroisse,  et  comme  tel  déclare  le 
défendeur  dtre  tenu  et  condamné  A  faire  et  entretenir  sa 
part  ou  moitié  des  clôtures  sur  la  ligne  qui  sépare  les  dits 
lots  numéros  deux  cent  trente-sept  (237)  et  deux  cent  trente- 
huit  (238),  et  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  à  payer  au 
demandeur  les  dépens  en  première  instance  et  en  révision. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confiimé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Caron,  Pbntland  &  Stuabt,  avocats  de  rappelant. 
Charlss  FxTZPATRioK,  avocat  de  Vintimé. 
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PENALITE-DEMANDE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE.   (en  appel.) 

Québec,  4  février,  1888. 

Présents  :  8iB  A.  A.  DoiuoN,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J., 
et  Church,  j., 

PIEKRE  DROUIN,  (défendeur  en  Cour  Inférieure),  appelant,  et  FRAN- 
ÇOIS GOSSELIN,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Que,  lorsqu'un  statut  imposant  une  pénalité  n'en  &it  aucune  appro- 
priation spéciale,  et  ue  fait  aucune  disposition  rélativement  à  la 
manière  de  la  recouvrer,  elle  doit  être  recouvrée  de  la  même  manière 
que  toute  dette  ordinaire  à  la  poursuite  de  la  couronne  seule,  ou  de 
toute  partie  privée  poursuivant  tant  au  nom  de  la  couronne  qu'en  son 
propre  nom  conformément  à  la  section  7  du  chapitre  7  de  la  31  Victoria 
et  de  l'article  16  C.  C,  et  qu'un  individu  ne  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  en  son  nom  personnel.-  (art.  30  et  SI  S.  R.  Q.)  ^1) 

Le  demandeur  ponrenivait  en  son  nom  peraonnel,  et  récla^ 
mait  le  paiement  de  la  somme  de  $180,  pour  pénalités  impo- 
sées par  le  Statut  de  Québec,  47  Victoria,  ch.  94. 

Le  16  mars  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Beauce,  Angers, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 


(1)  Dans  une  action  pénale,  pour  défaut  d'enregistrement  d'une  déclaiatioa 
de  société,  le  bref  doit  mentionner  que  l'action  est  prise  tant  au  nom  du 
demandeur  qu'en  celui  de  Sa  Majesté,  et  cette  mention  dans  la  déclaration 
n'est  pas  suffisante.  {Desmeules  vs.  ZapoirUe,  C.  S.  li.  Québec,  30  octobre, 
1883,  Stuart,  J.,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  C. 
Ssguenay,  4  septembre,  1883,  Kouthier,  J.,  10  L.  JS.  p.  I3a) 

V.  Lami  vs.  Rahouin^  C.  S.  Trois- Rivières,  16  avril,  1870,  Polette,  J., 
1  R.  L,  p.  687  ;  Robert  vs.  Doutre,  C.  S.  Beanhamois,  19  février,  1874, 
Bélanger,  J.,  5  R.  L.  p.  400  ;  ffmtU  et  Martin,  C.  C.  St-Hyacinthe.  24 
octobre,  1874,  Sicotte,  J.,  6  R.  L.  p.  641  ;  Lahiie  et  McMariin,  C.  C.  Stc 
Scholastique,  12  mai,  1875,  Johnson,  J.,  7  R.  L.  p.  185  :  OroUtam  rs^ 
Morrissette,  C.  C.  Québec,  2  octobre,  1879,  Casault,  J.,  5  R.  J.  Q.  p.  34^î. 
et  15  R.  L.  p.  197. 
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JUGEMENT  DE  LA  COUB  SUPERIEURE. 

ConsidëraDt  que  le  demandeur  a  prouvé  les  allégations 
essentielles  de  sa  déclaration  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  dix-huit  fois,  savoir,  en 
mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  le  vingt-cinq  juillet,  deux, 
fois,  le  vingt  et-un  septembre,  deux  fois,  le  vingt-deux  sep- 
tembre, quatre  fois,  le  vingt-trois  septembre,  quatre  fois, 
violé  la  section  2  du  chapitre  94,  de  la  47  Victoria,  Québec, 
remplacée  par  la  section  2,  chapiti*e  89,  de  la  44-45  Victoria, 
en  se  servant  d'une  voie  de  passage,  savoir,  d'un  pont  pour 
ti-ansporter  des  personnes,  voitures,  animaux,  matériaux, 
marchandises  ou  effets  quelconques  à  travers  la  rivière 
Chaudière,  dans  les  limites  de  trois  milles  en  amont  du  pont, 
entre  les  paroisses  de  Ste-Marie,  comté  de  Beauce  et  de 
St-Bernai*d,  comté  de  Dorchester,  ce  dernier  pont  établi, 
érigé  et  ouvert  au  public  en  vertu  des  statuts  suscités,  et 
après  Taccomplissement  des  conditions  imposées  par  icelui  ; 

"  Considérant  que  pour  chaque  contrevention,  le  défen- 
deur a  encouru  une  amende  do  dix  piastres,  faisant  la  somme 
de  cent  quatre-vingt  piastres  ; 

Considérant  que  les  défenses  du  défendeur  ne  sont  point 
fondées  ; 

"  Déboute  les  dites  défenses,  maintient  l'action  et  con- 
damne le  défendeur  à  payer  au  demandeur,  la  somme  de 
<îent  quatre-vingt  piastres  avec  frais  de  service,  et  les 
dépens; 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé  par  la  Cour 
d'Appel,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'aPPEL  : 

Considérant  que,  par  son  action,  l'intimé  réclame,  en 
son  nom  pei*sonnel,  de  l'appelant  des  amendes  et  pénalités 
imposées  par  la  section  deux  du  chapitre  quatra-vingt- 
quatoi-ze  de  l'acte  de  Québec,  47  Viotoria,  pour  contraven- 
tions aux  dispositions  du  dit  acte  ; 
"  Et,  considérant  que  cet  acte  ne  fait  aucune  appropria- 
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tion  spéciale  des  amendes  et  péDalitës  imposées  en  verta  du 
dit  acte,  et  que  cet  acte  n'ayant  fait  aucane  disposition  relati- 
vement à  la  manière  dei*ecoavrer  le  montant  de  ces  amendes 
et  pénalités,  elles  appartiennent  à  la  couronne,  et  doivent 
être  recoQvrées  de  la  môme  manière  que  tonte  dette  ordi- 
naire, à  la  poursuite  de  la  coui'onne  seule,  ou  de  toute  partie 
privée  poursuivant  tant  au  nom  de  la  coui-onne  qu'en  son 
propre  nom,  conformément  à  la  section  sept  du  chapitre 
sept  de  la  31  Victoria,  et  de  l'article  16  du  Code  Civil  ; 

Et  considérant  que  l'intimé  n'avait  pas  une  action  en 
son  nom  peraonnel,  pour  recouvrer  les  amendes  et  pénalités 
qu'il  réclame  par  son  action,  et  que,  sann  prononcer  sur  les 
autres  questions  soulevées  par  les  parties,  il  y  a,  sur  ce  point, 
erreur  dans  le  jugement  rendu  par  la  Cour  de  première 
instance,  le  seÎ2^  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  ; 

Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  seize 
mai*8,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  renvoie  l'action  de 
rintimé,  et  le  condamne  à  payer  à  l'appelant  les  frais 
encourus  tant  en  Cour  de  première  instance  que  sur  appel."' 

F.  X.  LiMiEux,  avocat  de  rappelant. 

Belleau,  Stappord  et  Belleau,  avocats  de  rintimé. 


DONATION- ENREGISTREMENT- MANDAT. 


COUK  8UPERI  KUKE,  JoUette.  16  avvril,  1890. 

Présents  :  deLorimieb,  J. 

ISIDORE  LEOLAIREetal,w.  ELZÉAR  LANDRY  et  al. 
Jugé  :  Qu'an  mandant  est  responsable,  envetB  les  tiers,  qui,  de  bonne  foi,, 
contractent  avec  une  personne  qu'ils  croient  son  mendataire,  tandis  qu'il 
ne  Test  pas,  si  ce  mandant  a  donné  des  motifs  raisonnables  de  le  croire.. 

Que  toutes  les  donations  entrevifs  doivent  être  enrégistrées,  esuf 
celles  exceptées  par  les  articleè  807  et  808  C.  C,  et  sauf  aussi,  les  dona- 
tions onéreuses  dont  les  charges  sont  tellement  eonsidérablea  qu'elles 
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rendent  la  donation  éqnipolente  à  la  vente  ;  le  donataire,  payant  ce 
qu'on  lui  vend,  loiis  forme  de  don,  doit  être  protégé,  autant  qn'un  ache- 
teur de  bonne  foi  le  serait,  sous  les  mêmes  circonstances. 

Qn'un  créancier  chirographaire  d'un  donateur  peut  invoquer  le  défaut 
d'enrégistrement  d'une  donnation  entrevifs  consentie  par  le  donataire 
son  débiteur,  en  fraude  de  ses  dioits. 

Par  Curiam  :  Les  demandeurs,  commerçants  à  Montréal, 
poarsmyent  les  dëfendears,  aux  fins  de  faire  déclarer  nulle 
et  û-auduleuse  une  donation  entrevifd,  consentie  pai*  les 
défendeurs,  Elzéar  Landry,  et  son  épouse,  A  Tautre  défendeui* 
François  A.  J.  Landry,  leur  fils.  Le  19  juin,  1889,  Elzéar 
Landry,  et  son  épouse,  firent  donation  à  leur  fils,  1o.  d'une 
terre  située  à  TAssomption,  de  3  arpents  de  largeur,  sur  40 
arpents  de  profondeur,  connue  sous  le  No.  257  du  cadastre  ; 
2o.  d'une  autre  terre  située  au  même  lieu,  de  3  arpents,  sur 
25,  connue  sous  le  No.  249  du  cadasti'e  ;  3o.  un  emplacement 
à  Joliette,  connu  sous  le  No.  235  du  cadastre,  4o.  enfin,  de  la 
presque  totalité  des  biens  meubles,  animaux  et  effets  mobi- 
liers possédés  par  les  donateurs. 

Cette  donation  est  ainsi  faite,  sous  la  l'éserve  de  certains 
droits  de  servitude  sur  les  biens  donnés,  en  faveur  des  dona- 
teurs et  auti*ee,  et,  aussi,  sujet  à  une  rente  viagère  considé- 
rable, en  faveur  des  mêmes  donateurs,  à  la  charge,  pareille- 
ment, de  fournir  certains  meubles  de  ménage  à  la  sœur  du 
donataire.  Il  est  aussi  stipulé,  au  dit  acte/^  que  les 
obligations  du  donataire  ne  commenceront  qu'à  la  Saint- 
Michel  de  1889,  et  que,  jusqu'à  cette  date,  les  parties  couti- 
naeront  de  vivre  en  commun,  comme  par  le  passé  ; 

Cet  acte  do  donation  fut  enrégistré  le  24  juillet,  1889,  au 
bureau  du  comté  de  Joliette,  et  à  TAssomption,  le  26  du 
môme  mois.  Les  demandeui*s,  par  leur  action,  allèguent 
qnllssont,  de  bonne  foi,  devenus  créanciers  du  donateur, 
ËIzéar  Landry,  le  12  juillet,  1889,  au  montant  de  $253.91, 
que  cette  dette  lésulte  d'un  achat  de  marchandises,  fait  par 
J.  N.  Landry,  le  procureur  du  défendeur  ;  qu'à  cette  date, 
l'acte  de  donation  en  question  n'était  pas  enrégistré,  et  que, 
par  saite  de  la  passation  de  cette  acte,  le  dit  Elzéar  Landry 
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s'est  rendu  . ÎDsolvable,  qu'il  a  fait  cession  de  ses  biens,  moins 
de  trois  mois  après  cette  donation,  savoir,  le  3  septembre, 
1889,  et  qae,  partant,  les  demandent,  se  ti*ouvant  lésé^,  par 
suite  de  la  passation  du  dit  acte  de  donation,  sont  en  droit 
d'en  demander  l'annulation,  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Les  défendeur  ont  contesté,  conjointement,  l'action  des 
demandeurs.  Par  leurs  défenses,  les  défendeurs  pi'étendent  : 
lo.  Que  les  demandeurs  ne  sont  point  créanciers  du  donateur 
Elzéar  Landry  ;  2b.  Que  le  dit  Blzéai*  Landry  avait,  le  20 
septembre  1886,  donné  une  procuration  spéciale  et  limitative 
à  leur  fils,  J.  Napoléon  Landiy  ;  que  les  demandeurs  con- 
naissaient cette  procuration  et  qu'ils  ont  été  imprudents,  de 
vendre  au  dit  mandataii*e,  contrairement  aux  termes  de  la 
dite  pix>curation  ;  3o.  Que  la  donation  en  question  contient 
des  charges  et  obligations  que  le  défendeur  donataire  a 
assumées,  et  qui  rendent  cette  donation  onéreuse  —  que, 
cette  donation  étant  onéi*euse,  l'enregistrement  n'en  était 
pas  nécessaire,  et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  ou  du  retard  de  tel  eni*égistrement  ;  4o.  Que 
cet  acte  a  été  consenti,  de  bonne  foi,  et  que  l'action  des 
demandeurs  est  mal  fondée. 

Sur  cette  contestation,  une  enquête  a  été  faite  de  part  et 
d'autre.  Il  résulte  de  cette  enquête  les  faits  suivants  :  Le 
défendeur  Elzéar  Landiy,  est  le  père  du  défendeur  François 
A.  J.  Landry,  et  aussi  de  Joseph  Napoléon  Landry.  Ce 
dernier  paraît  avoir  été  malheureux  dans  ses  entreprises 
commerciales,  il  fit  une  première  faillite,  il  y  a  quelques 
années,  et  ne  pouvant  plus  faire  d'affaires  en  son  nom,  ii 
s'adressa  à  sou  pèi*e,  afiu  de  pouvoir  faii*e  affaires  sous  le  nom 
de  ce  dernier.  Le  pôi*e  consentit  à  cet  arrangement,  on 
avis  fut  enrégistré,  à  Joliette,  A  l'effet  que  Elséar  Landry  y 
faisait  affaires  sous  le  nom  et  maison  de  J.  N.  Landry  & 
Oie.  "  Le  20  septembre,  1886,  il  donna  A  Napoléon  Landry, 
une  pi*ocuration  spéciale,  lui  permettant  de  gérer  et  admi- 
nistrer ses  affaires  commerciales,  avec  pouvoir  d'acheter, 
pour  un  montant  n'excédant  pas  $1000  en  tout^  des  mar- 
chandises et  effets  de  tels  créanciers  que  le  dit  mandant 
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coDBODtirait  à  dé&îgner  et  aatoriser.  Depuis  1886,  à  venir 
jasqn'en  1889,  le  défendeur  et  mandant  ne  paraît  pas  avoir 
pris  gi-and  intérêt  au  commerce  ainsi  fait  en  son  nom,  par 
son  pi-ocni*ear  et  mandataire.  Ce  dernier  paraît  avoir  caché 
soigneusement  l'existence  de  la  procuration  en  question,  et 
AToir  continuellement  fait  aifaires  purement  et  simplement 
comme  Tagent  ou  mandataire  général  du  défendeur  son  père. 
Cette  imprudence  du  mandant  de  ne  jamais  surveiller,  ni 
faire  examiner  les  opérations  du  commerce  ainsi  faites  en 
son  nom,  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  celai  de 
toutes  les  entreprises  conduites  avec  négligence,  c'est-à-dire, 
la  déconfiture  et  la  ruine.  Il  est  en  preuve  que,  durant  près 
<le  quatre  ans,  Napoléon  Landry  a  administré  ces  affaires, 
<ïomme  il  Ta  entendu  ;  jamais  le  défendeur  ne  paraît  être 
intei-venu,  soit  pour  contrôler  ses  opérations,  soit  pour  se 
rendre  compte  de  l'état  de  ses  affaires.  Napoléon  Landiy, 
ainsi  que  l'attestent  plusieura  témoins,  était  réputé,  publi* 
-qnement  et  notoirement,  être  le  mandataire  et  l'agent 
général  du  défendeur,  son  père,  et  il  en  était  ainsi,  non  seu- 
lement à  Joliette,  mais  aussi  à  Montréal,  ainsi  que  le  jure  le 
témoin  Christin,  et  ce  témoignage  n'est  aucunement  con- 
tredit 

Il  résulte  de  la  preuve,  que  le  donataire  François  A.  J. 
Landry,  demeurait  chez  Fon  père,  lora  de  la  donation  en 
question,  la  gestion  des  affaires  de  Joliette,  par  Napoléon 
Landry,  était  un  fait  connu  dans  la  famille,  et  le  donataire, 
<iomme  les  autres,  en  avait  connaissance.  Napoléon  Landry, 
<i'ailleurs,  allait  assez  fréquemment  visiter  sa  famille. 

Ce  Napoléon  Landry  qui  avait  déjà  fait  faillite  auparavant,  , 
et  contracté  des  dettes,  que  son  père  avait  en  partie  assu- 
mées ou  payées,  paraît  avoir  conduit  ses  affaires  de  manière 
^  toujours  être  endetté  en  des  sommes  considérables.  Dans 
2e  mois  de  juin,  1889,  le  défendeur  Elzéai*  Landiy,  et  le 
<ionataire,  consentirent  l'acte  de  donation  en  question,  ni 
l'an  ni  l'autre  n'eurent  la  prudence  de  s'assurer  de  Tétat  des 
affiûres  du  magasin,  à  Joliette,  et  les  biens  meubles  et 
immeubles  d'Blzéar  Landry  passèrent  au  nom  du  donataii*e. 
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Cet  acte,  consenti  le  19  jain,  1889,  ne  devait  cependant 
réellement  entrer  en  vigueur  qne  le  29  septembre  suivant, 
à  la  St-Michel,  car,  par  nne  danse  et  stipulation  expresse^ 
qu'il  contient  il  est  déclaré  que  les  obligations  et  charges  du 
donataire  ne  commenceront  qu'à  cette  dernière  date,  et, 
jusque  là  les  parties  "  vivront  en  commun  comme  par  le 
passé."  Napoléon  Landry,  qui  eut,  sans  aucun  doute,  con- 
naissance de  cette  donation  chercha  alors  à  faire  disparaître 
les  créanciers  antérieurs  à  cet  acte,  en  leur  substituant  des 
ci'éanciers  postérieurs.  On  voit  alors  qu'il  acheta,  tant  des  de* 
mandeurs,  que  d'anti-es  marchands  -à  Montréal,  pour  des 
montants  considérables,  et,  au  dire  de  son  épouse,  entendae 
comme  témoin,  et  qui  paraît  bien  renseignée  sur  lee  affaires 
de  son  mari,  ce  dernier  disposa  aloi*s  du  produit  de  ces 
achats,  pour  payer  les  créanciers  imtérieurs  à  la  donation. 
Napoléon  Landry  achetait  alors  des  marchandises  à  Mont- 
réal, les  faisait  vendre  à  l'encan,  ou  au  rabais,  et,  avec  le 
produit  l'éalisé,  payait  les  dettes  antérieui'es.  Lorsqu'il  eût 
ainsi,  à  peu  près,  obtenu  son  but,  il  s'empara  de  ce  qu'il  pùt 
trouver  d'argent  dans  le  magasin,  et  s'enfuit  en  pays  étran- 
ger.  Le  défendeur  Elzéar  Landry,  vit  alors,  mais  trop  tard 
qu'il  avait  été  par  trop  insoucieux  de  ses  affaires  ;  il  se  vit 
en  présence  d'un  déficit  énorme,  et,  bientôt  il  lui  fallut  faire 
un  abandon  de  ses  biens. 

Le  défendeur,  Elzéar  Landiy,  a  produit  une  liste  asser- 
mentée de  ses  créanciers,  et  au  nombre  de  ceux-ci  se  trou- 
vent les  demandeurs  pour  la  créance  en  question  en  cette 
cause.  Les  biens  cédés  par  Elzéar  Landry  }*nrent  nécessai- 
i*ement  insuffisants,  et,  de  là,  l'intérêt  des  demandeurs  à  de- 
mandeur l'annulation  de  la  donation  du  17  jnin,  1889,  afin 
de  faire  tomber  les  biens  donnés  dans  la  masse  de  ceux  à 
distribuer,  du  moins  quant  à  eux.  La  première  question 
décider  est  celle  de  savoir  si  les  demandeurs  sont  créanciers 
du  donateur,  Elzéar  Landiy,  ce  dernier  le  nie,  et  s'appuie 
sur  le  fait  que  la  procuration  du  20  septembro,  1886,  règle 
seule  ses  obligations.  Snr  ce  point,  il  est  à  remarquer  :  lo 
que  les  défendeurs  ont  complètement  failli  de  prouver 
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Tallégation  de  lear  défense,  à  Teffèt  qae  les  demandeurs  ont 
eu  connaissance  de  la  procuration  en  question,  au  contraire, 
non  seulement  cette  preuve  n'existe  pas  au  dossier,  mais  il 
est  en  preuve  que  les  demandeurs  ne  connaissaient  aucune- 
ment Tezistence  d'une  telle  procuration.  Le  témoin  Christin 
jnreque  la  ventedu  12  juillet,  1889,  n'étaitpas  la  première  tran- 
saction faite  par  les  demandeurs  avec  le  défendeur  Elséar 
Landry,  par  l'entremise  de  Napoléon  Landry,  ils  lui  avaient 
déjà  vendu  des  marchandises  auparavant  en  mars  1889  et  en 
avaient  été  payés  deux  jours  avant  l'achat  du  12  juillet,  1889» 
Les  demandeurs,  en  gens  prudents,  n'envoyaient  pas  même 
la  &)ture  à  l'adresse  de  Napoléon  Landry,  mais  bien  à  celle 
du  défendeur  Elzéar  Landry,  lui-même,  à  l'Assomption,  et 
leurs  lettres  ne  leur  ont  pas  été  retournés  par  le  bureau  de 
poste. 

Ce  fait,  qui  n'est  contredit,  d'ailleurs,  par  aucun  autre 
témoignage^  semble  confirmé  par  le  témoignage  du  défen- 
deur Elzéar  Landiy  lui-même  ;  il  admet  qu'il  avait  donné 
instruction  au  maître  de  poste  de  l'Assomption,  de  renvoyer 
les  lettres  à  son  adresse,  à  Napoléon  Landry,  à  Joliette.  Il 
u'est  donc  pas  étonnant  que  Elzéar  Landry  ait  ainsi  reçu 
les  factores  des  demandeurs,  et  les  ait,  volontairement,  et, 
par  son  fait,  renvoyé  ou  fait  renvoyer  à  son  mandataire,  à 
Joliette.  Mais  qui  doit  souffrir  de  cet  acte  d'imprudence  du 
défendeur  ?  sont- ce  les  demandeui^s,  qui  ont  livré  de  bonne 
foi  leure  marchandises,  et  ont  expédié  leurs  factures  au  dé- 
fendeur lui-même  ?  Il  serait  injuste  de  le  prétendre.  Le 
défendeur  avait  ainsi  le  moyen  de  contrôler  les  opérations 
de  son  mandataire,  et,  par  excès  de  confiance  ou  par  insou- 
ciance, il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prendre  les  moyens  que 
la  simple  prudence  ordinaire  lui  commandait  de  prendre, 
afin  d'empêcher  que  les  tiers  de  bonne  foi  fussent  exposés  à 
en  souffrir  ;  c'est  lui  seul  qui  est  en  faute,  légalement  par- 
lant, et  il  doit  seul  en  supporter  les  conséquencoii.  2o.  Non 
seulement  il  n'est  pas  établi  que  les  demandeurs  aient 
jamais  eu  connaissance  de  cette  procuration,  mais  il  est, 
comme  nous  l'avons  vu,  établi  que,  dans  le  public.  Napoléon. 


Digitized  by 


348 


LA  REVUE  LfiGALS 


Landry  était  notoii^ement  connu  comme  le  mandataire 
général  de  son  pèro,  il  achetait,  vendait  et  payait,  pnbli- 
•quement  et  ouvertement,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  défendeur,  8on  père.  Les  demandeurs  avaient  déjà 
vendu  au  défendeur,  par  l'entremise  de  son  mandataire, 
ilâ  avaient  expédié  leurs  factures  à  l'adresse  même  de  ce 
dernier,  qui  n'avait  jamais  protesté,  n'étaient-ils  de 
bonne  foi  en  lui  vendant  une  deuxième  fois?  Il  est  de  prin- 
cipe que  le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers,  qui 
contractent,  de  bonne  fois,  avec  une  perBonne  qu'ils  croient 
son  mandataire,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas,  si  le  mandante 
donné  des  motifs  raisonnables  de  le  croire.  Art.  1730  G.  C.  ; 
^tory.  agency,  §268; — ;  Troplong,  mandat,  No.  101  et  s.  et 
120  et  s.  601  et  s.  ;  Bolland  de  Yillargnes,  Yo.  mandat  No.  85 
et  s.  2  Polhier,  Oblig.  1Ï6  et  s.,  201-230  —  ;  Lapointe  vs,  OU. 
du  Pacifique^  7  Leg.  News,  p.  29  ; — Buchanan  et  McMUanj 
20  Juriste,  p.  105  (1)  ;  1  Bell,  Comm.  411  et  s.  Paley,  Prin- 
cipal and  Ag.  165  et  suiv.  En  appliquant  ce  principe  aux 
faits  de  cette  cause,  il  est  impossible  de  ne  pas  en  venir  à  la 
<;onclusion  que  le  défendeur,  Elzéar  Landry,  a  donné  d'am- 
ples motifs  aux  demandeurs  de  ci*oire  que  Nap.  Landry 
•était  bien  son  mandataire  général,  et  il  serait  souveraine- 
ment injuste,  envei*s  les  demandeurs,  d'en  décider  antre- 

(1)  Un  mandat  de  vendre  tous  les  inimeables  du  mandant,  situés  dans  un 
Jieu  indiqué,  et  tous  autres  immeubles,  est  un  mandat  spécial,  a'il  est  établi 
que  le  mandant  n'avait  des  immeubles  que  dans  le  lieu  indiqué,  et  n'ea 
avait  pas  aille  jrs,  et  l'autorisation  donnée  par  le  mari  k  sa  femme,  dans  1« 
mêmes  termes,  de  vendre  les  immeubles  appartenant  à  cette  demiète,  sitnés 
•dans  le  lieu  indiqué  et  ailleurs,  est  aussi  suffisamment  spéciale,  et  la  ooo- 
naissance  d'une  vente  fidte  en  vertu  de  ce  mandat,  sans  protestation  de  b 
part  du  mandant,  constitue  une  ratification,  par  ce  dernier.  (Buchaièan  et 
al  vs.  MeMillan  et  îixor,  G.  S.,  Montréal,  30  juin  1874,  Johnson  J.,  SO  J., 
p.  105). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  paye  le  transport  des  hommes  em- 
ployés par  les  contracteuis,  ainsi  que  leure  gages,  et  fait  ainsi  des  dépensa 
^considérables,  donne  par  là  de  légitimes  motifs  de  croire  que  les  oontiactean 
ne  sont  que  ses  mandataires,  et  elle  se  rend  ainsi  responsable  des  domnisgc» 
causés  à  un  homme  engagé  par  les  contracteurs,  pour  violation  des  termes  d« 
l'engagement.  {Lapointe  vs,  La  Cie  de  chemin  de  fer  Canadien  du  Fàeifi- 
•que,  0.  C„  Montréal,  29  décembre  1888,  Torxanoe  J.,  7  L.  N.,  p.  29). 
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ment  3o.  Le  défendonr  Landry  a,  reconnu  lai-même  que  le& 
demandearB  sont  ses  ci'éanciers,  en  les  inscrivant  dans  son 
bilan  assermenté.  On  ne  peut  supposer  qu'il  se  serait  ainsi 
volontairement  trompé,  au  point  d'asser monter,  un  bilan 
faux,  et,  rien  dans  cette  cause  ne  montre  qu'il  y  ait  eu 
erreur  de  la  part  du  défendeur.    4o.  S'il  fallait  dii-e  que  ie- 
dëfendeur,  BIzéar  Landry,  ne  sei*ait  pas  le  débiteur  des 
demandeui*8,  on  en  arriverait  à  cette  singulière  conclusion 
qu'il  aurait  pu  céder  les  marchandises  et  effets  vendus  par 
les  demandeurs,  en  faire  un  abandon  judiciaire  au  curateur 
à  sa  faillite,  diminuer  ainsi  sa  pi*opre  responsabilité,  par  la 
réalisation  de  ces  biens,  sans  que  les  demandeurs  paissent 
réclamer  même  sur  les  dividendes  de  la  faillite*  Le  défen- 
deur Landry  s'est  mis  en  possession  ou  du  moins  doit  être 
présumé  en  loi  s'êti-e  mis  en  possession  de  l'actif  du  maga- 
sin tenu  pour  lui  par  fTap.  Landry,  et  il  a,  par  là,  encore, 
reconnu  le  mandat  général  donné  à  Napoléon  Landry 
d'acheter  en  son  nom  cet  actif.  Il  y  aurait  contradiction  à 
laisser  cet  actif  au  défendeur,  Elzéar  Landry,  et  à  le  déchar- 
ger du  passif  qui  a  créé  cet  actif.    Il  est  possible  que  dans 
l'espèce  l'actif  ainsi  cédé  soit  illusoire,  mais  le  principe 
reste  le  même  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  légale  et 
l'on  voit  que  ce  principe  est  juste  si  l'on  suppose  un  actif 
considérable.   Si  en  effet  an  lien  d'un  fonds  de  oommerce 
accusant  un  déficit  le  défendeur  Elzéar   Landry  s'était 
emparé  d'un  fonds  de  commerce  montrant  un  surplus,  pour- 
rait-il sous  les  circonstances  s'enrichir  aux   dépens  des 
demandeurs,  s'emparer  des  marchandises  vendues  à  son 
mandataire,  sans  par  là  même,  se  rendre  responsable  de 
leur  créance.   Le  fait  de  la  cession  suffit  donc  encore  pour 
rendre  le  défendeur  responsable  envers  les  demandeur,  2 
Chandon,  No.  201,  s. 

En  résumé  sur  ce  premier  point,  les  demandeurs  qui  ont 
prouvé  leur  compte,  doivent  donc  être  considérés  comme 
créanciers  du  défendeur  Elzéar  Landry. 

n.  La  deuxième  question  qui  se  présente,  en  cette  cause, 
est  de  savoir  si  la  donation  en  question,  pour  être  opposée^ 
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au7  demandeurB,  devait  être  enregistrée  ]  si  lee  demandears 
sont  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  défaut  d'enregistrement, 
au  moment  où  ils  ont  venda  an  mandataire  ou  agent  du 
défendeur. 

L'enregistrement  des  donations  est  réglé  par  les  articles 
806  et  2100  du  Code  Civil.  L'article  806  se  lit  comme  suit  : 
''Toutes  donations  entrevifs,  mobilières  ou  immobilières, 
même  celles  rémunératoires,  doivent  être  enregisti'ées,  sauf 
les  exceptions  contenues  aux  deux  articles  qui  suivent.  Le 
donateur  personnellement,  non  plus  que  le  donataire,  ou  ses 
héritiers,  ne  sont  pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d'en- 
régistrement  ;  ce  défaut  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  j 
ont  droit  en  vertu  des  lois  générales  d'enregistrement,  par 
l'héritier  du  donateur,  par  ses  légataires  universels  ou  par- 
ticuliers, par  ses  créanciers,  quoique  non  hypothécaires, 
et  même  postérieurs,  et  par  tous  autres  qui  ont  un  intérêt  à 
ce  que  la  donation  soit  nulle.  Les  articles  807  s.  n'ont 
aucune  application  en  cette  eause."  En  vertu  de  l'article 
2100,  le  donateur  qui  fait  enrégistrer  son  acte  de  donation, 
dans  les  ti-ente  joui*s  de  sa  passation,  conserve  ses  privilèges 
à  rencontre  des  tiers  qui  ont  fait  enregistrer  des  droits, 
entre  la  date  de  telle  donation  et  celle  de  son  enrégistre- 
ment. 

Ainsi  ia  loi  pose  un  principe  bien  général  et  bien  clair, 
toute  donation  doit  être  enrégistrée  dans  les  délais  légaux, 
et  les  ci^éanciers,  même  chirographaires  et  même  postériears 
à  la  donation,  peuvent  opposer  le  défaut  d'enrégistrement. 
Le  12  juillet,  1889,  lorsque  les  demandeurs  sont  devenas 
créanciers  du  donateur,  la  donation  en  question  n'était  pas 
enrégistrée,  elle  ne  l'a  été,  à  JoHette  que  le  29  juillet,  1889, 
et  à  TAsomption,  que  le  26  du  même  mois,  c'est  a-dire,  après 
les  délais  légaux  pour  consei*ver  même  les  droits  des  dona- 
teurs A  l'égard  des  tiers,  article  2100  C.  C. 

De  droit  commun,  vertu  de  l'article  806,  du  Code, 
ci-dessus  cité,  les  demandeur  sont  donc  justifiables  i  se 
p]aindi*e  de  ce  défaut  d'enrégistrement,  que  les  parties  aient 
eu,  ou  non,  l'intention  de  faire  effectuer  cet  enrégistrement 
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plastôt,  il  est  évident  que,  quant  aux  tiers,  cette  raison  n'en 
«et  pas  une,  c'est  uniquement  le  fait  qu'il  s'agit  de  constater. 
Roj  V8  Yacher,  16  Juriste  p.  43.  Mais  on  objecte  que  cette 
donation  étant  onéreuse  n'est  pas  soumise  à  l'enrégisti^ement. 
Bien  que  nul  article  du  Gode  ne  reconnaisse  ce  principe,  et 
qu'au  contraire  les  termes  généraux  de  Tart  806  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de  donations, 
semble  tellement  vouloir  au  contraire  les  comprendre  toutes, 
qn'il  va  jusqu'à  inclure  même  les  donations  rémunératives, 
il  est  certain  néanmoins  que,  d'accord  avec  la  doctrine  et  la 
jnrispradence,  il  est  juste  de  faire  une  distinction  entre  une 
donation  vraiment  onéi*euse,  et  une  donation  purement 
grataite. 

Les  Ordonnances  de  1539  et  de  1731  soumettaient  égale- 
ment toutes  les  donations,  même  les  donations  onérauses,  à 
la  formalité  de  l'insinuation,  cependant  la  jurisprudence  en 
avaient  dispensé  certaines  donations  onéreuses.  (Pothier, 
Bon.  entrevifs  sec.  2  art.  3,  §  1).  On  peut,  par  analogie, 
Boivre  ces  principes  sous  l'empire  de  noti*e  code. 

Mais  la  difficulté  est  de  déterminer  quand  la  donation 
deviendra  suffisamment  onéreuse,  pour  foiTner  partie  de  l'ex- 
ception, et  être  réputée  exempte  de  la  formalité  de  l'euré- 
gisti'ement.  La  cour  est  d'opinion,  aprôs  avoir  examiné  les 
auteurs  et  les  décisions  sur  cette  matière,  que  celles-là  seules 
des  donations  qui  sont  à  peu  près  équipollentes  à  la  vente 
peuvent  être  soumises  à  cette  exception.  Si  c'est  une  vente, 
sous  le  titi*e  d'une  donation,  et  si  les  charges  balancent  le 
don,  la  libéralité,  alors  il  est  évident  que  le  donataire, 
payant  ce  qu'on  lui  vend  sous  forme  de  don,  doit  être  pro- 
tégé autant  que  l'acheteur  de  bonne  foi  le  serait,  sous  les 
mêmes  circonstances.  Les  décisions  de  nos  tribunaux  ne 
paraissent  avoir  dispensé  de  l'enrégistrement  que  lorsque  les 
charges  équivalent  au  don.  On  peut  s'en  convaincre  par  le 
jugé  des  causes  suivantes,  les  seules  citées  par  la  défense  : 

Une  donation  onéreuse  dont  les  charges  excèdent  la  valeur 
des  biens  donnés,  n'est  pas  nulle  faute  d'insinuation.  Sochon 
i&  Duchène,  3  Juriste,  p.  183. 
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Un  acte  de  donation,  entrevîfs,  dont  les  obUgatim 
égalent,  au  moinSf  les  avantages,  n'a  pas  besoin  d'dtre  insinaé, 
ni  enregistré,  pour  être  valable.  Le  donataii*e  ne  peut  se 
prévaloir  de  défaut  d'insinaation,  ou  d'enrëgistrement.  Poi- 
rier vs.  Lacroix,  6  Juriste,  p.  302. 

Where  property  bas  been  donated,  with  charges  upon  lY, 
which  are  équivalent  to  the  value  ofthe  property,  tbedeed  of 
donation  need  not  be  registered.  Leroux  vs.  Crevier,  7  Juriste 
p.  336. 

Ainsi  il  est  évident  que  le  motif  dominant  dans  toutes  ces 
décisions  pour  dispenser  de  la  formalité  de  Tenregistremeat 
lorsqu'il  s'agi tdedonations  onéreuses^est  qu'elles  devraient  être 
assimilés  àdes  ventes.  Les  charges  étaientéquivalentesau  prix 
et  ce  prix  était  équivalent  à  la  valeur  des  biens  donnés. 
Ces  décisions  ne  vont  pas  jusqu'à  dispenser  d'enregistrement 
toute  donation  onéreuse,  et,  si,  au  contraire,  nous  devons  loos 
l'apporter  aux  rapports  de  ces  décisions,  elles  sembleraient 
vouloir  plutôt  n'exempter  de  cette  formalité  que  celles  des 
donations  dont  les  obligations  en  égalent  au  moins  les  avan- 
tages. 

Bans  Tespèce  qui  nous  occupe,  la  donation  est  onéreuse, 
sans  doute,  mais  elle  est  loin  de  l'dtre  au  point  que  les 
charges  soient  môme  équivalentes  aux  biens  donnés.  La 
preuve  établit,  d'une  manière  assez  satisfaisante,  que  ces 
biens  immobiliers  et  mobiliers  doivent  valoir,  au  moin), 
entre  $8,000  à  $9,000,  et  les  charges  assumées  par  le  dé- 
fendeur, donataire,  ne  semblent  gaère  excéder  quatre  mi  lie 
à  quatre  mille  cinq  cents  dollars.  Il  y  a  donc  ici  réellement 
un  acte  participant  à  la  fois  du  caractère  onéreux  et  du 
caractère  gratuit.  Pour  la  partie  gratuite,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  que  la  donation  doit  être  annulée,  l'art  806  alors,  de- 
vient, sans  aucun  doute,  applicable  ;  mais  quelle  règle  suivre  ? 
La  nullité  de  cette  partie  de  la  donation  entraîne-t-elle  la 
nullité  de  Pacte  entier  ?  Il  ne  peut  évidemment  y  avoir  de 
la  part  du  donataire  aucun  intéi'êt  à  retenir  des  biens  grevée 
de  charges  équivalentes  à  leur  valeur,  et  c*est  pour  cela  qae 
les  auteui's,  en  semblable  cas,  enseignent  que  l'acte  entie  r 
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doit  être  annulé.  Yoîci  la  doctrine,  sar  cette  matière,  telle 
qaoformalée  clairement  par  Pothier,  Don.  sec.  2,  art.  3,  §  1. 
Il  examine  si  la  donation  onérease  doit  êti*e  annulée,  à  l'é- 
gard des  tiers,  faate  d'insinialion,  et  il  fiiit  une  distinction  ; 
si  la  donation  est  pour  acquitter  le  donateur  de  charges  ou 
services,  pour  le  prix  desquels  le  donataire  n'avait  pas  d'aç- 
tioD,  alora,  comme  le  donateur  n'a  fait  don  que  par  pure 
libéralité,  c'est  une  donation  parfaitement  gratuite,  et,  alors, 
elle  est  nulle,  faute  d'insinuation  ;  si  la  charge  ou  service 
sont  appréciables  à  prix  d'argent,  mais  que  cette  valeur  soit 
nférieure  à  la  valeur  de  la  chose  donnée,  alors,  dit-il,  ce  sera 
encore  une  donation,  qui  sera  nulle,  faute  d'insinuation  ; 
enfin,  continue-t-il,  si  les  charges  équivalent  la  valeur,  alors, 
c'est  plus  tôt  une  vente,  et  l'acte  ne  sera  pas  nul,  faute  d'in- 
sinualion.  La  seconde  hypothèse,  seule  s'applique  à  cette 
cause,  et  il  convient  de  citer  l'auteur,  sur  ce  point  :  que  si 
les  services,  en  récompense  desquels  la  donation  a  été  faite, 
étaient,  et  constants,  et  appréciables  à  prix  d'argent,  mais 
que  le  prix  desdits  services  ftit  inférieur  en  valeur  à  la  chose 
donnée,  ce  serait  une  donation  qui,  faute  d'insinuation,  se- 
rait nulle,  sauf  au  donataire  d'exercer  ses  actions,  pour  se 
&ire  payer  du  juste  prix  des  services  par  lui  rendus.  En 
France,  sous  l'empire  de  l'art.  939  du  C.  N.,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  avec  cette  règle  de  Pothier  : 
Voyez  Coin.  Delisle,  Don.  no.  Vî  ;  Sirey  1811-2-36.  C.  K  3; 
Dalloz,  Alph.  5,  491.  Arrêt  C.  de  cassation  du  20  messi- 
dor, an  13.    Sirey  Y,  2,916.  C.  K  2  ;  D.  A.  5,  493. 

Appliquant  cette  docti*ine  paifaitement  sage  et  logique 
au  cas  actuel,  il  faut  donc  déclarer  que  la  donation,  consen- 
tie par  le  donateur,  et  non  enrégistrée  en  temps  utile,  devi*a 
être  déclarée  nulle,  quant  aux  demandeur.  ' 

UI.  Le  fait  qu'il  est  stipulé  à  l'acte  de  donation  en  ques- 
tion que  les  choses  restei-ont  pour  ainsi  dire  en  suspens 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  jusqu'à  la  St  Michel  alora 
prochaine,  ne  peut  dispenser  de  l'enregistrement.  Pothier, 
Bon.  entre  vifs,  sec  2,  ai*t.  3,  examinant  quand  l'insinuation 
doit  se  faire,  dit  oe  qui  suit  :     Que  si  une  donation  a  été 

23— R.  L.  XIX. 
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faite  sous  une  conditioD  suspensive,  le  temp&  coniTait  da 
jour  de  la  donation  et  non  pas  seulement  du  jour  de  Téchéance 
de  la  condition.  La  raison  en  est  qu'encore  que  la  donation  soit 
en  suspens,  jusqu'à  l'échéance  de  la  condition  ;  néanmoins, 
lorsque  la  condition  vient  à  exister,  elle  a  un  effet  rétroactif 
et  la  donation  vaut,  du  jour  du  contmt,  suivant  le  principe 
de  di*oit  commun  à  tous  les  actes  enti*evifs,  que  les  condi- 
tions de  ces  actes  ont  un  effet  l'étroactif  au  temps  du  contrat.'' 
L'action  des  demandeurs  doit  donc  être  déclarée  bien 
fondée." 

Jugement  : 

Considérant  que,  par  leur  action,  les  demandeur  se 
prétendent  créanciers  du  défendeur,  Elzéar  Landry,  pour  la 
somme  de  $253.91,  étant  pour  les  prix  et  valeur  de  mar- 
chandises et  effets  de  commerce,  qu'ils  allèguent  avoir  ven- 
dus et  livrés,  le  12  juillet,  1889,  à  Montréal,  au  dit  défendeur 
Elzéar  Landiy,  représenté  par  son  agent  et  mandataire, 
Napoléon  Landry  ; 

Considérant  que,  comme  tels  créancier  du  dit  défen- 
deur Elséar  Landry,  les  demandeur  allèguent  être  lésés,  à 
liaison  de  la  passation  d'un  acte  de  donation  entre  vifs,  con- 
senti le  19  juin,  1889,  par  le  dit  Elzéar  Landry  et  la  défen- 
deresse, son  épouse,  à  leur  fils  Frs.  A.  J.  Landry,  aussi 
défendeur  en  cette  cause;  les  demandeurs  alléguant  spéciale- 
ment que  le  dit  acte  est  nul,  illégal  et  frauduleux,  quant  à 
eux; 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  que,  pendant  plusieurs 
années  le  dit  Napoléon  Landry,  a  tenu  un  magasin  à 
Jolîette,  et  y  a  fait,  publiquement  et  ouvertement,  le  com- 
merce, au  nom  et  pour  le  profit  du  dit  Elzéar  Landry  ;  que, 
défait,  le  dit  Napoléon  Landry  était  notoii*ement  reconnu,  à 
Joliette,  et  à  Montréal,  comme  l'agent  général  du  dit  défen- 
deur Elzéar  Landry  ; 

Considérant  que  la  procuration  spéciale  mentionnée 
dans  les  exceptions  des  défendeurs,  n'a  jamais  été  connue 
par  le  public,  ni  par  les  demandeurs  ; 
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*^  Considérant  qne  le  défendeur  Blzéar  Landry,  a  été  cou- 
pable de  négligence,  en  permettant  ainsi  au  dit  Napoléon 
Landry  de  faire  un  tel  commerce  en  son  nom,  et  qu'il  a, 
par  sa  conduite  et  ses  acte»,  donné  des  motifs  raisonnables, 
aux  tiers  de  bonne  foi  de  croire  que,  vraiment,  le  dit  Nap. 
Landry  était  réellement  son  mandataire  général  ; 

**  Considérant,  quant  aux  demandeurs,  qu'ils  ont,  en  juillet 
1889,  vendu  des  effets  de  commei*ce  au  dit  défendeur,  Elzéar 
Landry,  agissant  pai*  le  dit  Napoléon  Latndry,  et  qu'ils  ont 
alors,  de  bonne  foi,  expédié  les  factures  de  la  dite  vente  au 
dit  Elzéar  Landry,  à  son  domicile  prîfé,  à  T Assomption  ; 

Considérant  que,  si  le  dit  Ebséar  Landiy  n'a  point  reçu 
les  dites  factures,  cela  est  dû  à  son  fait,  vu  qu'il  avait,  sui- 
vant son  propre  témoignage,  donné  ordre  au  maître  de 
poste,  à  l'Assomption,  de  renvoyer  tontes  ses  lettres  à  Jo- 
ïiette,  au  dit  Napoléon  Landry. 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  que,  lors  de  la  vente  du 
12  juillet,  1889,  qui  fait  la  base  de  la  créance  des  deman- 
deurs ces  derniers  ont  encore,  de  bonne  foi,  expédié  les  fac- 
tures de  la  dite  vente  à  la  même  adi'esse  du  dijb  défendeur 
Elzéar  Landry. 

"  Consîdéi-ant  que  le  dit  Elzéar  Landry  n'a  jamais  retourné 
les  dites  factures,  ni  les  dites  marchandises,  ni  informé  les  de- 
mandeurs, ni  aucun  autre  commerçant,  du  fait  de  l'existence 
de  la  susdite  procuration  spéciale,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  est 
devenu  responsable  envers  les  tiers  de  bonne  foi,  et,  spéciale- 
ment,envers  les  demandeurs,  aux  termes  de  l'art.  1730  du  C.C. 

"  Considérant  que,  loi*s  de  sa  faillite,  le  dit  Blzéar  Landry 
a,  sous  serment,  reconnu  les  demandeurs,  comme  ses  créan- 
ciers légitimes  ; 

"  Considérant  que  le  dit  Elzéar  Landiy  a  fait  cession  des 
biens  composant  le  fonds  de  commerce  acquis  en  son  nom 
par  son  dit  agent  et  mandataire,  et  que,  par  ce  fait,  il  a 
encore  admis  et  reconnu  sa  responsabilité  envers  les  deman- 
deurs. 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  les  demandeurs  sont 
devenus,  de  bonne  foi,  créanciers  du  dit  Elzar  Landry,  le 
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12  juillet,  1889,  au  montant  de  la  somme  de  S253.51  men- 
tionnées en  cette  cause  ; 

"  Considérant  que  l'acte  de  donation  consenti  par  le  dit 
Elzéar  Landry,  et  son  épouse,  le  19  juin  1889,  an  dit  défen- 
deur Fi*8.  A.  J.  Landry,  est  une  donation  de  biens  meubles 
et  immeubles  d'une  valeur  d'envii*on  sept  mille  dollars, 
laquelle  est  gratuite  pour  au-delà  de  trois  mille  dollars,  et 
onéreuse  pour  seulement  environ  quati*e  mille  dollars^;  • 

"  Considérant  que  le  dit  acte  de  donation  n'était  pas  en- 
i-égistré  le  12  juillet  1889,  lorsque  les  demandeurs  sont 
devenus  créanciers  du  dit  donateur  Elzéai*  Landry,  et  que, 
de  fait,  il  n'a  été  enrégistré  que  subséquemment,  savoir,  les 
24  et  26  juillet  1889  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  806  du  C.  C,  les 
créanciers  du  donateur,  mdme  postérîeui*  à  la  donation, 
peuvent  en  demander  la  nullité  faute  d'enrégistrement  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que,  quelque  temps 
après  le  dit  acte,  le  dit  donateur  a  été  obligé  de  faire  un 
abandon  judiciaire  de  ses  biens,  poui*  le  bénéfice  de  ses 
créanciers  ; 

Considérant  que  le  dit  donateur  est  devenu  insolvable 
en  déconfiture,  par  le  fait  seul  de  la  passation  du  dit  acte  de 
donation,  aiifsi  qu'il  l'admet  lui-même  dans  son  témoignage  ; 

Considérant  que  le  donataire  est  le  fils  des  donateurs  et 
frère  du  mandataii*e  sus-nommé,  et  qu'il  est  présumé  avoir 
eu  connaissance  de  l'état  des  affaires  de  ces  derniers  ; 

^'  Considérant  que  les  demandeurs  créanciers  du  dit  do- 
nateur sont  lésés  par  le  fait  de  cette  donation  consentie  par 
leui*  débiteur,  le  dit  Elzéar  Landiy,  et  son  épouse  avec 
laquelle  il  est  en  communauté  de  biens,  en  faveur  de  leur  dit 
fils  le  dit  Frs.  A.  J.  Landry,  et  qu'ils  sont,  en  conséquence, 
eu  droit,  comme  tels,  de  demander  l'annulation  dp  dit  acte  j 

"  Considérant  que  les  demandeurs  ont  prouvé  les  alléga« 
tions  matérielles  de  leur  action,  et  que  les  défendeurs  n'ont 
point  prouvé  celles  contenues  en  leurs  défenses. 

La  Cour  renvoie  les  défenses  des  défendeurs  comme  mal 
fondées  et  non  justifiées,  et  en  autant  que  les  demandeurs 
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Bont  intëresfiëSr  casse  et  annale  à  toutes  fins  qae  de  droit 
Tacte  de  donation  du  19  juin  1889,  par  Blzéar  Landry  et  son 
épouse  en  faveur  de  Tautre  défendeur  François  Landry  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  soit  enrégistré  au  dési  r 
de  la  loi,  etc,  avec  dépens  contre  les  défendeurs. 

BsNAUD  ET  McCoNYiLLE,  avocats  des  demandeurs. 

W  Mercieb,  avocat  des  défendeurs. 


DEBENTURE8.-PARTAGE. 

OOUR  SUPÉRIEURE,  Montréal,  23  juin,  1890. 
Présent  :  Wubtelb,  J. 

JAMES  BAXTER  vs.  WILLIAM  BOBB  et  al,  et  GEOKGIANA  DTJFF 
STANLEY»  inteirenante. 

Jugé;  Qu'une  créance  qui  échoit  à  plusienn  héritiers,  par  la  mort  du  créan- 
cier, est  diTiaible  entre  eux,  et  que  chacun  peut,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  fidre  le  partage  de  toute  la  succession,  réclamer  sa  part  de  la 
créance,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  débentures  qui  sont  physique- 
ment indivisibles,  et  que  chaque  héritier  ne  peut  reclamer  une  propor- 
tion des  débentures  égales  à  celle  de  sa  part  dans  la  succession. 

William  Edmund  Phillips  était  le  propriétaire  de  huit 
débentures  de  la  compagnie  appelée  Consolidated  Bailway 
Co.,  of  Vermont  "  savoir  :  quatre  débentures  de  $100.00 
chacune,  une  de  $500.00  ettix)is  de  $1,000.00  formant  en  tout 
un  montant  de  $3,900.  Phillips  est  décédé  à  Montréal,  le  7  mai 
1876,  après  avoir  fait  son  testament,  devant  Hanter,  le  11 
Avril  1855,  laissant  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  qui  étaient 
au  nombre  de  cinq,  lors  de  son  décès.  Par  un  écrit  sous 
seing  privé,  passé  à  Montréal,  le  20  novembre  1889,  Harry 
S.  Phillips,  l'un  des  dits  légataires,  transporta  au  deman- 
deur tous  ses  droits,  dans  les  dites  débentures,  et 
par  acte  passé  à  Montréil,  le  11  septembre  1889,  devant 
Kittson,  notaire,  William  Alexander  Caldwell,  curateur  à  la 


L 


Digitized  by  Google 


358 


LA  BEVUE  LÉGALE 


cession  de  biens  faite  par  Charles  William  Phillips,  un  autre 
des  dits  légataires,  ti*ansporta  au  demandeur  tous  les  biens 
du  dit  Charles  William  Phillips,  y  compris  ses  droits  dans 
les  dites  débentures  et  dans  la  snccession  de  son  père.  Le 
demandeur  se  trouvait  ainsi  propriétaire  de  deux  cinquièmes 
dans  les  dites  débentures,  et,  le  *ï  février  dernier,  il  inatitna 
une  action  contre  William  Bobb,  qui  était  le  dépositaire  de 
ces  débentures,  demandant  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
remettre  une  débenture  de  $1000,  et  une  de  9500,  ou  lui  en 
payer  la  valeur. 

Le  défendeur  s*en  est  rappoi*té  à  justice. 

Georgiana  Buff  Stanley,  la  veuve  de  William  Edmuod 
Phillips,  fit  une  intervention,  en  sa  qualité  de  tutnce  à  deux 
de  SOS  enfants,  issus  de  son  manage  avec  le  dit  William 
Edmund  Phillips,  et  ses  légataires,  comme  susdit,  alléguant, 
entre  autres  choses,  que  le  demandeur  ne  pouvait  réclamer 
sa  part  des  dites  débentures,  vu  qu*elles  étaient  indivisibles 
et  que  le  demandeur  devait  se  pourvoir  pat  une  demande  en 
partage  de  tous  les  biens  de  la  succession. 

La  Cour  Supérieure,  a  maintenu  cette  prétention,  par  le 
jugement  suivant  : 

Jugement  : 

The  Court,  after  having  heard  the  parties,  by  their  coun* 
sel,  upon  the  merits  of  the  intervenant'^  demurrer  to  the 
action,  having  ezamined  the  pi*oceedings,  and  having  deli- 
berated  : 

Seeing  that  the  Piaintiff  allèges  that  the  lato  Wm 
Edmund  Phillips,  by  his  wiil  received  by  Mtre  J.  S.  Hanter, 
and  his  colleagne,  notariés,  on  the  llth  August,  1856,  named 
and  constitutcd  his  five  children,  as  his  universal  legatees  ; 
that,  among  the  moveable  property  left  by  him,  are  certain 
bonds  of  the  "Consolidated  Eailway  Company  ofVermont,*' 
amounting,  in  capital,  to  $3,900,  that  the  said  bonds  are  now 
in  the  hands  of  the  Défendant,  and  that  he  bas  aoquired  the 
intereet  ofone  fifth  each  thei*ein  of  Ebtrry  S.  Phillips  and 
Charles  Wm.  Phillips,  two  of  tho  said  universal  legatees,  and 
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that  he  prays  that  the  Deiondant  be  ordered  and  conddmned 
to  deliver  to  htm  a  bond  for  $1000,  and  another  for  $500  on 
accoant  ot  bis  saîd  two-fiftbs,  reserving  bis  rigbt  to  claim 
later  the  anm  of  $60  to  complète  bis  sbares,  oat  of  tbe  capi* 
tal  of  tbe  remaining  bonds  ; 

"  Seeing  tbat  tbe  intervenant  allèges  tbat  the  dcmand  is 
aDfonnded  in  law  ; 

"  CoDsidering  tbat,  when  a  debt  devolves  to  several  heirs 
ornniversal  legatees,  eacb  is  seized  of  bis  proportionate 
share,  and  can  sae  for  and  recover  tbe  amount  of  sucb  sbai  e, 
bat,  tbat,  altbougb  in  tbe  présent  case,  one-fiftb  of  tbe  said 
bonds  bas  devolved  to  eacb  nniversal  legatee,  still  the  said 
bonds  being  pbjsically  indivisible,  none  of  the  said  nniver- 
sal legatees,  nor  the  transferoe  of  any  of  them,  can  alone 
revendicato  bis  undivided  ebarei,  from  the  défendant,  a  tbîi*d 
party  in  possession  thereof,  and  that  ail  those  interested 
therein,  sbonld  be  parties  to  a  domand  for  the  delivery 
thereof  ; 

"  Considering  tbat  tbe  allégations  contai ned  in  tbe  dé- 
claration are  unfoanded  in  law,  and  insnfficient  to  justify 
tbe  p1aintiff*s  conclusions,  and  tbat  the  averment  contained 
in  tbe  domuri-er,  to  tbe  effect  tbat  it  doos  not  appear,  by 
the  déclaration,  tbat  tbe  plaintiff  bas  a  rigbt  to  demand  tbe 
delivery  of  tbe  said  bonds  or  ofany  of  them,  is  well 
foanded  ; 

"  Dotb  maintaîn  tbe  said  domurrer,  and  doth  dismiss  the 
action  in  tbis  canse,  with  costs,  in  favor  of  tho  intervenant. 
G.  R  Mathieu,  avocat  du  demandeur. 
N.  DaiscoLL,  avocat  de  V intervenante» 
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MANDAT. 

COUK  SUPÉRIEURE.— (Bn  Révision.) 

Montréal,  80  juin  1890. 

Présents  :  Mathieu,  J.,  Davidson,  J.,  et  Pagnvislo,  J. 

LUCIEN  HUOT  w.  JOSEPH  M.  DUFRESNE  et  au 
Jugé  :  Qae  le  mandAtaîre,  qni  agit  en  son  propre  nom,  est  responsable,  en* 
vers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  sans  préjudice  au  recoars^du  tieis 
contre  le  mandant,  lorsqu'il  découvre  que  le  mandataire  agissait  pour 
le  mandant. 

Le  29  mars,  1890,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Oaimet, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

Considérant  que  les  défendeurs  en  cette  cause  admettent 
avoir  acheté  du  demandeur  les  marchandises  et  effets  de 
commerce  mentionnés  au  compte  par  lai  produit  en  icelle; 

^<  Considérant  que  les  défendeurs  n'ont  pas  prouvé  Tosage 
du  commerce  et  la  convention  entre  les  parties  en  cette 
caase  par  eux  invoqués  en  leui*s  défenses,  par  lesquels  dit 
usage  de  commerce  et  convention,  les  dits  effets  de  commerce 
mentionnés  au  dit  exhibit  Ko  1  du  demandeur  auraient  été 
vendus  payables  à  quatre  mois  de  leur  livraison  ; 

Considérant  qu'à  tout  événement,  il  n'appert  pas  que  la 
dite  vente  ait  été  faite  à  d'autres  conditions  qu'à  colles  indi- 
quées et  imprimées  à  l'entête  du  dit  exhibit  No  1  du  dit 
demandeur  ; 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  des  marchandises 
et  effets  de  commerce  ont  été  vendus  et  livrés,  par  le  de- 
mandeur aux  défendeur,  aux  dates  et  ponr  les  prix  men- 
tionnés au  dit  exhibit  No.  1  du  demandeur,  pour  un  montant 
total  de  huit  cent  vingt-six  piastres  ($826.00),  et  que  le  dit 
demandeur  a  crédité  les  dits  défendeur  pour  un  montantde 
sept  cents  piastres,  en  déduction  d'icelie  somme  de  huit 
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cent  vingt-six  piastres,  par  deux  billets  à  quatre  mois,  Tun 
en  date  du  trente  maitij  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  pour 
cinq  cents  piastres,  et  Tautre,  en  date  du  cinq  avi*il,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-neuf,  pour  deux  cents  piastres,  laissant 
due  une  balance  de  cent  vingt-six  piastres,  à  savoir,  la 
balance  réclamée  par  la  présicnte  action,  pour  laquelle  il 
n'est  pas  en  preuve  qu'aucun  billet  avait  été  donné,  pmi*  les 
dits  défendem*8  au  dit  demandeur,  suivant  les  dites  condi- 
tions imprimées  à  Tentête  du  dit  état  de  compte  du  deman- 
deur, exhibit  No.  1,  comme  susdit,  et  que,  partant,  le  dît 
demandeur  était,  lors  de  l'institution  de  sa  dite  action,  bien 
fondé  à  recouvrer  en  justice  la  susdite  balance  de  cent 
vingt-six  piastres,  contre  les  dits  défendeurs  ; 

"  Considérant  que  la  compensation  offeHe  par  les  dits 
défendeurs  à  rencontre  de  la  susdite  somme  de  cent  vingt- 
six  piastres,  jusqu'à  concuiTence  de  la  somme  de  quarante- 
et-une  piastres  et  quatre-vingt  contins  est  mal  fondée,  en 
autant  qu'il  appert,  par  les  allégations  mêmes  de  la  dite  dé- 
fense, que  la  dite  dette  avait  été  contractée*  non  par  le  dit 
demandeur,  pour  son  profit  et  avantage,  mais  pour  le  béné- 
fice et  avantage  de  la  Montréal  Plate  61asf>  Insurance  Co," 
dont  le  dit  demandeur  n'est  que  l'un  des  membres  ; 

''Considérant,  de  plus,  que  la  dite  créance  ainsi  offerte  en 
compensation,  n'étant  pas  une  créance  claire  et  liquide  en 
loi,  ne  peut  être  offerte  en  compensation,  à  rencontre  du 
montant  réclamé  par  la  présente  action  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  les  allégations 
essentielles  de  sa  demande,  et  que  les  dits  défendeurs  n'ont 
pas  prouvé  celles  par  eux  invoquées  dans  leura  dites  défenses  ; 

"  Déclare  les  dites  offt*es  faites  par  les  dits  défendeurs,  en 
leurs  dites  défenses,  insuffisantes  et  mal  fondées  ;  renvoie 
les  dites  défenses,  et  maintient  la  présente  action  du  deman- 
deur, et  condamne  les  dits  défendeurs  à  payer  au  dit 
demandeui'  la  susdite  somme  de  cent  vingt-six  piastres, 
avec  intérêt  du  dix-huit  avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt 
neuf,  date  de  l'assignation,  et  les  dépens,  tout  recours  contre 
qui  de  droit  pour  leur  dite  réclamation.  " 
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La  Coar  de  Béviaion  a  unanimement  renversé  ce  juge- 
ment, pai*  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  DE  RÉVISION  : 

Attendu  que  le  demandeur  reclame,  par  son  action  des 
défendeurs,  la  somme  de  S122.22,  étant  la  balance  d'une  pics 
forte  somme,  ]X>ur  efféts  de  commerce  à  eux  vendus  et  livi'és  ; 

Attendu  que  les  dits  défendeurs  ont  plaidé  à  cette  action, 
admettant  qu'ils  ont  acheté  les  marchandises  mentionnées 
au  compte  produit  par  le  demandeur,  et  qui  fait  la  base  de 
son  action,  et,  alléguant  que  ces  marchandises  leur  ont  été 
livrées  le  15  avril,  1889,  et  qu'elles  étaient  payables  à  quatre 
mois  de  la  date  de  leur  livraison  ;  que  le  demandeur  leur 
doit  la  somme  du  841.80,  pour  le  prix  d'une  vitre  qu*il  au- 
rait achetée  d*eux,  par  renti*emise  d'une  compagnie  appelée 
The  Montréal  Mirror  &  Moulding  Co."  qu'en  déduisant  cette 
somme  de  $41.80,  de  la  somme  de  8126.00,  il  reste  dû  un 
montant  de  $84.20,  pour  lequel  ils  offrent  leui*  billet  à  quatre 
mois,  daté  de  la  livraison  des  marchandises,  savoir;  le  15 
avril,  1889,  et  un  compte  acquitté,  pour  le  mon  tant  de$  11.80; 

"  Attendu  que  le  dit  demandeur  refuse,  par  sa  réponse, 
d'accepter  cette  offre,  et  prétend  qu'il  n*a  pas  acheté  cette 
vitre  des  défendeurs,  mais  que  c'est  la  dite  compagnie 
"  The  Montréal  Mirror  &  Moulding  Co.,"  qui  a  fait  cet  achat  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  dit  demandeur, 
ayant  besoin  d'une  vitre,  l'a  fait  commander  aux  défendeurs, 
par  les  employés  de  la  dite  coinpagnie  appelée  "  The 
Montréal  Mirror  &  Moulding  Co.,"  et  que  cette  vitre  a  été 
livrée,  sur  cet  ordre  personnel  du  demandeur  ; 

Considérant  que,  bien  qu'il  apparaisse  que  le  deman- 
deur, loraqu'il  a  acheté  cette  viti^e,  a  fait  cette  acquisition 
pour  le  bénéfice  de  la  Compagnie  d'Assurance  Métropoli- 
taine sur  les  Glaces,"  cependant  il  est  constant  qu'il  a  agi 
personnellement  dans  cet  ordre,  et  qu'il  n'a  pas  dénoncé  que 
c'était  pour  cette  compagnie  qu'il  agissait  ; 

Considérant  que,  sous  Tarticle  1716  du  Code  Civil,  le 
mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom,  est  responsable  en- 
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vers  les  tiers  avec  qnî  il  contracte,  et  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  qne  le  demandeur,  ayant  agi  en  son  propre  nom, 
lorsqu'il  a  commandé  cette  vitre,  est  responsable  personnel- 
lement, vis-à  vis  des  défendeurs,  poui*  le  prix  d'icelle  : 

Considérant  que  le  dit  demandeur  ne  peut  soutenir, 
comme  il  le  fait,  que  cette  vitre  a  été  achetée  par  la  Com- 
pagnie The  Montréal  Mirror  and  Moulding  Co.",  vu  qu'il 
est  établi  que  les  employés  de  cette  dernière  compagnie 
n'ont  fait  que  prdter  leur  ministère,  pour  obtenir  cette  vitre 
des  défendeurs,  suivant  Tordre  et  pour  le  bénéfice  du 
demandeur  ; 

"  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que,  lorsque  cet  ordre  a 
été  donné,  et  loi*s  de  la  livi'aison  de  cette  vitre,  par  les 
défendeurs,  ces  derniers  croyaient  conti-actor  avec  la  dite 
"  Montréal  Mirror  and  Moulding  Co.  "  ;  mais  qu'ils  ont 
découvert  depuis*  que  les  employés  de  cette  compagnie 
n'agissaient  que  comme  les  mandataires  du  demandeur  ; 

Considérant  que  celui  qui  contracte  avec  un  mandataire 
qui  agit  personnellement,  a  recours  contre  ce  mandataire, 
mais  que,  s'il  découvre  ensoite  que  ce  mandataire  agissait 
pour  un  autre,  il  a  aussi  recours  contre  ce  tiei*8,  pour  qui 
ce  mandataire  agissait,  et  ce,  sous  les  dispositions  du  dit 
article  1^16  du  Code  Civil  ; 

Considérant  que  les  dits  défendeurs  ont  prouvé  que  ledit 
demandeur  leur  était  endetté  en  la  dite  somme  de  $41.80 
qu'ils  ont  droit  de  déduire  du  montant  réclamé  ; 

"  Considérant  qu'il  est  établi  qu'avant  l'institution  de  cette 
action,  les  dits  défendeurs  ont  offert  au  demandeur  leur 
billet  à  quatre  mois  de  la  date  de  la  livraison  des  dits  effets, 
et  alors  que  les  quatre  mois  n'étaient  pas  encore  expirés, 
pour  la  somme  de  $84.20,  balance  du  montant  qu'ils  devaient 
au  demandeur,  déduction  faite  de  la  dite  somme,  de  $41.80, 
et  qu'ils  ont  offert  en  même  temps  un  reçu  poar  cette  der- 
nière somme  ; 

"  Considérant  qu'il  est  établi  que  les  dits  défendeurs 
avaient  le  droit  de  payer  le  montant  dû  au  demandeur  par 
un  billet  à  quatre  mois  ; 
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Considérant  que  les  dits  défendeurs  ont  renouvelé  learg 
dites  offres,  par  leur  dit  plaidoyer; 

"  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  Supérieure,  en  premier  instance,  le  29  mars  dernier, 
a  i*envei*8é  et  renverse  le  dit  jugement  et  procédant  à  ren- 
dre le  jugement  que  la  dite  Cour  de  première  instance  au- 
rait dû  rendre,  a  maintenu  et  maintient  les  offres  des  dits 
défendeurs,  et  a  renvoyé  et  renvoie  Faction  du  demandeur, 
avec  dépens,  contre  ce  dernier,  tant  en  cour  de  première 
instance  que  dans  cette  Cour  de  révision. 
CuRRAN  et  Grenier,  avocats  du  demandeur, 
Beique,  Lafontaine  et  Turqeon,  avocats  des  défendeurs. 


BILLET  PR0MI880IRE.-FAUX. 


COUR  SUPÉRIEURE.  (En  Révision.) 
Montréal,  30  Juin,  1890. 
PréstnU  :  Mathieu,  J.,  Davidson,  J.»  et  Paonuklo,  J. 

THE  CANADA  INVE8TMENT  AND  AGENCY  CO.  LIMITED,  «. 
JOHN  JAMES  BROWN. 

Jugé  :  Qae  l'altération  d'un  billet  promisBoire,  en  snbttitnaut  à  la  date 
qu'il  portait  une  date  postérieure,  n'est  pu,  vis-à-vis  du  promettenr, 
une  altération  importante,  ayant  VeWtt  de  le  libérer  de  son  obli|pition 
de  payer  oe  billet.  (1) 

(1)  L'endoflHeur  d'un  billet  promissoire,  qui  a  été  altéré,  par  le  iîiseiir 
après  l'endossement,  en  ajoutant  un  mot  et  un  chiffre,  de  manière  à  aqgmeo- 
ter  la  somme  portée  au  billet,  sera  responsable  du  mentant  du  billet  tiati 
augmenté,  si,  lorsqu'il  a  fait  cet  endossement,  il  j  avait,  sur  le  biUet^  des 
espaces  en  blanc  suffisants  pour  permettre  cette  altération,  et  si  le  bUlet;  tel 
qu'altéré,  mais  ne  parûssant  pas  l'avoir  été,  a  été  ensuite  escompté  à  on  tien 
de  bonne  foi,  pour  valeur  reçue  ;  l'endosseur  d'un  tel  billet  étuit  coupable 
de  négligence,  en  endossant  un  billet  susceptible  de  telles  altérations.  (Ikt' 
win  et  al  et  Thomsfm,  C.  B.  R.,  Montréal,  9  septembre  18^,  Duval,  J.  en 
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Le  21  avril,  1890,  la  Coar  Supérieure,  à  Montréal,  Loran- 
ger,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE: 

"  Attendu  que  la  demanderesse  réclame  du  défendeur  le 
montant  d'un  billet  qu'il  a  consenti  le  ving^huit  mai,  mil 
huit  cent  quatre-vingt  huit,  à  Montréal,  à  Toi^dre  de  Henry 
J.  Lyall,  et  endos>é  par  ce  dernier,  en  faveur  de  la  dite 
demanderesse,  payable  à  quatre  mois  de  date  ; 

Attendu  que  le  défendeur  plaide  que  la  date  du  dit 
billet  a  été  changée,  depuis  qu'il  a  été  signé,  que  ce  billet  a 
été  consenti  le  huit  et  non  le  vingt-huit  ]  que  rin8oi*tion  du 
chiffre  "  2  "  avant  le  chiffre  **  8  "  a  été  faite  à  son  insu,  et 
pendant  que  le  dit  billet  était  en  possession  de  la  demande- 
resse ;  que  cette  altération  rend  le  dit  billet  nul  et  sans 
effet  ; 

"  Considérant  que  le  billet  est  entre  les  mains  d'un  tiers 
de  bonne  foi  ;  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  que  l'alté- 
ration ait  eu  lieu  depuis  que  le  billet  est  devenu  en  posses- 
sion de  la  demanderesse  ; 

''Considérant  que  la  preuve  de  la  prétendue  altération 
est  insuffisante,  que  cette  altération  n'est  pas  apparente  ; 

"  Considérant  que  la  prétendue  altération  ne  comporte 
aucun  grief  sérieux  pour  le  défendeur,  faiseur  du  dît  billet, 
en  autant  qu'elle  ne  constitue  qu'une  extension  de  délai  en 
enaa&veur; 

"  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  qu'il  ait 

C,  Guon,  J.y  Drnmmoiid,  J.,  Badgley,  J.,  et  Monk,  J.,  renTenant  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure,  13  J.,  p.  *26'2.) 

Dus  une  action,  contre  T endosseur  d'un  billet  promissoire,  qui  a  été 
ewompta,  par  le  demandeur,  pour  le  faiseur,  si  le  billet  qui  fait  la  base  de 
la  poQiBQite  parait,  à  sa  fiice,  avoir  été  altéré  par  un  changement  de  date 
ensùbstituant  à  la  date  réelle  une  date  postérieure,  et  si  l'endosseur  plaide 
cette  shiratiou,  et  comme  conséquence,  sa  libération,  le  demandeur  est  tenu 
deiiiie  Toir  que  le  changement  a  été  fait  avant  Tendossem^t,  ou  qu'il  a  été 
fint  du  consentement  de  l'endosseur.  (  La  Banque  Ville  Marie,  et  Primeau, 
C.  B.  K.  Montréal,  19  Novembre,  1880,  Sir  A.  A.  Dorion  J-en-C,  Monk, 
J,  Bamsay  J,  Cross,  J,  et  Baby,  J.  A.  confirmant  le  jugement  de.  la  Cour 
Snpéiieure,  Sorel,  Lorang^r.,  26  J.  p.  20.  ) 
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fait  en  temps  utile,  les  diligences  nécessaires  pour  aequitter 
le  montant  du  dit  billet,  et  qu'en  idéalité  cette  extension  de 
délai  n'a  pu  que  lui  dire  profitable  ; 

"  Considérant  que  la  demanderesse  a  pi-ouvé  les  allégués 
de  sa  déclaration,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  ceux 
de  sa  défense  ; 

Benvoie  la  dite  défense,  et  condamne  le  défendeur  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  cent  vingt  cinq  piastres, 
avec  intérêt,  du  pi*emîer  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  les  dépens  de  cotte  action." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour  de 
Bévision. 

Abbdtts,  (iAMPBELL  et  Mebbdith,  ovocats  de  la  demande- 
resse. 

Davidson  et  Bitghik,  avocats  du  défendeur. 


PEREMPTION  D'INSTANCE.  -  PROCUREURS. 


COUR  DU  BANC  0£  LA  REINE,  (En  Appel. 

Montréal,  26  février  1889. 

Priaemta:  Tessisr,  J.,  Cross,  J.,  Chitrch,  J.,  Bossift,  J., 
et  DOHERTY,  J.-A. 

1SAAC  HENRY  STEARNS  aZ,  (défendeurs  en  Cour  Inférieure)  appe- 
lants, et  ALICE  L.  ROSS,  (demanderesse  en  Cour  Inférieure) intimée. 

Jugé  :  Que  les  survivants  de  plusieurs  procureurs,  qui  ont  représenté  le  dé- 
fendeur dans  une  cause,  peuvent,  sans  substitution,  demander  la  pê- 
remption  d'instance,  (l) 

(1  )  Lorsque  deqz  procureurs  sont  associés,  et  que  l' un  d'eux  est  nommé  juge, 
signification  d'une  procédure  à  l'autre  associé  est  suffisante,  quoiqa'aname 
substitution  n'ait  eu  lieu.  {McCarthy  et  BarU  C.  B.  R.  Québec,  14  sep- 
tembre, 1859,  Lafontaine,  J.  en  C,  Aylwin,  J.,  Daval,  J.  (dissident) 
Meredith,  J.,  et  Mondelet,  J,  (dissident)  9  D.  T.  B.  C.  p.  895.) 

Une  motion  pour  péremption  d'instance  ne  peut  être  fidte  an  nom  de 
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Le  ler  octobre  1888,  les  défendeurd  présentèrent  une  mo- 
tion demandant  la  péremption  d'instance.  Cette  motion 
était  signée  comme  suit  :  Carter  et  Goldstein,  membiw 
survivants  de  la  société  Kerr,  Carter  et  Goldstein,  avocats 
des  défendeurs  Steai*ns  et  Murray.'' 

Le  15  octobre,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Lorasger,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  Cour  Supérikure  : 

"  ConBidéi*ant  que  la  dite  motion  pour  péremption  est 
&îte  et  signée  par  des  procureura  autres  que  ceux  qui  ont 
comparu  pour  les  dits  défendeura,  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
substitution  ; 

**  Tu  Tarticle  200  do  Code  de  Procédure  Civile,  renvoie  la 
dite  motion,  avec  dépens." 

toQB  les  piocnrenn  aa  dossier,  si  l'un  d'eux  est  alors  décédé,  mais  elle  peut 
être  fiûte  an  nom  des  survivants  de  ces  procureurs  associés,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  substitution.  {De  Beaujeu  vs.  EodHgue,  C.  S.,  Montréal, 
31  décembre  1862,  Smith,  J.,  7  H.  L.,  p.  48.) 

Une  motion  pour  péremption  d'instance  peut  être  faite  par  deux  de  trois 
membres  d'une  société  légale,  sans  substitution,  et  sans  qu'il  soit  proaré  qua 
l'autre  membre  soit  décédé  ou  ait  cessé  de  pratiquer  f  TVrrt'ZZ  Haldane 
C.  S.,  Montréal,  30  novembre  1870,  Berthelot  J.,  15  J.,  p.  245.) 

Une  motion  pour  péremption  d'instance  peut  être  signifiée  à  l'un  des 
avocats  du  demandeur,  alors  que  l'associé  de  cet  avocat  qui  réprésentait  le 
demandeur  avec  lui  a  accepté  une  position  incompatible  avec  la  pratique 
d'avocat,  le  mandat  de  l'antre  étant  suffisant  pour  le  représenter.  Valin  vs* 
Anderson,  C.  S.  Québec,  18  septembre,  1871,  2  Kevue  critique,  p.  110.) 

Le  décès  de  l'un  de  deux  procureurs  d'une  partie  n'<)8t  pas  une  cause  de 
nullité  des  procédés  faits  après  ce  décès,  au  nom  des  deux  procureurs,  comme 
s'ils  étaient  tous  deux  vivants,  la  partie  étant,  dans  tel  cas,  représentée  par 
le  procureor  survivant.  {Morin  vs.  ffenderson,  G.  S.,  Montréal,  29  février 
1876^  21  J.,  p.  83  et  1  L.  N.,  p.  211.) 

La  psrtie,  qui  était  représentée  par  une  société  de  procureurs,  continue  à 
l'être  légalement  par  les  membres  restant  de  la  société,  après  la  mort  de  l'un 
d'enx  et  la  promotion  au  banc  d'un  autre.  {Brunelle  et  al,  vs.  McGreevy,  C. 
S.,  Québec,  21  novembre  1886,  Casault,  J.,  12  K.  J.  Q.,  p.  85.) 

y.  Dawson  et  McDonald  et  vir  C.  B.  R.  Québec,  6  mars  1879,  Sir  A.  A. 
Dorion,  J.  en-C,  Monk,  J.,  iKamsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,'10  R.  L. 
p.  640  ;  Labomère  vs  JSthier  et  al  C.  S.  Joliette,  17  Octobre  1881.  Mathieu, 
11  R  L.  p.  104, 
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Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé,  par  la  Cour 
d'Âppel,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'APPEL  : 

"  Considering  that  the  appelUints  wore  well  and  Bnffi- 
ciently  repi'esented  by  Messrs  Carter  &Groldstein,  in  making 
the  motion  by  them  mado  on  behalf  of  the  défendants, 
Stearns  &  Murray,  in  tho  Superior  Court,  on  the  first  of 
october,  1838,  continued  for  hearing  to  the  fourth  of  Oclo- 
ber,  1838,  and  dîsmissed  by  the  judgement  of  the  said  Supe- 
rior Court  l'endered  on  the  15th  Ociober,  1888  ; 

"  Considering  that  no  proceedings  had  been  had  in  the 
said  cause  fur  moi-e  than  three  yeare  prier  to  notice  being 
given  of  said  motion,  to  wit,  since  the  25th  day  of  Juue, 
1885,  as  appeared  by  the  certificate  of  the  Prothonotary 
prodnced  wit  h  tho  said  motion  ; 

"  Considering  that  said  motion  should  have  been  granted, 
and  said  action  should  have  been  declared  périmée  and  dis- 
missed  ; 

Considering  that  thore  is  error  in  the  said  jadgment  bo 
rendered  in  this  cause,  on  the  15th  day  of  October,  1888  ; 

"  The  Court  of  Oor  Lady  the  Qaeen,  now  here,  doth 
cancel,  annal  and  set  aside  the  said  jndgment.  and  proceed- 
ing  to  render  the  jadgment  which  the  said  Superior  Court 
ought  to  have  rendered,  doth  maintain  the  said  motion, 
doth  déclare  the  said  action  of  the  said  Dame  Alice  Boss 
and  al.  périmée,  and  doth  dismiss  the  same,  without  costs  of 
the  Superior  Court,  but  with  costs  of  this  Court. 

Carter  &  Goldstein,  avocats  des  appelants. 

Barnard  &  Barnard,  avocats  de  Vintimée, 
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PEREWIPTION  D'INSTANCE.'DEFAUT. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINK— (Kn  Appel). 

Qnébec,  4  Février,  1888. 

iWwnto  ;  Sir  A.  A.  Dokion,  J.  en  C,  Tmsier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J,. 
et  DOHBMTY,  J.-A. 

L'Hon.  JOHN  8PARR0W  DAVID  THOMPSON,  Ministre  de  la  Justice 
et  Procureur  Général  du  Canada,  pour  sa  Majesté,  (demandeur  en  Cour 
Inférieure)  appelant,  et  EDWARD  SANDERSON,  (défendeur  en  Cour 
Inférieure)  intimé. 

Jugé  :  Quela  péremption  d'instance,  le  défaut,  et  congé  de  Tassignation  ne 
peuvent  être  prononcés  contre  Sa  Majesté,  dans  ses  tribunaux. 
Le  14  mai,  1887,  la  Coxxr  Sapérieiu*e,  à  Qaébec,  Andrews, 
J.,  a  rendu  le  jagement  suivant  : 

JUGXMKNT  DE  LA  CoUR  StJPÉRIEURE  : 

"  The  Court,  seeing  the  motion  made  on  behalf  of  the 
Défendant,  to  the  end  that,  inasmuch  as  the  pi*osecuting 
party  and  the  Attorney-Général  and  his  substitute  having 
been  called  to  proceed  to  proof  and  hearing  in  this  cause, 
bave  failed  to  appear  ;  this  suit  be  dismissed  with  a  certifi- 
cate  to  the  effect  that,  if  this  case  had  been  a  private  suit, 
the  PlaintilT  would  have  been  condemned  by  this  Court  to 
pay  to  the  said  Défendant  his  costs  of  suit  in  this  matter  ; 
doth  grant  tbe  said  motion,  the  whole  as  prayed,  and,  there- 
fore,  doth  dismiss  the  présent  action,  and  doth  déclare  that 
had  this  case  been  a  private  suit,  the  Plaintiff  would  have 
been  condemned  to  pay  the  costs  of  suit" 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé  par  la  Coui* 
d'Appel,  par  le  jugement  suivant  : 

JOQEMSNT  DE  LA  OOUB  D 'APPEL  : 

"  Gonsidering  that  the  présent  complaint,  by  the  Attomey- 
Oeneral  of  the  Dominion,  on  behalf  of  Her  Majesty  the 
QaeeiD,  has  been  dismissed,  by  the  court,  on  the  ground 

24— B.  L.  XIX. 
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that  the  prosecntiDg  pai*ty,  and  the  Attomey-Greneraly  and 
his  subBtitute,  have  failed  to  appear,  when  called  to  prooeed 
to  proof  and  heaiÎDg  in  this  cause  ; 

"  And,  considering  that  péremption  d'instance,  nonsoit 
or  defaalt  cannot  be  pronoaneed,  against  Her  Majesty,  in 
her  own  court  ; 

And,  considering  that  there  is  en*or  in  the  judgment 
rendered  by  the  court  below,  the  fourteenthday  of  May,one 
thousand  eight  huodred  and  eighty-seven  ; 

"  This  court  doth  reverse  the  said  judgment  of  the  four- 
teenth  day  of  May,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty. 
seven,  and  doth  order  that  proceedings  be  resumed  in  the 
coui*t  below,  the  case  to  be  proceeded  with  at  the  instance 
of  either  party,  from  the  last  proceeding  had  therein 
immediately  preceding  the  inscription  for  enquête  and 
merits,  costs  in  the  court  below  reserved,  and  no  cost» 
allowed  on  the  présent  appeal." 

H.  Abbott,  avocat  de  rappelant. 

W.  B.  A.  H.  CooK,  avocat  de  Vintimé, 


PAIEMENNT-IMPUTATION-PREUVE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel,) 
Québec,  4  février  1888. 

Présents  :  Sm  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Ti^siSR,  J.,  Cross,  J.,  Babt,  J., 
et  DOHKRTY,  J.-A. 

VITAL  BILODEAU,  (demandeur  en  Conrde  première  Instanoe),  appelant 
etMiRIE-ANNA-PHILOMÈNE  LEMIEUX,  (défenderesse  en  Cour 
de  première  Instance,)  intimée. 

Jugé  :  Que  le  débiteur  d'une  obligation  peut  prouver,  par  les  entrées  fiûtes 
dans  son  compte  tenu  par  son  créancier,  qu'il  a  payé  le  montant  total 
do  son  obligation  ;  mais  que,  s'il  prétend  avoir  payé  plus  que  le  msn- 
tant  de  son  obligation,  et  réclamer  ce  surplus,  il  ne  peut  prouver  ces 
paiements,  au  delà  de  sa  dette,  en  prenant  les  items  du  compte  où  il 
est  crédité,  et  laissant  de  côté  les  items  à  son  débit,  dans  son  compte. 
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Le  15  noyembre  1886,  la  Cour  Sapérieure,  pour  le  district 
deBeaace,  Angers,  X,  a  rendu  le  jagement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  GOUa  SUPÉRIEURE. 

"  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  les  allégatious^ 
essentielles  de  sa  déclaration  ;  qu'il  a  prouvé  avoir  payé  et 
satisfkit^  en  entier,  et  même  au-delà,  en  capital  et  intérêt^ 
robiigation  consentie  par  lui  et  son  père,  en  faveur  de 
Joachim  Lemieux,  devant»  Mtre.  Bonneville,  et  son  confrère, 
notaires,  le  viogt-un  mars,  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  aa 
montant  de  cent  six  piastres,  avec  intérêt,  à  dix  pour  cent, 
du  premier  août,  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  aussi  Tacte 
de  vente  devant  Laliberté,  notaire  et  témoin,  le  premier  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-six,  par  le  dit  Jcachim  Le- 
mieux au  dit  demandeur,  de  l'immeuble  y  décrit,  pour  le 
prix  de  douze  cent  soixante-quinze  piastres,  payables, 
quatre  cents  piastres,  le  vingt-cinq  décembre,  mil  huit  cent 
soixante-six,  et  la  balance,  huit  cent  soixante-quinze 
piastres,  le  vingt-cinq  décembre,  mil  huit  cent  soixante-sept, 
avec  intérêt,  des  échéances,  à  six  pour  cent,  tel  que  le  cons- 
tate le  compte  fourni  au  demandeur,  par  le  dit  Joachim  Le- 
mieux, lequel  fait  preuve  contre  lui  des  crédits  y  portés 
sans  pouvoir  établir  en  sa  faveur  de  nouvelles  créances,  et 
les  pièces  et  les  reçus  produits  par  le  demandeur,  et  le  billet 
consenti  par  Dostie  en  faveur  du  dit  Lemieux,  pour 
soixante-treize  piastres  et  vingt-cinq  contins,  à  la  demande 
de  ce  dernier,  après  avoir  détruit  le  titi-e  de  créance  que  le 
demandeur  tenait  du  dit  Dostie,  pour  cette  somme,  par  là, 
subrogeant  le  dit  Dostie,  comme  son  débiteur,  au  lieu  et 
pbioe  du  demandeur  acquitté  pour  autant  ; 

"  Considéi-ant  que  la  preuve,  les  reçus,  les  pièces  et  le 
compte  fourni  par  le  dit  Joachim  Lemieux^  constatent  que 
le  demandeur  a  payé  au  dit  Joachim  Lemieux,  représenté 
par  la  défenderesse,  et  son  mari,  mis  en  cause,  pour  l'aider 
en  justice,  au  delà  du  montant  dû,  en  capital  et  intérôt,  sur 
les  susdits  deux  actes  cités  ci-haut,  la  somme  de  deux  cents 
une  piastres  et  quarante  centins. 
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Bejette  les  défenses  de  la  défenderesse,  cemme  non-fondées, 
et  condamne  la  défenderesse,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  deux  cent  une  piastres  et  quarante  oentins,  avec 
intérêt,  du  cinq  octobre,  mil  huit  oe^t  quatre-vingt-cinq,  et 
les  dépens  et  frais  de  pièces. 

Ce  jugement  a  été  renversé,  le  31  mai  1887,  par  la  majorité 
de  la  Cour  de  Bévision,  à  Québec,  Casault,  J.,  (dissident) 
Caron,  J.,  et  Andrews,  J.  Les  remarques  faites  pai-  les  juges 
Casault  et  Andrews,  en  l'évision,  s6nt  rapportées  dans  13  R 
J.  Q.  p.  181. 

Jugement  de  la  coub  de  révision. 

Considering  that  the  Plaintiff  invoked,  in  order  to 
establish  the  Défendantes  indebtedness,  towards  him,  the 
account  i-endered  to  him  by  the  late  Joachim  Lemieuz; 

Considering  fhat  the  said  account,  as  rendered,  shews  a 
balance  against  the  said  Plaintiff,  in  favor  of  the  said 
Joachim  liemieuz  ; 

Considering  that  the  said  account  must  be  treated  as  an 
admission  of  the  party  rendering  it  ;  and,  as  such,  cannot 
be  divided  to  his  préjudice  ; 

Considering,  thei-efore,  that  there  is  error,  in  the 
judgment,  in  this  cause,  rendered  by  the  Superior  Court,  at 
St- Joseph  de  la  Beauce,  on  the  fitteenth  November,  ooe 
thousand  and  eighty'-six,  in  allowing  the  said  aooount  to  make 
pi*oof  against  the  Défendant,  as  i^epresenting  the  said 
Joachim  Lemieuz,  of  the  crédits  iherein  given  to  the  said 
Plaintiff  ;  and,  at  the  same  time,  discarding  the  débit  items 
charged  thei*ein  to  the  said  plaintiff,  against  the  said  crédits  ; 

"  Considering  that  a  part  from  the  said  aooount,  the  said 
plaintiff  has  not  established  that  the  said  Joachim  Lemieuz, 
or  the  défendant  as  representing  him,  is  indebted  to  the 
plaintiff  ; 

Doth  hei-eby  reverse  the  said  judgment  of  the  said  Supe- 
rior Court,  rendered  on  the  fifteenth  november,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  eighty-siz,  and  doth  dismù»  the 
plaintiff's  action  with  costs,  as  well  of  the  said  ooort  dfM 
instance,  as  in  review. 
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La  Goar  d'Appel  a  confirmé  le  dispositif  du  jagement 
de  la  Goar  de  Bévision,  par  le  jagement  suivant  : 

JUGEMENT  JDB  LA  COUR  D'APPEL  : 

"  Considérant  qu'il  n'y  a  pan  erreur  dans  le  dispositif  du 
jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  siégeant  en  Révision, 
à  Québec,  le  trente-unième  jour  de  mai,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-sept,  confirme  le  dit  jugement  dans  son  dispositif; 

Considérant  que  l'appelant  a  prouvé  avoir  payé  et  sa- 
tisfait, en  entier,  en  capital  et  intérêts,  Tbligation  consentie 
par  lui  et  son  père,  en  faveur  de  Joachim  Lemieus,  devant 
Mtre  Bonneville,  et  son  confrère,  notaires,  le  vingt-un  mars, 
mil  hait  cent  cinquante-neuf,  au  montant  de  cent  six  piastres 
avec  intérêt  à  dix  pour  cent,  du  premier  août  mil  huit  cent 
cinquante-neuf,  aussi  le  prix,  en  capital  et  intérêts,  de  l'acte 
de  vente,  devant  Laliberté,  notaire  et  témoins,  le  premier 
décembre,  mil  huit  cent  soixante-six,  par  le  dit  Joachim 
Lemieux,  au  dit  appelant,  de  l'immeuble  y  décrit,  pour  le 
prix  de  douze  cent  soixante-quinze  piastres,  payable,  quatre 
cents  piastres,  le  vingt-cinq  décembre,  mil  huit  cent  soixante- 
six,  et  la  balance,  huit  cent  soixante-quinze  piastres,  le  vingt- 
cinq  décembre,  mil  huit  cent  soixante-sept,  avec  intérêt,  des 
échéances,  à  six  pour  cent,  tel  que  le  constate  le  compte 
fourni  par  le  dit  Joachim  Lemieux,  et  les  pièces  et  les  reçus 
produits  par  l'appelant,  et  le  billet  consenti  par  Dostie,  en 
£&veui*  du  dit  Lemieux,  pour  soixante-treize  piastres  et  vingt- 
cinq  oentins,  à  la  demande  de  ce  dernier,  après  avoir  détruit 
le  titre  de  créance  que  l'appelant  tenait  du  dit  Dostie,  pour 
cette  somme,  par  là  subrogeant  le  dit  Dostie,  comme  son 
débiteur,  au  lieu  et  place  de  rappelant  acquitté  pour  autant  ] 

Considérant  que  la  preuve,  les  reçus,  les  pièces  et  le 
compte  fourni  par  le  dit  Joachim  Lemieux  constatent  que 
l'appelant  a  payé  au  dit  Joachim  Lemieux,  représenté  par 
l'intimée  et  son  mari,  mis  en  cause,  pour  l'aider  en  justice  le 
montant  dû,  en  capital  et  intérêts,  sur  les  susdits  deux  actes 
cités  ci-haut  Considérant  que,  par  les  règles  d'imputation, 
les  paiements  prouvés. et  portés  au  crédit  du  dit  Vital  Bilo* 
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dean,  dans  le  compte  à  Ini  fourni  par  le  dit  Joachim  Le- 
mienz,  doivent  être  déduits,  sur  les  titres  de  créances  Bur 
cités,  comme  étant  les  créances  les  pins  onéreuses.  Consi- 
dérant que,  pour  la  réclamation  des  autres  paiements  ùii& 
par  l'appelant,  au  delà  de  ce  qui  satisfait  les  dits  deux  titres  de 
créance,  en  principal  et  intérêts,  le  dit  appelant  n'a  pas  le 
di'oit  de  choisir,  à  son  gré,  dans  les  énonciations  faites  dans 
le  dit  compte,  pour  prendre  celle-ci  et  laisser  celle-là,  et  qu'à 
ce  point  de  vue  les  enlisées  faites  dans  le  dit  compte,  an 
delà  de  ce  qui  solde  les  dits  deux  titres  de  créance  doivent 
être  prises  dans  leur  ensemble  ; 

"  Considérant  que  le  dit  appelant  n'a  pas  prouvé,  d'une 
manière  légale,  qu*il  avait  fait  ces  paiements  par  en*eur,  et 
sans  qu'il  y  eut  quelque  chose  due  par  lui  au  dit  Joachim 
Lemieux.  En  conséquence,  cette  cour  déboute  l'action  du 
dit  appelant,  Yital  Bilodeau,  avec  dépens,  tant  en  premiài'e 
instance  qu'en  révision,  et  en  Cour  d'Appel,  en  faveur  de 
l'intimée,  mais  quant  aux  frais  d'enquête,  en  première 
instance,  et  les  frais  encourus  en  Cour  d'Appel,  à  l'égard 
des  Factums  seulemenii,  ils  seront  divisés  et  rapportés  par 
moitié  entre  les  deux  parties,  appelant  et  intimé. 

Tasghereau  et  Pacaud,  avocats  de  rappelant, 

J.  B.  Blanohet,  comeil. 

Ed.  C.  B.  Gauthier,  procureur  de  Vintimé. 

J.  G.  Bossé,  conseil. 


ALIMENTS. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appïl.) 

Qaébec,  1er  février,  1888. 

Présents  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  TsssnsR,  J.,  Cboss,  J.,  Babt,  J., 
et  Chuuch,  J. 

OLIVIER  COULOMBS,  (demandeur  en  Coarde  Premi^  Inatanoe)  ap])f» 
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lant,  et  CYPKIBN  NADSAU,  (défendeur  en  Conr  de  Première 
Instance)  intimé. 

Jugé  :  Qne  celui  à  qui  des  aliments  sont  dus,  et  qui,  après  une  poursuite 
pour  les  obtenir,  transige  avec  son  débite  ar,  et  accepte  de  lui  une  rente 
annuelle  déterminée,  ne  pourra  ensuite  poursuivre  ce  débiteur,  pour 
obtenir  de  lui  un  plus  fort  montant,  s'il  n'établit  pas  que  sa  position  a 
changé  et  que  ses  besoins  ont  augmenté  depuis  la  date  de  la  transac- 
tion. (1) 

Le  18  février,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Arthabaska, 
PlamondoD,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

Jugement  de  la  cour  supérieure  : 

Le  demandeur  est  vieux  et  infirme,  et  il  est  prouvé  qu'il 
est  incapable  de  gagner  sa  subsistance  et  celle  de  sa  femme, 
qui,  elle  aussi,  est  âgée  et  infirme. 

D'après  Tenquête,  il  est  évident  que  les  $50,00  de  pension 
qu'il  reçoit  de  son  gendre  Bellei*03e,  et  les  $25,00  qu'il  reçoit 
par  accord,  du  défendeur,  ne  lui  suffisent  pas. 

Les  autres  enfants  sont  incapables  de  contribuer  à  son 
soutien. 

Le  demandeur  a  des  défauts,  il  a  bien  maltraité  ses  enfants 
-et  ses  gendres,  mais  cela  ne  fkit  pas  qu'il  ne  soit  incapable 
de  vivre  avec  sa  femme,  sans  plus  grande  assistance  que  cel- 
le qu'il  reçoit  déjà.  (2) 

Le  défendeur  et  un  autre  de  ses  gendres  ont  offert  et 
offrent  encore  de  le  recevoir  chez  eux  et  d'en  avoir  soin. 

Mais  il' existe,  entre  les  enfants  et  le  pàre,  une  telle  in- 
compatibilité d'humeur,  un  tel  sentiment  constant  d'aigreur 
et  de  mauvais  vouloir,  que  la  cour  ne  pourrait  sanctionner 

(1)  y.  1  Monrlon,  n.  740  et  750  ;  1  Rogron,  sur  C.  N.  art.  205,  p»  108  • 
BoUand  de  Yillargues,  au  mot  aliments,  n.  74  ;  1  Proudhon,  p.  258  ;  2 
Donntoo,  n.  414  et  Marcadé,  sur  art.  211,  n.  722. 

(2)  Lan  même  que  le  besoin  provient  de  la  part  de  celui  qui  réclame  les 
«liments,  il  est  de  droit  qu'ils  doivent  lui  être  accordés.  La  faute  n'empê- 
fibe  pas  le  besoin,  et  eUe  n'est  pas  un  motif  légal  de  refuser  les  aliments.  La 
Béseasité  de  vivre  doit  emporter  sur  tontes  les  conditions  morales.  {Arîess 

Arïeaa  et  al,  C.  8.  B.  Montréal,  31  janvier,  1887,  Johnson,  J.,  Gill,  J.,  et 
LoTBDger,  J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  Montréal,  30 
juin,  1886,  Plamondon,  J.,  3  M.  L.  R.  S.  C.  p.  43). 
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cette  offre  que,  dans  le  cas  où  il  serait  démontré  qae  le  dé^ 
fendeor  est  absolument  incapable  de  payer  môme  la  pen- 
sion la  plus  modiqne. 

Dans  le  cas  présent,  il  est  prouvé  qne  le  défendeur  est  ui^ 
habitant  à  l'aise,  et  qu'il  a  les  moyens  de  payer  une  pension 
raisonnable. 

La  Cour,  en  conséquence,  le  condamne  à  payer  aux  de- 
mandeurs une  rente  et  pension  annuelle  et  viagère  de  $50 
par  année,  (cette  somme,  bien  entendu,  comprend  celle  de 
$25,  qu'il  paie  déjà  par  accoi*d),  la  dite  rente  et  pension 
payable  par  quartiers  et  d'avance,  à  compter  du  1er  de  juin, 
1886,  (époque  où  il  a  cessé  d'avoir  un  cheval),  avec  intérêt 
et  les  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé,  par  la  Cour  de 
Bévisîon,  à  Québec,  le  30  avril,  1887,  Stuart,  juge-en-chef, 
Gasault,  J.,  et  Andrews,  J.,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  DE  RÉVISION  : 

"  Considering  that,  prior  to  the  institution  of  the  présent 
action,  the  plaintiffs  had  brought  a  suit,  for  an  alimentary 
allowance,  against  the  pi*eeent  défendant  ;  that  the  saîd  suit 
had  been  settled,  between  the  said  parties  thereto,  by  a 
transaction,  whereby  the  said  défendant  paid  the  costs  of 
said  previous  action,  and  entered  înto  a  notarial  agreement, 
with  the  plaintiifs,  to  pay  them  an  annual  alimentary  pension 
of  $30.00,  payable  quarterly,  or  $25.00,  if  paid  in  one  pay- 
ment,  in  advance  ; 

Considering  that  the  said  plaintiff,  thereby,  covenan- 
ted  to  accept  the  said  pension,  in  full  discharge  of  the 
llefendant's  liability  towards  their  support; 

Considering  that  the  plaintiffs,  in  their  déclaration,  do 
not  allège  any  change  in  their  position  or  circumstances, 
pecuniaiy,  or  othei*wise,  subséquent  to  their  makingthe 
said  covenant  with  the  said  défendant  ; 

Considering  that,  on  the  contraiy,  it  appears  that,  at 
the  time  the  PlaintifTs  instituted  the  pi^esent  action,  they 
owned  a  horse,  a  harness,  a  plough,  a  harrow,  a  carriole  and 
a  wood  sleigh,  worth,  at  least,  one  hundred  dollars  ; 


Digitized  by  Google 


COULOMBE  C.  NADEAU 


3W 


"  Confiidering  that  Défendant,  pnnctaally  and  faithAilly, 
canried  ont  his  part  of  the  said  transaction,  entered  into, 
between  bim  and  Ihe  said  Plaintiff  who  had  no  jast  caase  or 
reason  to  bring  tbis  action  ; 

"  Ck)n8idering  tbat  there  is  error  in  tbe  jndgment  rendered 
by  tbe  Snperîor  Court,  at  Ai'tbabaska,  on  tbe  18tb  February 
1887,maintaining  tbe  Plaintiflfe'  action^dotb,  bereby,  revei-se, 
and  dotb,  bereby,  dismiss  tbe  said  action, witbont  costB,  in< 
asmacb  as  tbe  défendant,  by  bis  plea,  bas  declared  be  does 
not  pi-ay  for  coats." 

Ce  jogement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Crépeau  et  Coté,  avocats  de  rappelant 
Laurier  et  Lavbrgnb,  avocats  de  Vintimé. 


BANQUE-ACTIONS. 


COUK  DU  BANC  DE  LA  HEINE  (En  Appel.) 

Montréal,  23  Mai,  1890. 

PrisetUs  :  Sis  A.  A.  DoBiON,  J.  en  C,  (dissident)  T£SsiEB,  J.,  Baby,  J., 
Chubch,  J.,  (dissident)  et  Bossé,  J. 

LA  BANQUE  D'ECHANGE  DU  CANADA,  (défenderesse  en  Cour  de 
Première  Instance),  appelante,  et  JAMES  FLETCHER,  (demandeur 
en  Cour  de  Première  Instance)  intimé. 

JVGt  :  Qu'une  banque,  qui  fait  un  prêt,  et  accepte,  comme  garantie  colla- 
térale, un  transport  de  ses  propies  actions  qu'elle  fait  faire  à  son  gérant, 
est  responsable  de  la  remise  de  ces  actions  à  l'emprunteur,  lorsque  ce 
dernier  a  acquitté  sa  dette,  quoique  ce  transport  soit  illégal.  (1) 

(1)  Le  fiuseur  d'un  billet  promissoire  fait  à  l'ordre  du  trésorier  d'une 
•odété  incorporée,  est  yalablement  déchargé,  par  la  remise  qui  lui  est  faite 
de  son  billet,  endossé  en  blanc  par  ce  trésorier,  en  échange  d'autres  billets 
qu'on  lui  deniaade,  et  dont  le  trésorier  s'approprie  le  montant,  an  détri- 
ment de  la  GorpontioQ  dont  il  est  l'employé,  s'il  n'y  a  aucune  fraude  de  la 
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Le  30  juin,  1887,  la  Gonr  Supérieure,  à  Montréal,  Jetté, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEUEtE  : 

Attendu  que  le  demandeur,  propriétaire,  en  vertu  d'un 
transport  à  lui  fait  par  John  Fletcher,  son  père,  de  cent 
actions  du  fond  capital  de  la  banque  des  Marchands  du 
Oanada,  se  pourvoit  contre  la  banque  défenderesse,  et 
'Greene,  un  de  ses  directeurs,  réclamant  d'eux,  solidaire- 
ment, la  remise  des  dites  cent  actions,  du  chiffre  de  cent 
piastres  chacune,  mais  d'une  valeur  de  cent  vingt  piastres, 
formant  une  somme  totale  de  douze  mille  piastres,  lesqael- 

part  du  faiseur  du  billet,  la  corporation  étaut  liée  par  les  actes  de  son  officier. 
{Ftrrie  et  Syndics  de  la  Maison  cT Industrie,  C.  B.  R.,  Montréal,  10  juillet 
1845,  Stuart,  J.  en  Bowen,  J.,  Panet,  J.,  Bédard,  J.,  Gairdner,  J.,  et 
Mondelet,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  de  Première  Instance,  qui 
avait  décidé  que  le  transport  d'un  tel  billet,  ainsi  fait,  sous  la  signature  da 
trésorier,  ne  liait  pas  la  corporation.  (1  B.  de  L.,  p.  29.) 

Des  chèques  sur  lesquels  le  gèrsint  d'une  banque,  par  collusion  avec  le 
souscripteur,  et  frauduleusement,  a  mis  ses  initiales  comme  aee^Ms,  et  pour 
lesquels  ce  souscripteur  a  donné  en  échange  au  gérant  certaines  valeun  que 
la  banque  retient,  ne  peuvent  être  répudiés  par  la  banque,  lorsque  ces 
<!hèques  sont  en  la  possession  d'un  porteur  de  bonne  foi,  pour  valeur  reçue. 
{La  Banque  NcUionale  vs.  La  Banque  de  la  Cité,  ét  La  Banque  de  la  OU 
en  ganvatie  vs.  la  Banque  de  Moniréal,  G.  S.  K.  Québec,  16  janvier,  1873, 
Stuart,  J.,  Taschereau,  J.,  et  Dunkin,  J.  confirmant  le  jugement  de  C.  S. 
Québec  du  7  juin,  1872,  Stuart,  J.,  17  J.  p.  197.) 

Dans  le  langage  légal,  on  entend,  par  effets  de  commerce,  des  titres  de 
propriété  ou  des  titres  de  créances  transmissibles  par  endossement,  on  par 
tradition,  de  la  main  à  la  main,  comme  les  billets  à  ordre,  ou  au  porteur,  les 
lettres  de  change,  les  bons  ou  débentures  des  gouvernements,  des  Corponu 
tions  municipales,  ou  autres  Corporations  et  Compagnies  autorisées  par  la 
loi  à  émettre  des  obligations,  lettres  de  gage  et  coupons  payables  à  ordro  on 
au  porteur.  D'après  notre  législation,  on  peut  distinguer  trois  classes  d'ef- 
fets de  (<4)mmeroe  ;  lo  les  effets  ^privés,  émis  par  des  particuliers,  ou  des 
coiporations,  sur  la  garantie  de  leurs  propres  bons  seulement.  Tels  sont  ks 
billets  à  ordre,  les  billets  au  porteur,  les  traites,  les  lettres  de  change,  les 
bons,  les  obligations,  les  lettres  de  gage,  les  débentures  et  autres  titres  de 
même  nature,  payables  à  ordre,  ou  au  porteur,  émis  par  des  corpefitions 
municipales,  ou  autres  corps  incorporés,  autorisés  par  la  loi  à  le  faire  ; 
2o.  les  effets  publics,  par  leur  nature  ou  par  la  nature  de  la  garantie  qu'ils 
offrent  à  ceux  qui  les  possèdent  ;  tels  sont  les  bons  du  trésor,  ou  autres  titres 
ém\a  par  le  gouvernement  fédéral,  par  nos  gouvernements  provincianz,  p«r 
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les  actioDB  sont  en  la  possession  des  dëfendeui-s,  comme  il 
«era  ci-après  i-elaté,  et  demande  nne  condamnation  pei'son- 
nelle,  an  chiffre  su^sdit,  contre  les  défendeura,  à  défaut  de  la 
remise  des  dîtes  actions. 

Attendu  qne  le  demandear  allègue,  an  soutien  de  sa 
réclamation,  qu'en  janvier,  mille  huit  cent  quatre-vingt, 
ayant  demandé  à  la  Banque  Défenderesse  de  lui  ouvrir  un 
crédit  de  vingt  mille  piastres,  celle-ci  y  consentit,  mais  que, 
pour  assui-er  ses  avances,  elle  exigea  du  demandeur,  par 
Ventremise  de  son  caissier,  le  transport,  comme  sûreté  colla- 

les  goaTeiDements  étrangen,  on  même  par  les  grandes  compagnies  on  corpo* 
ntioDB  ;  avec  la  garantie  de  l'état.  On  les  nomme  publics"  parce  que  la 
fortune  publique  en  gaiantit  le  payement.  3o.  £nfin  les  effets  qu'on  pour- 
rait, dans  un  autre  sens  appeler  "  publics"  à  raison  de  la  publicité  que  la  loi 
a  voulu  donner  à  leur  émission,  conservation  et  transmission.  Les  effets  de 
cette  troisième  catégorie  n'ont  pas  la  même  importance  que  ceux  de  la 
.seconde,  parcequ'ils  n'ont  pas  la  garantie  de  l'Etat  même.  Ce  sont  les 
boDs,  débentures  ou  autres  titres  de  même  nature,  émanant  des  corporations 
municipales,  et  autres  corps  incorporés,  enregistrés  an  bureau  d'enré^tre- 
ment  du  Comté,  où  ces  corporations  municipales  et  autres  corps  ont  leure 
propriétés,  qui  constituent  la  sûreté  du  paiement  de  ces  bons,  débentures. 
M  autres  titres.  Pour  plus  de  sûreté,  et  afin  d'éviter  des  fraudes,  les 
^crétaires  des  corps  émettant  ces  bons,  sont  tenus  d'en  &ire  annuellement 
au  gouYemement  un  rapport  constatant  le  nombre  et  la  valeur  des  titres 
émis,  le  montant  restait  dû  sur  ces  titres,  la  date  de  leur  échéance,  la 
valeur  cotisée  des  immeubles  appartenant  à  la  corporation  municipale,  ou 
autres  corps  incorporés  qui  les  a  émis.  Le  porteur  a  même  l'avantage  de 
Taire  enrégistrer  son  titre  au  bureau  d'enrégistrement  du  comté,  afin  de 
faire  connaître  son  droit  an  pubUc  (  S.  R.  C.  ch.  84  ).  Les  actions  dans  le 
fonds  capital  de  la  compagnie  des  chare  Urbains  ne  sont  pas  des  effets 
publics.  Elles  ne  constituent  pas  non  pins  des  effets  de  commeroe.  vu 
qu'elles  De  sont  payables  ni  à  ordre  ni  au  porteur,  ce  qui  constitue  le  carac- 
tère essentiel  des  effets  de  commerce,  qu'ils  soient  publics  ou  privés, 
^otre  législation  ne  nous  permet  pas  de  comprendre,  sous  la  dénomination 
d'effets  publics,  tous  les  titres  de  propriété  ou  de  crénace  auxquels  cette 
dénomination  convient. 

En  France,  les  actions  elles-mêmes  des  grandes  compagnies  industrielles 
et  financières,  dont  la  cote  est  autorisée  à  la  bourse,  sont  considérées  comme 
effets  publics,  perceque  ces  actions  sont  ordinairement  à  ordre  ou  au  porteur. 
En  Canada,  au  contraire,  les  actions  de  nos  compagnies  industrielles,  ou  finan- 
cières, ne  sont  transférables  que  par  actes  entrés  sur  leurs  registres  privés. 
Un  très  grand  nombre,  cependant,  ont,  par  leur  charte,  le  pouvoir  d'émettre 
■des  boDA  négociables  de  cette  manière.   Quand  même  nous  pourrions  consi- 
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térale,  des  dites  ceats  actions  de  la  Banque  des  Maix^hands^ 
avec  entente  que  ces  actions  lui  sei*aient  ramises,  aussitôt  que 
le  demandeur  se  serait  acquitté,  en  entier,  envers  la 
défenderesse  :  que,  comme  ce  transport  n'était  pas  autorisé 
par  la  loi,  la  défenderesse  eut  recourd  à  un  moyen  détourné, 
pour  s'en  assurer  le  bénéfice,  et  le  fit,  à  cette  fin,  accepter  par 
son  caissier,  en  son  nom  personnel  ;  que,  plus  tard,  en  avril, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  la  défendei-esse  disposa 
frauduleusement  de  ces  actions,  en  les  ti*ansportani  à  Tautre 
défendeur  G-reene,  qui  les  accepta,  sachant  qu'elles  n'étaient 
qu'engagés,  à  la  Banque  défenderesse,  et  non  sa  propriété, 

dérer  comme  effets  pnblics  les  actions  do  la  compagnie  des  Chars  Urbains  de 
Montréal,  la  aime  section  du  statut,  34  Victoria,  chapitre  5,  ne  les  a  pas  dé- 
signés par  ces  mots,  "  effets  publics  de  la  Puissance,  des  Provinces,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  T Etranger."  Si  le  législateur  avais  eu  l'intention  de 
les  désigner  par  ces  mots,  il  n 'curait  pas  désigné  nommément  et  immédiate- 
ment auparavant  *  *  bons  ou  dèbentures  des  corporations  municipales  ou 
autres,"  qui  pourraient,  plutôt  que  les  bons  de  cette  compaguidctre  considérés 
comme  effets  publics. 

Ces  derniers  termes  ne  s'étendent  qu'aux  effets  pnblics  émis  par  la  Puis- 
sance, par  les  Provinces,  par  la  Grande-Bretagne  ou  l'Ëtranger,  comme  goa- 
vemements,  et  non,  aux  effets  émis  par  des  corps  simplement  autorisés  par 
ces  gouvernements  à  les  émettre.  L'article  1971  C.  C.  pose  comme 
générale  que  le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement  de  la  dette,  disposer 
du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  ou  vendre,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la 
loi,  en  vertu  du  jugement  d'un  tribunal  compétent,  et  être  payé  par  pré- 
férence, sur  les  deniers  prélévés.  Néanmoins,  cette  disposition  ne  s'étend 
pas  aux  banques  rélativement  aux  bois  qui  leur  sont  donnés  en  gage,  oon* 
formément  aux  dispositions  de  l'acte  29  Victoria,  chapitre  19.  Le  créancier 
peut  aussi  stipuler,  qu'à  défaut  de  paiement,  il  oora  droit  de  garder  le  gage. 
La  section  40  du  statut,  34  Victoria,  chapitre  5,  après  avoir  énoméré  les 
affaires  que  la  banque  ne  peut  faire,  ni  directement  ni  indirectement,  dit 
"qu'elle  ne  pourra  ni  s'engager  ou  être  engagée  dans  aucun  commerce,  si 
ce  n'est  dans  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  lettres  de  change^  de  l'es- 
compte des  billets  promissoires,  et  des  effets  négociables^  et  dans  talks 
antres  opérations  qui  concernent  en  général  le  commerce  de  banque." 

£n  Angleterre  et  aux  Ëtats-Unis,  les  banques  reçoivent,  comme  sûreté 
collatérale  de  leurs  prêts^  les  actions  des  compagnies  financières  et  indoa- 
tri  jlles.  Elles  se  font  transpor^r  ces  actions.  Le  prêt  sur  actions  et  la 
réception  d'actions,  dans  le  but  de  les  escompter  on  de  les  vendre,  sont  de» 
opérations  qui  concernent  le  commerce  de  banque.  JSlles  sont  donc  per* 
mises  à  nos  banques.   Comme  nons  venons  de  le  voir,  la  néoeouté,  pour  le 
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et  qni  en  disposa,  ensuite  pour  ses  propres  affaires,  en  sorte 
le  demandeur,  qui  a  maintenant  payé  toat  ce  qu'il  devait 
à  la  défenderesse,  est  fondé  à  se  ^urvoir  contre  elle  et  le 
dit  Grreene  : 

Attendu  que  la  banque  conteste,  disant  en  substance  : 
"  lo.  Que  ces  actions  ne  lui  ont  pas  été  transportées  : 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  lui  être  cédées  légalement,  et  qu'elle 
ne  \qs  a  jamais  eues. 

"  2o.  Que  les  actions  en  question  étaient  au  nom  de  John 
Fietcher,  qui  lesatranspoiliées,  directement  et  légalement,  à 
Geo.  W.  Craig,  et  que  le  demandeur  n*en  a  jamais  été  pro- 
priétaire, le  prétendu  transport  invoqué  par  le  demandeur 
lai  ayant  été  ùtit  sur  initiales,  en  marge  du  livre  de  la  ban* 
que,  et  étant  par  suite  irrégulîer,  et  de  nulle  valeur  ;  et  que 

créancier,  d'obtenir  jugement  et  de  faire  saisir  et  vendre  son  gage,  ne  s* étend 
pas  anx  banques^  relativement  aux  bois  qni  leur  sont  donnés  en  gage.  Noos 
derooa  dire  qu'elle  ne  s'étend  pas  davantage  anx  actions  du  fonds  social  de 
toute  antre  banque,  ni  anx  bons  ou  débeutures  des  corporations  municipales 
<m  antres,  ni  anx  effets  publics  de  la  puissance,  des  provinces,  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  de  l'ôtranger,  énumérés  dans  la  51ème  section  de  l'acte  des 
banques,  84  Victoria,  chapitre  6.  Cette  disposition  ne  s'étend  pas  non  plus 
aux  eéréalas,  anx  denrées,  aux  marchandises,  ni  anx  autres  articles  repré- 
sentés par  les  reçus,  certificats,  spécifications  et  connaissêments  énumérés 
dmsla  46ènie  section  du  même  acte,  lesquels  céréales,  denrées,  marchandises 
at  artidea»  nos  banques  sont  autorisées  à  vendre  sommairement,  sauf  à 
remettre  à  leur  propriétaire  tout  excédant  du  prix  qu'ils  auront  rapporté,  en 
sus  dn  montant  de  la  créance  assurée  par  leur  gage.  Il  paraît  donc  clair 
qu'on  n'a  pas  voulu  assigettir  nos  banques  aux  longueurs  d'un  procès  et 
d'uneexécution  judiciaire,  pour  réaliser  leur  gage  en  général,  et  que  cette 
é&umération  des  effets  privés  et  publics  donnés  comme  gage,  et  que  les 
banques  peuvent  vendre  elles-mêmes,  est  plutôt  exemplaire  que  limitative 
des  différents  espèces  de  gages  qu'elles  peuvent  ainsi  réaliser  sommairement. 
£t  oe  n'est  pas  pour  exclure  les  actions  dans  le  fonds  social  des  corporations 
qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  l'énumération  des  gages  que  les  banques 
sont  autorisés  à  vendre.  (Oeddes  tt  al,  vs.  La  Borique  Jacques-Cartier  et  al, 
es.,  Montréal,  17  janvier  1878,  Papineau,  J.,  24  J.,  p.  185.) 
y.  la  section  45  du  chapitre  120  des  S.  K.  G. 

Las  banques»  sous  le  Statut  du  Canada  de  1871,  relatif  anx  banques» 
sîiientle  droit  de  prêter  surdesaotions  d'une  société  commerciale  incorporée. 

Banque  de  Montréal  98»  Oeddes  et  al,  G.  S.  Montréal,  26  septembre, 
1B79,  Bainville,  J.,  2  L.  ^.  856.   L'hou.  juge  Johnson,  en  rendant  juge- 
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la  défenderesse  n'a  retiré  aacan  profit  de  ces  actions  et  n'ei^ 
peut  êti*e  responsable  ; 

Attendu  que  G-reene  à  son  tour  soutient  : 

lo.  Que,  si  Craigy  caissier  de  la  banque  défenderesse  a 
accepté  le  transport  de  ces  actions,  pour  la  banque,  il  a  &it 
un  acte  illégal,  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de  fah*e,  et  qui  ne 
peut  pas  engager  la  responsabilité  du  dit  défendeur  Greene, 
comme  directeur  de  la  dite  banque  : 

Que,  d'ailleurs,  lui,  Graene,  n'a  jamais  eu  ces  actions  : 
qu'il  est  vrai  que,  le  six  avril,  mil  huit  cent  quatre-yingt- 
ti'ois, 'Craig,  pour  le  garantir  d'un  cautionnement  de  soixante 
et  douze  mille  piastres,  qu'il  avait  souscrit  pour  lui,  conjointe- 
ment avec  Geo.  W.  Craig,  a  transporté  à  ce  dernier  et  au 
défendeur,  entre  autres  valeurs,  cent  actions  de  la  dite 
Banque  des  Marchands,  qui  ont  été  transportés  le  même 
jour  à  la  Banque  d'Epargnes,  créancier  de  la  somme 
cautionnée  par  le  défendeur,  et  que  cette  dernière  Banque, 
en  a  disposé  ensuite  elle-même,  pour  son  remboursement, 
mais  que  le  défendeur  ne  savait  pas  alora  que  ces  actions 
fussent  celles  du  demandeur,  et  l'ignoi^e  encore  aujourd'hai, 
ces  actions,  lora  du  transport  au  défendeur  étant  inscrites 
au  nom  personnel  de  Craig,  dans  les  livres  de  la  dite  Banque 
des  Marchands,  et  ayant  par  suite,  été  valablement  aliénées, 
en  faveur  du  défendeur,  sans  fraude  de  la  part  de  ce  dernier  : 

2o.  Que,  d'ailleurs,  le  transport  sur  lequel  le  demandeur 

ment,  sur  le  mérite  de  la  caose.  3  L.  N.  p.  147,  a  déolaré  qu'alorj  k  joge 
Raîn ville  était  d'opinioa  qa'aae  banqae  n'avait  pas  le  droit  de  prêter  anr  de 
telles  actions.) 

lies  banqaes,  sous  l'acte  des  banques  de  1S71,  34  Victoria,  ch.  5,  n'avaient 
pas  le  droit  .de  prêter,  sur  actions  d'une  compa^jaie  commerciale,  telle  que 
les  chars  Urbains.  {La  Banque  de  Montréal^  vs.  Gtddu  et  al,  C.  S.  Mont- 
réal, 30  avril,  1880,  Johnson,  J.,  3  L.  N.  p.  146). 

L'acceptation  d'un  chèque,  payable  à  une  date  future.'faite  p&r  le  gérwt 
d'une  banque,  en  sa  qualité  officielle,  oblige,  cette  dernière,  et  la  banqae,  qaî 
a  avancé  des  fonds  sur  ce  chèque  ainsi  accepté,  pourra  en  recouvrer  le  moD< 
tant  de  celle  dont  le  gérant  l'a  accepté.  (La  Banque  du  Peuple  m.  X<i 
Banque  d^ Echange  du  Canada,  G.  8.  Montréal,  31  mars» 1885,  Lonnger,  J, 
IM.  L.  R.S.  C.  p.  281.) 


Digitized  by  Google 


LA  BANQUB  D'iCHANGE  DU  CANADA  C.  FLETOHER  383- 

s'appuie  est  nal  et  de  nulle  valeur  eu  droit,  n'étant  fait  que 
sur  initiales,  et  non  en  la  forme  réglée  par  la  loi  ; 

"  Adjugeant  d'abord  sur  la  contestation  de  la  Banque 
défenderesse  ; 

"  Considérant  que,  bien  que  lora  da  transport  des  dites 
actions  au  demandeur,  la  loi  n'autorisât  plus,  depuis  deux 
mois  seulement,  l'acceptation  de  telles  garanties  par  une- 
banque,  telle  cession,  jusque  là  permise,  n'était  cependant 
pas  prohibée  à  peine  de  nullité  ;  qu'en  outre  il  appert  en 
preuve  qae  le  demandeui*  a  été  induit,  par  le  caissier,  à  luf 
faille  le  transport  demandé,  en  son  nom  personnel,  mais  pour 
l'avantage  de  la  Banque  :  que  le  caractère  de  garantie  col- 
latérale de  ce  transport,  en  faveur  de  la  banque,  est  cons- 
taté par  écrit  du  caissier,  pièce  G  '  •  du  demandeur  ;  qu'il 
en  a  été  pris  note  dans  les  mêmes  termes,  dans  les  livres  de 
la  dite  Banque,  en  tdte  du  compte  ouvert  au  demandeur,  où 
mention  a  été  faite  que  les  avances  au  demandeur  étaient 
garanties  par  le  transport  de  ces  actions  :  que  cette  mention 
a  été  ainsi  entrée  aux  livres  par  le  commis  à  ce  proposé,  sur 
production  de  la  dite  pièce  G  "  du  demandeur,  et,  sur 
l'ordre  régulier  du  caissier,  que  ce  mdme  caissier  est  ensuite, 
savoir,  vers  mil  huit  cent  quatre  vingt-deux,  devenu  prési- 
dent et  gérant  de  la  Banque  défenderesse,  qu'il  avait  encore 
alors,  en  son  nom,  les  actions  à  lui  transportées  comme 
Busdit,  et^ue,  par  suite,  la  Banque  elle-mdmo  les  possédait, 
et  se  trouvait  liée  par  cette  possession,  en  son  nom  et  pour 
son  profit,  par  son  dit  président:  que  la  dite  Banque  a  d'ail- 
leurs ratifié  ensuite  l'acte  de  son  caissier,  et  reconnu,  à 
diverses  reprises,  dtre  en  possession  des  dites  actions,  à  titre 
de  garantie,  en  percevant  les  dividendes  semi-annuels  payés 
sur  icelles,  et  les  portant  ensuite  au  crédit  du  demandeur, 
dans  ses  propres  livrea:  que  le  dit  président  ne  s'est  dénanti 
de  ces  actions  que  plus  tard,  savoir,  en  avril,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois,  alors  qu'à  raison  des  actes  susdits, 
la  responsabilité  de  la  Banque  défenderesse  se  trouvait  plei- 
nement engagée  envers  le  demandeur,  pour  la  restitution 
d'icelles,  et  que  l'illégalité  initiale  du  transport  ne  saurait 
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affecter  le  fait  de  la  possession  des  dites  actions  par  la 
défenderesse,  sa  connaissance  légale  de  leor  détention,  dans 
son  intérêt,  sa  ratification  de  l'acte  de  son  caissier,  à  Tégard 
d'icelles,  et,  par  suite,  son  obligation  de  les  restituer  sa 
demandenr. 

Considérant  que  le  transport,  par  initiales,  en  marge 
du  livi*e  de  la  Banque  des  Marchands,  pav  John  Fletcheran 
demandeur,  et  par  ce  dernier  à  Greo  W.  Craîg,  qui  les  a  en- 
suite ti*ansportées  à  Thomas  Craîg,  a  eu  l'effet  de  mettre  les 
dites  actions  en  la  possession  du  caissier'de  la  défenderesse^ 
comme  susdit  et  est,  par  suite,  paiiaitement  suffisant,  pour 
les  fins  de  la  demande  : 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  transport 
des  dites  actions  à  Greene,  par  Craig,  président  de  la  banque, 
en  son  nom  et  pour  son  pi*ofit  personnel,  loi-squ'il  les  déte- 
nait  et  possédait^  au  nom  et  pour  le  bénéfice  de  la  dite  ban- 
que, et  sujettes  à  Tobligation  de  celle-ci,  de  les  rendre  au 
demandeur,  constitue,  envei*s  ce  dernier,  une  fraude  dont  la 
défenderesse  est  responsable  ; 

"  Considérant  qu'il  est  admis,  en  fait,  que  le  demandeur 
a  remboursé  à  la  défenderesse  tout  ce  que  celle-ci  lui  avait 
avancé,  et  que,  par  suite,  il  est  fondé  à  lui  demander  la  res- 
titution de  ces  dites  actions  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  la  balance  de  ces  ac- 
tions est  de  cent  dix  piastres  chacune,  ce  qui  foi*me  une  va- 
leur totale  de  onze  mille  piastres  : — 

Benvoie  les  exceptions  et  défenses  de  la  dite  Banque 
défenderesse,  et  la  condamne  à  rendi*e  et  remettre  au  de- 
mandeur, par  transport  légalement  fait,  sous  quinze  jours 
du  pi'ononcé  du  pi'ésent  jugement,  les  dites  cent  actions  de 
la  Banque  des  Marchands,  appartenant  au  demandeur, 
comme  susdit,  et,  à  défaut  de  ce  faire  dans  ce  délai,  con- 
damne la  défenderesse,  purement  et  simplement,  à  payer  au 
demandeur  la  dite  somme  de  onze  mille  piastres,  valeur  des 
dites  actions,  avec  intérêt,  sur  icelle,  à  compter  du  huit 
février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  date  de  l'assigna- 
tion, et  les  dépens/' 
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Et  adjugeant  maintenant  snr  la  contestation  da  défendear 
<Troene  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  dit  Greene  ait 
«a  connaissance  du  tmnsport  susmentionné  par  le  deman- 
deur à  Oraig,  qu'il  ne  paraît  pas  que  Craig  ait  communiqué 
ce  âdt,  ni  à  Greene,  ni  aux  auti-es  directeurs,  et  que,  bien 
qu'il  a,  dans  l'espèce,  pu  lier  la  Banque,  en  sa  qualité  de 
Président,  et  par  la  connaissance  par  lui  acquise  et  les  faits 
par  lui  accomplis  en  cette  qualité,  il  n'a  pu  engager,  en 
même  temps,  la  responsabilité  des  directeurs  à  qui  ces  faits 
ont  été  cachés  ;  que  ce  transport  n'était  pas,  d'ailleura,  dans 
les  circonstances,  un  de  ces  actes  que  les  directeurs  sont 
lé^Iement  supposés  de  connaître  :  que,  de  plus,  le  deman- 
deur doit,  quant  au  dit  Greene,  s'imputer  à  lui-mdme  l'im» 
pnidence  d'avoir  mis  ses  dites  actions  au  nom  pei'sonnel  de 
Craig,  et  permis  ainsi  à  ce  dernier  d'en  disposer  pour  son 
propre  intérêt  ;  que  la  cession  des  dites  actions,  par  Cmig  à 
Greene,  a  été  acceptée  par  ce  dernier,  de  bonne  foi,  pour  se 
garantir  d'une  responsabilité  considérable  par  lai  prise,  pour 
rendre  un  service  gratuit,  et  qu'il  appei*t  que,  loin  d'en  avoir 
profité,  il  y  a  perdu  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Greene  te 
peut  être  tenu  responsable  de  la  fraude  de  Craig  et  de  l'im- 
prudence du  demandeur  ; 

"  Maintient  la  première  exception  du  dit  Greene,  et  l'eu- 
voie  et  déboute  l'action  du  demandeur,  quant  à  lui,  avec 
<lépens.  " 

Ce  jugement  a  été  confirmé,  par  la  majorité  de  la  Cour 
d'Appel. 

Macmasteb,  Hutohinson  &  MacLennan  ^avocats  de  Vappe^ 
lante. 

Abchambault  &  Pblissier,  avocats  de  Vintimé. 


25— B.  L.  XIX. 
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ACTE  DE  TEMPERANCE— PROHIBITION. 

COUR  DU  BANC  DE  LÂ  HEINE  (En  Appbl) 

Qaêbeo,  4  férrier,  1888. 

Présent  :  Tessieb,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Ohurcu,  J.,  et  Dohkrtt,  J-A. 

ALFKED  benjamin  DESROCHEKS,  (réqaénnt  en  prohibition  en 
Ooor  Inférieore)  appelant,  et  6E0KGB  ETIENNE  BIOUX,  mag»- 
trat  de  district,  dans  et  pour  le  district  de  St-Françoi8|  et  THÉOPHILE 
COTE,  (défendeur  en  Omr  Inférieurp),  intimés. 

JuoÉ  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  an  bref  de  prohibition,  si  la  requÔte  ne  fut  pas 
Toir  absence  ou  excès  de  jurisdiction,  (1) 

Qu'on  ne  peut  attaquer  les  procédures,  ûdtes  pour  mettre  en  force 
l'acte  de  tempérancei  après  l'expiration  des  délais  aocordés  psr  le 
statut  pour  attaquer  les  procédés  d'élection,  et  qu'en  ce  cas,  la  ooor  ne 
peut  aller  au  delà  de  la  proclamation  publiée  à  cet  effet. 

Le  6  jaillet,  1887,  la  Coar  Sapéri6ai*e,  à  Arthabaskayille, 
PlamoDdoD,  J.,  a  rondu  le  jugement  snivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIBURB  : 

Le  requérant  a  été  poni-suivi,  par  une  sommation,  bous 
la  signature  de  G.  E.  Bioux,  écr.,  magistrat  de  disti-ict^  assi- 
gnant le  dit  requérant  à  compai*aîtrey  devant  le  dit  6.  £. 
Bioux,  écr.,  en  sa  dite  qualité,  pour  répondre  à  raccusation 
portée  contre  lui,  d'avoir  vendu  des  boissons  spiritueuses, 
etc.,  etc.,  dans  les  limites  du  comté  d'Arthabaska,  en  con- 
travention à  l'acte  de  tempérance  du  Canada  (1878),  coin« 
munément  appelé  le  Scott  Act,"  en  force  dans  le  dit 
comté. 

De  suite,  après  la  signification  de  cette  sommation  et, 
avant  le  jour  de  son  rapport  devant  le  dît  magistrat  de 
district,  le  défendeur,  le  présent  requérant,  a  présenté  à  la 
Cour  Supérieure,  siégeant  dans  et  pour  ce  district,  une 
requête,  pour  faii*e  émaner  un  bref  de  prohibition,  adressé 

(1)  y.  Chtrrier  et  Terihonkow,  et  MoUon  et  al  vt,Zamhe,  17  B.  L.  p  181.) 
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au  dit  magifitrat  de  district,  et  à  Théophile  Côté,  écr., 
poursuivant  en  cour  inférienre,  à  la  fin  de  faire  suspendre 
les  procédés  en  la  dite  cooi*  de  première  instance,  enjoignant 
et  ordonnant  an  dit  magistrat  de  district  de  s'abstenir 
d'entendre  et  de  décider  la  dite  ponrsniie,  et  concluant  à  ce 
qu'en  autant  que  besoin  en  peut  être,  poui*  les  fins  de  la  dite 
i«qudte,  il  soit  dit  et  déclaré  que  l'acte  de  tempérance  1878, 
ou  le  "  Scott  Act,"'  n'est  pas  et  n'a  jamais  été  en  fijrce  dans 
le  dit  comté  d'Arthabaska. 

"  La  Cour  a  ordonné  l'émanation  du  bref,  tel  que  requis,  et 
contestation  a  été  liée  sur  le  mérite  de  la  requête. 

"  Les  moyens  invoqués  par  la  requête  sont  : 

lo.  Que  le  dit  Acte  de  Tempérance  de  1878  n'est  pas  et 
n'a  jamais  été  légalement  mis  en  force  dans  le  comté 
d'Arthabaska,  à  raison  des  informalités  et  illégalités,  plus 
amplement  détaillées  dans  la  dite  requête,  qui  auraient 
vicié  tous  les  procédés  relatifs  à  la  votation  des  électeurs^ 
avant  et  pendant  la  dite  votation,  jusqu'au  rapport  fait  à 
l'honorable  Secrétaire  d'Etat,  i*elativement  aux  procédés  et 
aux  résultats  de  la  dite  votation  ; 

2o  La  requête  aUègue  que  le  dit  magistrat  de  district  a 
déjà  exprimé  son  opinion,  daus  des  causes  analogues,  dans 
lesquelles  il  a  déjà  déclaré  qu'il  ne  veut  pas  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  dite  loi  est  ou  n'est  pas  légalement  eu 
force  dans  le  comté  d'Arthabaska. 

**  L'article  1031  du  C.  P.  C.  déclare  que  les  brefs  de  prohi- 
bition sont  adressés  aux  tribunaux  de  juridiction  inférieure, 
lorsque  ceux-ci  excèdent  leur  juridiction. 

"  Dans  le  cas  actuel,la  requête  n'allègue  pas  que  le  dit  ma- 
gistrat de  district  ait  excédé  sa  juridiction,  en  émanant, 
contre  le  défendeur,  une  sommation  pour  contravention  au 
dit  Acte  de  Tempérance  de  1878,  par  la  vente  de  boissons 
spiritneuses,  etc.,  non  plus  que  le  dit  magistrat  de  district 
n'avait  pas  de  jui'isdiction,  poui*  entendre  la  plainte  contre 
le  dit  défendem*,  et  adjuger  sm*  icelle. 

Cette  allégation  de  défaut  ou  excès  de  jurisdiction,  était 
nécessaire  et  indispensable,  pour  justifier  la  demande  de 
prohibition  contenue  dans  la  dite  requête. 
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An  8iii*plus,  il  appert,  à  la  face  môme  du  statut  en  ques- 
tion, qae  le  dit  magistrat  de  diBtiict  est  formellement  investi 
de  cette  jarisdiction.  Il  n'y  aurait  donc  pas  excès  de  juris- 
diction,  dans  le  fait  de  l'assignation  du  défendeur,  par  le  dit 
magistrat  de  district,  à  comparaître  devant  lui,  pour  répon- 
dre à  l'accusation  d'avoir  conti*evenu  aux  dispositions  du  dit 
Acte  de  Tempérance  de  1878,  de  la  manière  susdite,  et  le 
tribunal  appelé  à  adjuger  sur  la  plainte,  contre  le  défendeur, 
était  le  tribunal  civil  et  reconnu  par  la  loi. 

*^  La  requdte  en  prohibition  est  donc  mal  fondée. 

''Le  Eequérant  laissant  de'  côté  la  question  principale, 
savoir,  celle  de  la  junsdiction  du  tribunal  inférieur,  a  voulu 
entrer  de  suite  sur  le  terrain  des  vices  de  procédés,  avant, 
durant  et  après  la  votation  des  électeurs. 

La  cour  a  refVisé  de  permettre  cette  preuve,  adjugeant 
que  la  loi  ayant  été  mise  eu  vigueur,  par  un  ordre  en  çonfeil 
(sec.  96),  après  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'acte 
pour  attaquer  les  procédés  d'élection,  elle  n'avait  pas  à  voir 
au-delà  de  la  proclamation  publiée  à  cet  effet. 

"  En  conséquence,  la  cour  rejette  la  dite  i-equdte  en  prohi- 
bition, et  casse  et  annule  le  dit  bref  de  prohibition,  le  tout 
avec  dépens. 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  a  été  unanimement 
confirmé  par  la  Cour  d'Appel, 

Crépeau  &  Coté,  avocats  de  rappelant. 
L.  J.  Cannon,  avocat  de  Vintimé  Coté, 


VENTE  A  REMERE— OFFRES  REELLES. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel) 
Montréal,  21  mai,  1890. 
FrésenU  ;  Sir  A.  A.  Dobion,  J.  en  C,  Babt,  J.,  Chubch,  J.,  et  BosflÉ,  J. 
PAUL  FOURNI £R,  (demandeur  en  Cour  de  Première  Instance)  appelant. 
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et  ANTOINE  LEGER,  (défendeur  en  Coor  de  Premièie  Instance,) 
iatime. 

Juot  :  Qd6  les  offres  réelles,  pour  être  effectives,  doivent  être  faites  à  la 
partie  et  être  sniries  de  oonsigation. 
Qae  le  Fendeor  à  feculté  de  réméré  qui  rent  racheter  son  immeuble,  ne  peut 
demander  les  revenus,  tant  qu'il  reste  en  possession  du  prix.  (1) 

Le  7  novembre,  1888,  la  Cour  Sapérienr,  à  Montréal, 
Davidson  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant 

Jugement  : 

"  Seeing  tbat  plaintiff  allèges  that,  bj  judgment  of  tbe 
twentietb  day  of  Jnne,  rendered  by  tbe  Superior  Court  of 
this  district,  between  tbe  same  parties,  défendant  was 
condemned  to  rétrocède  to  plaintiff,  within  fifteen  days,  lot 
428  St- Antoine  Ward,  upon  pay ment  by  plaintiff,  of  tbree 
thoasand  dollars,  and  tbe  eosts  inoun*ed  in  a  préviens 
action,  and  tbat,  in  default,  tbe  judgment  was  to  stand  for  a 
title,  npon  plaintiff  depositing,  witb  tbe  clerk  of  tbe  Court, 
the  amounts  referred  to  ;  tbat  tbe  Court  of  Queen's  Bencb 
confirmed  tbis  judgment,  witb  an  addition  of  forty  dollars, 
and  tbat  tbe  Suprême  Court  confirmed  tbis  latter  judgment  \ 
that,  préviens  to  tbe  institution  of  said  action,  to  wit  :  on  tbe 
first  of  June,  eigbteen  bundred  and  eigbty- tbree,  plaintiff 
tendered  défendant  tbree  tbousand  dollara,  and  called  for 
rétrocession,  but  défendant  refused  and  remained  in  posses* 
Bion  ;  and  it  is  prayed  tbat  tbe  défendant  be  ordered  to 
give  an  account  of,  and  pay  over  tbe  revenues,  from  tbe 
first  day  of  June,  eigbteen  bundred  and  eîgbty-tbree,  or  to 
pay  tbree  tbousand  dollai*s  ; 

Seeing  tbat  Défendant  pleads  tbat  be  was  in  possession 
in  good  faitb;  tbat  tbe  judgment  of  tbe  tbe  Court  of 
Qaeen*8  Bencb  declared  Plaintiff's  tender  insufficient,  tbat 
no  amount  was  ever  deposited,  tbat,  as  soon  as  tbree 
thoasand  and  forty  dollars  were  tendered,  in  accordance 
witb  the  judgment,  be  retroceded,  and  tbat  Ibe  action  oagbt 
to  be  dismissed  ; 

(1)  V.  EUice  et  OourUmanche,  19  R.  L.  p.  113  ; 
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"  ConsiderÎDg  that  Plaintiff,  by  his  déclaration,  does  not 
allège,  or  prétend,  that  his  tender  was  foUowed  hy  any 

consignation] 

ConsiderÎDg  that  a  consignation  to  be  effective  fihoald 
be  made  partie  appelée,  at  a  place  and  time,  and  with  a  per- 
ron dniy  designated  to  the  holder  of  the  property^  and  that 
oo  Buch  consignation,  or  in  fact,  any  consignation  whatever 
was  made  by  PlaintiflP  ; 

Considering  that  a  vendor  seeking  to  give  effect  to  a 
right  of  rédemption,  by  a  simple  tender  of  the  purchase- 
money  not  followed  by  consignation,  when  the  pnrchaser  re- 
fuses to  rétrocède,  is  not  entitled  to  enjoy  both  the  parchase 
money  and  the  revenues  ; 

*'  Considenng  that,  by  article  1546  of  the  Civil  Code  the 
seller  oannot  have  possession  until  he  has  reimbutnsed,  tothe 
buyer  the  price  of  the  sale, the  cost  of  ail  nècessary  repaira  and 
of  such  improvements  as  have  increased  the  value  of  the  thîng, 
to  the  amount  of  such  increased  value;  and  that,  by  article 
1162,  a  tender  only  becomes  équivalent  to  payment,  when 
subsequently  deposited  and  held  ready  to  be  paid  in  the 
interval  ; 

"  Considering  that  the  said  final  judgment  declared  Défen- 
dant to  be  entitled  to  forty  dollars  more  than  Défendant 
tendered,  on  the  first  of  June,  eighteen  hundred  and  eîghty- 
three; 

Considering  that  Défendant  has  maintained  the  alléga- 
tions of  his  plea,  doth  dismiss  PlaintifTs  action  with  costs. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
d'Appel. 

Laflammë.  Madobb  et  Cro^s,  avocats  de  l'appelant 
T.  C.  DE  LoRiMiEa,  avocat  de  l  intimé. 
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ALIENE.-MUNICIPALITE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 

Québec,  4  février  1888. 

â^TimnUs:  Tbssier,  J.,  Crobs,  J. ,  Babt,  J Churoh,  J.,  et  Doherty,  J  .,-A. 

L'HONORABLK  CHARLES  ALLEYN,  shérif  du  district  de  Qaébeo, 
(demandeur  en  cour  inférieure),  appelant,  et  LA  CORPORATION  D£ 
LA  CITÉ  DE  QUÉBEC,  (défenderesse  en  cour  inférieure),  intimée. 

Jugé  :  Que,  sous  les  dispositions  du  statut  de  Québec,  48-44  Victoria,  cha- 
pitre 14,  relatires  aux  aliénés,  le  shérif  ne  pouvait  recouvrer  des  muni- 
cipalités la  moitié  du  coût  de  Teutretien  des  aliénés,  sans  prouver  que 
ces  aliénés  avaient  eu  leur  dernier  domicile  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité, pendant  au  moins  six  mois  précédant  leur  admission  à  Tasile* 
(ss.  31  et  32.) 

Le  21  mai*8  1887,  la  Cour  Sapérieure,  à  Qaébeo,  Andrews, 
J.,  a  ren^a  le  jagement  snivant  : 

JUGEMENT  ])B  LA  OOUB  SUPÉRIEURE 

GoDsidering  that  the  Plaintiff  bas  sufficlently  established 
the  materîal  allégations  of  his  déclaration,  in  so  far  as 
«oncerns  the  patients  F.  X.  Déiy  (No.  1319 )  and  Mrs. 
FiaDQois  Dancaase  (1375)  named  in  the  statemonts  annexed 
thereto,  and  thereby,  bas  proved  his  demand,  to  an  amount 
of  one  hundred  and  twenty  dollars  and  tbirty-six  cents  ; 
Oonsidering  that,  in  so  far  as  concems  the  other  patients, 
in  said  statement  named,  the  Plaintiff  bas  failed  to  pi*ove 
their  résidence  m  the  City  of  Québec,  for  at  least  six  months 
immediately  preceding  their  admission  to  the  asylum  ;  and 
therefore  bave  failed  to  fix  upon  the  Défendants  any 
liability,  in  respect  of  said  last  named  patients  ;  Doth 
condemn  the  Défendants  to  pay  to  the  Plaintiff  the  said 
«am  of  one  hundred  and  twenty  dollars  and  tbirty-six  cents, 
'With  intorest  from  the  service  of  action,  to  wit  :  from 

eight  day  of  April.   One  thonsand  eight  hundred. 
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and  eighty  two,  and  costs  as  on  an  action  for  that  sam^ 
and  doth  dismiss  the  PlaintifTs  Action,  as  to  the  rest  ci  his 
demand  ;  " 

La  défenderesse  ayant  inscrit  en  révision,  cette  Goar  a 
nnanimement  confirmé  le  jagement  de  la  Coar  Supérieure. 

Sur  appel,  la  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le 
jugement  de  la  Cour  de  Premiôre  Instance  et  de  la  Cour  de 
Bévision. 

Amyot,  Pelletier  &  Fontaine,  avocats  de  Vappeîant 
Baillargé  &  Pelletier,  avocats  de  Vintimée. 


VENTE.— OFFRES  REELLES.-MISE  EN 
DEMEURE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  HEINE  (BN  appel). 

Montréal,  21  Mai,  1890. 

FréêenU  :  Sia  A.  A.  Dorion,  J.  en  G.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Bossé,  J-r 
et  DOHBRTT,  J.-A. 

ALEXANDER  M.  FOSTER,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  appelant,, 
et  WILLIAM  FKASKR,  C^éfendeur  en  Cour  Inférieure),  intimé. 

JiroÉ  :  Que  celui  qui  pré  tond  avoir  acheté  un  immeuble,  pour  un  prix  dé* 
terminé,  payable  dans  un  délai  fixé,  et  qui  demande  que  le  yendeursoit 
tenu  de  lui  passer  un  titre,  doit  établir  qu'il  a  offert  le  prix,  dans  le 
délai  déterminé,  et  a  mis,  dans  le  même  délai,  le  rendenr  en  demeure 
de  lui  passer  titre,  et  consigner  ses  oÏÏkb  avec  sa  demande.  (1) 

(1)  Dans  une  action,  par  l'acheteur,  pour  contraindre  le  Tendeur  à  lui 
passer  un  contrat  de  vente,  le  demandeur  n'est  pas  teon  d'offrir,  par  son 
action,  et  de  consigner  en  cour,  son  prix  d'acquisition,  s'il  est  établi  que  le 
défendeur  n'est  pas  le  propriétaire  de  l' immeuble  qu'il  avait  pramis  de 
vendre,  et,  par  conséquent,  ne  peut  exécuter  un  titre  (Perrault  vs,  Arcand, 
C.  S.  Québec,  5  décembre,  1854,  Du  val,  J.,  Oaron,  J.,  et  Meredith,  J., 
(dissident)  4  D.  T.  B.  C.  p.  449.).  Le  juge  Meredith  exprima  l'opinioa  que 
l'acheleur,  qui  voulait  faire  passer  un  titre  au  vendeur,  devait  offrir  le  prix,. 
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Le  30  novembre  1888,  la  Cour  Sapërieure,  à  Montréal, 
Tait  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  : 

"WhereasthePlaintiff  secks  tO/enforcean  alleged  oontract 
made  with  Défendant,  for  the  purchase,  by  him,  from 
Défendant,  of  certain  real  property  described  in  bis  décla- 
ration, under  the  terms  of  a  certain  letter  missive,  dated 
23rd  September,  1887,  written  by  Plaintiff  to  Défendantes 
agent,  on  said  date,  and  ratified  by  Défendant,  on  27  th 
September,  1887  ; 

W  bereas,  by  said  letter,  the  price  of  said  property  was 
stipulated  to  be  eleven  thousand  dollars,  and  whereas  Plain- 
tiff, thereby,  agreed  to  assume  and  pay  an  existing 
mortgage  of  three  thousand  dollars,  upon  said  property,  at 
fiye  per  cent,  interest,  and  to  pay  the  balance  of  eight 
thousand  dollars,  as  follows  :  Six  thousand  dollars,  on  pas- 
sing  of  deed,  which  was  to  be  done  in  ten  days'  time,  and 
the  remaining  two  thousand  dollars,  within  two  months 
from  the  date  of  said  letter,  said  last  mentioned  sum  to  bear 
interest,  until  paid,  at  the  i*ate  of  ûve  per  cent  per  annum  ; 

et  le  ooDsigner  arec  son  action,  et  que  le  rendear,  qui  voulait  faire  passer 
on  titre  à  l' acheteur,  devait  offrir  l'immeuble  avec  son  action.  Il  ajoutait 
que,  si  l'acheteor  soutenait  que  le  vendeur  avait  refusé,  ou  ne  pouvait  lui 
passer  titre,  il  pouvait  intenter  une  action  en  dommage  pure  et  simple. 

L'acheteur,  qui  veut  contraindre  le  vendeur  à  lai  passer  titre,  doit  offrir, 
dans  le  délai  fixé  pour  passer  l'acte,  la  partie  du  prix  qui  est  payable  comp- 
tant, et  mettre  le  vendeur  en  demeure  de  lui  passer  titre,  et,  faute  par  l'a- 
cheteur de  (aire  ces  offres,  dans  ce  délai,  le  vendeur  est  déchargé  de  sa  pro- 
messe. {Munro  et  Dufretne,  0.  B.  K.,  Montréal,  21  septembre  1876, 
Dorico,  J.-en-C.  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Sanbom,  J.,et  Tessier.  J.,  4  M.  L. 
R.,  Q.  B.,  p.  176.) 

L'acheteur,  qui  poursuit  le  vendeur,  pour  lui  faire  passer  titre,  et  qui 
conclut  à  ce  que,  à  son  refus,  le  jugement  vaille  titre,  doit  déposer,  avec  son 
action,  la  partie  du  prix  qu'il  dit  être  payable  à  la  passation  de  l'acte  de 
Tente  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  à  ce  dépôt,  s'il  fait  sa  demande  pour  l'exécu- 
tion d'un  titre,  et  conclut  subeidiairement  à  des  dommages,  à  défaut  de 
passer  titre.  (Jfarcoux  vs.  Kola-%  C.  S.  R.,  Québec,  30  avril  1883,  Stuart , 
J.,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  9  R.  J.  Q.,  263.)  Dans  cette  cause,  le  juge 
Gasault  a  approuvé  l'opinion  exprimée  par  le  juge  Meredîth,  dans  la  cause 
de  PerrauU  va,  Arcand. 
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Whereas  plaintiff  allèges  that défendant  ref^sed  to  cany 
eut  said  Gontract,  and  that  on  the  foarteenth  of  February, 
1888,  throngh  Mailler,  notary,  hetendered  to  défendant,  for 
exécution,  a  deed  of  property,  in  accoi*dance  with  said  aile* 
god  contract,  and,  also,  at  the  same  time,  he  tendered  him 
8even  thonsand  nine  handred  and  sixty  dollars  and  fifly- 
ûve  cents,  being  the  said  sam  of  six  thoasand  dollars,  and 
two  thousand  dollars,  less  thirty-nine  dollars  and  forty-five 
eents,  for  interest  accraed  apon  the  said  mortgage  of  threc 
thoasand  dollars,  from  the  tenth  day  of  November,  188T, 
until  the  date  of  said  tender,  bat  that,  défendant  refoeed 
to  execate  said  deed,  or  to  accept  said  tender,  to  plaintifs^ 
damage  of  ôve  handred  dollars  ; 

*^  Whereas  plaintiff,  by  the  conclaaionsofhis  déclaration, 
prays  that  défendant  be  oondemned,  within  fifteen  days 
from  jadgment,  and,  upon  tender  to  him  of  seven  thoasand 
nine  handred  and  sixty  dollai-s  and  fifiy-fiye  cents,  or  of 
sach  other  sam  as  may,  at  the  date  of  the  execation 
of  the  said  deed,  be  dae,  under  the  terms  of  said 
oonti*act,  having  in  view  the  acoamalation  of  interest,  and 
the  estimation  of  damages,  to  sign  and  execate  the  deed  of 
sale,  a  oopy  of  which  is  filed  in  this  caase,  and  that  in  de- 
faalt,  the  jadgment  may  déclare  said  copy  to  be  in  aoeor- 
dance  with  said  conti*act,  and  said  jadgment  be  held  and 
taken  and  i^gistered,  as  équivalent  to  a  deed  of  sale  of  said 
property  ; 

Connidering  that  défendant  has  pleaded,  and  it  is  daly 
establidhed,  that  the  plaintiff  did  not  pay  défendant,  or 
tender  to  or  otfbr  to  pay  him  the  said  two  sums  of  six  thoa- 
sand dollars  and  two  thoasand  dollara,  within  the  delay  sti- 
pulated  in  said  letter,  said  sum  of  six  thoasand  dollars 
being  payable  in  ten  days  from  the  date  thereof,  to  wit, 
the  twenty-third  of  September,  1887,  and  said  two  thoasand 
dollars  in  two  months  from  said  date,  or  the  interest  oa 
said  last  mentioned  sum,  from  the  date  of  said  letter  ; 

"  Considering  that  plaintiff  does  not  allège,  or  prove  tiiat 
the  delay  for  payment  of  said  sam  was  ever  extended  by 
défendant; 
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ConsideriDg  that  défendant  was  not  pat  en  demeure,  in 
good  time,  to  exécute  said  deed  of  sale,  to  wit,  not  until  the 
fourteenthof  Pebruary,  1888,  beiog  long  aftersaid  two 
«ums  of  money  were  payable  under  the  teims  of  said  letter  ; 

"  Considerîng,  therefore,  that  défendant  became  and  is 
discharged  ô*om  any  obligation  which  he  may  bave  con- 
tracted  towards  plaintiff  under  said  letter  ; 

^'  Considerîng  that  the  tender  made  by  plaintiff,  on  the 
fourteenlh  of  Februaiy,  1888,  was,  as  pleaded  by  ihe  défen- 
dant, too  late  in  point  of  time,  and  was,  moreover,  insuffî- 
cient  in  amount,  not  being  of  the  full  sum  of  eight thousand 
dollars^  or  of  interest  on  the  said  sum  of  two  thousand  dol- 
lars; 

"  Considerîng  moreover,  that  plaintiff  does  not  renew  his 
eaid  tender,  even  if  sufficient,  by  bringing  '  the  amount 
thereof  into  court  ; 

Gonsidering  that,  before  the  plaintiff  can  ask  this  couii; 
to  give  a  judgment,  which  shall  be  équivalent  to  a  deed  of 
sale  in  his  i&vor  of  said  pi*operty,  he  is  bound  to  peiform 
ail  the  obligations  devolving  upon  him,  as  purchaser  there- 
of, and  that  the  court  must  be  in  a  position  to  détermine 
that  he  has  donc  so,  which  it  cannot  do,  înasmuch  as  plain- 
tif h  as  not  reiterated  said  tender,  by  depositing  the  amount 
thereof  in  coui't,  and  that  the  plaintiff  is  not  entitled  to  a 
judgment,  which  shall  be  équivalent  to  such  deed,  upon 
plaintiff,  hereafter,  tendering  to  défendant  some  uncertaîn 
amount  subject  to  future  adjustment  ; 

Considerîng  that  plaintiff  has  failed  to  prove  his  daim 
for  damages  ;  Doth  maintain  the  firat  two  pleas  of  défen- 
dant, and  dismiss  plaintiff's  action  with  costs. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confiimé,  par  la  Cour 
d'Appel. 

Archibalp  &  FosTER,  avocots  de  V appelant. 
Bethune  &  Bethume,  avocats  de  Vintimé, 
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PAIEMENT-DOUBLE  EMPLOI. 

OOUU  DU  BANC  DE  LA  HEINE.    (£k  Afpel.) 

Montréal,  28  mai,  1890. 

Présents:  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Tessieb,  J.,  Cboss,  J./et  Bossé,  J. 

JEREMIAH  6R0GAN,  (défendeur  en  Conr  de  première  Instanee),  appe- 
lant, et  FRANCIS  DO  LAN,  (demandeur  en  Cour  de  première  Ins- 
tance,) intimé. 

Jugé  :  Que  le  débiteur,  qui  produit  des  reçus,  pour  tout  le  montant  de  aa 
dette,  sera  cependant  oondamné  à  payer  la  partie  qu'il  doit,  s'il  est 
établi  que  les  dits  reçus  font  double  et  triple  emploi  des  sommes 
payées. 

Le  10  novembre,  1886,  la  Cour  Sapërîeare,  à  Montréal . 
Loranger,  J.,  a  renda  le  ja^ment  suivant  : 

Jugement  db  la  Cour  Supérieure  : 
Attenda  que  le  demandeur  réclame  du  défendeur  la 
somme  de  cinq  cent  quarante  quatre  dollars,  balance  due 
sur  un  prix  de  vente  qui  lui  a  été  transportée  par  le  Syndic 
de  la  faillite,  du  nommé  Patrick  Rooney  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  paiement  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve  que  le  nommé  John 
Fair,  syndic  nommé  à  la  faillite  de  Patrick  Sooney,  a  trans- 
porté au  demandeur,  le  seize  novembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux,  la  balance  revenant  due  au  dit  Booney  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  d'une  propriété  située  à  Montréal,  con- 
sentie au  défendeur,  le  neuf  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq,  devant  Devlin,  notaire  ;  qu'au  jour  du  dit  titinsport, 
il  paraissait  être  due,  suivant  que  le  déclare  le  dit  Joha 
Fair,  une  somme  de  six  cent  soixante-et-quinze  dollars,  et 
non  celle  de  sept  cent  dollars,  tel  qu'allégué  par  le  deman- 
deur. 

"  Considérant  que  le  défendeur  a  tenté  de  faire,  par  témoins^ 
la  preuve  de  certains  paiements  faits  subséquemmentà  la 
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date  da  dit  transport  ;  qu'il  a  également  pi*odait  des  reços 
an  Boatien  de  sa  preuve  ;  que  la  preuve  testimoniale  faite  de 
part  et  d'auti-e  est  incertaine  et  contradictoire,  et  que  c'est 
aux  écrits  produits  qu'il  faut  s'en  rapporter; 

Considérant  qu'il  appert,  par  les  Exhibits  B  1,  B  2,  B3, 
B  4,  B  5,  B  6  et  No  3,  que  le  défendeur  a  payé,  depuis  la 
date  du  dît  transport»  au-delà  de  la  somme  de  six  cent 
8oixante-et-quinze  dollai*s;  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  de 
double  emploi,  quant  à  ce  qui  concerne  le  reçu  du  douze 
avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  Exhibit  B  1,  et  qu'il 
n'est  pas  non  plus  prouvé  que  le  billet  du  dix  décembre,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois  a  été  renouvelé  à  son  échéance  ; 
que  les  reçus  produits  font  foi  des  paiements  faits  aux  épo- 
ques qu'il  comportent,  et  formaient  une  preuve  complète  en 
&veur  du  défendeur; 

"Considérant  que  le  défendeur  a  prouvé  les  allégués  de  sa 
défeobe  ; 

"  Maintient  la  dite  défense,  et  renvoie  l'action  du  deman- 
deur, avec  dépens." 

Ce  jugement  a  été  unaniment  renvoraé,  par  la  Cour  de 
Bévision,  à  Montréal,  le  25  avril,  1887,  Doherty,  J.,  Papî- 
neau,  J.,  et  Mathieu,  J.,  par  le  jugement  suivant. 

JUGIMXNT  DB  LA  COUR  DE  RÉVISION  : 

"Considérant  qu'il  a  été  prouvé  que  John  Fair,  Syndic  à 
laMlite  de  Patrick  Booney,  a  transporté  au  demandeur,  le 
aeise  de  novembi'e,  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  la  ba- 
lance due  an  dit  Booney,  en  vertu  d'un  acte  de  vente, 
d'une  propriété  située  à  Montréal,  consenti  au  défendeur  le 
neuf  juin,  mil  huit  cent  soixante-et-cinq,  devant  Devlin, 
notaire,  que  cette  balance  était,  le  jour  du  dit  transport  de 
Bix  cent  soixante-et-quinze  piastres  seulement,  et  non  de 
sept  cents  piastres,  tel  qu'allégué  par  le  demandaur  dans  sa 
déclaration  ; 

"Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve  faite  en  celte 
cause,  que  le  défendeur  n'a  payé,  depuis  la  date  du  dit 
transport,  jusqu'au  douze  avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
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trois,  que  la  Bomme  de  deux  cent  piastres,  qa*il  a  payé- 
ensuite,  en  août  et  en  septembre,  mil  haït  cent  quatre-vingt- 
trois,  cent  piastres,  et  le  diz-neaf  septembre,  mil  hait  cent 
quatre-vingt-quatre,  une  autre  somme  de  cent  piastres,  for* 
mant  en  tout,  un  montant  de  quatre  cents  piastres,  qa*il 
a  payé,  à  laquelle  somme  il  faut  ajouter  quarante  piastres, 
étant  dix  pour  cent  que  lui  accordait  le  demandeur,  sur 
chaque  paiement; 

"  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  fait  les  autres  paie- 
ments qu'il  prétend  avoir  faits,  et  qu'il  a  voulu,  en  faisan  t 
double  et  triple  emploi  des  dites  sommes,  prouver  avoir 
payé,  comme  susdit  ; 

Considérant  que  le  montant  qui  était  dù  au  demandear, 
lors  de  l'institution  de  son  action,  était  de  cinq  cent  huit 
piastres  et  quarante-trois  contins,  pour  lequel  le  demandear 
doit  avoir  jugement  ; 

Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendn 
par  la  Cour  Supérieui*e,  le  dix  novembre  dernier,  renvoyant 
l'action  du  demandeur  ; 

A  révisé  et  revise  le  dit  jugement,  et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  qu'aurait  dû  i*endre  la  Cour  de  première 
Instance  ; 

A  maintenu  et  maintient  l'action  du  demandeur,  et  a 
condamné  et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  deman- 
deui*  la  dite  somme  de  cinq  cent  huit  piastres  et  quarante* 
huit  centins  courant,  avec  intérêt,  Eur  icelle,  à  compter  da 
quatre  janvier,  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  date  de  la 
signification  de  l'action  en  cette  cause,  et  les  dépens  tant  de 
cette  Cour  que  de  la  Cour  Supérieure." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Greenshixlds,  Guérin  &  Greenshields,  avocats  de  rap- 
pelant 

Beique,  Lafontaine  &  TcTBOEON,  avocats  de  Vintimé. 
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VENTE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINB,  (En  Appel). 

Montréal,  23  mai,  1890. 

PréseiUs  :  Sir  A.  A.  Dobion»  J.'en-G.,  Tessisr,  J.,  (diasidest),  Crohs,  J. 
BossiÊ,  J.,  (dissident),  et  Dohbrty,  J.-A. 

MATHEW  HANNAN,  (défendeur  en  Cour  Inférieure),  appelant,  et 
THOMAS  ROSS,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Que  la  propriété  d'une  chose  Tendue  à  la  pesée,  continue  à  résider 
en  la  personne  du  Tendeur,  et  reste  à  ses  risques,  tant  qu'elle  n'est  pas 
pesée. 

Le  14  décembre  1886,  la  Cour  Sapérieure,  à  Montréal, 
Torrance,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGBBiENT  DE  LA  OOUR  SUPÉRIIURE. 

"  Considering  the  évidence  in  this  cause,  and  the  state- 
ments  of  the  witnesses  made  before  the  Court,  and  that  the 
Défendant  agreed  to  buy  from  the  Plaintiff,  acting  by 
Thomas  Fuller,  the  1643  boxes  of  cheese  in  question  ; 

Seeing  that  the  boxes  were  set  apart  by  Défendant,  and 
ho  bought  the  whole  lot  1676,  except  those  which 
were  spoilt,  nameiy  :  33  spoilt  boxes,  which  were  by 
the  Défendant  separated  from  1643  boxes  accepted  ; 
Considering  that  he  was  to  take  delivery,  on  Friday,  six. 
teenth  of  April,  and  did  not  take  delivery,  by  his  own 
option,  and  at  his  own  request  ; 

"  Seeing  that  he  was  in  default  to  take  deliveiy  then, 
and  subsequently,  and  the  cheese  was  aftei*wards,  in  due 
course,  sold  at  his  cost  and  charges,  and  realized  at  the 
sale,  by  anction,  the  sum  of  eight  thousand  and  four  hundred 
and  eighty-two  dollars  and  seventy-five  cents,  and  the  prie© 
he  haà  undertaken  to  pay  was  eleven  thousand  one  hundred 
and  niDety-Bix  dollars  and  fifty-six  cents,  showing  a  losa 
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and  damage  to  PlaîntîfF  of  two  Ihoasand  nine  handred  and 
fifty-five  dollars  and  forty-nine  cents,  aller  aedacting  the 
bum  of  two  hundred  and  thirty-nine  dollars  and  sizty-eight 
cents  on  the  resale  and  other  charges,  which  loss  and 
damage  Défendant  should  bear; 

Dolh  overrule  Defendant's  pleas,  and  condemn  him  to  paj 
to  Plaintiff  the  said  sam  of  two  thoasand  nine  handred  and 
ôfly-ôve  dollara  and  forty-nine  cents,  with  interest  thereon 
froin  the  foarteenth  day  of  May,  eighteen  hundred  and 
eighty-six,  day  of  8ei*vioe  of  process,  nntil  paid,  and  oosts 
of  suit. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  le  Jugement  de 
la  Cour  Supérieure  par  le  jugemeat  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D  *  APPEL  : 

Consideriug  that,  by  his  déclaration  the  présent  res- 
pondent  allèges  that,  on  the  9th  april  1886,  he  sold  to  the 
appellant  1643  boxes  of  cheese,  at  the  rate  of  ten  cents  and 
a  half  per  pound,  and  that  this  sale  was  made  through 
William  N.  FuUer,  his  agent,  in  whose  warehouse  said 
cheese  was  thon  :  that  the  appellant  ezamined,  selected  and 
set  apart  the  1643  boxes  of  cheese,  and  that  he  removed  the 
same,  fi*om  the  second  floor  to  the  ground  floor  of  FuUer's 
warehouse,  where  he  had  them  coopered,  that  the  weight 
was  to  be  tested,  accoi-ding  to  the  mercantile  custom,  in 
view  of  a  possible  loss  of  weight  ; 

That,  on  the  24th  of  April,  by  a  notarial  protest,  he 
notifîed  the  Appellant  to  have  the  weight  of  the  cheese 
tested,  and  called  upon  the  Appellant  topay  for  and  remove 
the  cheese,  fi*om  Fuller*s  promises,  before  the  29th  of  April, 
in  default  of  which,  the  Bespondent  wonld  advertiae  and 
sell  the  cheese,  at  a  public  auction,  and  claim  the  loss  and 
différence  from  Bespondent;  that  the  Appellant  having 
disregarded  the  notification,  the  cheese  was  sold,  at  a  loss 
of  $2,716.11,  to  which  adding  divers  chaînes,  forms 
altogether  an  amount  of  $2,955.49  which  he  claims  by  his 
action  ; 
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"  Ând  GODBidering  that  the  Défendant  bas,  by  bis  plea, 
^leged  tbat  tbere  never  was  a  Baie  of  said  cbeese,  bat  a 
mei*e  proposai  not  accepted,  that  tbe  property  of  tbe  cbeese 
never  passed  to  tbe  Appellant,  tbat  it  was  not  tested,  nor 
ûelivered  to  tbe  Appellant,  nor  was  tbe  latter  called  upon 
to  bave  it  tested,  nntil  after  tbe  occurrence  of  tbe  flood 
referred  to  in  tbe  PlaintifiTs  déclaration,  wbereby  tbe  cbeese 
was  serioosly  damaged  and  deteriorated,  tbat,  bad  tbere 
been  an  agreement  to  purcbase  tbe  said  cbese,  snob  agree- 
ment  was  not  a  complète  contract  of  sale,  bat  was  at  most 
an  agreement  reqairing  for  its  completion  tbe  doing  of  cei'tain 
tbiDg8,more  especially  tbe  testing  of  said  cbeese,  and  delivery 
thereof  to  tbe  Appellant,  tbat  tbis  cbeese  remained  tbe  pro- 
perty  of  tbe  respondent,  and  tbat,  baving  been  damaged  and 
deteriorated  by  tbe  flood  above  referred  to,  tbe  Appellant 
was  not  boandto  pay'tbesame  :  Appellant  also  pleaded  tbe 
gênerai  issaes  ; 

"  And  considçring  tbat,  even  if  tbe  said  contract  coald 
be  proved  by  verbal  testimony,  ander  tbe  circumstances  as 
disclosed  by  tbe  évidence,  it  would  appear  tbat  tbe  cbeese 
had  to  be  weigbed  and  paid  for,  before  delivery,  and  tbat 
the  Appellant  was  only  bound  to  pay  for  tbe  same,  and  take 
delivery,  on  tbe  20th  of  April  ;  tbat  tbe  flood  by  wblcb  tbe 
cheese  was  damaged  occarred  on  tbe  17tb  of  Aprîl,  1886, 
before  tbe  Appellant  was  in  defaaltof  paying  and  weigbing 
the  said  cbeese  ; 

And,  eonsidering  tbat  tbe  property  of  tbe  said  cbeese 
still  remained  witb  tbe  Bespondent,  and  was  still  at  bis  risk 
when  tbe  same  was  so  damaged  by  tbe  flood  wbicb  occari*ed 
on  the  17th  April,  1886; 

"  And  eonsidering  tbat  tbe  Appellant  was  not  boand  to 
take  deliveiy  for  tbe  cbeese,  pay  for  tbe  same,  in  tbe 
damaged  condition  it  was  after  tbe  17tb  April  ; 

And,  eonsidering  tbat  tbere  is  error  in  tbe  jadgment 
rendered  by  tbe  Coart  below,  on  tbe  14tb  December,  1886  ; 

Tbis  court  dotb  reverse  the  jadgment  rendered  on  tbe 
Utb  Deoember,  1886,  and  dotb  dismiss  tbe  action  of  tbe 

26  — R.  L.  XIX. 
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Saspondent,  with  costs  incarred  as  well  in  Court  below  as- 
on  the  pi*esent  appeal,  said  oosts  to  be  tazed  in  this  Conrt 
SA  in  a  caage  of  the  second  class.*' 

SoHERTT  ET  DoHKRTT,  avocots  de  Vappelmt. 

Aubotts  st  Campbell,  avocats  de  V intimé. 


VENTE  —PRIVILEGE. 


COUR  OU  BANC  DB  LA  REINE  (En  Appel.) 

Montréal,  23  mai,  1890. 

Préê&nU  ;  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Bossé,  j: 

HECTOR  McEENZIE  et  Al,  faillis,  et  GEORGES  IRWING,  cnxstrar  h 
la  cession  de  biens  des  dits  HECTOR  McKENZIE  et  Al,  (contestants 
en  Cour  Inférieure),  appelants,  et  GODFROIO  CHAPLEAU,  (lécU- 
mant  en  Cour  Inférieure),  intimé. 

JXTQÉ  :  Que  le  Tendeur  d'un  meuble,  qui  stipule  qu'il  restera  propriétaire 
de  la  chose  rendue,  tant  que  le  prix  n'en  sera  pas  payé,  n'a  pas  le  droit, 
après  la  cession  de  biens  de  T acheteur,  d'être  colloqué,  par  pririlége, 
sur  tous  les  biens  cédés,  pour  le  prix  de  rente  de  cet  objet  particulier. 

Le  25  mai  1887,  Hector  McKenzie  et  al,  écrivirent  à 
Godfroid  Chapleau  un  oi*dre,  à  Teffet  qui  suit  :  "  G.  Ciiar 
pleau  est  prié  de  nous  fournir  un  coffre-foi-t,  No.  7,  pour 
lequel  nous  convenons  de  payer  $155.00,  suivant  lee  condi- 
tions mentionnées  sur  le  dos  des,  présentes.  SI  ce  cûffre- 
fort  n'est  pas  payé,  trente  joura  après  la  date  de  renvoi, 
alors  le  compte  deviendra  dû,  et  nous  convenons  d'accepter 
et  de  payer  une  traite  pour  le  montant  ci-dessus  mentionné- 
La  propriété  du  coifre-fbrt  ne  nous  appartiendra  que  lorsque 
le  montant  total  du  prix  aura  été  payé,  et  il  restera  votre 
propriété  jasqu'à  ce  moment,  quoique  des  traites  ou  des  bil- 
lets aient  pu  dire  donnés  en  à-compte.  Dans  le  cas  de  dé- 
faut de  paiement,  dans  le  délai  d'an  mois,  vous  auras  la 
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liberté,  sans  procès,  de  reprendre  le  coffre-fort."  Sur  le  dos 
de  cet  écrit  se  trouve  ce  qui  suit:  '^Nons  foarnirons,  à  de- 
mande, à  G.  Chapleaa,  des  marchandises,  dans  notre  ligne, 
pour  le  montant  de  cent  cinquante-cinq  piastres  au  prix  du 
marché,  moins  cinq  pour  cent."  Hector  McEensie  et  al^ 
firent  cession  de  biens,  et  George  Irwing  fut  nommé  cura- 
teur. Après  la  cession  de  biens  et  la  nomination  du  cura- 
teur, Chapleau  demanda  au  curateur  de  lui  remettre  le 
coffre-fort,  ou  de  le  colloquer,  comme  privilégié,  pour 
le  prix,  et  il  produisit  sa  réclamation  que  le  curateur  coUo- 
qua,  dans  ia  feuille  de  dividende,  comme  privilégiée.  Mais, 
après  ravoir  coUoquée,  comme  privilégiée,  le  curateur  se  fit 
autoriser  à  la  contestei*.  Sur  cette  contestation,  la  Cour 
Supérieure,  à  Monti*éal  a,  le  31  décembre  1889,  Doherty,  J., 
maintenu  la  coUocation  comme  privilégiée,  par  le  jugement 
suivant  : 

JUOSMENT  BS  LA  CoUR  SUPÉRIEURE  : 

Considet'ing  that  said  Contestant  has  faîled  to  prove 
the  allégations  of  the  said  contestation  ; 

**  Doth  déclare  the  collocation  of  said  Claimant  for  the 
Bum  of  one  hundred  and  forty-eight  dollars  and  three  cents, 
ourrency  as  privileged,  and  doth  dismiss  said  contestation, 
withcosts.  " 

PRÉTENTIONS  DE  L'APPELANT  : 

L'intimé  a  vendu  son  coffre-fort,  et  il  n'avait  que  le  droit 
de  se  faire  payer  en  marchandises.  Par  la  convention  faite 
entre  Hector  McKenzie  et  al.  et  Chapleau^  ce  dernier  ne  se 
troavait  pas  dans  une  meilleure  position  que  celle  mention- 
née aux  articles  1543  et  1544  C.  C.  Le  droit  de  reprendre 
les  effets  vendus  ne  peut  Être  exercé  qu'après  que  l'acheteur 
a  été  mis  en  demeure  de  payer,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans 
le  cas  actuel.  L'intimé  ne  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente,  sous  l'article  1543,  parce  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
quirnse  jours  depuis  la  livraison.  Sous  l'article  1998,  son 
droit  à  la  revendication,  ou  de  prSféi-ence  sur  le  prix,  doit 
être,  dans  le  cas  d'un  commerçant  insolvable,  exercé  dans 
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les  quinze  jours  après  la  livraison.  L*intimé  ne  pouvait  pas 
ainsi  exercer  la  revendication,  ni  réclamer  de  privilège  sur 
le  prix  de  la  vente  du  coffre-fort,  et,  encore  moins  sur  tous 
les  ^bieus  de  la  faillite.  Le  fait  que  Chapleau  aurait  de- 
mandé au  curateur  de  lui  remettre  le  coffre-fort,  ou  de  lui 
en  payer  le  prix,  ne  peut  avoir  aucun  effet,  vu  que  le  cura- 
teur n'avait  pas  le  droit  de  faire  cette  transaction. 

PRÉTENTIONS  DE  L'INTIMÉ  : 

La  réclamation  produite  par  Tintimé  fait  voir  qu'il  voulait 
dtre  payé  comme  créancier  privilégié.  Yoici  dans  quelle  cir- 
constance la  réclamation  a  été  pi'oduite.  L'intimé  se  rendit 
chez  le  curateur,  et  lui  donna  le  choix  de  lui  remettre  son 
coffre-fort,  ou  de  lui  en  payer  le  prix  en  marchandise,  ou  de 
le  coUoquer  par  privilège,  et  le  curateur  a,  de  son  propro 
gi*é,  porté  l'intimé  au  nombre  des  créanciers  privilégiés, 
mais  il  a  contesté  ensuite  cette  oollocation.  L'intimé,  dans 
sa  réponse,  a  de  nouveau  offert  au  curateur  d'accepter  son 
coffre-fort,  ou  le  prix  en  marchandises,  ou  en  argent.  La 
question  à  l'ésoudre  est  de  savoir  si,  dans  un  contrat  de 
vente  d'effets,  une  clause  qui  dit  que  le  vendeur  restera 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  jusqu'au  parfait  paiement, 
est  légal,  car,  il  est  évident  que  si  ce  contrat  eet  légal,  l'in- 
timé n'est  pas  un  créancier  ordinaire,  puisqu'il  est  proprié- 
taire de  ce  coffre-fort  L'article  1478  C.  C.  ne  s'applique 
pas  à  l'espèce,  vu  que  la  promesse  de  vente  est  condition- 
nelle. Si  l'intimé  était  encore  propriétaire  du  coffre-fort, 
lors  de  la  cession  des  biens,  l'appelant  devait  le  lui  remettre 
ou  lui  en  payer  le  prix  (1) 

(1)  Le  propriétaire  d'aae  chose  mobiliaire  peat  la  revendiquer  entre  les 
mains  d'an  tiers  qui  Ta  achetée  du  locataire  de  cette  chose.  {Chuld  et  al, 
va,  Cowan,  C.  S.  R.,  Montréal,  SI  octobre,  1806,  Smith,  J.,  Berthelot,  J., 
et  Monk,  J.,  10  J.,  p.  845.) 

Les  cessions  de  biens  faites  à  un  syndic,  poar  le  bénéfice  des  créancien, 
ne  donnent  pas  an  syndic  cession  Qaire  le  droit  d'intervenir  dans  la  saisie  des 
biens  du  débiteur  insolvable  par  un  créancier,  ponr  réclamer,  en  sa  dite 
qualité,  la  possession  des  effets  saisis.  Cette  cession  n'a  aucun  eflbt,  vis-à- 
vis  des  tiers,  et  elle  ne  peut  lui  permettre  d'ester  en  justice,  ni  pour  le 
cédant  ni  pour  les  créanciers  du  cédant.   Un  bail  de  meubles,  pour  une 
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La  Coar  d'Appel  a,  nnanimemeDt,  renversé  leg  jaemenl 
de  la  Coai*  Sapérîeure,  par  le  jagement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D'APPEL. 

"  Considering  that  the  claimant  Godfroi  Chapleau,  now 
Bespondent,  bas  claimed  and  been  oolloc'ated,  in  tbe 
Dividend  sbeet  prepared  in  tbis  matter,  as  a  privileged  cré- 
diter, for  tbe  sam  of  one  bundred  and  foiiiy-eigbt  dollara, 
and  tbree  cents,  as  a  balance  due  bim,  for  tbe  priée  and 
value  of  a  safe  coffre-fort^  by  bîmfurnisbed  to  tbe  insolvents, 
under  a  certain  agreement  in  writing,  of  date  tbe  25 tb  May, 
1887,  wbicb  said  safe  coffre-fort  bas  been,  by  tbe  said  onrator, 

certaine  somme  représentant  leur  yalenr,  à  la  condition  que,  lorsque  la 
somme  stipulée  sera  payée,  les  meubles  seront  la  propriété  du  locataire,  est 
parfaitement  régulier,  et  constitue  bien  un  louage,  et  non  pas  une  vente. 
{May  V8.  FoumieTf  C.  S.  Montréal,  23  avril,  1885,  Mousseau,  J.,  8  L.  N. 
p.  880.) 

Dans  un  contrat,  pour  la  vente  d'effets  mobiliers,  une  convention  que 
l'acheteur  n'en  deviendra  propriétaire  qu'après  paiement  intégral  du  prix 
est  légale,  et,  à  défaut  de  paiemeut  de  tout  ou  partie  du  prix,  ils  peuvent 
dtre  revendiqués.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  en  revendication  est  resté  le 
propriétaire  des  effets,  et  il  ne  fait  que  demander  l'exécution  de  la  conven- 
tion qui  n'est  pas  contraire  aux  lois.  La  vente  par  l'acheteur  de  ces  articles 
à  un  tiers  de  bonne  foi  est  nuUe  comme  faite  en  contravention  de  l'article 
1487  C.  C,  qui  déclare  nuUe  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  la  possession 
n'étant  pas  suffisante  pour  rendre  valide  cette  seconde  vente,  art  2268  C.  C, 
et  ils  peuvent  être  revendiqués,  contre  ce  tiers,  s'il  n'est  pas  dans  les  excep- 
tions mentionnées  dans  las  articles  1488,  1489  et  1490  C.  C.  La  vente 
d'une  chose  mobiliaire,  par  un  commerçant  ne  trafiquant  pas  en  semblables 
matières  à  un  non-commerçant  n'est  pas  une  affaire  commerciale  dans  le  sens 
des  arts.  1488,  1489,  2260  et  2268  C.  C.  La  législature  de  Québec  paraît 
l'avoir  ainsi  considéré  dans  la  disposition  de  la  s.  1  du  ch.  18  des  Statuts  de 
Québec  de  1879,  42-43  V.  (Cfray  et  al,  va.  UHÙpUal  du  Sacré-GoBUT,  C. 
S.,  Québec,  6  avril  1887,  Andrews,  J.,  13  K.  J.  Q  ,  p.  85.) 

V.  MaUhewsvs.  Senecal,  4  K.  L.,  p.  559  et  12  R.  L.,  p.  176;  Beaudry 
vs.  James,  Ih  J.,  i^,  \\&  \  Thomas  et  al  et  Aylen,  16  J.,  p.  809:  Orange 
vs.  McLennan,  9  liapports,  Cour  Suprême,  p.  891,  et  8  Décisions  Cour 
d'Appel,  p.  212;  Richard,  et  Les  Curé  et  Marguilliers  de  V  Œuvre  et  Fa* 
brique  de  Québec,  5  D.  T.  B.C.,  p.  8,  et  14  K.  L.,  p.  575  ;  Bertrand  vs. 
Oaudreau,  12  B.  L.,  p.  154  ;  Noël  vs.  Laver dière  et  al,  4  R.  J.  Q.,  p.  247, 
et  12  R.  L.,  p.  173  :  Ooldieetal,  vs.  Rasconi,  32  J.,  p.  308  ;  Troplong,  Vente, 
Ho.  132 ; Potliier,  Obligations,  chap.  3, art.  1er,  §5  ; 4  Aubry  et  Rau,  p.  175  ; 
17  Laurent,  ^o.  100  ;  24  Laurent,  No.  4. 
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Hold  and  disposed  of,  having  been  inciaded  in  a  sale  of  the 
assets  of  said  insolvonts  ; 

Considerîng  that  said  cai*ator  thereto  duly  anthorized, 
bas  oontested  the  claim  of  the  said  G-odfi'oi  Chaplean,  in  bo 
far  as  the  privilège  thereby  claimed  is  concerned,  and  has, 
by  hîs  contestation,  denied  the  existence,  in  law,  or  in  fact, 
of  anysuch  privilège,  in  favor  of  the  said  Godfroi  Chaplean  ; 

^*  Considering  that  said  claimant,  Godfroi  Chaplean,  bas 
failed  to  establish  the  existence  of  any  snch  privilège  in  bis 
favor,  for  the  price  of  value  of  said  safe  coffre-fort  ; 

"  Considering  that  said  cnrator  contesting  bas  admitted 
that  said  claimant,  Godfroi  Chaplean,  is  entitled  to  be 
collooated  for  the  price  and  vaine  of  said  safe  coffre-fort^  as 
an  ordinary  chirography  créditer,  without  privilège  ; 

Considering  that  there  is  error,  in  the  jadgment 
rendered  in  tbis  matter,  by  the  Superior  Coart,  at  Montréal, 
on  the  31st  December,  1889,  dismissing  the  contestation  of 
the  said  cnrator  ; 

"  The  Court  of  Onr  Lady  the  Queen,  now  hère,  doth 
cancel,  annul  and  set  aside  the  said  judgment,  and,  proceed- 
ing  to  render  the  judgment  which  the  said  Superior  Court 
ought  to  bave  rendei*ed,  doth  overrule  and  set  aside  the  said 
claim  of  the  said  Godfi*oi  Chaplean,  in  ail  that  regards  the 
privilège  thereby  claimed,  allowing  the  said  claim  to  stand 
and  remain  as  an  ordinary  chirography  claim,  withoot 
privilège,  and  with  permission  to  the  said  Godfroi  Chaplean 
to  adopt  any  such  other  proceedings  as  he  may  be  advised 
to  take,  for  the  pi*oof  of  bis  said  claim,  as  an  ordinaiy 
chirography  claim,  without  privilège,  the  wbole  with  coscs 
against  the  Bespondent  and  in  favor  of  the  Appellant,  as 
well  in  the  said  Superior  Court,  as  in  tbis  Court." 

Abbotts,  Campbell  &  Mebbdith,  avocats  de  rappelant. 

ÂDAM,  Duhamel  &  Plourde,  avocats  de  Vintimi. 
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PROCEDURE.— ACTION  EN  BORNACC- 
DEPENS. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (in  appel.) 
Montréal,  21  mai,  1890, 

Présents  :  Sir  A.  A.  Dohion,  J.*en-C.,  Tkssibr,  J.,  Cbms,  J.,  Bossé,  J. 
et  DOHXRTTi  J.-A. 

LUC  TARTE  dit  LARIYIERE,  (demandeur  principal  en  Conr  de  Première 
Instance,)  et  ISAIE  TAILLEFER,  (  défendeur  principal,  et  demandeur 
en  ganmtie  en  Cour  de  Première  Instance),  et  BENJAMIN  DES- 
TOYEAUX  dit  LAFRAMBOISE  et  uxor,  (défendenn  en  garantie  en 
Cour  de  Premièn  Instance),  appelants,  et  LUC  TARTE  dit  LARI- 
VIERE et  al,  intimés. 

Jugé  :  Qne,  snr  une  action  en  bornage,  la  Cour  Supérieure  ne  peut  ordonner 
à  un  arpenteur  d'aller  placer  des  bornes,  pour  diviser  les  héritages  des 
parties,  sans,  en  môme  tempe,  désigner  les  lignes  qui  doivent  séparer 
leniB  héritages,  et  l'endroit  où  seront  placées  ces  bornes,  Tarpentenr 
^oe  nomme  une  cour  avant  d'avoir  déterminé  la  ligne  de  séparation, 
n'étant  qu'un  expert  chargé  de  faire  rapport  sur  l'état  des  lieux,  et 
•d'indiquer  l'endroit  où,  dans  son  opinion,  la  ligne  doit  être  établie,  et 
•ce,  pour  éclairer  la  cour,  et  la  mettre  à  môme  de  déterminer  la  ligne  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  604,  G.  C,  non  seulement  ks  fhiis  de  bor- 
•nage  môme  doivent  Ôtre  communs  aux  intéressés,  mais  aussi  les  frais  de 
Ja  demande  en  bornage  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée  et  qu'il  n'y  a  que 
les  frais  de  litige,  lorsqu'il  j  a  contestation,  qui  doivent  ôtre  laissés  à  la 
discrétion  de  la  cour,  et  doivent  ôtre  supportés  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  on  divisés  entre  elle,  suivant  les  circonstances. 

Le  14  novembre  1889,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Jetté,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  SUPÉRIEURE  : 

Attendu  que  le  demandeur,  pi-opriétaire  de  Pimmeuble 
suivant,  savoir  :  (désignation  de  Vimmeuble  du  demandeur) 
se  pourvoit,  contre  le  défendeur,  pi-opriétaire  de  Timmeuble 
suivant,  contigu  à  celui  du  demandeur,  savoir  :  {désignation 
de  l'immeuble  du  défendeur)  ;  Et  allègue,  que  depuis  douze 
ana,  le  demàndeui*  souffre,  dans  la  possession  de  son  immeu- 
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ble,  par  saite  d'empiétement,  de  la  part  du  défendenret  de 
8on  auteur,  et  que  la  ligne  de  divieion  a  été  sciemment  dé- 
placée et  reculée,  au  détriment  du  dit  demandeur,  et  con- 
cluant à  ce  que,  vu  le  refus  du  défendeur  de  se  conformer  à 
une  mise  en  demeure  notariée,  en  date  du  seize  (16)  octobre 
1888,  il  soit  oi*donné  que  les  dits  héritages  sus-décrits  soient 
bornés  en  justice,  conformément  à  la  loi  et  aux  titres  et 
possession  des  parties  ; 

"  Attendu  que,  sur  cette  demande,  Taillefer  a  appelé  en 
garantie  Desvoyeaux,  son  vendeur,  alléguant  spécialement 
que  ce  dernier  lui  a  vendu  la  terre  ci-dessus  on  second  lien, 
désignée,  telle  qu'enclose  et  clôturée,  et  qu'il  s'est  foimelle- 
ment  rendu  responsable  envers  lui  des  frais  qui  pourraient 
être  encourus,  au  sujet  d'une  partie  de  clôture  de  ligne 
existant  enti*e  le  dit  immeuble,  et  celui  du  voisin,  deman- 
deur actuel  ; 

Attendu  que  Desvoyeaux  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
cause  du  défendeur  principal,  et  a  plaidé  à  l'action  que,  si 
la  ligne  de  division,  entre  le  demandeur  et  le  défendeur^ 
n'a  pas  été  bien  placée,  c'est  sans  mauvaise  intention,  et 
que  les  défendeurs  ont  toujours  été  et  sont  encore  prêts  à 
borner,  mais  à  frais  communs; 

"  Attendu  qu'il  résulte  du  pi-otêt  signifié  par  le  deman- 
deur au  défendeur  principal,  le  16  octobre,  1888,  que  ce 
dernier  a,  alora,  été  mis  en  demeui-e  de  consentir  au  borna- 
ge demandé,  sous  deux  fois  24  heures;  que,  néanmoins,  il 
n'a  pas  répondu  à  cette  mise  en  demeure,  et  que,  par  suite, 
le  demandeur  était  fondé  à  prendre  son  silence  pour  an 
i*efu8,  et  se  pourvoir  comme  il  l'a  fait  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  est,  en  conséquence,  respon- 
sable au  demandeur  des  frais  de  la  demande,  frais  dont  le 
défendeur  en  garantie  doit  cependant  l'indemniser  ; 

"  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  bien  que  le  bor- 
nage doit  avoir  lieu  à  frais  communs,  les  défendeurs  doivent 
supporter  seuls  les  frais  de  la  demande  ; 

Donnant  acte  aux  défendears  de  la  déclaration  qu'il» 
sont  prêts  à  borner,  oi*donne,  en  conséquence,  qu'il  soit  pro^ 
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cédé,  à  frais  commans,  entre  les  parties,  aa  bornage  des 
dits  terrains  contigas,  conformément  à  la  loi,  aux  titres  et 
aux  droits  des  parties  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  soit 
procédé  par  les  dites  parties,  si  elles  peuvent  s'entendre,  si 
non  d'office,  par  cette  Cour,  à  la  nomination  d'un  arpenteur, 
pour  tirer,  fixer  et  rétablir  les  lignes  de  division  entre  les 
dites  propriétés  des  parties,  et  j  planter  des  bornes,  pour 
marquer  et  déterminer,  d'une  manière  légale  et  définitive, 
les  dites  lignes  de  division,  entre  leurs  propriétés  sus-déorites 
et  désignées,  et  ce,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  des 
parties,  après  qu'elles  auront  été  dûment  notifiées,  et,  pour 
le  dit  arpenteur,  faii*e  rapport  de  ses  procédés  devant  cette 
Cour; 

Mais  condamne  le  défendeur  principal  à  payer  les  frais 
de  l'action,  et  condamne  le  défendeur  en  garantie  à  payer  et 
rembourser  les  dits  frais  au  défendeur  principal,  et  à  tenii* 
ce  dernier  indemne  de  la  condamnation  susdite,  à  toutes  fins 
^  que  de  droit" 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé,  par  la  Cour 
d'Appel,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D'APPEL  : 

Considérant  qae,  sur  une  action  en  bornage,  de  la  nature 
de  celle  soumise  maintenant  à  cette  Cour,  la  Cour  Supé- 
rieure ne  pouvait  ordonner  à  un  arpenteur  d'aller  placer 
des  bornes,  pour  diviser  les  héritages  des  parties,  sans  en 
même  temps  désigner  les  lignes  qui  devaient  séparer  leurs 
héritages,  et  l'endroit  où  seraient  placées  ces  bornes. 

"  Considérant  que  l'arpenteur  que  nomme  la  Cour,  avant 
d'avoir  déterminé  la  ligne  de  séparation,  n'est  qu'un  expert 
chargé  de  faire  rapport  sur  l'état  des  lieux,  et  d'indiquer 
l'endroit  où,  dans  son  opinion,  la  ligne  devrait  être  établie, 
et  ce,  pour  éclairer  la  Cour,  et  la  mettre  à  même  de  déter- 
miner la  ligne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  partie  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  qu'un  arpenteur  soit  nommé  pour  aller 
borner  les  héritages  des  parties,  sans  avoir  au  préalable  dé- 
terminé l'endroit  où  ces  bornes  seraient  placées  ; 
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Et,  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  504  C.  G., 
non  seulement  les  frais  de  bornage  môme  doivent  être 
communs  aux  intéressés,  mais  aussi  les  frais  de  la  demande 
en  bornage,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée,  et  qu'il  n'y  a  que 
les  frais  de  litige,  lorsqu'il  7  a  contestation,  qui  doîventêtre 
laissés  à  la  discrétion  de  la  Cour,  et  doivent  dtre  supportés 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ou  divisés  entre  elles, 
suivant  les  circonstances  ; 

Et,  considérant  qu'il  y  a  eiTeur,  dans  cette  partie  da 
jugement  dont  est  appel,  qui  a  condamné  le  défendeur  prin- 
cipal au  paiement  des  frais  de  l'action,  et  le  défendeur  en 
garantie  à  lui  rembourser  le  montant  de  cette  condamnation  ; 

"  Cette  Cour  casse  et  annuUe  le  dit  jugement,  savoir  :  le 
jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le 
quatorze  novembre,  1889,  et,  procédant  à  rendre  le  jugement 
que  la  dite  Cour  Supérieure  aurait'  dû  rendre,  donne  acte 
aux  défendeurs  principal  et  en  garantie,  de  leur  déclaration 
qu'ils  sont  prêts  à  borner,  et  ordonne  en  conséquence  que, 
par  deux  arpenteurs  jurés  dont  les  parties  conviendront, 
sinon  d'office,  par  la  Cour  Sapérieure,  ou  un  juge  d'ieelle, 
et,  à  défaut  par  une  des  parties  d'en  nommer  un,  tel  arpen- 
teur nommé  d'office,  ou  par  un  seul  arpenteur,  dans  le  cae 
où  les  deux  parties  conviendraient  de  n'en  nommer  qu'un 
seul,  parties  présentes  ou  duement  appelées,  il  sera  procédé 
à  la  visite  des  héritages  des  parties,  examen  des  titres,  et 
procédé  à  vériâer  s'il  existe  une  ligne  de  division  entre  les 
dits  héritages  désignés  dans  la  déclaration,  et  les  défimses 
ou  d'antres  travaux,  indiquant  la  ligne  qui  doit  diviser  les 
dits  héritages,  avec  pouvoh*  aux  dits  arpenteurs  d'entendre 
sous  serment,  et  pai*  écrit  les  témoins  des  parties  et  les 
parties  elle-mômes,  et  devront  les  dits  arpenteurs  faire  rap- 
port à  la  dite  Cour  Supérieure  de  leur  opéi-ation,  et  l'ac- 
compagner d'un  plan  figuratif  des  lieux  indiqués,  et  de  tous 
leurs  procédés,  indiquant  les  prétentions  des  parties,  relati- 
vement à  la  ligne  de  séparation,  et  ils  devront  aaaai  faire 
tontes  suggestions  qui,  dans  leur  opinion,  pourraimt  être 
utiles  pour  aider  à  la  dite  Cour  Supérieure  à  déterminer  et 
à  fixer  la  dite  ligne  de  division. 
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"  Ia  cour  condamDO  rintîmë  à  payer  à  l'appelant  les  frais 
<eD00uraB  sur  Tappol,  les  dépens  en  cour  de  première  instance 
réservés  ;  et  la  coar  ordonne  que  le  dossier  soit  remis  à  la 
€onr  Sapërienre,  pour  être  procédé  à  Texécation  de  ce  jage- 
laent,  et  pour  y  être  adopté  tels  procédés  que  de  droit.'' 

GioFFRiON,  DoRiON  Cl  Allan,  avocûts  des  appelants. 
J.  H.  MiONERON,  avocat  des  intimés. 


LISTES  ELECTORALES.— CONTESTATION. 


COUK  8UPÊRILUKK.— Joliette,  20  mai,  1890. 
PréMfU  :  Db  Lorim in,  J. 

JOSEPH  FOKESTm.  la  CORPORATION  DE  LA  PAKOISSE  PE 
SAINT-PAUL  L'ERMITE. 

•JcoÉ  :  lo  Qn'mi  oooaeil  municipal  siégeant  pour  la  révinoa  de  la  liste 
éleetocale,  en  rertn  de  l'acte  électoral  de  Québec,  peut  inscrire,  sur  le 
lôle  d'éyaliiation  alors  en  force,  les  noms  des  personnes  que  ce  conseil 
considère  comme  dûment  qualifiées,  à  raison  de  biens  estimés  et  portés 
an  dit  leie  d'évaluation  ; 

do  Qne  celui  qui,  an  moment  de  la  confection  de  la  liste  électorale,  e^t 
qualifié  à  y  6tie  inscrit,  à  raison  d'immeubles  dûment  estimés  au  rôle 
d'éralnation,  a  le  drdt,  dans  le  délai  légal  de  quinze  jours  qui  suivent 
l'ayis  du  dépôt  de  la  liste,  de  demander  par  écrit,  au  conseil  de  la  mu> 
nidpslité  où  il  est  ainsi  qualifié*  d'être  porté  sur  la  dite  liste,  bien  que 
son  nom  n'appanûase  pas  m€me  encore  sur  le  rOle  d'évaluation  alors  en 
fioToe. 

Per  curiam. — ^11  s'agit  da  mérite  des  objections  prélimi- 
naires, opposées  par  l'intimée  à  une  reqndte  en  appel,  de  la 
<léei8ion  du  conseil  de  l'intimée,  i*enda  en  vertu  de  l'acte 
électoral  de  Québec.  Le  tsecrétaii^e-tresorier  de  l'intimée 
<léposa  la  liste  électorale,  le  12  rnsn*,  1890,  et  donna  les  avis 
reqais  par  l'article  186  de  l'acte  électoral.  Le  27  mars, 
^'est^i-dire,  dans  le  délai  de  15  jours,  et  tel  que  réglé  par 
^'art.  194  da  dit  acte,  Eugène  Archambault,  notaire,  élec* 
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tear  qualifié  de  la  ville  de  l'Assomption,  produisit  nne 
plainte,  au  bareau  da  secrétaire  trésorier.  Par  cette  plainte» 
il  demanda  que  les  noms  des  personnes  suivantes  qui  sont 
dûment  qualifiées  à  être  électeurs,  et  à  dtre  insérées  sur  la 
dite  liste  électorale,  y  soient  inscrites,  savoir  :  Aristide 
Fayette,  comme  fils  de  cultivateur,  fils  de  Charles  Fayette, 
cultivateur  et  pi*opriétaire  des  numéi*os  74  et  autres,  aa 
cadastre  de  la  paroisse  de  St-Faul  VErmite,  et  Joseph 
Archambault,  rentier,  résidant  en  la  dite  paroisse,  comme 
rentier,  ayant  une  rente  de  cent  piastres  au  moins,  suivant 
titre  à  cet  égard." 

Le  8  avril  1890,  le  conseil  municipal  de  Tintimée,  convo- 
qué pour  réviser  la  dite  liste,  refusa  de  faire  droit  à  cette 
plainte  sur  le  motif  que  le  dit  Eugène  Archambault  n'avait 
pas  qualité  pour  la  produire.  Le  16  avril  dernier,  le  requé- 
rant présenta  une  requête  en  appel  de  cette  décision. 
L'ordonnance  ou  interlocutoire  du  juge  fixa  le  12  mai  cou- 
rant pour  le  rapport  de  cette  requête  et  fixa  un  jour 
ultérieur,  pour  audition.  Le  12  mai,  Pintimée  comparut, 
par  ses  conseils,  et  opposa  les  moyens  préliminaires  sui- 
vants :  Sans  entrer  dans  le  mérite  de  la  présente  requête  en 
appel,  Tintimée,  pour  moyens  préliminaires,  à  rencontre  da 
dît  appel,  dit  :  que  la  dite  i-equête  ne  peut  être  prise  en  con- 
sidération par  cette  Cour  :  lo.  Farceque  la  dite  corporation 
n'a  jamais  été  régulièrement  assignée  ;  2o.  Farceque  l'appel 
n'a  pas  été  mis  devant  cette  Cour,  en  temps  utile; 
3o.  Farceque  le  di*oit  d'en  appeler  de  la  décision  du  conseil 
municipal  était  prescrit  le  12  du  même  mois  courant; 
4o.  Farcequ'il  n'est  pas  allégué,  dans  la  dite  i*equête,  qae  le 
nommé  Eugène  Archambault,  qui  a  fait  la  plainte  au  conseil 
local  de  l'intimée,  fût,  ni  qu'il  est  un  électeur  de  la  munici- 
palité de  St.  Faul  PErmite  ;  5o.  Farcequ'il  appert  à  la  face  \ 
de  la  dite  requête  en  appel  que  les  électeurs,  dont  le  dit  | 
Archambault  demande  Tinscription  des  noms,  sont  des  per- 
sonnes qui  doivent  demander  elles-mêmes  l'inscription  do 
leurs  noms,  ou  par  un  électeur  de  la  dite  municipalité  où  la 
iste  est  faito  ;  6o.  Farcequ'il  est  allégué,  dans  la  dite 
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reqnôte,  qne  le  nommé  Eogène  Arohambaiilt  est  un  électeur 
de  la  ville  de  l'Assomption.  A  ces  causes,  Fintimëe  condat 
aa  rejet  de  la  dite  requête  en  appel,  avec  dépens. 

Pai*  jugement  du  19  mai  courant,  les  trois  premiera  motifs 
invoqués  dans  ces  objections  préliminaires,  furent  renvoyés, 
pour  les  raisons  données  dans  la  cause  de  Forest  et  la  corpo- 
ration de  la  paroisse  de  V Epiphanie,  (1) 

Ces  moyens  furent  déclarés  insuffisants,  vu  que  l'intimé 
avait,  dans  le  délai  légal  des  quinze  jours  pour  Tappel,  (art. 
206  des  Sts.  Bef.),  reçu  signification  de  la  dite  requête  en 
appel,  et  de  l'ordonnance  du  juge,  et  que  cette  signification 
éiait  régulière.  Quant  aux  trois  autres  motifs,  comme  ils 
Bonlevaient  une  question  défaits,  il  futoixlonné  preuve  avant 
faire  di'oit.  A  l'enquête,  le  seul  témoin  entendu  fut  le  secré- 
taire-trésorier, qui  constata  que  M.  Eugène  Archambault 
n'était  pas  un  électeur  de  St.  Paul  l'Ermite,  mais  de  l'As- 
somption ;  il  établit,  de  plus,  que,  lors  de  sa  séance  du  8 
avril,  le  conseil  de  l'intimée  avait  d'abord  oixlonné  l'inscrip- 
tion au  rôle  d'évaluation  des  noms  des  dits  Aristide  Fayette 
et  Joseph  Archambault,  mais  qu'ensuite  le  conseil  avait 
refusé  de  faire  droit  à  la  plainte  du  dit  Eugène  Archambault 
de  les  mettre  sur  la  liste  puisque  ce  dernier  n'était  pas  un 
électeur  de  St-Paul  l'Ermite. 

Les  parties  ont  ensuite  été  entendues,  sur  leuim  préten- 
tions respectives. 

Il  s'agit  de  décider  si  les  procédés  tels  que  soumis  sont 
l'éguliers  soit  suivant  la  loi  électorale  de  Québec,  telle  qu'a- 
mendée par  le  statut  52  Y.  ch.  4,  soit  suivant  la  loi  de  1890, 
qui  amende  encore  cette  dernière  loi. 

Les  objections  préliminaires  sont  évidemment  faites  en 
m  de  combattre  la  requête,  en  la  considérant  comme  basée 
uniquement  sur  la  loi  de  1890,  vu  que  le  requérant  n'est  pas 
électeur  de  St-Paul  l'Ermite,  mais  de  l'Assomption.  Cette 
loi  de  1890  se  lit  comme  suit  :  Jusqu'à  la  confection  du  pro- 
cliain  rôle  général  d'évaluation,  dans  toute  municipalité  (cité, 
▼ille,  village,  paroisse,  canton,  etc.,)  toute  personne  à 

(1)  V.  19  Rev.  Lég.  p.  208. 
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laquelle  la  qualité  d*électoar  est  accordée,  par  les  para- 
graphes 3,  4f  5,  6  et  7  de  Tart.  173  des  statuts  refondus  à» 
la  province  de  Québec,  tel  que  remplacé  par  la  see.  3  de 
Part.  52  Y.  ch.  4,  peut,  sur  simple  i*equdte  an  oonsèil  de  sa 
municipalité,  et  sur  preuve  de  sa  qualification,  se  faire 
iuscrire  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  municipalité, 
et  tout  électeur  de  la  dite  municipalité  peut  faire  oette^ 
requête  pour  l'insoription  d*une  ou  de  pluHiemrs  per- 
sonnes ainsi  qualifiées.  Cette  inscription  doit  se  &ire,. 
par  le  conseil,  malgré  que  ces  personnes  ne  soient  pas  ins- 
crites au  rôle  d'évaluation  en  foi'ce  dans  la  muoicipalité  et 
dans  le  délai  et  de  la  même  manière  que  ponr  la  révision 
ordinaire  de  1a  liste  des  électeurs  de  la  municipalité  ;  et  le» 
dispositions  de  la  loi  réglant  l'appel  de  la  décision  du  con- 
seil, relativement  à  la  révision  de  la  liste,  s'appliquât  i 
l'inscription  décrétée  par  le  présent  acte." 

S'il  ne  fallait  consulter  que  cette  loi,  il  est  évident  que  les 
objections  préliminaires  seraient  d'une  importance  oonsidé- 
rable.  En  effet,  la  demande  de  M.  Eugène  Archambault  ne 
saurait  alors  avoir  aucune  valeur,  vu  qu'étant  électeur  de  1& 
ville  de  l'Assomption,  il  ne  peut  avoir  di*oit  de  produire  une 
demande  qui  ne  doit  être  faite  que  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  ou  par  un  électeur  de  la  dite  municipalité,"  c'est-à^ 
dire  un  électeur  de  St.  Paul  TErmite.  Maia  le  requérant  ne 
s'est  pas  limité  à  citer  cette  loi,  il  invoque  la  loi  antérieure 
et  il  faut  donc  examiner  si  la  plainte  de  M.  Archambaolt 
n'est  pas  valable,  en  vertu  de  cette  loi  antérieure. 

Or,  cette  loi,  par  l'article  194  des  Statuts  Sefondus,  ne- 
limite  pas  le  droit  de  faire  des  plaintes  aux  seuls  élecleirs 
de  la  municipalité  où  est  préparée  la  liste,  mais  Taceordo  à 
toute  personne  indistinctement.  Quiconque,  dit  cette  loi, 
croit  que  le  nom  de  quelque  personne  a  été,  sans  droit^  ins- 
crit sur  la  liste^  parce  que  cette  personne  n'a  pas  les  qualités* 
requises  d'un  électeui*,  ou  que  celui  de  quelque  antre  per- 
sonne, qui  n'y  a  pas  été  inscrit,  aurait  dû  l'être,  parce  q«e 
cette  autre  personne  a  les  qualités  requises^  peut  à  ce  sujet 
produire,  dans  le  même  délai  de  quimse  jours,  dans  le  buraair 
du  secrétaire  trésorier,  une  plainte  par  écrit." 
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Ainsi,  MX  termes  de  cette  loi,  il  est  évident  qae  M.  Bag, 
Aichambftolt  avait  qualité  pour  produire  cette  plainte. 

Puisque  M.  Âi'ohambaolt  avait  qualité  pour  produire 
cette  plainte,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  en  vei'tu  de 
cette  loi,  sa  demande  était  fondée?  avait-il  le  droit  de 
demander  rinsertion,  sur  la  liste  électorale,  du  nom  de  ces 
deux  personnes  qualifiées  (il  faut  le  supposer  du  moins  pour 
le  moment),  bien  que  leurs  noms  ne  fussent  point  encore 
sur  le  rôle  d'évaluation,  lors  de  la  confection  de  la  liste  par 
le  Becrétaire,  mais  alors  que  leurs  noms  avaient  été  entrés 
sur  le  rdle,  suivant  résolution  du  conseil  passée  à  l'ouvertu- 
re de  la  séance  même  pour  la  révision  de  la  liste. 

Il  est  à  i*emarquer  que  le  rôle  d'évaluation  a  été  fait  en 
1887,  et  que  ce  n'est  que  subséquemment  que  le  cens  électoral 
a  été  aceoixlé  aux  rentiers  et  fils  de  cultivateur,  classes  dans 
lesquelles  ne  trouvent  les  deux  personnes  en  question.  Art. 
m  8t&  réf.  de  Québec,  §§  4  et  5. 

Lorsque,  au  mois  de  mara  dernier,  le  secrétaire-trésorier 
de  l'intimée  fit  et  prépara  la  liste  électorale  pour  Saînt-Paul^ 
l'Ermite,  d'après  le  rôle  d'évaluation  alors  en  force,  ces  deux 
personnes  avaient  le  droit  de  se  faire  inscrire  au  rôle  d'éva- 
luation, si,  môme  au  mois  de  juillet  dernier,  lora  de  la 
correction  du  rôle,  elles  s'étaient  présentées,  elles  auraient 
pu  7  être  inscrites.  Ne  l'ayant  pas  fait,  leurs  noms  n'étaient 
pas  sur  le  rôle  d'évaluation,  loraque  au  mois  de  mars  der- 
nier, le  Becrétaire-ti*ésorier  de  l'intimée  pi*épara  la  liste 
électorale  d'après  le  rôle  d'évaluation."  Il  est  évident  en 
conséquence  que  le  secrétaire- ti'ésorier,  en  préparant  cette 
liste,  n'a  pu  mentionner  les  noms  de  ces  deux  personnes. 
Mais  le  seorétaire-trésorier,  ayant  déposé  sa  liste  telle 
qœ  préparée,  et  ayant  donné  les  avis  publics  requis 
par  l'art.  186,  ^M.  Eugène  Archambault  était-il  fondé, 
dans  les  15  jours  suivant  cet  avis,  de  présenter  au  conseil, 
une  demande,  à  l'effet  de  faire  inscrîre  les  noms  de  ces  per- 
sonnes sur  cette  liste  ?  C'est  ce  qu'il  a  fait,  en  suivant  les 
eiigencee  des  arts.  192  et  194  de  l'acte  électoral.  La  ques- 
tion ainsi  posée  se  résume  à  décider,  si  une  personne,  qui 
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est  qualifiée  au  moment  de  la  confection  do  la  liste,  a 
droit  d'être  poi*tée  8ur  cette  liste,  bien  que  son  nom  n'appa- 
raisse pas  au  rôle  d'évaluation  lors  de  la  préparation  de  la 
liste  par  le  seci-étaire-trésorier.  Ce  point  a  été  décidé  dans 
l'affirmative  par  Thon,  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de 
Coupai  et  la  Corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  le- 
Mineur,  rappoi*tée  au  16e  vel.  de  la  Bévue  Légale,  p.  447,  où 
il  a  été  jugé  :  que  celui  qui,  au  moment  de  la  confection  de 
la  liste  des  électeurs,  est  actuellement  et  de  bonne  foi,  pro- 
pnétaire,  occupant  ou  locataire  de  biens-fonds,  estimés, 
d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force,  à  un  montant  suffisant 
pour  le  qualifier  comme  électeur,  a  le  droit  d'être  porté  sur 
la  liste,  quoique  son  nom  ne  soit  pas  porté  au  rôle  d'évalua- 
tion, le  rôle  d'évaluation  ne  faisant  preuve  que  de  l'évalua- 
tion des  propriétés,  les  auti*es  énonciations  du  rôle  pouvant 
être  contredites  par  toute  preuve  légale  ;  voir  aussi  décision 
du  même  juge,  dans  la  cause  Filiatrault  et  la  Oarporatim  de 
la  paroisse  de  Saint-Zotique,  14  R.  Lég.  406. 

Cette  doctrine  est  parfaitement  rationnelle  et  juste.  La 
loi  électorale  doit  être  intei-prêtée  libéralement  en  faveur  de 
l'électeur.  Si  la  pei*sonne  est  qualifiée,  lors  de  la  confection 
de  la  liste,  pourquoi  lui  refuser  le  droit  d'être  inscrite, 
pourvu  que  sa  demande  soit  produite  dans  le  délai  légal 
pour  mettre  le  conseil  en  demeure  de  corriger  la  liste.  Cette 
personne  aurait  pu,  sans  doute,  et  aurait  mieux  fait,  de  se 
faire  inscrire  au  rôle,  en  vertu  de  l'article  746  du  Code 
Municipal,  mais  de  ce  qu'elle  ne  l'a  pas  fait  alors,  quant  au 
rôle  d'évaluation,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  ne  puisse,  par  la 
suite,  en  temps  utile,  encore  réclamer  ses  droits  légitimes, 
se  faire  inscrire  au  rôle  et  porter  sur  la  liste  électorale.  H 
ne  peut  en  résulter  de  préjudice  pour  personne,  puisque  si 
le  conseil  commettait  alors  une  erreur,  en  inscrivant  une 
peraonne  non  qualifiée,  il  poun*ait  y  avoir  appel  de  sa  déci- 
sion par  quiconque  se  croirait  lésé  par  cette  décision,  art 
206  Statuts  Befondus. 

D'ailleurs,  ces  mots  la  confection  de  la  liste  ne  se  limitent 
pas  à  l'opération  de  la  préparation  de  cette  liste  par  le 
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secrétaire  tréBorier  en  vei*tu  de  TaH.  17*7.  Cette  liste  restera 
sans  doute  en  force  dans  ses  parties  non  modifiées  subsé- 
quemment,  mais  quant  aux  noms  au  sujet  desquels  il  y  a  eu 
des  plaintes,  elle  ne  devient  finale  que  lorsque  le  conseil,  ou 
le  juç^e,  sur  appel,  ont  prononcé  sur  le  mérite  de  telles 
plaintes.  Ck)mme  la  loi  a  donné  au  conseil  d'abord,  puis  au 
juge,  sm*  appel,  ensuite,  le  droit  d'examiner,  amender  et  cor- 
riger cette  liste,  il  est  évident  que  les  procédés  pour  la  con- 
fection de  la  liste  s*étendeDt  à  toutes  ces  pi*océdures  et 
jusqu'après  la  décision  du  juge.  Bien  de  plus  juste,  en  con- 
séquence, que  dès  que  se  font  les  premières  procédures  poui* 
confectionner  cette  liste,  toute  peitionne  qualifiée  puisse, 
dans  le  délai  voulu,  et  en  suivant  les  formalités  légales, 
venir,  par  une  demande  régulière,  demander  au  conseil  de 
corriger  la  liste  sujette  à  amendement  préparée  par  le  secré- 
taire-trésorier, et  ordonner  que  ses  droits  soient  reconnus. 
Cest  sur  ce  principe  que,  dans  la  cause  de  ArcJuimbault,  et 
îa  Oorporation  de  la  paraisse  de  St  Boch  de  VAchigan,  jagée 
par  nous,  à  Joliette,  le  10  juin  1889,  nous  avons  reconnu  la 
validité  d'une  plainte  demandant  au  conseil  de  reconnaître 
une  mutation  effectuée,  après  la  préparation  et  le  d^pôt  de 
la  liste,  mais  avant  la  réunion  du  conseil  pour  l'examen  de 
cette  liste,  de  manière  à  permettre  de  corriger  la  liste,  con 
formément  aux  droits  résultant  de  cette  mutation. 

La  décision  de  Thon.  Juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  Cou- 
pal,  ci-dessus  citée,  relativement  aux  propriétaires,  loca- 
taires et  occupants  était  sans  doute  connue  de  notre  légis- 
latm*e,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  passé  l'acte  simplement 
déclaratoire  de  1890,  qui  consaci-e  la  môme  doctrine  en  fai- 
sant dispai^aître  tout  doute  quant  aux  instituteurs,  rentiers, 
âlsde  propriétaires  et  de  cultivateurs.  Toutes  ces  personnes 
bien  que  n'apparaissant  pas  au  rôle,  pouvaient  au  mois  de 
mars  dernier  en  présentant  au  conseil  une  requête,  dans  les 
délais,  et  suivant  les  formalités  pour  la  i-évision  de  la  liste, 
se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales,  et  ensuite  le  di*oit 
d'appel  est  réglé  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Il  est  à  remarquer  que  la  position  du  requérant,  dans  la 

27— R.  L.  XIX, 
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présente  cause,  est  beaacoap  plas  fnvorable  qae  celle  de» 
intéressés,  dans  la  cause  de  CaupcU,  ci-dessus  citée.  Dans 
cette  dernière  cause,  les  personnes  dont  il  était  question, 
n'étaient  pas  inscrites  au  rôle  d'évaluation,  tandis  que  dans 
celle  qui  nous  occupe,  le  conseil  a  commencé  par  inscrire 
les  noms  des  intéi*esBés  sur  le  rôle  d'évaluation,  à  l'ouverture 
de  la  séance  du  conseil  siégeant  en  révision.  Loi'sque,  plas 
tard,  à  cette  môme  séance,  le  conseil  rejeta  ensuite  la  plainte 
de  M.  Eugène  Archambault,  il  refusa  donc  d'inscrire  les 
noms  de  ces  personnes,  bien  qu'elles  fussent  alors  dûment 
portées  au  rôle  d'évaluation.  La  position  du  requérant,  en- 
la  présente  cause,  est  donc  plus  favorable  que  celle  des  inté- 
ressés, dans  la  cause  de  Coupai^  et,  en  conséquence,  les  ob- 
jections préliminaires  doivent  ôti*e  déclarées  mal  fondées. 

Jugement  : 

Considérant  que  M.  Eugène  Ai-chambault  avait,  aux 
termes  de  l'art.  194  de  l'acte  électoral  de  Québec,  qualité 
pour  produire  une  plainte,  demandant  à  ce  que  le  nom  de 
Aristide  Fayette  soit  inscrit,  comme  fils  de  cultivateur,  et 
celui  de  Joseph  Archambault  soit  inscrit,  comme  rentier» 
sur  la  iiste  électorale  de  la  paroisse  de  St-Paul  l'Ermite  ; 

Considérant  que,  si  les  dites  personnes  sont  dûment 
qualifiées,  et  l'étaient  lors  de  la  confection  de  la  dite  liste, 
ainsi  que  l'allègue  le  i-equéi-ant,  elles  auront  droit  d'être  ins* 
crites  sur  la  dite  liste;  I 

Considérant  que  celui  qui,  au  moment  de  la  confection 
de  la  liste  des  électeurs,  est  qualifié  à  y  être  inscrit,  à  rai- 
son d'immeubles,  dûment  estimés  au  rôle  d'évaluation,  a  le 
droit,  dans  le  délai  légal  des  quinze  jours  qui  suivent  l'avis 
du  dépôt  de  la  liste,  de  demander,  par  écrit,  au  conseil  delà 
municipalité,  où  il  est  qualifié,  d'être  porté  sur  la  dite 
liste,  bien  que  son  nom  n'apparaisse  pas  encore  an  rôle 
d'évaluation  aloi*s  en  foi*ce; 

Gonsidéi-ant  que  l'intimé  n'a  point  prouvé  les  alléga» 
tiens  matérielles  de  ses  objections  préliminaires  ; 

Nous.  in£re  soussigné,  de  la  Cour  Supérieure  pour  le* 
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district  de  Joliette,  renvoyons  les  objections  pi^éliminairee 
de  Tintimé,  avec  dépens  taxés  à  $3.00  ; 

"  Le  requérant  ayant  ensuite  fait  la  preuve  de  la  qualifi- 
cation des  personnes  mentionnées  en  sa  requdte,  il  fat 
ordonné  an  secrétaire-trésorier  et  au  régîstrateur  d'inscrire 
leurs  noms  sui*  la  liste  électorale  de  St-Paul  TErmite.'* 
Abchambault  et  Duqas,  avocats  du  requérant, 
J.  B.  Fambault,  et  C.  a.  Cornellier,  avocats  de  Vintimé. 


SOCIETE  DE  CONSTRUCTION-LIQUIDATION. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,   (en  appel.) 

Montréal,  21  mai  1890. 

?ré9eiiU:  SiB  A.  A.  DoRiON»  J«-en-C..  Tbssibb,  J.,  Cboss,  J.,  Bossé,  J, 
et  Doherty,  J.-A. 

louis  LARIVÉE  et  al,  (demandeura  en  Conr  Inférieure),  appelante,  e 
LA  SOCIÉTÉ  CANADIENNE  FRANÇAISE  DE  CONSTRUCTION 
DE  MONTRÉAL  et  al,  (défendeurs  en  Conr  Inférieure),  intimés. 

Jugé  :  Qu'une  société  de  construction,  qui  s'est  mise  en  liquidation,  sons 
les  dispositions  du  Statut  42-43  Victoria,  chapitre  32  (arts.  5455  et  5459 
S.  R.  Q.,)  ne  P^t  ensuite  décider  de  continuer  les  opérations  de  la 
société,  et  révoquer  la  résolution  la  mettant  en  liquidation. 

Le  11  juîn  1888,. la  Conr  Supérienre,  à  Montréal,  Gill,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

"  Attendu  que,  bien  qu'il  Boit  vrai  que  la  Société  de 
Construction  défenderesse  soit  enti*ée  en  liquidation,  par  la 
résolution  adoptée  à  rassemblée  de  ses  membres,  le  quinze 
août,  mil  huit  cent  quatre-vingt  sept,  la  prétention  contrai- 
re des  défendeurs,  bâsée  sur  le  défikut  d'avis  n'étant  pas 
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fondée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  biens  et  affaires 
de  la  dite  société  sont  encore  dans  le  même  état  qu'ils 
étaient  lors  de  la  dite  entrée  en  liquidation,  les  quelques 
opérations  faites  par  les  liquidateurs  étant  des  actes  qui  se 
présentent  tous  les  joura,  dans  les  opérations  de  Tadminis- 
taation  d'une  société  de  construction,  et  que  ces  actes  n'ont 
pu  modifier  la  position  de  la  dite  société. 

Considéitint  que  d'après  la  loi  qui  i*égit  la  liquidation 
des  Afiàires  des  sociétés  de  construction  (Statuts  Québec 
1879,  chap.  32,  sec.  15  et  seq.),  l'existence  légale  d'une 
société  ne  cesse  pas  par  le  seul  fait  de  son  entrée  en  liquida- 
tion ;  au  contraire,  la  section  26  décrète  que  *la  dissolution 
n'aura  lieu  que  lorsque  toutes  les  affaires  auront  été  liqui- 
dées, et  que  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  auront 
définitivement  voté  telle  résolution,  et  l'abandon  de  la 
charte  :  Considérant  ,en  conséquence,  qu'il  était  parfaite- 
ment légal,  pour  la  dite  société,  de  reprandre  et  de  continuer 
ses  opérations,  et  de  sortir  de  l'état  de  liquidation,  tel  qu'il 
a  été  résolu  par  la  presqu'unanimité  de  ses  membi*es,  à  l'as- 
semblée du  dix-neuf  janvier,  et^  partant,  l'action  des  deman- 
deurs, tendant  à  empêcher  le  paiement  d'un  premier  divi- 
dende que  les  liquidateurs  avaient  préparé,  n'a  plus  sa 
raison  d'être,  puisque  par  suite  de  la  dite  résolution,  la 
liquidation  cesse,  le  dit  dividende  demeure  sans  effet,  et 
n'est  pas  payé,  et  ladite  société  doit  continuer  ses  opérations 
oomme  ci-devant,  avant  son  entrée  en  liquidation  ;  mainte- 
nant donc  la  seconde  des  dites  fins  de  non  recevoir,  comme 
bien  fondée,  et,  prenant  acte  de  ce  qu'il  y  est  conclu  que  les 
dépens  soient  à  la  charge  de  la  défenderesse,  a  débouté  et 
déboute  les  demandeurs  de  leur  action,  mais  condamne  la 
dite  Société  de  Construction  Canadienne-française  de  Mont- 
réal à  payer  tous  les  dépens  de  la  pi'ésente  cause  ; 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé  par  la  Cour 
û'AppeL 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D'APPBL  : 

Considering  that,  by  a  resolution  passed  almost  un- 
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anîmoasly,  by  thé  members  of  the  sooiety  respondents  on 
tbe  15th  Angast,  1887,  under  the  pi^ovisions  of  the  Aot  42 
and  43  Vie  t.,  cap.  32,  providing  for  the  liquidation  of 
Bailding  Societies,  it  was  resolved  to  put  into  liquidation, 
and  to  wind  np  the  business  of  said  society,  and  that 
lîquidators  were,  then  and  there,  appointed  to  carry  out 
and  give  efPect  to  the  said  resolution  ; 

"  And,  seeing  that  said  lîquidators,  therefore,  proceeded 
to  the  exécution  of  their  said'  office,  and  prepared  a  first 
dividend  sheet,  coUocating  certain  members  of  the  society^ 
npon  their  shares  for  $100.00  respectively,  onoiitting  so  to 
oollocate  the  ^ppellants,  and  to  recognize  them  as  members 
of  the  Society  in  any  way  ; 

"  And,  seeing  that  the  appellants  reftised  to  be  bound  by 
STich  collocation,  protesting  that  the  liquidators  had  acted 
illegally  and  unjustly,  ignoring  their  claims  and  rights 
as  members,  and,  in  ezcluding  their  names  from  the  dividend 
sheet  ; 

"  And,  seoing  that  appellants,  on  the  14th  December  188*7, 
instituted  this  suit,  to  have  said  collocation  and  dividend 
sheet  declared  illégal  and  unjust,  and  to  have  the  same 
annulled  and  set  aside,  and  a  new  collocation  made  and 
dividend  declared,  recognizing  their  rights  and  including 
them  therein  as  members  of  the  society  i^espondents  ; 

"  And,  seeing  that,  upon  service  of  this  said  action  on 
respondents,  they  caused  the  liquidatora  to  call  another 
meeting  of  the  members  of  the  society,  for  the  19th  January, 
1888,  at  which,  by  a  large  majority,  it  was  resolved  to 
ignore  and  abandon  the  proceedings  towards  liquidation  of 
the  15thaugu8t  1887,  and  to  take  upand  continue  the  business 
of  the  society,  as  if  such  proceedings  had  never  been  had,  or 
SQch  liquidation  contemplated  ; 

"  And,  seeing  that,  thereupon,  and,  upon  proceedings 
taken,  as  aforesaid,  after  the  institution  of  this  action,  the 
respondents  pleaded  thereto  that  the  proceedings  to 
liquidate  had,  on  the  15th  August,  188Y,  were  illégal  and  null, 
npon  the  grounds,  lo  that  the  meeting  of  that  date  was 
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illegally  oonyened,  by  a  notice  unsigned  by  the  Secretary- 
Treasurer,  and,  2o  that  they  had,  on  the  19th  Janaary,  1888, 
cancelled  the  résolution  of  the  said  15th  Augast,  and  ail 
proceedings  thereat,  and  were  resolved  to  go  on,  and  were 
going  on,  with  the  business  of  the  society  as  if  such  pro- 
ceedings in  liquidation  had  never  been  commenced  ortaken  ; 

And,  seeing  lhat  the  Court  below  dismissed  said  first 
plea  of  want  of  notice,  calling  the  said  fii*st  meeting,  and 
that  respondents  acquiesced  in  that  judgment;  there 
remained  only  the  plea  secondly  pleaded  as  aforesaid  ; 

"  And  seeing  that  appellants  joined  issue  with  respon- 
dents, on  said  second  plea,  the  partie»  having  posponed,  by 
consent,  discussion  and  proceedings  on  the  'merits  of  the 
•action  pi*oper,  until  the  sufflciency  or  insufflciency  of  this 
plea  was  decided,  hearing  was  had,  and  judgment  rendered 
•on  the  merits  of  this  plea  only,  and  the  judgment  à  quo 
rendered  maintaining  the  same,  and  dismissing  the  action, 
with  costs,  against  respondents,  and  that  from  this  judg- 
ment this  appeal  hath  been  instituted  ; 

And,  considering  that,  by  the  said  act,  42  et  43  Yic, 
cap.  32,  to  wit  :  the  winding  up  act,  and,  by  section  5455 
and  5459  of  the  Bevised  Statutes  of  the  Pi-ovince  of  Québec, 
it  is  enacted  that,  from  and  after  the  adoption  of  the  résolu- 
tion to  liquidate,  to  wit  :  the  said  resolution  of  the  15th 
August,  188*7,  the  Society  shall  be  deemed  to  be  in  liquida- 
tion, and  that,  after  the  appointement  of  liquidators,  the 
Society  shall  not  transaot  any  business,  except  suoh  as 
may  be  requisite,  foi*  the  purpose  of  accompliahing  the 
liquidation  ; 

"  And,  considering  that  the  contract  binding  the  mem- 
bers  of  the  Society  is,  by  such  entrance  into  liquidation, 
disBolved  and  cannot  be  resuscitated,  or  reinstated,  without 
the  consent  of  its  former  members,  which  consent  hath  not 
been  given  to  or  obtained  by  the  i-espondents  now  wishing 
to  continue  said  business. 

Considering,  therefore,  that  said  second  plea  is  nnfoun- 
ded  in  law,  and  insufficient,  as  an  answer  to  this  action. 
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that  the  appellants  bave  made  good  their  answer  thereto, 
and  that  thei*e  is  eiTor  in  the  said  judgment  appealed  from, 
renderedintheSaperiorCoart, ai  Montréal,  on  the  llth  June, 
1888,  doth  revei-se,  aonal  and  make  void  the  said  judgment  ; 

And,  proooeeding  to  render  the  judgment  which  the 
Coart  below  ought  to  have  rendered,  and  upon  the  grounds 
and  reasons  abovestated  and  set  forih,  doth  dismiss  the  said 
plea  80  secondly  pleaded,  with  costs,  as  weli  in  the  Court 
•below,  as  in  this  Court." 

Trudel,  Charbonnbau  et  Lamothe,  avocats  des  appelants. 

M.  B.  Charpentier,  avocat  des  intimés. 


TAXES —LEGISLATURE  PROVINCIALE. 


COdH  DU  BANC  DË  LA  KEIN  E  (£n  Afpil.) 
Montréal,  21  mai  1890. 
PriêoU»  :Sir  A.  A.  DoRioN,  J.-en-C,  Tbssier,  J.,  Cboss,  J.,  Bosbé,  J., 

et  DOHBRTY,  J. 

OAJNIEL  MoMANAUY  e<  aZ.,  (défeDdeurs  en  Cour  Inférieure)  appelants 
et  LA  CORPORATION  DE  LA  CITÉ  DE  SHERBROOKE,  (demande- 
reaae  en  Cour  Inférieure)  intimée. 

JuGi  :  Que  la  légia^ture  proTinciale  a  le  droit  d'imposer  une  taxe  d'affairei 
sur  les  marchandB  en  gros  de  liqueurs. 

Que  le  pouvoir  de  taxer  que  la  législature  provinciale  peut  déléguer 
aux  municipalités  doit  l'être  en  termes  exprès  et  que  rien  ne  doit  être 
lussé  aux  inférences.  (1) 

Que  la  corporation  de  Sherbrooke  n'a  pas  été  autorisée,  par  la  légis- 
lature provinciale,  à  impoHer  une  taxe  bpéciale  sur  les  fiabricants  de  mé- 
langes (S.  K.  C,  1886,  49  Victoria,  ch.  34,  s.  163)et  les  embouteilleurg 
(Art.  828S.  U.Q.  §80.) 

(1)  Dans  le  cas  d'imposition  d'une  taxe  municipale,  l'autorité  doit  d'abord 
•en  6tre  conférée  au  conseil  de  la  municipalité  et  le  conseil  ensuite  fait  l'im- 
pontion  en  vertu  de  cette  autorisation.  L'imposition  législative  doit  être 
«laire,  expresse  et  précise,  pour  autoriser  le  prélèvement  d'une  taxe.  Le  c<m- 


Digitized  by 


424 


LA  BEVUE  IiiOALB 


Le  8  mars,  1886,  le  conseil  de  la  cité  de  Sherbrooke  passa 
un  règlement,  sous  les  dispositions  da  statat  de  Québec,  47 
Victoria,  ch.  84,  s.  8,  amendant  la  charte  de  la  oité,  39  Tic- 
toria,  chapitre  50,  imposant  une  taxe  de  $100,  sur  tons  les 
fabricants  de  mélanges  ou  embonteillenrs  de  liqueurs  spiri- 
tueuses  ayant  une  place  d'affaires  dans  la  dite  cité,  et  ane 
taxe  annuelle  de  $50  sur  tous  commei'çants  en  gros  de 
liqueurs  ayant  une  place  d'affaires  dans  la  dite  dté.  Ces 
taxes  sont  payables  le  premier  mai,  1886,  et,  à  la  même 
date,  les  années  suivantes.  La  corporation  a  poursuivi  les 
appelants,  pour  recouvrer  ces  taxes  pour  l'année  commen» 
çant  le  1er  mai,  1886.  (1) 
•  Le  28  février,  1889,  la  Cour  Supérieure,  à  Sherbrooke 
Brooks,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  SUPERIBURS. 

Considering  .that  the  Plaintiffs  have  established  the 
material  allégations  of  their  déclaration,  that,  on  or  about 
the  eighth  day  of  March,  one  thousand  eight  hundred  and 
eightysix,  the  Municipal  Council  of  the  City  of  Sherbrooke 
passed  by  law  number  one  hundred  and  sixteen  of  said 
Council,  by  which,  for  the  purpose  of  raising  a  revenue  for 
said  city,  they  imposed  an  annual  tax  of  fifty  dollars  upon 
eveiy  wholesale  liquor  dealer  having  a  place  of  business  in 

seil  manicipal  doit,  en  impoaant  une  taxe,  désigner  spécialement  les  daaMS 
d'aifaires  qu'il  entend  taxer,  et  il  ne  peut  déléguer  à  ses  officiera  le  pouvoir 
d'entrer  au  rôle  de  cotisation  des  personnes  qui  ne  sont  pas  spécialement 
mentionnées  dans  le  règlement  impoaant  la  taxe.  (Aeer  et  La  OUé  dê  Mont- 
réal C.  S.  Montréal,  6  mai,  1889,  Wurtele,  J.,  5  M.  L.  R.  S.  C,  p.  117  et 
12L.  N.,p.  302). 
V.  La  Banque  de  TororUo  et  al,  et  Lambe,  17  K.  L.  p.  5S9). 

(1)  Les  sections  du  règlement  dont  il  est  question,  sont  dans  les  termes 
suivants  : 

XI.  An  annual  tax  of  fifty  dollars  is  hèreby  imposed,  and  shallbelened» 
«•  npon  eyexy  wholesale  liquor  dealer  having  a  place  of  business  in  the  said 
'«city." 

'*  Xiy.  An  annual  tax  of  one  hundred  dollars  is  herebj  imposed,  and 
"  shall  bo  levied,  on  every  distiller,  manufacturer,  oompounder  or  bottier  of 
**  spirituous  liquors,  having  a  place  of  business  in  said  city." 
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said  City,  and  an  animal  tax  of  one  hundred  dollai*8  npon 
every  dktiller,  tnannfaotoFer,  oompounder  or  bottier  of 
spiritnons  liquors  having  a  place  of  biuineBs  in  the  said  city, 
whioh  hyAnw  was  dnly  pnblished  nnder  the  provisions  of 
forty-seventh  of  Victoria,  Chapter  eighty-four,  Section 
thirteen,  and  by  which  by-law  it  was  declared  that  the 
dnties  and  taxes  thereby  imposed  shonld  be  payable  on  the 
first  day  of  May  of  the  theo  présent  year,  to  wit,  one  thon- 
Band  eight  hundred  and  eîghty-sîz,  and  each  following  year, 
which  by-law  came  into  force,  on  or  before  the  first  day  of 
Hay,  one  thoosand  eight  hundred  and  eighty-siz  and  whioh 
wttB  made  nnder  the  provisions  of  the  act  incorporating  the 
City  of  Sherbrooke,  thirty-ninth  of  Victoiia,  chapter  fifty, 
asamended,  and  particaiarly  as  amonded  by  the  foiiy- 
seventh  of  Victoria,  chapter  eighty-foar,  of  the  Statutes  of 
Qoebec,  and  which  was  daly  and  legally  enacted  and  pab- 
lished.  And  considering  thàt  at  the  time  of  the  passing  of 
said  by-law,  the  Défendants  in  this 'cause  were  wholesale 
liquor  dealers  and  became  and  were  liable  as  such  to  the 
annaal  taz  of  fifty  dollars  thereby  imposed  ;  and  further 
ihattheyalso  carried  on  business  and  acted  as  compoun- 
ders  and  bottiers  of  spirltuous  liquors,  and  as  such  became 
and  were  liable  to  an  annual  tax  of  one  hundred  dollai*s, 
and  that  under  said  by-law  one  hundred  and  sixteen  both 
of  said  annual  taxes  became  and  were  due  on  the  firet  day 
of  May,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-six  ;  dotb 
adjadge  and  oondemn  Défendants  jointiy  and  severally  to 
pay  and  satisfy  Plaintiffs  the  sum  of  one  hundred  and  fifty 
dollars  with  interest  thereon  from  the  twenty-eeventh  day 
of  Aogust  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-six  and, 
coBts  of  suit. 

Ce  jugement  a  été  renveraé  unanimement  par  la  Gouv 
d'Appel,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGSMENT  DE  LA  COUR  D'APPSL  : 

Considering  that  this  action  was  instituted,  in  the 
Saperior  Court,  at  the  City  of  Sherbrooke,  by  Eespondents 
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against  Appellants,  to  i-ecover  fifty  dollars^  bosÎDesa  taz,  as 
being  wholesale  liqaor  dealera,  and  ooe  handred  dollars, 
sach  tax  as  being  compoanders  of  liqaors,  at  the  said  City 
ander  the  by-law  No.  116  of  theBespondents,  imposingaaid 
taxes  upoQ  Appellants,  as  beiog  sach  dealers  aad  componnd- 
ers  ; 

And,  coDsidering  that,  amougst  other  matters  and 
grounds  of  defence,  the  Appellants  pleaded  that  the  légis- 
lature of  this  pi-ovince  had  not,  constitutionally,  the  power 
to  aathorize  the  making  of  said  by-law,  and  that  the 
enacting  and  passing  thei^eof  was,  therefore,  ultra  vires  of 
Eespondents,  and  the  Gouncil,  nnder  the  39  Vict 
ohapter  50,  and  amendment  thereof,  47  Yict.,  C.  84,  and, 
more  particalarly  so  ultra  vires  as  to  the  said  $100  tax 
imposed  by  said  by-law  on  Appellants,  as  being  compound- 
ers; 

And  considering  that  neither  the  said  charter,  nor 
amending  aot,  in  enumerating,  and  specifying  the  nnmeroiu 
sxkd  spécifie  trades,  businesses  and  occupations,  to  wit,  in 
the  seventh  section  of  said  chapter  and  act,  respeotively, 
hath  speciûed,  or  included  as  being  liable  to  such  taxation, 
compounders,  as  assumed  by  said  by-law,  and  tiiat  this 
omission  is  not  covered  so  as  by  inference  legally  to  inclode 
compounders  by  the  uncertain  meaning  to  be  given  to  the 
vague,  gênerai  and  indefinite  last  Unes  of  section  seven  of 
said  acts,  more  pai*ticularly,  too  vague  and  uncertain,  in 
the  matter  of  taxation  as  in  the  présent  case  ; 

Considering,  therefore,  that  the  Législature  hath  not 
delegated,  by  either  of  said  acts,  or  otherwise,  to  the  Cor- 
poration Bespondents  the  power  to  impose  the  said  tax  of 
$100.00,  upon  Appellants,  as  compounders,  and  that,  in 
passing  the  said  By-law,  io  so  far  as  i-elates  to  and  coueerns, 
the  said  tax  of  $100.00,  the  Bespondents  have  acted  uUra 
vires,  and  without  right  or  authority  so  to  do,  and  that  the 
same  is  null  and  void,  in  respect  of  and  as  regards  the 
imposition  of  the  tax  of  $100.00  upon  Appellants,  as  com- 
pounders, but  to  no  greater  estent; 
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"  Considering  the  said  by-law  intra  vires,  in  so  far  as  it 
provides  for,  and  imposes  the  tax  of  fifty  dollars,  npon 
Âppellants  as  wholesale  liquor  dealers,  olaimed  by  this 
action  ; 

"  Considering  that  there  is  error  in  the  judgment  appeal- 
edfrom,  to  wit,  the  judgment  rendered  by  the  Superior 
Couii;,  sitting  at  Sherbrooke,  on  the  28th  day  of  Februaiy, 
1889,  in  this  only  that  it  condemus  the  Appellants  to  pay 
Bespondents  the  said  tax  of  $100.00,  so  illegally  imposed  as 
aforesaid.  Doth  modify,  reverse,  annul  and  make  void  saîd 
jadginent,  in  so  far  as  it  concerns  and  relates  to  the  said 
tax  of  $100.00  only.  And  proceeding  to  render  the  judg- 
ment which  the  Ck)urt  below  ought  to  have  rendered,  Doth 
-dismiss  this  action,  in  so  far  as  it  daims  the  said  tax  of 
$100.00,  and  oonfir m  the  said  judgment,  to  the  extentof, 
4tDd  in  so  far  as  it  condemns  Appellants  to  pay  Plaintiffs 
the  said  sum  of  $50.00,  to  wit,  the  tax  legally  imposed  upon 
them  as  wholesale  liquor  dealers  as  aforesaid,  with  costs  of 
an  action  of  $50.00  to  PlaintifEii,  in  the  Court  below,  and 
costs  of  appeal  to  the  Appellants  against  the  Bespondents 
in  this  Court,  said  cosis  tà  be  taxed  as  in  a  cause  of  the 
«econd  class  in  this  Court. 

Bélanoeb  &  Genest,  avocats  des  appelants. 

IvEs,  Bbown  &  Fbench,  avocats  des  intimés. 


ACTION  QUI  TAM.-RAISON  SOCIALE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE,  (En  Appel. 

Montrbul,  28  mai  1890. 

.Présents:  SiB  A.  A.  DoRiON,  J.-en-C,  Tessibb,  J.,  Cross,  J.,  Bossé,  J. 
et  DOHERTY,  J.-A. 

TUOliAS  KOV,  fils,  (demandear  en  Conr  de  Première  Instance),  ap- 
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pelant,  et  THOMAS  GIRARD,  (défeudeor  en  Gonr  de  Première  Ins- 
tance), intimé. 

JnoÉ  :  Que  l'enrégistrement  de  la  déclaration  que  doit  foire  nne  penoone- 
foisant  le  commerce  seul,  mais  prenant  une  raison  eodale,  (ait  arant  la 
passation  du  Statut  de  Québec,  48  Victoria»  ch.  29,  exigeant  l'enrégU- 
trement  de  telle  déclaration,  n'est  pas  suffisant  pour  soustraire  oe  com- 
merçant à  la  pénalité  décrétée  par  oe  statut.  (Arts.  5686  et  5689  S.  B.  Q.> 

Le  25  avril,  1889,  la  Cour  Sapérieare,  à  St-Jean,  Char- 
land,  J.,  a  rendu  le  jagement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  SUPÉRIEURE. 

"  Attendu  que  le  demandeur,  tant  en  son  nom  qu'au  nom* 
de  Sa  Majesté,  réclame  du  défendeur  la  somme  de  deux 
cents  piasti^es,  pour  Tamende  qu'il  a  encourue,  suivant  lui, 
pom*  ne  pas  avoir  transmis  au  protonotaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure de  oe  district,  et  au  régistrateur  du  comté  de  Saint- 
Jean,  dit  district,  comté  où  il  fait  affaires,  dans  les  soizante^ 
jours,  ni  en  aucun  temps  après  l'expiration  de  ce  délai,  la 
déclaration  exigée  de  lui  par  un  statut  de  cette  province, 
48  Yict.  chap.  29,  savoir,  une  déclaration  par  écrit  conte- 
nant les  noms  et  prénoms,  qualité  et  i-ésidence,  la  raison* 
sociale  sous  laquelle  il  fait  affaires,  et  la  mention,  en  sus, 
qu'aucune  auti*e  personne  n'est  associée  avec  lui  ; 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  que  le  défendeur, 
depuis  au  moins  le  neuf  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq,  en  la  pai*oisse  de  St  Valentin,  dans  le  comté  de  Saint- 
Jean,  dans  ce  district,  a  toujours  fait  commerce  et  fait 
encore  le  commerce  de  foin  et  produits  agricoles,  soûs  les 
nom  et  raison  de  "  Thos  G-irard  &  Fils,"  et  qu'il  a  toujours 
été,  depuis  cette  date,  et  est  encore  actuellement,  la  seule 
personne  formant  la  dite  raison  sociale,  et  composant  ladite^ 
société  ;  qu'aux  termes  du  statut  précité  et  notamment  en^ 
vertu  des  paragraphes  8,  9  et  10,  le  défendeur  était  tenu  de 
produire  la  dite  déclaration  dans  les  soixante  jours  de  la 
passation  du  dit  acte,  savoir,  à  partir  du  neuf  mai,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq  ;  à  défaut  de  quoi  il  devenait  passible 
de  la  pénalité  de  deux  cents  piasti*es,  tel  qu'énoncé  en  la 
quatorzième  section  du  dit  acte  ;  que,  n'ayant  pas  ikit,  ni 
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produit  telle  déclaration  (suivant  lui  demandear),  le  défen- 
deur doit  ôtre  condamné  au  paiement  de  la  dite  somme  ; 

Attendu  que  le  défendeur  plaide,  par  son  exception, 
^ntre  autres  choses,  que  le  premier  mai,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre,  il  fit  la  déclaration  suivante  ; 

Province  de  Québec,  )  "Je,  sousjsigné,  Thomas  Girard, 
District  d'Iberville.  )  négociant,  de  la  paroisse  de  St- 
Yalentin,  dans  le  district  susdit,  certifie  par  les  présentes 
que  j*ai  fait  et  entends  faire  commerce  de  foin  et  produits 
agricoles,  et  tenir  magasin  général,  en  la  dite  paroisse,  et 
les  paraisses  environnantes,  sous  les  nom  et  raison  de  "  Thos. 
Oirard  et  fils,"  et  que  la  dite  raison  sociale  existe  depuis  le 
premier  jom*  de  maro  dernier,  et  que  j'ai  été  et  suis,  depuis 
le  dit  jour,  le  seul  membre  de  la  dite  société. — Témoin,  mon 
seing,  à  St- Jean  susdit,  ce  premier  jour  de  mai,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-quatre, 

(Signé)  Thos.  Girard — Témoin:  (Signé)  Chs.  Thos.  Char- 
bonneau,  N.  P." 

"  Attendu  que  le  dit  défendeur  allègue  que,  le  dix  décem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  il  remit  l'un  des  dou- 
bles de  la  déclaration  aa  Protonotaii*e  de  cette  Coui*,  pour  y 
être  enregistré,  et  que,  le  môme  jour,  le  défendeur  transmit 
aurégistrateur  du  Ck>mté  de  St-Jean,  l'autre  double,  pour 
les  mêmes  fins,  et  qu'il  furent,  en  effet,  enregistrés,  tel  que 
requis,  et  que,  le  neuf  mai,  mil  huit  cent  quati*e-vingt-cinq, 
savoir,  date  à  laquelle  fut  sanctionné  le  dit  chapitre  vingt- 
neuf  de  la  48  Yict,  les  protonotaire  et  régistrateur  étaient 
chacun  dépositaire  de  la  ^déclaration  en  question,  qu'elle 
avait  été  enregistrée,  et  que  le  demandeur  actuel  le  savait, 
et  a  pu  avoir  au  greffe  et  a  eu  effectivement  tous  les  ren- 
seignements voulus  à  ce  sujet; 

"  Attendu  que  le  demandeur  a  répondu  en  droit  à  cette 
dite  exception,  et  que,  le  quinze  mai  1888,  il  a  été  ordonné 
preuve  avant  faire  droit  ; 

Ck)nsidérant  que  le  Chap.  65  des  Statuts  Béfondus  du 
Bas-Canada  n'exigeait  pas  d'une  seule  personne  faisant 
affaii'es  sous  une  raison  sociale  une  déclaration  telle  que 
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celle  précitée,  mais  l'eqaérait  seulement  une  déclaration  de- 
société  on  raison  sociale  que  quand  plusieurs  personnes- 
étaient  réunies  en  société,  pour  des  fins  de  commerce  ou 
d* exploitation  qui  y  sont  mentionnées  ; 

Considérant  que  la  déclaration  de  société,  le  délai  dans 
lequel  elle  doit  ôtre  déposée,  la  pénalité  attachée  à  l'infrac- 
tion de  cette  loi,  l'obligation  imposée  aux  protonotaire  et 
régistrateur  d'enregistrer  telle  déclaration  dans  un  régistro 
à  cette  fin,  tout  cela  existe  dans  les  Statuts  Béfondus  du 
Bas-Canada,  Chap.  65,  comme  dans  le  Chap.  29,  48  Tict. 
qui  a  été  passé  pour  combler  la  lacune  existant  relativement 
à  celui  qui  fait  affaires  seul,  mais  sous  une  raison  sociale  : 

Considérant  que,  dès  le  dix  décembre,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre,  le  défendeur  avait  fait  la  déclaration  de 
société  qui  rencontre  toutes  les  exigences  du  chap.  29  de  la 
48e  Yict,  et  se  ti*ouve,  par  sa  dite  déclaration,  sa  transmis- 
sion et  dépôt  avec  les  protonotaîre  et  régistrateur  susdits 
et  eni*egistrement,  avoir  préalablement  rencontré  les  vues 
du  législateur  exprimées  dans  le  dit  Statut  48e  Yict.,  chap. 
29,  et  qu'il  était,  dès  lore,  et  se  trouvait,  à'  la  date  de  la  mise 
en  force  de  ce  statut,  comme  il  se  ti-ouve  encore,  dans  les 
conditions  voulues  par  cette  loi  ; 

Considérant  que,  le  neuf  mai,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq,  le  pi*otonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district 
d'Iberville,  et  le  régistrateur  du  dit  comté  do  St.  Jean 
étaient,  chacun,  dépositaire  d'un  double  de  la  dite  déclara- 
tion, et  que,  le  dit  jour,  telle  déclaration  était  enregistrée  au 
greffe  de  la  dite  Cour  Supérieure  pour  le  district  d'IberviUe 
et  au  bureau  d'eni'egistrement  du  comté  de  St.  Jean  ; 

Considérant  que  le  dit  protonotaire  et  le  dit  l'égistrateur 
sont  toujours  depuis  restés  chacun  en  possession  de  la  dite 
déclai*ation  contenant  tout  ce  que  requiert  le  statut  auquel 
réfère  le  demandeur  en  son  action,  savoir,  la  48e  Yict., 
chap.  29  ; 

*'  Considérant  que  le  but  de  la  loi  exigeant  déclaration  et 
enrégistrement  indiqués  est  de  rendre  publiques  les  sociétés 
et  raisons  commerciales,  afin  que  toute  personne  intéressée 
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puisse  savoir  avec  qui  elle  ti*ansîge,  et  saehe  oomment  les 
assigner,  sons  leur  véritable  nom  et  responsabilité,  quand  il 
il  7  a  lieu  ; 

Considérant  qa'à  tontes  et  ohaennes  des  dates  susdites^ 
et  tonjoors  depuis,  le  demandeur  et  le  public  ont  pu  s'assu- 
rer, au  dit  greffe  et  au  dit  bureau  d'enregistrement,  ce  qui 
composait  et  compose  la  dite  raison  sociale  "  Thos.  Girai-d 
i  fils  et  qui  avait  et  a  une  responsabilité  sous  telle  dési- 
gnation ;  # 

"  Considérant  que,  de  fftit,  le  demandeur  savait  tel  qu'ap-^ 
pert  par  sa  déposition  au  dossier,  qui  composait  telle  raison  ' 
sociale,  dès  avant  l'institution  de  son  action,  et  que  cette 
connaissance  lui  venait  de  l'enrégistrement  des  dites  décla- 
rations ; 

"  Considérant  que  le  défendeur,  dans  l'espèce,  n'a  pas 
violé  la  loi  en  question^  savoir,  la  48e  Vict.,  ohap.  29,  mais 
qu'il  s'est  conformé  à  l'esprît  et  au  but  d'icelle,  et  qu'il  n'a 
pu  encourir  la  pénalité  réclamée  par  la  dite  action  ; 

Considérant  que  l'action  du  demandeur  est  mal  fondée; 
Benvoie  la  dite  réponse  en  droit  du  demandeur,  main 
tient  la  plaidoierie  de  défendeur,  et  déboute  le  demandeur 
de  sa  dite  action,  avec  frais  et  dépens." 

Le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  a  été  unanimement 
renversé,  par  la  Cour  d'Appel,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUE  d'APPEL  : 

"  Considerîng  that  an  act  of  the  Législature  of  this  Pro, 
vince,  the?  48  Vict.  c.  29,  passed  in  the  year  1885  amend. 
ing  and  adding  to  chap.  65  of  the  Consolidated  Statutes- 
of  Lower  Canada,  snch  amendment  and  addition  requiring 
and  enacting,  in  effect,  that  every  person  carrying  on  trade 
and  commerce  alone,  and  individually,  under  a  firm  name 
(nom  social)  and  style,  implying  and  indicating  that  snch 
business  was  beîng  donc  by  more  than  one  person  constitu- 
ting  said  firm,  should,  if  in  business  before  and  when  such 
act  was  passed,  under  such  style,  i*egister,  as  reqnii*ed 
tbereby,  and  by  said  chapter  65,  a  déclaration  giving  the 
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name,  desorîption  and  address  of  suoh  peraon,  so  asing  said 
style,  and  nom  social,  in  his  commercial  boBiness,  and  tliat 
he  was  the  sole  member  of  the  firm,  withfn  sizty  days,  after 
the  passage  and  sanction  of  sach  act,  and  if  snch  bnsiness 
was  commenced  after  such  sanction  and  coming  into  force 
of  such  act,  then,  such  déclaration  and  registration  to  be 
made,  as  aforesaid,  within  60  days  thereafter,  in  either  case, 
nnder  a  penalty  of  $200.00,  for  default,  as  provided  and 
imposed  by  said  act,  payment  whereof  to  be  enforced  by  a 
qui  tam  action,  if  necessary,  at  the  sait  of  any  person  in- 
stitnting  such  suit  That  said  amending  act  was  passed, 
and  came  into  force,  on  the  9th  day  of  May,  1885,  the  Bes- 
pondent  havîng  been,  then  and  before  that  time,  and  still 
being  engaged  in  his  said  business,  and  carrying  on  the 
same  alone,  under  the  style  and  firm  name  of  Thos.  Girard 
&  Fils,"  to  wit,  fi*om  and  since  the  Ist  March  then  last 
past. 

And,  considering  that  Bespondent  having  failed  and 
neglected  to  comply  with  the  exigenoy  and  requîrements 
of  said  act,  inrespect  of  such  l'egistration,  thereby  required, 
as  aforesaid,  and  to  so  register,  withen  the  delay  of  sizty 
days,  from  and  after  the  said  9th  day  of  May,  1885,  to  wit» 
the  date  of  the  passing  and  sanction  of  the  said  act,  hath 
incurred  said  penalty,  and  become  liable  to  pay  the  amount 
thereof,  to  wit,  the  said  sum  of  $200.00,  to  the  Plaintifl;  to 
be  distributed  and  disposed  of  in  the  manner  prescribed  bj 
the  said  amending  act  ; 

*^  And,  considering  that  Plaintiff  hath  proved  the  material 
allégations  of  his  déclaration,  and  that  Bespondeni's  defeooe 
to  this  action  is  unfounded  in  law,  and  that  there  îs  error 
in  the  judgment  à  quo  in  this,  that  it  dismissed  PiaintifTs 
action  in  the  promises,  doth  reverse,  annul  and  make  void 
the  said  judgment  appealed  from,  to  wit,  the  judgment 
of  the  5th  April,  1889  ; 

"  And,  pi*oceeding  to  render  the  judgment  which  the 
said  Superior  Court,  in  the  disti'ict  of  Iberville,  ought  to 
have  rendei'ed,  doth  condemn  Défendant,  now  Bespondant 
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to  pay  Plaintîff,  Appellant,  the  sum  of  two  handred  dollars, 
to  be  dlstributed  as  aforesaid  :  Bat,  consîderlng  that  this  is 
an  action  qui  tam^  brought  as  well  in  the  name  and  behalf 
of  Oar  Sovereign  Lady  the  Qaeen,  and  in  the  pablio  interest , 
as  in  the  PlaintifTs  name,  and  that  Défendant  was  in  good 
&ith,in  registering  the  déclaration  of  his  ûvm  name  and  style, 
before  the  sanction  of  the  aot  requiring  sach  registration, 
as  it  proved  he  did,  and  that  Plaintifl  was  aware  that  Défen- 
dant had  done  so  before  the  institution  of  this  action,  it  is 
80  maintained  withoat  costs,  each  party  paying  his  own 
costs,  as  well  in  the  Court  of  original  jurisdiction,  as  in 
appeal.  " 

Gboffbion,  Dobion  &  Allan,  avocats  de  Vappelant. 
Lacoste,  Bisaillon,  Brosseau  &  Lajoie,  avocats  de 
IHntimé. 


DROITS  LITIGIEUX.-AVOCAT. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE.-<Bn  Appel). 

Montiéaly  19  Juin,  1890. 

Présenta  :  SiB  A.  A.  Dobion,  J.-en-C,  Tessibb,  J.,  Cboss,  J.,  Babt,  J,. 
et  Bossé,  J. 

DANIEL  BERGEYIN,  avocat,  (demandeur  en  Cour  de  Première  Instance), 
appelant,  et  l'honorable  HËNBJ  T.  TASCHEREAU,  en  sa  qnaUtô  de 
cuiatenr  à  WILFKED  MARIE  JOSEPH  MASSON,  interdit,  et  le  dit 
OOSEPH  HENHI MASSON,  (défendeurs  en  Cour  de  Première  Instance), 
intimés. 

Jugé  :  Qu'une  action  intentée  par  un  avocat,  pour  le  recouvrement  d'un 
Ullet  promissoirB  qu'il  a  acheté  après  l'échéance,  sachant  qu'il  ne  pour- 
rait en  recouvrer  le  montant  sans  une  poursuite,  sera  déboutée,  vu  que 
le  transport  de  ce  billet  est  fait  en  contravention  à  l'article  1485  C.  C. 

Le  13  février,  1889,  la  Cour  Sapérieore,  à  Montréal, 
Tellier,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

28— R.  L.  XIX. 
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JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

Considérant  que  le  billet  servant  de  base  à  raction,  et 
échéant  à  huit  mois  de  sa  date,  a  été  cédé,  après  son 
échéance,  au  demandeur,  par  le  nommé  Gaspard  Deserres,, 
moyennant  une  considération  de  cent  piastres,  dont  le^ 
demandeur  a  alors  donné  crédit  à  ce  dernier; 

Considérant  que  ce  billet  avait  été  mis,  avant  son 
échéance,  savoir,  le  quatre  juillet,  mil  huit  cent  quatre  vingt- 
eept,  entre  les  mains  du  dit  Gaspard  Deserres,  par  Joseph 
Edouard  Frigon,  le  porteur  originaire,  comme  sûreté  colla- 
térale du  paiement  d'un  autre  billet  portant  la  môme  date 
du  treize  janvier,  mil  huit  cent  quatre  vingt>sept^  consenti 
par  le  défendeur  Masson,  pour  le  même  montant  de  cent 
soixante  et  onze  piastres  et  cinquante  contins,  payable  à 
cinq  mois  de  date,  et  remis,  après  son  échéance,  savoir  :  le 
dit  jour  quatre  juillet,  mil  huit  cent  quati'e-vingt-sept,  au 
dit  Gaspard  Deserres,  moyennant  une  considération  de  cin- 
quante piasti^es  qu'il  a,  là  et  alora,  fom*nie  au  dit  Frigon,  et, 
avec  la  promesse  de  payer  à  ce  dernier  une  auti-e  somme  de 
trente  et  quelques  piastres,  quand  il  aurait  obtenu  jugement 
sur  ce  billet,  contre  le  défendeur  Masson  ; 

"  Considérant  que  le  dit  Gaspaixi  Deserres,  par  l'entre- 
mise de  ses  avocats,*  MM.  Bergevin  (le  demandeur)  et 
Leclaire,  a  pourauivi,  contre  les  défendeurs,  le  recouvre- 
ment du  dit  billet  échéant  à  cinq  mois  de  sa  date,  par  action 
intentée  le  sept  juillet,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  sous 
le  numéro  261,  et  rapportée  devant  cette  Cour,  et  que  les^ 
défendeurs  ont  plaidé  à  cette  dernière  action  que  le  défen- 
deur Masson  n'avait  pas  eu  considération  pour  ce  billet,  et 
que  le  dit  Deserres,  sur  ce  plaidoyer,  a  donné  ordre  à  ces 
dits  avocats  de  discontinuer  cette  action  ; 

Considérant  que  demande  de  paiement  du  billet  servant 
de  base  à  la  présente  action  a  été  faite  par  les  dits  Frigon, 
Deserres,  Bergevin  et  Leclaire,  avocats,  et  le  demandeur,  et 
les  défendeurs  ont  toujours  refusé  do  le  payer,  parceque 
considération  n'avait  pas  été  fournie  au  dit  Masson  ; 
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Considérant  que  le  demandeur,  qui  était  et  est  un  avocat 
•  exerQant  ses  fonctions  dans  le  ressoi't  de  ce  tribunal,  a 
acquis  le  billet  servant  de  base  à  l'action,  après  son 
échéance,  et  dans  un  temps  où  il  savait  que  les  défendeurs 
en  refusaient  le  paiement,  pour  défaut  de  considération,  et 
'qu'une  demande  en  justice,  devant  cette  Cour,  serait  néces- 
saire pour  en  recouvrer  le  montant  ; 

Considérant  qn'il  est  établi,  en  preuve,  que,  vera  le 
treize  janvier,  mil  huit  cent  quatre- vingt-eept,  ledit  Frigon, 
agent  d'assurance,  a  sollicité  le  défendeur  Masson,  d'assurer 
sa  vie  dans  la  compagnie  d'assurance,  dite  New- York  Life 
Assurance  Company;  "  que,  de  fait,  le  défendeur  Masson  a 
consenti  à  prendre  une  assurance  dans  la  dite  compagnie, 
pour  la  somme  de  dix  mille  piastres  ;  que  la  prime  annuelle, 
sur  cette  police  d'assurance,  était  de  six  cent  quatre-vingt- 
six  piastres  et  soixante  centins,  payables  par  versements 
semestriels  de  trois  cent  quai*ante-trois  piastres  et  trente 
contins  ;  que  le  dit  Frigon  s'est  fait  consentir,  par  le  dit 
Masson,  divere  billets  s'élevant  à  douze  cent  seize  piastres 
et  vingt  contins,  dont  denx  de  trois  cent  quarante-ti-ois 
piastres  et  trente  contins  chacun,  un  de  cent  quati*e-vingt- 
six  piastres  et  soixante  contins,  et  deux  de  cent  soixante  et 
douze  piastres  et  cinquante  contins  chacun,  que  le  dit  Frigon 
n'a  payé  que  trois  cent  quarante-trois  piastres  et  t]*ente  con- 
tins, à  l'acquit  du  défendeur  Masson,  pour  le  premier  verse- 
ment de  la  dite  prime  d'assurance,  et  qu'il  a  négocié,  à  son 
profit,  tous  ces  billets  que  le  défendeur  Taschereau,  ès-qua- 
lité,  a  été  obligé  de  payer,  tous  les  deux,  de  cent  soixante  et 
onze  piastres  et  cinquante  contins,  chacun,  dont  il  est  ques- 
tion en  cette  cause  -, 

"  Considérant  que  le  défendeur  Masson  a  été  intei-dit,  le 
douze  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  pour  cause  de 
prodigalité,  et  que  le  défendeur  Taschereau  a  été  nommé 
son  cm'ateur  ; 

"  Considérant  que  le  dit  Fngon,  interrogé  comme  témoin 
en  cette  cause,  n'a  pu  établir  quelle  considération,  si  aucune 
a  été  donnée,  il  a  fom*nie  au  défendeur  Masson,  pour  les  dits 
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deux  billets  de  cent  soixante  et  onze  piastres  et  cinqnaBte 
contins  chaqne  ; 

Considérant  que  le  dit  Deserres,  interrogé  deux  fois 
comme  témoin  du  demandeur  en  cette  cause,  jure,  dans  sa 
première  dépoRition,  qu'il  a  eu  les  dits  deux  billets  de  ceot 
soixante  et  onze  piastres  et  cinquante  centins  chacun,  dn 
dit  Frîgon,  celui  échéant  à  cinq  mois,  après  son  échéance, 
et,  moyennant  une  considération  de  cinquante  piastres 
payée  comptant,  et  la  promesse  de  payer  une  autre  somme 
de  trente  et  quelques  piastres,  au  dit  Fiîgon,  quand  il  aurait 
obtenu  jugement  contre  le  défendeur  Masson  ;  et  celui  ser- 
vant de  base  à  la  présente  action,  avant  son  échéance,  et 
comme  sûreté  collatérale  du  paiement  du  premier  billet,  et, 
dans  sa  seconde  déposition,  que  le  dit  Frigon  l'avait  chargé 
de  collecter  ces  deux  billets  ; 

Considérant  que  le  droit  au  paiement  du  dit  billet  ser- 
vant de  base  à  l'action  du  demandeur  était  contesté  et  con- 
testable, et  que  ce  dernier  le  savait  avant  d'acquérir  la  pos- 
session du  dit  billet  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
défendeur  sont  en  droit  d'opposer  au  demandeur  les  excep- 
tions et  défenses  qu'ils  auraient  pu  opposer  aux  dits  Gas 
pard  Deserres  et  Joseph-Edouard  Frigon,  et  de  demander 
la  nullité  de  la  cession  faite  au  demandeur  du  billet  pour- 
suivi en  cette  cause  ; 

"  Considérant  que  les  avocats  ne  peuvent  devenir  acqué- 
reurs des  droits  litigieux,  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions 
(art.  1485,  C.  C.) 

Considérant  qu'un  droit  est  réputé  litigieux,  lorsqu'il 
est  incertain,  disputé  ou  disputable  par  le  débiteur,  soit  que 
la  demande  en  soit  intentée  en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de 
présumer  qu'elle  sera  nécessaire  (art  1583,  Code  Civil  ;  ) 

"  Considérant  que  les  défendeurs  ont  justifié  leurs  excep- 
tions et  défenses,  et  que  l'action  du  demandeur  est  mal  fon- 
dée; 

Déclare  illégale  et  nulle,  et  annule  la  cession  faite  au 
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demand^iir  da  billet  en  qoeetion,  én  cette  cause,  à  toutee  fins 
qne  de  droit,  et  déboute  le  demandeor,  de  eon  action,  avec 
dépens; 

"  Attendu  que,  par  jugement  interlocutoii'e,  rendu  en 
cette  cause,  le  dix-neuf  septembre  dernier,  cette  Gour  a 
permis  aux  défendeurs  d'amender  leurs  plaidoyers,  etmdme 
d'y  ajouter  un  plaidoyer  nouveau,  avec  réserve  d'adjuger  au 
mérite,  sur  les  frais  additionnels  que  cet  amendement  et  la 
production  de  ce  nouveau  plaidoyer  pouiTaient  occasionner, 
et,  attendu  qu'il  en  est  résulté  des  frais  additionnels  pour  le 
demandeur,  la  Gour  condamne  les  défendeurs  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  vingt-une  piasti*es,  pour  les  frais 
additionnels  qui  lui  ont  été  occasionnés  par  l'amendement, 
et  la  production  du  nouveau  plaidoyer,  dont  onze  piasti'es 
par  les  nouvelles  articulations  de  faits  et  réponses  à  icelles, 
et  dix  piastres  par  les  réponses  au  nouveau  plaidoyer." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
d'Appel. 

Besobyin  st  Leolâire,  avocats  de  rappelant. 
Lacoste,  Bisaillon,  .  Brosseau  et  Lajoie,  avocats  des 
intimés. 


SEPARATION  DE  CORPS. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINK  (En  Appel,) 

Montréal,  19  juin  1890. 

PréterUt  :  Sib  A,  A.  Dorion,  J.-en-C,  Cross,  J.,  Baby,  J,,  Bossé,  J., 
et  DOHERTY,  J.-A. 

£ULALI£  BONNEAUy  (demanderesse  en  Cour  de  Première  Instance),  ap- 
pelante et  TOUSSAINT  CIRCÉ,  (défendenr  en  Cour  de  Première  Ins- 
tance), intimé. 

Jugé  :  Qne,  lorsque  réponse  provoque  elle-même,  par  la  légèreté  de  sa  con- 
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duite,  et  par  la  déaobéissanoe  ans  ordres  légitimes  de  son  mari,  Uodlère 
de  celoi'Ci,  et  s'ezpoee  à  certains  mauvais  traitements  isolés  de  sa  pazt, 
elle  n'obtiendra  pas  la  séparation  de  corps. 

Le  20  novembre,  1886,  la  Cour  Sapérieure,  à  IContréai, 
Torrance,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPf  RIEURE  : 

Considérant  que  le  défendeur  n*a  pas  prouvé  son  plai- 
doyer, le  renvoie  ; 

Considérant  que  la  demanderesse,  épouse  du  défendeur 
depuis  au-delà  de  dix-huit  ans,  a  prouvé  que  le  défendeur, 
son  marî,  s'est  rendu  coupable  envers  elle  d'excès,  de  sévices 
et  d'injures  graves,  et  qu'il  l'a  assaillie  et  frappée  violem- 
ment sur  le  corps  ; 

"  Considéi*ant  que  le  défendeur  s'adonne  fréquemment  à 
la  boisson,  et  s'est  poi*té  sur  sa  dite  épouse  à  des  voies  de 
fait: 

Déclare,  pai*  ces  raisons,  que  la  demanderesse  n'est  plus 
tenue  d'habiter  le  domicile  du  défendeur,  et  qu'elle  est  sé- 
parée de  corps  et  de  biens  d'avec  le  dit  défendeur.  Fait  dé- 
fense à  ce  dernier  de  fréquenter,  ti'oubler  ou  rechercher  la 
dite  demanderesse,  sous  les  peines  de  droit  ;  dissout,  par 
les  pi-ésentes,  la  communauté  de  biens  existant  entre  les 
dites  pallies,  déclai*e  que  la  demanderesse,  en  conformité  à 
la  loi,  aura  jouissance  et  administration  des  biens  qu'elle 
peut  avoir,  en  vertu  de  ce  jugement,  ou  à  l'avenir,  les  biens 
actuels  à  dtre  partagés,  sur  dire  de  praticien  à  être  nommé. 

Et  la  Cour  condamne  le  dit  défendeur  aux  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé,  par  la  Cour  de 
Bévision,  a  Montréal,  le  30  juin,  1887,  Doherty,  J.,  Papineau, 
J.  et  Loranger,  J.,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  DE  RÉVISION: 

Considéi*ant  que  la  demanderesse  n'a  pas  prouvé  les 
allégués  essentiels  de  sa  déclaration,  notamment  que  le  dé- 
fendeur s'est,  aux  époques  mentionnées  dans'  la  déclaration, 
rendu  coupable  de  sévices,  excès  et  injures  graves  à  son 
égard; 
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Considérant  qu'il  est  proavé  que  la  demanderesse  a, 
•elle-même,  pi*ovoqné,  par  la  légèreté  de  sa  conduite,  et  par 
sa  désobéissanoe  aux  ordres  légitimes  de  son  mari,  la  colère 
de  celui-ci,  et  s'est  exposée  aux  traitements  dont  elle  a  fait 
la  prenve;  qu'au  reste,  ces  mauvais  traitements  sont  isolés, 
et,  vu  les  conclusions  de  la  demande  ; 

"  Considérant  qu'il  est  également  prouvé  que  les  expres- 
sions et  les  paroles  dont  le  défendeur  s'est  servi,  à  l'adresse 
-de  la  demanderesse,  toutes  gro3Bièi*es  qu'elles  soient,  ne  sont 
pas,  sous  loH  circonstances,  suffisantes  pour  autoriser  et  ju3- 
tifier  la  séparation  de  corps  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  prouvé  les  allégués  de 
sa  défense,  et,  conséquemment,  qu'il  y  a  eiTcur  dans  le  dit 
jugement  du  vingt  novembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
six; 

Casse  et  renvoie  le  dit  jugement,  et^  procédant  à  rendre 
•celui  que  la  cour  de  première  instance  aurait  dû  rendre, 
maintient  la  défense  du  défendeur,  et  renvoie  l'action  de  la 
demanderesse,  avec  dépens  tant  de  cette  cour  que  de  la  cour 
de  première  instance. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jagement 
de  la  Cour  de  Bévision. 

F.  L.  Sarbazin,  avocat  de  rappelante. 

Pbéfontains  &  Lafontaine,  avocats  de  Vintimé. 


GAGE.-COMPENSATION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINB  (En  Appel.) 

Qnébeo,  8  mai  1884. 

Présenta  :  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  Tessieb,  J.,  Cboss,  J.,  Baby,  J., 

H.  LEPAQE,  (d«maiidear  en  Ck>ar  Inférîeau),  appelant,  et  DÉSIRÉ 
HAMEL^  (défendeur  en  0>nr  Inférieure),  intimé. 
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Jugé  .*  Que  le  porteur  d'nn  billet  praninoire,  qui  loi  a  été  rsmifi  en  gage^ 
comme  sûreté  d'une  créanoe  qu'il  a  contre  l'endoeaenr  du  billet,  et  qui 
transporte  œ  billet,  poar  valeur  rtçne,  à  un  tiers,  perd,  par  là,  tout 
recours  contre  son  débiteur,  dont  la  dette  se  trouve  ainsi  compensée  et 
éteinte. 

L'intimé  devait  à  l'appelant  an  compte  d'an  montant 
excédant  9200.  Il  lai  remit,  comme  garantie,  an  billet 
pi-omi8fl(>ire  da  montant  de  $269.00,  signé  par  Blizée  Ché- 
nard,  ut  payable  à  Tordre  de  l'intimé.  L'appelant  trans- 
porta ce  billet  à  son  époase,  qai  se  fit  consentir,  par  Elizée 
Chénard,  ane  obligation,  avec  hypothèqae,  poar  le  montant 
da  billet.  L'appelant  pouraaivit  ensaite  Hamel,  poar  le 
montant  da  compte,  et  obtint  jagement  contre  lai,  par 
défaat.  Ce  dernier  fit  ane  opposition  à  jagement,  allégaant 
qae  l'appelant  avait  ti*ansporté  ce  billet,  poar  valeur  reçae, 
à  son  époase,  comme  cela  était  constaté  par  l'acte  d'obliga- 
tion consenti  par  le  débitear  da  billet  à  l'époase  de  l'appelant 
et  qae  sa  créance  était  compensée  et  éteinte.  L'appelant,  de 
son  côté,  produisit  le  billet,  et  prétendait  qae  tant  qae  la 
dette  n'avait  pas  été  payée,  il  avait  le  droit  de  poarsaivre 
l'intimé  poar  en  recouvrer  le  montant,  et  il  offrit  à  l'intimé 
de  lai  remettre  son  billet,  pourvu  qa'il  payât  la  dette. 

Le  9  juillet,  1883,  la  Cour  Supérieure,  à  Québec,  MoGord, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DX  LA  COUR  SXTPÉRIKURS 

"  The  Court,  having  seen  and  examined  the  proceedings 
and  évidence  of  record,  and  heard  the  parties,  by  their  res- 
pective Counsel,  finally,  upon  merits  of  the  opposition  to 
judgment  in  this  cause  filed,  considering  that  the  Défendant 
bas  proved  the  allégations  of  his  opposition  to  judgment  ; 
doth  grant  the  conclusions  of  the  said  opposition  to  judg- 
ment,  and,  thereupon,  the  judgment  complained  of  is  decla- 
red  null  and  of  no  effect,  the  Defendant's  debt  is  declared 
compensated,  and  the  action  in  this  cause  is  hence  dismis- 
sed,  with  costs. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Com^ 
d'Appel. 

FoNTAiiiE  ET  Blouin,  uvocats  de  rappelant. 
B.  Pahphile  Yallêe,  avocat  de  Vintimé. 
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COMMUNICATION  PRIVILEGIEE. 

COUR  DV  BANC  DE  LA  REI  t^E  (En  Appil.) 
Qnébec,  7  décembre  1887. 

rrésents  :  Sir  A.  A.  DoRiOK,  J.  en  G.,  Tbssieb,  J.,  Babt,  J., 
et  DOHXBTY,  J.-A. 

JOSEPH  ARTHUR  DC7SSAULT,  (demandem  en  Cova  Inférieure),  appe- 
luit,  et  le  RÉVÉREND  MESSIRE  C.  BACON,  prêtre,  onré  de  la 
paroisse  d»  Notre-Dame  de  BonseoonrB,  de  Tlalet,  (défendeur  en  Cour 
Inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Qne  le  cnré  d'une  paroisse  qui  est  consulté  par  les  conseillen  de  la 
paroiase,  à  Toccasion  de  l'octroi  des  licences  pour  rente  de  boissons,  e 
qui  leur  communique  certains  faits  qui  sont  vrais,  sur  la  conduite  de 
l'épouse  d'un  marchand,  qui  veut  obtenir  le  renouvellement  d'une 
licence  de  magasin,  pour  la  vente  de  liqueurs  duivrantes,  n'est  pas 
passible  de  dommages^  cette  communication  étant  privilégiée.  (1) 

Le  11  mai,  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Montmagny,  An- 
gers, J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  Le  ministre  du  culte  religieux,  bien  qu'il  soit  de  son  devoir,  comme  c'est 
son  droit  incontestable,  de  s'opposer  aux  abus  et  aux  désordres,  qui  s'intro- 
duisent parmi  ses  paroissiens,  est  néanmoins,  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère, à  cet  égard,  asaigetti,  comme  tout  autre  citoyen,  à  se  restreindre  dans 
les  Hmites  que  les  lois  et  la  justice  lui  prescrivent.  Ce  sont  les  tribunaux 
civils  auxquels,  dans  tous  les  cas  où  ils  enfreignent  la  loi,  las  ministres  du 
culte  réligieux  sont  justiciables,  qui  doivent  prendre  connaissance  de  leur 
conduite,  et  les  juger,  et  le  curé  qui,  sans  droit  ni  cause,  injurie  un  de  ses 
paroissiens,  dans  la  chaire,  sera  conmdamné  à  des  dommages  {Derouin  vs, 
ArcharnbavU,  tj,  S.  R.  Montréal,  30  septembre,  1874.  Mondelet,  J.,  John- 
son, J.,  et  Tonance,  J.,  19  J.  p.  157). 

Un  curé,  qui,  avec  malice,  et,  dans  le  but  de  nuire  au  caractère  profession- 
nel de  l'un  de  ses  paroissiens,  profère  à  son  égard  des  paroles  injurieuses  et 
de  nature  à  lui  causer  des  dommages  notables  est  passible  de  ces  dommages. 
Si  le  paroissien  n'établit  pas  d'une  manière  précise  que  les  propos  du  curé  lui 
ont  causé  des  dommages  réels,  la  conduite  de  ce  dernier  n'en  doit  pas  moins 
être  reprouvée,  et  la  condamnation  doit  être  suffisante  pour  reprimer,  à  l'ave- 
nir, dépareilles  tentatives  de  sa  part,  (^rossoi^,  et  TurcoUCt  C.  B.  R.  Montréalr 
22  juin,  1875,  Dorion,  J.,  en  C.  Monk,  J.,  Tosohereau,  J.,  Ramsay,  J.,  et  San- 


Digitized  by  Google 


442 


LA  REVUE  LÉGALE 


JUGEMENT  DE  LA  OOUB  SUPÉRIEUBX. 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  prouvé  les  al- 
légations essentielles  de  sa  déclaration  ;  qu'il  a  été  prouTé 
que  la  femme  du  demandeur  tenait  une  oonduîteirr^golière, 
et  faisait  un  usage  déréglé  de  boissons  enivrantes,  et  que, 
partant,  et,  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  du  bon  ordre  dseûs 
la  paroisse  de  Tlslet,  il  importait  que  le  conseil  ne  renoa- 
velât  pas  la  licence  du  demandeur,  pour  la  vente  de  bois- 
sons enivrantes  ;  que  le  défendeur,  curé  de  la  dite  paroisse, 
consulté  par  les  conseillers  de  la  dite  pai-oisse,  à  Poccasion 
de  l'octroi  des  licences  pour  vente  de  boissons,  n'a  point  agi 
par  malice,  ni  violé  la  vérité,  en  informant  les  dits  conseil- 
lers qu'il  avait  remarqué  que  la  femme  du  demandeur  pre- 
nait de  la  boisson,  et  qu'il  Tavait  entendu  dire  ; 

Que  la  dite  communication  était,  dans  les  ciroonstan- 

bom,  J.y  modifiant  le  jngement  de  0.  S.  Montréal,  26  septembre,  187S. 
Beaudiy,  J.,  et  augmentant  la  condamnation  aux  dommages.  (20  J.  p.  141.) 

Un  curé,  qui  intime  et  conseille  à  ses  paroiaaiens  de  ne  pas  &éqnenter  la 
boatiqne  de  l'nn  d'eux,  parceque  ce  dernier  est  dans  l'habitude  d'y  ptfler 
contre  la  religion  et  contre  les  prêtres,  agit  dans  la  limite  de  son  droit»  s'il 
n'attaque  pas  ce  paroissien  dans  son  caractère  privé,  dans  sa  probité  ou  son 
honneur,  le  curé  de  la  paroisse  étant,  par  son  état,  oomme  curé,  ohaxgé  de 
la  direction  religieuse  des  catholiques,  et  ayant  droit,  et  aussi  le  devoir  de 
les  conseiller,  sur  leur  conduite,  et  les  moyens  de  conserver  leur  croyance, 
contre  tout  attaque  et  danger.  {Renarid  dit  Blanchard  et  i2ieA«r,  C.  B.  R. 
Montréal,  22  mars,  1876,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanbom, 
J.  (dissident)  et  Tessier,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Oonr  Snpérieare, 
en  Hévirion,  Montréal,  SI  mars,  1875,  Berthelot,  J.  (dissident),  Mondelet, 
J.,  et  Torrance,  J.,  et  confinnant  le  jugement  de  C.  S-,  St-Hyaointhe,  27 
octobre,  1873,  Sicotte,  J.,  20  J.  p.  146). 

,  Le  prêtro,  dans  ses  prédications,  doit  rester  dans  les  limitq^  de  la  discus- 
sion générale  des  doctrines,  et  ne  peut,  sans  encourir  une  poursuite  en  diffii- 
mation,  devant  les  tribunaux  civils,  indiquer  particulièrement  une  peno&ne, 
comme  vivant  en  concubinage,  à  raison  du  fait  que  le  mariage  de  cette  per- 
sonne est  contraire  aux  lois  de  l'église  catholique,  et  peut  être  annidé  par  les 
cours  de  justice.  {Figneux  fts.  Noimus,  C.  S.,  St  Hyacinthe,  6  man,  1877. 
Sicotte,  J.,  21  J.,  p.  89.) 

V.  Bélanger  et  PapintaUy  6  D.  T.  B.  C,  p.  416  et  16  R.  L.,  p.  508  ; 
PUrin  vs.  LaroehelU,  4  R.  L.,  p.  286  ;  Mathieu  w.  Ftnrget  dU  Dépat^,  7  K. 
L.,  p.  669. 
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'Oee,  privilégiée  et  faite  anx  dits  conseillers  dans  l'intérêt  de 
la  morale  et  de  Tordre  dans  la  paroisse  de  VUet] 

Considérant  que  le  défendeur  a  prouvé  ses  défenses,  et 
qu'elles  sont  bien  fondées,  en  fait  et  en  dix)it,  déboute  Tac- 
tion  dn  demandeur,  avec  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  pai*  la  Cour 
d'Appel. 

MONTAMBAULT,   liANGELIBR,   LanQELIBR  &  TaSGHEBEAU, 

^ocats  de  rappelant. 

Jos.  C.  Bossé,  avocat  de  Vintimé. 


RE8PON8ABILITE.-OUVRIER. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,    (Bn  Appel.) 

Québec,  6  décembie  1887. 

(PrémUê  :  Snt  A.  A.  DoBiOK,  J.-en-C,  Tessieb,  J.,  Cboss,  J.,  Babt,  J., 
et  DOKEBTT,  J.-A. 

WILLIAM  CURBIE  et  al,  (dôfendenis  en  Cour  Inférieure),  appelants,  et 

NARCISSE  COUTURE,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  intimé. 
Jugé  :  Que  l'ouvrier  employé  à  des  fonctions  qu'il  sait  être  dangereuses,  et 
qui,  dans  cet  emploi,  n'agit  pas  avec  prudence,  et  est  victime  d'un 
accident^  ne  pourra  recouvrer  des  dommages  du  maître,  s'iln'établit  pas 
que  cet  accident  puisse  être  imputé  à  la  faute  de  ce  dernier.  (1) 

(1  )  Un  e  perfonne  qui  aide  à  d^maiierun  vaifMau,  1 1  qui  est  bJfstée  jar 
r  amaire  qui  ît  brice,  a  un  reccuis  centre  le  maître  du  vaiseeau  qui  est  pre- 
a  tmé  en  feule,  jar  le  fait  que  cette  amarre  n'était  pas  suffisante,  si  aucune 
faute  n'est  imputable  à  lapers  osne  blefcée.  (Ccrrier  et  ByrdQ.  B.  R.  Mont- 
réal, 27  janvier,  1886,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  (dissident). 
Cross,  J.  (dif^udcnt),  et  Baby,  J.,  2  M.  L.  R.  Q.  B.  p.  262). 

y.  Desro^hes  et  al  et  OauthieTf  17  R.  L.,  p.  279  ]  La  Cie  de  Navigation 
Richelieu  et  Ontario  et  Bt  Jeati^  14  R.  L.,  p.  S81  et  11  R.  L.,  p.  881  ;  The 
Si  Lawrence  Siigar  Refining  Co. ,  et  Campbell,  17  B.  L.,  p.  280  ;  La  Cic  de 
<heinin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  Qoyttte,  17  R.  L.,  p.  413  ;  Itoss  et 
Zangl&is,  16  R.  L.,  p.  291  ;  Periam  et  Dompierre,  18  R.  L.,  p.  871. 
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l^e  2  novembre,  1886,  la  Coar  Sapérieure,  à  Arthabaaka, 
Plamondon,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant: 

Jugement  de  la  cour  sopérisure  : 

La  Cour  rend  le  jugement  suivant  :  * 
"  Le  demandeur,  journalier,  âgé  de  32  ans,  marié  et  père  de 
famille,  était  employé  à  rétablissement  des  défendeurs,  à 
Kingsey  Palis,  en  octobre,  1885.  Son  occupation  était  de 
faire  du  Black  ash,  dans  une  fournaise  fortement  chauffîe, 
et,  il  y  travaillait,  quand  une  explosion  s'est  produite,  dans 
la  fournaise,  dont  une  partie  du  couteau,  incaudescent,  a  été 
rejeté  par  l'explosion,  hord  de  la  fournaise,  par  la  porte  qui 
était  alora  ouverte,  et  a  atteint  le  demandeur  sur  la  tête  et 
auti^es  parties  du  corps. 

Le  demandeur  en  a  été  grièvement  blessé,  a  souffert  beau- 
coup et  longtemps  de  ses  blessures,  et  il  en  est  devenu,  et 
resté  aveugle,  incapable  de  gagner  sa  subsistance,  et  une 
charge  à  sa  fàmille  ainsi  privée  du  travail  de  son  seul 
soutien. 

*^  Le  demandeur  allègue  que  l'explosion  dont  il  a  été  ainsi 
la  victime  a  été  causée  par  la  faute,  la  négligence  et  rinourie 
des  défendeui*8,  et  par  Tinsuffisance  et  la  défectuosité  des 
fournaises  et  machines  employées  pour  l'opération  dont  le 
demandeur  était  chargé. 

Il  i^éclame  des  dommages,  au  montant  de  (5000.00)  cinq 
mille  piastres. 

"  Les  défendeurs  ont  plaidé  que  Taccident  a  résulté  de  l'io* 
curie,  de  l'imprudence  et  la  négligence  du  demandeur  lui 
môme,  dans  l'exécution  de  son  travail,  et  de  son  dé&it  de 
se  conformer  aux  instructions  formelles  qui  lui  avaient  été 
données,  dans  le  but  de  rendre  l'opération  efficace  et  san  s 
danger. 

A  la  suite  d'une  enquête  minutieuse,  il  a  été  constaté  : 
1*  Que  l'opération  dont  le  demandeur  était  chargé  est,  de 
sa  nature,  dangereuse,  sujette  à  des  explosions  dont  il  est  le 
plus  souvent  impossible  de  déterminer  la  cause. 

2.  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  demandeur  s'est  rendu 
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«onpable  de  négligence,  en  s'absentant,  i^ne  demi-henre,  de 
fion  poBte  devant  sa  fournaise. 

3.  Que,  cette  négligence  a  contribué  à  augmenter  le  dan- 
ger de  l'explosion,  mais  n'est  pas  suffisamment  prouvée 
avoir  été  la  cause  déterminante  de  Texplosion. 

4.  Qu*au  sm'plus,  considérant  la  nature  essentiellement 
dangereuse,  et  souvent  même  incontrôlable,  de  l'opération, 
les  défendeur  auraient  dû  construire  la  fournaise  de  manière 
à  assurer  à  leur  employé  une  protection  plus  efficace,  conti*e 
les  résultats  possibles  d'une  explosion,  attribuable  à  une 
eause  quelconque  ;  ce  qu'il  était  possible  de  faire,  et  qu'ils 
se  sont  empressés  de  faire,  après  l'accident  dont  le  deman- 
deur a  été  la  victime. 

A  raison  de  cette  défectuosité  dans  la  construction  de  la 
foarnaise,  et,  pai-ticulièrement,  en  conséquence  du  défaut 
d'appareil  pour  mettre  à  couvert  l'ouviner,  en  cas  d'explo- 
sion, la  Ck>ur  adjuge  que  les  défendeurs  sont  responsables, 
en  loi,  des  dommages  causés  au  demandeur,  par  le  dit  acci- 
dent. 

"  Les  dommages  sont  les  plus  graves  qui  puissent  ôtre  souf- 
ferts par  un  homme.  A  trente-deux  ans,  et,  dans  toute  la 
force  de  l'âge  et  de  la  santé,  être,  pour  le  reste  de  ses  joura, 
plongé  dans  les  ténèbres  ;  devenir  subitement,  et,  pour  tou- 
jours, incapable  de  silbvenir,  par  son  travail,  aux  besoins  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  ne  plus  trouver,  dans  tout  ce 
noir  avenir,  d'asile  pour  sa  propre  subsistance,  que  dans  la 
miséricorde  des  siens  qui  sont  pauvres,  ou  dans  la  charité 
trop  précaire  des  indifférents  ;  il  est  difficile  de  réclamer 
des  dommages,  à  titre  de  plus  gi-ande  infortune. 

"  Prenant  en  considération  les  cii*constances  sus-relatées  de 
l'accident,  la  gravité  des  dommages  souffei*ts,  et  à  souffrîr, 
la  condition  relative  des  parties,  la  cour  condamne  les  dé- 
fendeurs à  payer  au  demandeur,  en  i*aison  des  dits  dommages, 
et  pour  lui  équivaloir  ^  un  moyen  d'existence  modeste,  la 
somme  de  mille  dollai*s  courant,  avec  intérêt,  et  les  dépens. 

"La  Cour  d'Appel  a  unanimement  renversé  le  jugement  de 
la  Cîour  SupérieTU*e,  par  le  jugement  suivant  : 
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JUGEMENT  DE  LA  COUR  D*APPEL  : 

"  Considering  that  the  Bespondent  failed  to  prove  that 
the  injoi'ies  sastainod  by  him,  for  which  he  claîois  com- 
pensation in  this  cause,  were  occasioned  hy  any  faalt, 
neglect  or  impnidence,  on  the  part  of  the  Appellants,  that, 
on  the  oonti-ary,  it  appears,  by  the  proofs,  that  the 
Bespondent  himself  did  not  act  with  due  cantion,  in  the 
exercise  of  an  employment  which  he  knew  to  be  dangeroos, 
and  that  the  damage  he  saffered  cannot  be  imputed  to  or 
blamed  npon  the  Appellants  ; 

"  Considering  that  there  is  error  in  the  judgment 
rendered  in  this  cause,  by  the  Saperior  Court,  at  Arthv 
baskaville,  on  the  twenty  fifih  day  of  October,  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty  six,  doth  cancel,  annul  and 
reverse  the  said  judgment,  and,  proceeding  to  reader  the 
judgment  which  the  said  Superior  Court  ought  to  have 
rendered,  doth  dismiss  the  action  of  the  said  Bespondent, 
with  costs,  as  well  of  the  said  Superior  Court  as  of  this 
Com-t." 

W.  H.  Fblton,  avocat  des  appelants. 

W.  Laurier,  C.  B.,  conseil. 

Paoaud  &  Cannon,  avocats  de  Vintimé.  ' 


SAISIE  ARRET.-COMPAGNIE  INCORPOREE. 


COUR  DU  BANC  DE  L3l  REINE  (en  appel) 

Québec,  8  ootobre,  1887. 

PrésciUs  :  Sir  A.  A.  DoRioN.  J.-en-C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  etCHTJBCH,  J. 

THE  ONTARIO  CAR  &  FOUNDRYCO..  (défenderesse en  ConrSapérienre), 
appelauteet  M.ICHAEL  JOSEPH  HOQAN,  (demandeur  en  Cour  Snpé* 
rieure),  Intimé. 
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Jvoi:  Qa'une  oompagnie  incorporée  qui  a  sa  principale  place  d'affaires 
dans  une  antre  province,  et  qui  y  fait  une  cession  de  biens,  pour  le  bé- 
néfice de  ses  créanciers,  ne  pourra,  à  la  poursuite  d'un  créancier  dans  la 
province  de  Québec^  Atre  trouvés  coupable  de  recel,  à  cause  de  cette 
cession. 

Qu'une  telle  compagnie,  poursuivie  comme  défenderesse,  sur  une  sai- 
sie-arrêt  avait  jugement,  a  qualité  pour  contester  cette  saisie-arrêt,  bien 
qu'elle  soutienne,  et  prouve  qu'avant  la  saisie-arrêt  elle  avait  fait  cession 
de  tous  les  biens  saisis,  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

Le  18  janvier,  1886,  la  Cour  Sapiëneare,  à  Québec^ 
Casault  J.,  a  rendu  le  jugement  enivant. 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURS  : 

Considérant  que  la  défenderesse,  était  une  compagnie 
incorporée,  ayant  son  domicile  dans  la  province  d'Ontario, 
et  que  les  meubles  qu'elle  possédait  dans  la  province  de 
Qnébeo,  étaient  régis  par  la  loi  de  son  domicile  ;  Considé- 
rant que  la  dite  compagnie  étant  insolvable,  a,  dôs  le  mois 
d'août,  mil  huit  cent  qaatre-vingt-quati*e,  fait  cession  do  ses 
biens  &  im  syndic,  pour  l'avantage  de  ses  créanciers,  et 
qu'il  paraît,  par  la  preuve,  que,  par  la  loi  de  la  province 
d'Ontario,  cette  cession  a  transmis  au  dit  syndic  lapi*opriété 
des  dits  biens  ;  Considérant  que  la  dite  cession  avait  poar 
objet  la  réalisation  des  biens  du  débiteur  poar  ses  créanciers, 
et  que  la  vente  que  le  dit  syndic  était,  d'après  l'allégation 
du  Demandeur,  dans  son  affidavit,  sur  le  point  de  faire  des 
biens  meubles  que  possédait  la  dite  compagnie  dans  la 
province  de  Québec,  n'était  pas  une  cache  frauduleuse  des 
dits  biens,  et  n'enlevait  pas  au  dit  demandeur,  tant  qu'il 
n'en  était  pas  dépossédé,  son  privilège  sur  les  dits  biens,  s  1 
aucun  il  avait  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  répondu  que  par  une 
dénégation  générale,  à  la  requête  de  la  défenderesse  en 
annulation  des  saisies,  et  que,  par  là  même,  il  ne  pouvait 
pas  légalement  prouver  aucun  autre  moyen  que  ceux  men- 
tionnés dans  son  affidavit,  au  soutien  des  dites  saisies  ; 

Considérant  que  les  seuls  moyens  invoqués  par  la  défen- 
deresse, dans  sa  requête,  qui  pouvait  lui  en  faire  obte- 
nir les  conclusions,  sont  ceux  qu'elle  n'avait  pas  céié  ses- 
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MeiM,  avec  Tixitention  de  frauder  ses  créanciers^  ni  le 
demandeur,  et  la  preave  qa'elle  a  faite  d'antres  moyens 
est  inutile,  et  que  le  demandeur  n'en  peut  pas  supporte^  les 
frais,  met  à  néant  les  saisies-aiTêts  simples,  et  en  mains  tier- 
ces prises  dans  cette  cause,  par  le  demandeur,  avec  dépens, 
contre  le  demandem*,  avec  néanmoins  cette  restriction  quant 
aux  frais  d'enquête  de  la  défenderesse,  que  le  dit  demandeur 
n'est  condamné  qu'à  ceux  de  la  commission  rogatoire  à 
London,  et  qu'à  un  tiers  des  autres,  les  deux  autres  tiers 
restant  à  la  charge  de  la  défenderesse. 

Le  31  mai,  1886,  la  Cour  de  Eévision,  à  Québec,  Stoart, 
J.-en-C,  Caron,  J.,  et  Andi*ews,.  J.,  a  renversé  le  jugement 
suivant  de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  DE  RÉVISION. 

Considering  that,  in  the  Pétition  by  which  the  said 
Ontario  Car  and  Foundry  Company  ask  for  the  quashing  of 
the  attachment  effected  in  this  cause,  it  is  specially  alleged 
that  the  effects  attached  are  not  their  property  ; 

Considering  that  there  is  no  intei-est,  and  consequently 
no  right,  in  the  said  Petitioners,  to  demand  the  removal  of 
a  seizure  from  effects  which  they  so  déclare  not  to  belong 
to  them; 

Considering  that  if,  as  is  declai-ed  by  the  witness 
Gronyn,  examined  on  behalf  of  the  Petltioners,  their  corpo- 
rate  existence  c^me  to  an  end,  by  reason  of  the  deed  of 
assîgnment  which  they  invoke  in  their  Pétition;  they 
thereby  cease  to  have  any  légal  standing  or  power  to  take 
the  position  of  Petitionera  before  thîs  Court  ; 

Considering  that  the  Défendants,  Petitioners,  throagh 
their  manager  Thomas  Muir,  and  also  their  pretended 
Assignée  Cronyn,  entii*ely  concealed  from  the  Plaintiff,  the 
•said  assignment  in  insolvenoy,  and  continoed  to  deal  with 
him,  as  if  no  such  assignment  existed,  even  to  the  extentof 
inducing  him,  the  Plaintiff,  over  two  months  after  the  date 
of  said  assignment  to  draw  upon  them  the  Petitioners,  for 
a  sum  of  (tl,259.00)  one  thousand  two  hundred  and  flfty- 
nine  dollars  ; 
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"  ConBÎdering  that  they  allowed  said  draft,  to  go  to  pro- 
teet,  fornon-paymentatmatarity,  and,  thereby,  constrained 
the  Plainiiff  to  pay  the  same,  and  then  attempted  to  deprîve 
the  Plaintiff  of  the  possession,  and  of  ail  oontrol  over,  or 
recoarse  against.  the  effects  seized  in  this  canse,  without 
papog  him  even  a  dividend  on  his  debt,  which  has  been 
incarred  for  and  in  connection  with  the  freight  and  trans- 
port of  Ihese  veiy  effects  for  the  Petitloners  from  Ontarîo 
toLevis;  and  which  effects  were  the  only  assets  of  the 
Petitloners  in  the  Province  of  Qnebec,  at  the  date  of  the 
said  assignment  ; 

Considering  that  this  condact,  on  the  part  of  Petiti- 
oners,  constitates  a  fraudulent  dealing  by  them  with  the 
Plaintiff,  snficient  to  justify  him  in  resorting  to  an  attach- 
ment  before  jndgment  against  them;  (1) 

Considering,  therefore,  that  the  Petitioners  have  no 
légal  rîght  or  jost  cause  to  pétition  for  the  quashing  of  snch 
attaohment  ; 

"  Doth  hereby  reverse  the  jndgment  rendered  by  the 
Superior  Court,  at  Québec,  on  the  eighteenth  January,  one 
thonsand  eight  hundred  and  eighty-six,  maintaining  their 
said  pétition,  and  doth  heieby  dîsmiss  the  said  pétition, 
with  costs  ; 

(1)  Une  Baisie-arrêc  avant  jugement,  basée  snr  le  recel,  ne  peut  être  main- 
tenue, s'il  est  constaté,  par  la  preuve,  que  le  défendeur  n'a  pas  recelé  ses 
biens,  quoiqu'il  apparaisse  qu'au  temps  de  l'émanation  de  la  saisie* arrêt  le 
demandeur  avait  de  bonnes  raisons  de  la  faire  émaner.  La.  cause  probable 
ne  peut  justifier  le  maintien  de  la  saisie-arrêt,  quoiqu'elle  fusse  suffisante 
pour  justifier  le  renvoi  d'une  action  en  dommage,  intentée  à  cause  de  cette 
saisie.  Il  faut  qu'il  y  ait  reoel  pour  justifier  la  saisie- arrêt  basée  sur  ce 
moyen,  et  elle  ne  peut  émaner  seulement  pour  forcer  un  débiteur  à  payer. 
Le  débiteur  qui  vend  une  partie  de  ses  meubles  pour  changer  de  résidence, 
sans  intention  de  frauder  ses  créanciers,  ne  commet  pas  le  recel.  {PoweU  vs. 
Pa/«r»n,  C.  S.,  Québec.  8  février  1878,  Meredith,  J-en-C,  4  K.  J.  Q., 
p.  192.) 

Il  fiant  qu'il  y  ait  recel,  pour  justifier  la  saisie-arrêt  basée  sur  ce  moyen, 
et  elle  ne  peut  émaner  seulement  peur  forcer  un  débiteur  à  payer.  Le  débi- 
teur qui  vend  une  partie  de  ses  meubles  pour  changer  de  résidence,  sans 
intention  de  frauder  ses  créanciers,  ne  commet  pas  de  recel.  {Perry  vs  Pellj 
C.  S.,  Montiéal,  24  novembre  1879,  Johnson,  J.,  2  L.  N.,  p.  404.) 

29— R.  L.  XIX. 
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La  Cour  d'Appel  a,  unanimement,  renvei*8é  le  jugement 
de  la  Cour  de  Bévision,  et  rétabli  le  jugement  de  la  Coar  de 
Première  Instance,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGBMIfiNT  DE  LA  OOUR  B'APPEL. 

Considering  that  tbe  Bespondent  bas  failed  to  proTO 
tbat,  wben  attacbment  saisie-arrêt  en  mains  tierces,  and  mil 
simple  were  sued  ont,  at  bis  instance  in  tbîs  cause,  the 
Appelant  bad  secreted,  or  was  about  to  secrète  its  estate, 
debts  and  effects,  witb  intent  to  defitiud  ; 

^<  Considering  tbat  it  is  proved  tbat  tbe  Appellant  had 
tben,  aiready,  divested  itself  of  ail  its  estate,  debts  and 
efifects,  by  an  assignment  tbereof,  to  an  assignée  in  insol- 
vency,  according  to  tbe  laws  of  Ontario,  wbere  its  domicile 
was  situate,  and  bad  not  secreted,  nor  was  it  about  to 
secrète  its  estate,  debts  and  offects,  witb  intent  to  defraud  ; 

**  Considering  tbat  tbe  Bespondent  bas,  by  bis  proceeding 
in  tbis  cause,  acknowledged  tbe  existence  of  tbe  Appellaot, 
tbe  said  Ontario  Cai*  and  Foundiy  Co,  and  considering  that 
it  bad  and  still  bas  sujQicient  interest  to  contest  said  attacb- 
ment, and  tbat  its  contestation  tbereof  is  well  founded  ; 

"  Considering,  tberefore,  tbat  tbere  is  error  in  tbe  judg- 
ment  rendered  in  tbis  cause,  by  tbe  Superior  Court,  in 
Beview,  on  tbe  tbirty-first  day  of  May,  one  tbousand  and 
eighty-six,  at  Québec,  tbis  Couii;  now  bere  dotb  cancel,  an- 
nul  and  set  aside  tbe  said  judgment,  and  pi*ooeeding  to  render 
tbe  judgment  wbicb  tbe  said  Superior  Court  in  Beview  ought 
to  bave  rendered,  dotb  confirm  tbe  judgment  rendered  in 
tbis  cause  by  tbe  Superior  Court,  at  Québec,  on  tbe  eigbt- 
eentb  day  of  Januaiy,  one  tbousand  eigbt  bundred  and 
eigbty-six,  tbe  wbole  witb  costs,  as  well  of  tbis  Court  as  of 
tbe  said  Superior  Court  in  Beview. 
L.  P.  BuBaouGHS,  avocat  de  l'appelante. 
FiTZPATRioK  ET  DoEiON,  avocats  de  Pintimé, 
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SURINTENDANT  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE-APPEL. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Apprl.) 
Montréal,  23  Mai,  1890. 

PréssiUs  :  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.  en  C,  Cfioss.  J.,  Baby,  J.,  Church,  J., 
(dissident)  et  Bossé,  J.  (dissident.) 

LES  COMMISSAIRES  D'ECOLE  POUR  LA  MUNICIPALITÉ  DE  LA 
PAROISSE  DE  SAINTE-VICTOIRE  (défendeurs  en  Cour  Inférieure), 
appelants,  et  PIERKE  PAUL  HUS,  (demandeur  en  Cour  Inférieure), 
intimé. 

Jugé  :  Que  le  prêtre  u'est  visiteur  des  écoles  que  dans  la  municipalité  où 
il  réside,  et  qu'un  appel  au  Surintendant  de  T Instruction  Publique, 
sous  Tart.  2055  S.  R.  Q.  porté  avec  l'approbation,  par  écrit,  de  trois 
visiteurs,  dont  Tun  est  un  prêtre  d'une  paroisse  étrangère,  est  illégale. 
(1). 

Le  4  avril,  1889,  la  Cour  Supérieure,  à  Sorel,  Ouimet,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  SUPÉRIEURE: 

Considérant  que  la  section  2055  des  Statuts  Befondus 
de  la  province  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

Lsraque  remplacement  d'une  maison  d'école  est  choisi 
"  par  les  commissaii'es  ou  les  syndics,  qu'un  changement 
*'  est  fait  dans  les  limites  d'un  arrondissement  d'école,  qu'un 

nouvel  arrondissement  est  établi  dans  une  municipalité 
"  scolaire,  qu*un  ou  plusieurs  arrondissements  établis  sont 

changés  ou  subdivisés,  ou,  lorsque  les  commissaires  ou  les 
"  syndics  refusent  ou  négligent  d'exercer  ou  remplir  quel- 

qu'une  des  attributions  ou  quelqu'un  des  devoirs  que  leur 
"  confèrent  les  articles  2032,  2049,  2050,  2051,  2052,  2053 
"  et  2054,  les  contribuables  intéressés  peuvent  en  appeler, 

ÇL)  y.  Le9  Commistaires  Ecole  pour  la  munieipaliié  de  la  paroisse  de 
St  Valier,  et  Bùuehard  et  al,  19  R.  L.,  p.  276,) 
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en  tout  temps,  aa  surintendant,  par  requête  sommaire  ; 
mais  cet  appel  n'a  lien  qu'avec  Tappi-obation,  par  écrit, 
de  trois  visiteurs  autres  que  les  commissaires  ou  les  syn- 
dics  d'école  de  la  municipalité  ; 

Dans  sa  sentence,  qui  est  finale,  le  surintendant  peut 
ordonner  que  les  commissaires  ou  les  syndics  fassent  ce 
qui  leur  a  été  demandé,  ou  ce  qu'il  ordonne  de  faire,  on 
s'abstiennent  de  le  faire,  ou  ne  le  fassent  qu'en  tout  ou  en 
partie,  et  aux  conditions  exigées  par  la  sentence.  40  Y.,  c. 
22,  s.  11." 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  dite  section  2055  sus-citée, 
il  y  avait  appel,  par  requête  sommaire,  au  surintendant  de 
l'éducation  pour  la  province  de  Qaébec,  de  la  décision  ren- 
due le  premier  octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt  huit,  par 
les  Commissaires  d'école  pour  la  Municipalité  de  la  paroisse 
de  Ste  Yictoire,  dans  le  Comté  do  Blchelieu,  à  savoir,  les 
Défendeurs  dans  la  présente  cause,  refusant  et  rejetant  la 
demande  et  requête  à  eux  faites,  le  dit  jour,  premier  octobre, 
mil  huit  cent  quatre- vingt  huit,  par  cei*tains  conti*ibuables 
de  la  dite  municipalité  scolaire,  demandant  l'établissement 
d'un  nouvel  arrondissement  d'école,  et  ce,  pour  les  raisons 
mentionnées  en  la  dite  requête  produite  en  cette  cause 
comme  exhibit  no  1.  par  les  dits  Défendeur  ; 

"  Considérant  qù'en  vertu  du  paragraphe  2  de  la  dite 
section  2055  S.  E.  Q.  le  surintendant  peut  ordonner  que 
les  commissaires,  ou  les  syndics  fassent  ce  qui  leur  a  été 
demandé,  en  vertu  de  la  dite  section  (voir  aussi  40  Yict, 
chap.  22,  section  11),  ou  ce  qu'il  ordonne  de  faire,  et  aux 
conditions  exigées  par  sa  sentence  ; 

"  Considérant  qu'en  loi,  la  sentence  rendue  par  le  dit 
sui-intendant  de  l'éducation  est  finale  ; 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  qu'un  appel,  suivant 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  a  été  fait,  le  cinquième 
jour  d'octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  au  dit  surin- 
tendant de  la  dite  décision  des  dits  Défendeurs,  du  dit 
jour,  premier  octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit  ; 

"  Considérant  qu'il  appert  que  le  dit  surintendant  de  l'é- 
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dacatîoQ  a  renda  sa  sentence  sur  le  dit  appel,  le  vingtième 
joar  d'octobre;  mil  hait  cent  quatre-vingt  huit,  maintenant 
ladite  requête  en  appel,  annulant  la  résolution  des  dits 
commissaire?,  du  premier  octobre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  huit,  et  ordonnant  qu'il  soit  formé  un  ari*ondis8ement, 
BOUS  le  No  7  dans  la  dite  municipalité  de  Ste-Yictoire,  dans 
les  limites  mentionnées  en  la  dite  sentence,  dont  copie  est 
produite  en  cette  cause  par  le  dit  demande ar-requérant, 
comme  son  exhibit  no  2,  et  fixant  le  site  de  Técôle  du 
dit  arrondissement  sur  celui  de  l'ancienne  école,  près  du 
pont  qui  traverse  la  rivière  du  Pot  au-beurre,  près  de  la  ré- 
sidence de  Pierre  Paul-Hus  ;  et  oixionnant  qu*elle  soit  cons- 
truite suivant  la  loi  et  les  règlements  scolaires,  du  vingt 
octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  au  premier  septem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  et  qu'en  attendant,  il 
soit  ouvert  une  école,  sans  délai,  dans  un  local  qui  sera 
fourni  aux  commissaires  par  les  intéressés  du  dit  arrondis- 
sement No  7,  afin  que  les  enfants  du  dit  arrondissement 
paissent  la  fréquenter  pendant  le  reste  de  la  présente  an- 
née scolaire  : 

"  Considérant  qu'il  appert,  à  la  face  même  de  la  dite  sen- 
tence du  dit  surintendant  de  l'éducation,  que  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  sur  tel  appel,  ont  été  remplies, 
et  notamment  que  le  dit  appel  a  eu  lieu  avec  l'approbation, 
par  écrit,  de  tvoh  visiteurs  d'écoles,  exigée  par  la  dite 
section  2055  des  dits  Statuts  Befondus  de  la  province  de 
Québec  ; 

Considérant  que,  par  les  sections  1863  et  1864  des  dits 
statuts  refondas,  tout  document  original  ou  copie,  signé  ou 
certifié  par  le  surintendant  de  l'instruction  publique,  ou  par 
un  secrétaire  du  département  de  Tinstruction  publique,  est 
aathentique  et  fait  preuve  prima  fade  de  son  contenu  ; 

"  Considérant  qu'un  document  ou  acte  authentique  ne 
peut,  en  vertu  de  l'article  1211  du  Code  Civil  du  Bas-Canada, 
être  contredit  que  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  de  la 
Procédure  Civile,  et  non  autrement,  et  qu'en  vertu  de  l'article 
1234  du  dit  Code  Civil,  la  preuve  testimoniale^ne  peut  être 
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admise  dans  aacun  cas,  poar  contredire  ou  changer  les 
termes  d*an  écrit  valablement  fait; 

Considérant  qa'en  vertu  de  la  section  2056  des  dits  Sta- 
tuts Befondusde  la  province  de  Québec,  le  suiin tendant  seul 
peut  changer,  révoquer  ou  modifier  toute  décision  par  lai 
rendue,  sui*  appel  de  la  décision  des  commissaires  ou  des 
syndics,  en  vertu  deTarticle  2055  des  dits  Statuts  Befondus; 

"  Considérant  que  le  surintendant  de  Téducation  sur  l'ap- 
pel en  question,  a  agi  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et 
avait  le  pouvoir  d'établir  Tari^ondissement  No.  7,  que  sa  sen- 
tence, qui  est  finale,  doit  être  exécutée  par  les  défendeurs  ; 

^'  Considérant  qu'il  est  en  preuve,  par  les  admissions  pro- 
duits au  dossier,  par  les  parties  en  cette  cause,  que  la  dite 
sentence  a  été  signifiée  aux  défendeui-s,  et  que  le  requérant, 
ainsi  que  les  autres  intéressés  du  dit  arrondissement,  ont 
offei*t  aux  dits  défendeura  un  local  convenable,  dans  les 
limites  du  dit  arrondissement  No.  7,  pour  la  tenue  d'un 
école  temporaire,  telle  qu'oi*donnée  par  la  dite  sentence,  et 
que  les  défendeui-s  ont  toujours  refusé  et  refusent  encore 
d'exécuter  la  dite  sentence  et  de  s'y  soumettre; 

"  Considérant  que  le  demandeur-requérant  a  pi*ouvé  les 
allégations  essentielles  de  sa  requête,  ut  de  ses  réplique  et 
réponse,  à  rencontre  des  défenses  produites  par  les  dits 
défendeurs,  et  que  ces  derniers  n'ont  pas  prouvé  leurs  dites 
défenses  ; 

"  Maintient  la  dite  requête  du  dit  requérant-demandeur, 
ainsi  que  sas  dites  i*éplique  et  réponse  ; 

Benvoie  les  dites  défenses,  et  a  ordonné  et  ordonne 
qu'il  émane  de  cette  Cour  un  bref  deman^famuspéremptoire, 
enjoignant  aux  défendeurs,  à  savoir,  les  commissaires 
d'école  pour  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Ste-Yictoire, 
dans  le  comté  de  Bichelieu,  d'exécuter  la  dite  sentence  de 
l'Honorable  Gédéon  Ouimet,  surintendant  de  réducation 
dans  la  province  de  Québec,  en  date  du  vingt  octobre  der- 
nier (mil  huit  cent  quatre-vingt-huit),  savoir  ;  "  leur  enjoi- 

gnant  de  former  un  aiTondi:<sement  d'école,  sous  le  No.  7, 
"  dans  la  dite  municipalité  de  la  paroisse  de  Ste-Yictoire, 
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dans  le  comté  de  Bichelîeo,  daDS  les  liinitee  saivantes  : 
"  la  partie  du  rang  da  uoi*d  de  la  rivière  da  Pot-au-Beurre, 

depais  Golbert  St-Martin,  occupant  du  no.  295  du  cadas- 
"  tre  inclasivemeut,  jasque  chez  Louis  Lavallëe,  occupant 

du  no.  316  du  cadastre,  aussi  inclusivement,  et  dans  le 
"  rang  au  sud  de  la  dite  rivière  du  Pot-au-Bearre,  depuis 
"  François  Xavier  St-Martin,  occupant  du  no.  346  du  cadas- 

tre  inoluiaivement,  jusque  chez  Pierre  Paul  Hus,  occupant 

du  no.  334  du  cadastre  inèlusivement/'  de  fixer  le  site  de 
"  l'école  du  dit  arrondissement  sur  celui  de  Tancienne  école« 

près  du  pont  qui  traverse  la  rivière  du  Pot-au-Beun*e, 
"  près  de  la  résidence  de  Pierre  Paul  Hus,  et  d'ouvrir  une 
"  éoole  dans  le  local  à  eux  fourni  par  le  requérant,  ou  les 
"  intéressés  du  dit  arrondissement  no.  7,  tel  qu'admis  com- 
"  me  susdit,  afin  de  permetti*e  aux  enfants  du  dit  ari*ondis- 

sèment  de  fi*équenter  telle  école,  pendant  le  reste  da  la 
"  présente  année  scolaire,  seules  parties  de  la  dite  sentence 
"  da  vingt  octobre,  mil  huit  «sent  quatre-vingt-huit,  présen- 
"  lement  exécutoires,  le  tout,  sous  quinze  jours  de  la  signi- 
"  fication  du  présent  jugement  ;  si  non,  et  faute  par  les  dits 
"  défendeur  de  se  comformer  au  dit  jugement  dans  le  dit 
^'  délai  condamne  les  dits  défendeurs,  à  savoir  les  com- 
missaires d'école  pour  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Ste- 
Victoire,  dans  le  comté  de  Bichelieu,  à  payer  au  dit  requé- 
rant-demandeur une  amende  de  deux  mille  piastres  courant, 
et  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  aux  dépens. 

La  majorité  de  la  Cour  d* Appel  a  i-envei'sé  ce  jugement, 
par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  D  APPEL  : 

^Considérant  que  l'appel  référé  au  surintendant  de 
riDstruction  publique,  dan^  les  cas  prévus  par  l'article  2055 
<ie8  Statuts  Befondus  de  la  province  de  Québec  (1888),  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation,  par  écrit,  de  trois 
visiteurs  autres  que  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles 
de  la  municipalité  ; 

Considérant  que,  d'api*ès  l'aKicle  1951  des  mêmes 
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StatntB  Befondas,  section  2,  les  prêtres  sont  visîtenra  des 
écoles  de  la  municipalité  où  ils  résident  sealement  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  le  révérend  0.  Dé- 
soi*C7,  Tun  des  ti*ois  Bignataii*es  de  l'acte  d'approbation  écrit 
au  irâs  de  la  requête  en  appel  du  dit  intimé,  an  Surinten- 
dant de  l'Instruction  publique,  n'a  jamais  i*ésidé  dans  la 
paroisse  de  Ste-Yictoire,  et,  partant,  n'était  pas  et  ne  pou- 
vait êti*e  visiteur  des  écoles  de  la  municipalité  de  la  dite 
paroisse,  et  qu'en  conséquence  l'Approbation  par  lui  donnée 
au  dit  appel  était  invalide  ; 

Considérant  que  l'appel  fait  par  l'intimé  au  SnrinteD- 
dant  de  l'Instruction  publique  de  la  décision  rendue  le  pre- 
mier octobre,  1888,  par  les  appelants,  n'a  pas  été  accompa- 
gné des  formalités  voulues  par  la  loi,  et,  partant,  que  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  savoir,  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  Supérieure  pour  le  district  de  Bichelieu,  siégeant  à 
Sorel,  le  4me  jour  d'avril,  1889,  il  y  a  erreur  : 

Gosse,  annule  et  renverse  le  dit  jugement,  et,  procédant 
à  rendre  le  jugement  qui  aurait  dû  être  pi*ononcé,  déboate 
le  dit  intimé  de  sa  requête,  et  demande  en  nmndamuSf  avec 
dépens,  tant  en  Cour  de  Première  Instance  qu'en  Appel. 

J.  B.  Brosseau,  avocat  des  appelants. 

S.  A.  Geemain,  avocat  de  rintimé. 


DIFFAMATION.-RETRACTATION. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appkl.) 

Québec,  7  mai  18S8. 

Présenta:  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en.C,  Tessi^b,  J.,  Ciosb^  J.,  Babt,  J., 
et  Church.  j. 

RÉVÉREND  MESSIRK  DÉSIRÉ  YEZINA,  prêtra,  oui^  de  U  putûw  de 
|iotre-Dame  des  NeigM  des  Trois  Piftoles,  (of^MWUit  ea  Cour  Infé- 
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lienie).  appelant»  et  FRANÇOIS  SAUCIËK,  (oontestant  en  Conr  Infé- 
rieure}, intimé. 

JVGÉ  :  Que  celui  qni  est  condamné  à  payer  un  certain  montant  de  dom- 
mages, pour  diflamation,  avec  l'option  de  faire  une  apologie  au  deman- 
deur, et  qui  fait  cette  apologie  avant  les  délais  pour  l'exécution  du 
jugement,  pourra  s'opposer  à  l'exécution  de  oe  jugement  et  faire  annuler 
eette  exécution. 

Le  8  juin,  1886,  \h  Cour  Sapérieure,  à  Kamonraska,  Cimon, 
J.,  a  renda  le  jagement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

"  Attendu  que  le  jugement  prononcé,  en  cette  cause,  le 
dix-neuf  septembre  dernier,  sur  le  mérite  de  l'action,  après 
avoir  constaté  :  lo.  que,  dans  le  mois  d'octobre,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois,  du  haut  de  la  chaire  de  Téglise  des 
Trois-Pistoles,  dont  il  était  le  cui*é,  au  piône,  à  Toffîce  du 
matin,  le  défendeur  a  nommé  ceux  de  ses  pai-oissiens  qui  lui 
avaient  payé  la  capiiaiion,  ajoutant  que,  le  dimanche  sui- 
vant, il  nommemt  ceux  qni  n'auraient  pas  alors  payé, 
disant  que  plusieurs  de  ceux  qui  n'avaient  pas  payé  savaient 
bien  ti-ouver  de  l'argent  pour  acheter  une  bouteille  de  rhum, 
mais  n'en  trouvaient  pas  pour  payer  le  curé;  et  que,  le 
dimanche  suivant  au  prône,  et  du  haut  de  la  môme  chaire, 
le  défendeur  a  nommé  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  acquitté 
la  dite  capitation,  parmi  lesquels  il  a  nommé  le  demandeur; 
2o.  que  dans  le  mois  de  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre,  le  défendeur  a  fait  parvenir  à  l'un  des  fils  du  deman- 
deur une  lettre,  où  le  demandeur  y  était  dénoncé  comme 
étant  honni  de  toute  la  paroisse  des  Trois-Pistole,  et  comme 
digne  du  pénitencier,  auquel  le  défendeur  l'aurait  déjà  fait 
condamner,  s'il  n'eut  eu  égard  à  ses  enfants,  laquelle  lettre 
a  circulé  dans  le  famille  du  demandeur  ;  et  que  le  défendeur 
a  subséquemment  répété  à  un  des  enfants  du  demandeur  les 
imputations  contenues  dans  la  dite  lettre,  affirmant  de  nou- 
veau, verbalement,  que  le  demandeur  était  digne  du  péniten- 
cier, et  qu'il  y  serait  déjà,  si,  lui,  le  défendeur,  n'avait 
pas  eu  pitié  de  la  famille  du  demandeur  ;  3o.  que  le  défen- 
deur a,  sans  justification,  dit,  dans  ses  plaidoyera,  qu'il  se 
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refusait  à  reconnaitre  le  demandeur  pour  un  citoyen  hon- 
nête et  respectable  ;  4o.  que,  si  le  demandeur  a  porté  cer- 
taines accusations  contre  le  défendeur,  en  commun  avec 
d'autres  paroissiens,  il  Ta  fait  d'une  manière  régulière  et 
légale,  en  les  consignant  dans  une  plainte  adressée  à  Tévêque 
diocésain,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accorder  une  enquête, 
pour  vérifier  les  fautes  mises  à  la  charge  du  défendeur  ;  Con- 
damne le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
deux  cents  piasti*es,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérôt,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  (selon  l'option  qui  lui  ' 
en  est  laissée,  par  les  conclusions  de  la  demande)  donner  au 
demandeur,  sous  un  délai  de  quinze  jours,  à  compter  du 
jugement,  une  rétractation  par  écrit,  pleine  et  entière,  des 
imputations  et  injures  ci-dessus  mentionnées,  avec  reconnais- 
sance que  le  demandeur  est  un  citoyen  honnête  et  respectable  ; 

Attendu  que,  dans  les  quinze  joura  du  dit  jugement,  le 
défendeur  a  donné  au  demandeur,  sous  forme  de  letti*e,  une 
retractation  écrite  comme  suit  : 

"  Trois-Pistoles,  21  Septembre,  1885. 
A  Monsieur  François  Saucier, 
"  Monsieur, 

**  Vous  avez  pris  une  action  contre  moi,  devant  la  Cour 
Supérieure  de  ce  district,  sous  le  no.  580,  vous  plaignant, 
principalement,  de  deux  choses  :  lo  de  ce  que  j'aurais 
"  donné  votre  nom,  avec  un  certain  nombre  d'autres,  du  haut 
"  de  la  chaire  de  TEglise  des  Troîs-Pistoles,  comme  étant  au 
nombre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  leur  capitation; 
2o  de  ce  que  j'aurais  écrit  une  lettre  à  votre  fils  Léon  con- 
tenant,  contre  vous,  des  imputations  ti-ès  injurieuses  et 
très  graves,  entr'autres  que  vous  étiez  honni  de  toute  la 
paroisse,  et  digne  du  pénitencier. 

''Cette  action  soumise  à  la  Cour  a  été  jugée  le  dix*neuf 
''  septembre  courant,  et  les  conclusions  du  jugement  sont  les 
suivantes  :  La  Cour  rejette  les  défenses,  et  condamne  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  deux  cents 
piastres,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
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"  ce  jour,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  (selon  Toption  qui 
lui  efit  laissée  par  les  conclusions  de  la  demande),  donner 
au  demandeur,  sous  le  délai  dé  quinze  jours,  à  compter  du 

"  jngement,  unei^etractation  par  écrit,  pleine  et  entière,  des 
imputations  et  injures  ci-dessus  mentionoées,  avec  recon- 
naissance  que  le  demandeur  est  un  citoyen  honnête  et 

"  respectable. 

"  En  présence  de  ce  jugement,  mon  devoir  et  ma  ligne  de 

conduite  me  paraissent  tout  tracéé. 

"  Obligé,  par  ma  position  de  curé  d'uoe  grande  paroisse, 
"  de  donner  l'exemple  de  Thumilité  et  du  respect  des  lois  et 

de  la  soumissien  aux  tribunaux  et  à  Tautorité  constituée, 
"  j'ai  pris  la  résolution  suivante  : 

"  Dieu  m'est  témoin  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
"  vous  faire  du  tort,  ni  d'agir  malicieusement  à  votre  égard  ; 

mais,  comme  la  cour  a  jugé  que  les  faits  prouvés  indi- 
"  quaient  une  intention  contraire,  je  me  considère  tenu  de 
"  i-éparer  civilement  l'impression  pénible  qui  pourrait  en 
"  résulter. 

Cette  question  n'est  pas  pour  moi  une  question  d'argent. 
"  Le  jugement  me  laisse  une  option  dont  je  poun*aiB  facile- 
"  ment  me  prévaloir  ;  et,  en  vous  donnant  la  satisfaction  de 
"  cette  lettre,  je  pourrais  garder  pour  moi  les  deux  cents 
"  piasti-es  que  comportent  le  jngement.   Je  ne  désire  pas  le 
faire.  Cette  somme,  si  elle  était  nécessaire  pour  vous  in- 
"  demniser  de  tout  ou  partie  de  vos  frais,  vous  reviendrait 
"  équitablement  ;  mais,  comme  la  cour  m'a  condamné  au 
"  paiement  de  tous  les  frais  de  l'action  telle  qu'intentée,  et 
"  que  vous  préferez  sans  doute  infiniment  la  présente  répa- 
"  ration  à  une  somme  quelconque,  je  me  l'ends  sans  bésita- 
*^  tion  à  ce  que  je  crois  être  Tintention  évidente  de  la  cour. 
"  Je  vous  déclare  donc  que,  de  ce  jour,  la  somme  de  deux 
cents  piastres  que  je  vous  aurais  payée,  si  je  ne  vous  écri- 
vais  pas  la  pi-ésente  lettre,  est  acquise  aux  pauvres  de  ma 
"  pai-oisse,  et  à  des  bonnes  œuvres  dont  je  demanderai  à  Dieu 
"  que  vous  ayez  le  mérite  avec  moi. 

Puisse  cette  démarche  de  ma  part  produire  tout  le  bien 
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"  que  j'en  attends  et  attirer  sur  voup,  comme  sur  moi,  les 

bénédictions  de  la  Providence. 
Paisse-t-elle  aussi  contribuer  à  noas  faire  oublier  les 

toi*tB  mutuels  que  nous  avons  eu,  Tun  envers  l'autre,  et 
''  faire  oublier  des  difficultés  malheureuses  que  j'aurais 
"  essayé  d'éviter,  si  j'avais  pu  les  prévoir  ; 

"  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  dire  que  je  me  sonmets 
''  entièrement  au  jugement  rendu,  quant  à  la  réparation 
''  exigée.  Ce  jugement  dit  en  termes  exprès  que  je  dois 
*'  vous  donner  une  rétractation  par  écrit,  pleine  et  entière, 
''  des  imputations  et  injures  dont  vous  vous  plaignes,  et  une 

reconnaissance  que  le  demandeur  est  un  citoyen  honnêie 
"  et  respectable. 

"  Cette  rétractation  écrite,  pleine  et  entièi*e,  je  vous  la 
"  donne,  par  les  présentes,  retirant  tout  ce  que  j'ai  pu  dire 
''  et  écrire  contre  vous  :  et  cette  reconnaissance  écrite  qui 
''  doit  l'accompagner,  quant  à  votre  caractère  de  citoyen,  je 

reconnais  qu'elle  vous  est  due  également,  aux  yeux  de  la 
''  loi  e^  aux  termes  du  jugement,  et  j'y  souscris  également 

''  J'espère  que  vous  serez  satisfait  de  la  pi-ésente  retrac- 
tation que  j'ai  faite,  à  dessein,  aussi  large  que  possible. 

''  Vous  voudrez  bien  me  faire  tenir  un  état  des  frais  qui 
vous  sont  dus,  je  les  paierai  aussitôt  que  je  le  pourrai. 

"  Votre  humble  serviteur, 

^^D.  Vézina,  Ptre." 

''  Considérant  que,  dans  cette  retractation  écrite  le  Défen- 
deur se  soumet  ^'  entièrement  "  au  .jugement  i-endu,  quand 
à  la  réparation  exigée  ;  et  qu'il  y  mentionne  que  '*  ce  juge- 
ment dit  en  termes  exprès  "  qu'il  (le  Défendeur  )  doit  don- 
ner au  Demandeur  une  rétractation  par  écrit,"  pleine  et 
entièi-e,  des  imputations  et  injui*es  ''  dont  le  Demandeur  se 
plaint,"  et  une  reconnaissance  que  le  Demandeur  est  ud 
citoyen  honnête  et  respectable,  "  et  que  le  Défendeur  y 
ajoute  :  ^'  cette  retractation,  pleine  et  entière,  je  vous  la 
*'  donne  par  les  présentes,  retirant  tout  ce  que  j'ai  pu  dire 
*^  et  écrire  contre  vous  :  et  cette  reconnaissance  écrite  qui 

doit  l'accompagner,  quant  à  votre  caractère  de  citoyen,  je 
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^<  reconnais  qu'elle  vous  est  due  également,  aux  yeaz  de  la 
^'  ici  et  aux  termes  da  jugement  rendu,  et  j'y  souscris  égale- 
"  ment' 

J'espère  que  vous  serez  satisfait  do  la  présente  retrac- 
"  tation  que  j'ai  faîte  à  dessein,  aussi  large  que  possible  ; 

Considérant  que  cette  retractation  est  aussi  pleine  et 
entière  que  le  comporte  le  jugement,  et  paraît  être  suffisante 
et  faite  sans  restrîctton,  puisque  le  Défendeur,  en  termes 
aussi  amples  que  possible,  y  déclare  que,  quant  à  la  recon- 
naissance écrite  que  le  Demandeur  est  un  honnête  et 
respectable  citoyen,  il  reconnaît  qu'elle  lui  est  due,"  et 
qu'il  y  a  retracté  tout  ce  qu'il  a  dit  et  écrît. 

Considérant  que  l'exposé  que  le  défendeur  donne  dans 
sa  lettre  des  motifs  qui  lui  font  faire  cette  retractation  n'est 
nullement  de  nature  à  lui  oter  son  effet,  car  ces  motifs  en 
sont  de  bons  et  tout  naturels,  dans  les  circonstances,  et  que 
le  désir  du  défendeur  de,  par  là,  réparer  le  tort  qu'il  a  pu 
causer  au  demandeur,  y  apparaît  clairement,  puisqu'il  y 
déclare  que,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention  de  faii  e  toi*t 
au  (demandeur,  ou  d'agir  malicieusement  à  son  égard,  cepen- 
dant, vu  que  la  cour  a  jugé  que  les  faits  prouvés  indiquaient 
une  telle  intention,  il  ec  considérait  tenu  de  réparer  civile- 
ment l'impression  pénible  qui  peut  en  résulter  ; 

Considéi'aut  que  le  défendeur,  en  déclarant  dans  cette 
retractation,  qu'il  donne  les  deux  cents  piastres  qu'il  gagne 
par  elle  aux  pauvres  et  en  bonnes  œuvres,  loin  par  là  de 
diminuer  Teffct  de  la  retractation,  y  fait  preuve  de  bons 
sentiments,  et  qu'il  désire  du  bien  au  demandeur,  et  ajoute 
à  la  force  de  sa  retractation,  puisqu'il  associe  le  demandeur 
aux  mérites  de  cette  bonne  action,  et  qu'il  y  dit  qu'il  veut, 
par  là,  attirer  les  bénédictions  de  la  providence  sur  le 
demandeur,  comme  sur  lui,  montrant  par  là  que  le  deman- 
deur, dans  son  opinion,  mérite  ces  bénédictions;  et  en 
exprimant  le  vœu  que  cette  bonne  œuvre  contribuerait  à 
taire  oublier  les  torts  mutuels  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur ont  eus,  l'un  envers  l'autre,  et  les  malheureuses  diffi- 
caltés  survenues,  le  défendeur  n'a  pas,  sous  les  circonstan- 
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ces,  nui  à  Ba  i-etractation  qui  ea  eet  une  pleine  et  entière  de 
ce  dont  le  demandecr  se  plaignait  dans  son  action,  et  qae- 
la  dite  rétractation  ne  contient  aucune  injure  contre  le 
demandeur. 

"  Considérant  que,  pour  apprécier  cette  retractation,  il  ne 
fi^ut  pas  oublier  que  le  demandeur,  en  donnant  au  détem- 
deur  Toption  d'une  reti*aotation  en  a  fait,  par  là,  une  ques- 
tion d'honneur  ;  que  le  demandeur  est  l'inférieur  du  défendeur 
qui  est  son  cui'é  ;  que  cette  reti*actation  est  un  acte  d'humi- 
lité considérable  de  la  part  du  défendeur;  et,  vu  la  position 
des  parties,  et  toutes  les  circonstances  du  dossier,  il  semble 
que  le  défendeur  a  fait  une  retractation  très  honorable,  et  a, 
par  là,  satisfait  à  l'option  qui  lui  a  été  donnée  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  que  le 
défendeur,  en  refusant  de  signer  la.  reti*actalion  qui  loi 
était  demandée  de  signer,  par  le  protôt  du  cinq  octobre,  eût 
ajouté  qu'en  le  signant  il  blesserait  la  vérité  ; 

Considérant  que  la  retractation  du  défendeur  ci-dessus 
du  vingt  un  septembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  a 
été  dûment  signifiée  au  demandeur,  le  vingt-deux  septem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingtrcinq,  trois  joui-s  après  le 
jugement,  et  qu'elle  était  faite,  ainsi  que  mentionnée  dans 
l'acte  de  dépôt,  pour  profiter  de  l'option  laissée  au  défen- 
deur de  ne  pas  payer  la  somme  de  deux-cents  piastres  ; 

Considérant  que,  le  cinq  octobre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq,  loi*sque  le  demandeur  a  requis  une  autre  i*etrac- 
tation,  il  y  avait  déjà  treize  jours  que  le  défendeur  avait 
profité  de  l'option  et  s'était  acquitté  du  jugement,  et  que  la 
rétractation  demandée,  le  cinq  octobre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq,  n'était  pas  en  termes  plus  amples  que  celle  que 
le  défendeur  avait  donnée  piécédement  au  demandeur,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  troubler  le  défendeur  à  ce  sujet. 

Considérant  que  le  demandeur,  paraît  avoir  gardé  en  sa 
possession  la  retractation  que  le  défendeur  lui  a  fi^ît  signifier, 
qu'il  ne  l'a  pas  remise  au  défendeur,  et  qu'ainsi,  si  la  saisie 
était  maintenue,  le  demandeur  se  ti*ouverait  à  avoir  une 
retractation,  et  les  deux  cents  piastres  ; 
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Considérant  que  Topposition  est  bien  fondée,  maintient 
la  dîte  opposition,  déclare  la  dite  saisie  nnlle,  et  en  donne 
main-levée  au  défendeur,  et  condamne  le  demandeur  à  payer 
au  défendeur  les  frais  de  la  dite  opposition.'' 

Le  30  avril,  1887,  la  Cour  de  Eévision,  à  Québec,  Stuart, 
J.-en-Chef.,  Casault,  J.  (dissident)  et  Andrews,  J.,  a  ronvei*sé 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  DE  RÉVISION  : 

"  Considering  that  by  the  jadgment,  against  the  Défen- 
dant, in  favor  of  the  PlaintifT,  on  the  merits  of  the  action  in 
the  cause,  the  Défendant  was  condemned  to  pay  to  the 
Plaintiô'  a  sum  of  two  hnndred  dollars,  as  damages  for  libels 
and  slanders,  upon  the  PlaintifiTs  character,  for  which  the 
saîd  judgement  declared  the  Défendant  to  have  been  guilty  ; 
but,  wiih  the  option  to  the  Défendant  to  give  to  the  said 
Plaintiff  instead,  une  retraction  par  écrit,  pleine  et  entière, 
"des  imputations  et  injures  ci-dessus  mentionnées,  avec 

reconnaissance  que  le  demandeur  est  un  citoyen  honnête 
"  et  respectable." 

Considering  that  the  document,  in  the  shape  of  a  letter 
sent  by  the  Défendant  to  the  Plaintiff,  and  upon  which  the 
Défendant  bases  bis  opposition  to  the  exécution  of  the  said 
jndgment  for  said  sum  of  two  hundred  dollars,  is  not  a 
compliance,  either  littéral  or  substantial,  with  the  require- 
mentof  the  said  judgment,  but,  on  the  contrary,  is  evasive 
and  ambiguous  in  its  terms,  and  does  not  admit  the  Plaintiff 
to  be  an  honest  and  respectable  citizen  ; 

"  Consideiing  that  the  Défendant  refused  to  sign  the  fuir 
and  reasonable  apalogy  wich  the  Plaintiff  presented  to  him 
for  his  signature  ; 

"  Considering  that  the  Plaintiff  duly  notified  the  Défen- 
dant of  his  non-acceptance  of  the  said  letter  by  the  said 
Défendant  sent  to  him  ;  that  the  Défendant  never  called 
upon  the  Plaintiff  to  receive  it  back,  nor  ever  asked  the 
Plaintiff  to  return  it,  and  there  was  no  obligation  on  the 
Plaintiff  to  bring  it  back  to  him  ; 
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"  ConsiderÎDg  that,  althotigh,  as  stated  in  the  Defendant's 
opposition,  the  Plaintiff  has  transferred  to  one  Bertrand  the 
said  sum  of  two  handred  dollars,  amoant  of  the  judgment  in 
this  cause  ;  Nevertheless,  the  Plaintiff  la  entitled  to  contest 
the  Défendantes  opposition  which  relate  to  the  snfficiency  of 
the  retractation  of  the  Defendant's  slanders  and  libels,  npon 
him  the  Plaintiff  pei-sonally  ; 

"  Gonsidei  iog  that  the  judgment  agaînst  the  said  Bertrand 
invoked  in  the  Defendant's  opposition  was  under  the 
considération  of  the  Court  of  Beview,  when  the  said  opposi- 
tion was  filed,  and  could  not,  therefore,  be  opposed  in 
compensation  to  the  Plaintiff's  judgment  against  the 
Défendant,  thongh  the  latter  was  assigned  to  the  said 
Bertrand,  and,  considering  that,  in  fact,  the  Défendant 
does  not  ask  that  his  said  judgment,  against  said  Bertrand, 
be  received  in  compensation,  against  the  said  judgment,  in 
favor  of  the  Plaintiff  ; 

Considering  that  none  of  the  grounds  invoked  in  the 
opposition  of  the  said  défendant,  opposant  to  the  exécution 
of  the  judgment  rendered  against  him,  in  this  cause,  ai*ewell 
founded  or  suffîeient  to  entitle  him  to  the  conclusion  in  his 
said  opp  sition  taken,  and  there  is  error  in  the  judgment 
rendered  by  the  Superior  Court,  for  the  District  of  Kamon- 
raska,  on  the  eighth  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-siz,  whereby  the  said  opposition  of  the  said  Défendant 
was  maintained  ;  doth  hereby  reverse  the  said  judgment, 
and  doth  hereby  dismits  the  said  opposition,  with  costs,  as 
well  of  the  Court  of  First  Instance  as  in  Beview  ; 

La  Cour  d'Appel  a,'  unanimement,  rcnver^é  le  jugement 
de  la  Cour  de  Bévision,  et  confirmé  le  jugement  de  la  Cour 
Supërîeure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'APPBL  : 

"  Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  Supérieure,  pour  la  provinoe  de  Québec,  siégeant  en 
Bévision,  à  Québec,  le  trentième  jour  d'avril,  mil  hait  cent 
quati*e-vingt-sept,  et  dont  est  appel,  infirme  le  dit  jugement, 
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et  oonfirme  le  jugement  de  la  Cour  de  première  Instanoe  ; 
mAÎB,  C0D8idéi*ant  qae  les  parties  ont  tontes  denz  émis  des 
prétentions  exagérées,relati vement  à  la  rétractation  ordonnée 
par  le  jagement  da  dix-neuf  septembre,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq  ; 

"  Cette  Cour  ordonne  que  chacune  des  parties  payera  ses 
frais,  tant  en  Ck>ur  de  Première  Instance  qu'en  Cour  de 
Bévision,  et  sur  cet  appel." 

Amtot,  Pellitibb  &  Fontaine,  avocats  de  l'appelant 

Alsxis  Dbssaint,  avocat  de  V intimé. 


INTERDICTION  POUR  IVROGNERIE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REI^E  (En  Appel) 
Québeo,  4  mai  1888. 

PrésenUa  :  SiB  A.  A.  DoBiON,  J.-en-C,  Tessisb,  J.,  Crohs,  J.,  Baby,  J.,  et 
Chuboh,  J. 

HILAIKE  HEPPEL,  en  sa  qnaUté  de  curateur  à  ZÊPHIRIN  ST-LAU- 
RENT,  interdit  poni  canse  d'ivrognerie  (opposant  en  Cour  Snpérieoie 
appelant,  et  LOUIS  ADOLPHE  BILLY  et  RODOLPHE  DRAPEAU, 
avocats,  (contestants  en  Gonr  Sapérieure),  intimés. 

JuGJÊ  :  Que  le  curatenr  à  l'interdit  pour  ivrognerie,  peut  s'opposer  à  la  saisie 
des  meubles  de  l'interdit  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  ce 
dernier  personnellement  après  inteitliction,  cette  condamnation  étant 
nuUe.  (1) 

Le  21  novembre  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Bimouski, 
Pelletier,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  SUPÉRIEURE  .* 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  sur  le  mérite 

a)  Statut  de  Québec,  de  1879,  42, 43,  V.  ch.  28  ;  art.  5792  S.  K.  et  arts. 
m  et  086  C.  C,  art.  14  G.  P.  G.,  1  Pothier,  Bugnet,  p.  810,  n.  22  ;  2  Pothier, 
Bugnet,  p.  465,  n.  875  ;  9  Pothier,  Bugnet,  n.  124  ;  Bolland  de  Villargues, 
sa  mot  JvgemeTU,  n.  14  ;  Gnyot,  Kép.  au  mot  Prodigw,  p.  739. 

30— E.  L.  XIX. 
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de  l'opposition  afin  d'annuler  d'Hilaii*e  Heppel,  ès-qualîté, 
par  leurs  avocats  i*e8pectifs,  esaminé  la  preuve  et  toutes  les 
pièces  du  dosisier,  et  mûrement  délibéré  : 

^*  Considérant  que  le  jugement  de  la  Cour  de  Bévision,qni 
a  renvoyé  l'action  du  demandeur  en  cette  cause,  avec  dépens 
contre  le  dit  demandeur,  n'est  pas  nul  de  plein  droit;  (1) 

Considérant  qu'en  condamnant  le  demandeur,  alors 
interdit  pour  ivrognerie  habituelle,  et  seul  en  cause,  à  payer 
les  irais  des  deux  instances,  la  Cour  de  Bévisîon  siégeant  à 
Québec,  le  31  octobre  1885,  n'a  fait  que  punir  le  demandeur, 
et  faire  rembourser  aux  défendeurs  des  dommages  qu'il  leur 
avait  causés,  par  des  procédures  irrégulières  et  mal  fondées; 

"  Considérant  que  l'intoi-dit  pour  ivrognerie  habituelle 
capable  de  distinguer  le  bien  du  mal,  est  tenu  de  payer  les 
dommages  qu'il  cause  par  son  fait  ; 

"  Considérant,  du  reste,  qu'aucun  pouivoi  n'a  été  invoqué, 
pour  faire  invalider  le  dit  jugement  qui  est  passé  à  Tétat  de 
chose  jugée  enti*e  les  parties  ;  (2) 

Maintient  les  défi  nses  et  exceptions  de  Billy  et  Di'a* 
peau,  procureur  distrayants,  saisissants  et  contestants  la 
dite  opposition,  laquelle  opposition  est  déboutée,  avec 
dépens." 

La  Cour  d'Appel  a,  unanimement,  renversé  ce  jugement, 
par  lo  jugement  suivant  : 

Jugement  de  la  oour  d'appel. 

"  Considérant  que,  lorsque  Zéphirin  St-Laurent,  le  demaa- 
deur  en  cetlô  cause,  a  porté  cette  action,  en  1884,  il 
était  inteixiit  pour  cause  d'ivrognerie,  par  sentence  du  11 
mai*s,  1871,  enregistrée  le  2  mai,  1873,  et  que  l'appelant, 
Hilaire  Heppel,  avait  été  nommé  son  curateur  ; 

"  Considérant  que,  par  jugement  du  30  juin,  1885,  l'action 
du  dit  Zéphirin  St-Laurent  a  été  maintenue,  pour  les  dépens, 
les  défendeurs  ont  inscrit  la  cause  en  révision,  et  que,  par 

(1)  Ce  jugement  est  rapporté  dans  12  K.  J.  Q.,  p.  124. 

(2)  V.  Banqw  des OatUonsde  VEst  vs.  Wrightet  ah  15  i&  .  p.  348  ;  8  H. 
L.  B.  S.  G.  p.  206  ;  et  10  L.  1^ .  p.  890. 
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jugement  [rendu  par  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure,  sië*- 
géant  en  révision,  le  31  octobre,  1885,  le  jugement  du  30 
juin,  1885,  a  6ié  infirmé,  et  l'action  du  demandeur  a  été 
renvoyée,  avec  dépens,  tant  en  Cour  de  Premièie  Instance 
qu'en  révision,  dont  distraction  a  été  accordée  à  messieurs 
Billy  et  Drapeau,  avocats  distrayants; 

Et,  considérant  que  ce  jugement  a  été  rendu  contre  le 
dit  Zépbirin  St-Laurent,  lorsqu'il  était  sous  le  coup  d'une 
interdiction  légale,  qui  le  rendait  incapable  d'ester  en  jus- 
tice, et  que  la  condamnation  prononcée,  sans  qu'il  fut  assisté 
de  son  curateur,  est  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Et  considérant  que  l'opposition  que  l'appelant,  en  sa 
qualité  de  curateur  du  dit  interdit,  a  faite  à  la  saisie  des 
biens  meubles  du  dit  intei-dit,  à  la  poursuite  des  intimés,  en 
vertu  du  dit  jugement  du  31  octobre  1885,  est  bien  fondée, 
et  aurait  dû  être  maintenue,  par  la  Coui*  de  Première  Ins- 
tance ; 

^'  Et,  considérant  qu'il  y  a  erreur,  dans  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Eimouski,  le  21  novem- 
bre 1887  ; 

"  Cette  cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  21  novem- 
bre 1887,  et  procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite  Cour 
de  Première  Instance  aurait  dû  rendre,  adjuge  et  déci*ète 
que  le  jugement  rendu  le  31  octobre  1885,  en  autant  que  le 
dit  interdit,  Zépbirin  St  Laui-ent  a  été  condamné  à  payer  les 
frais  encourus,  tant  en  la  Cour  Supérieure  que  sur  la  révi- 
sion est  nul  et  de  nul  efifet,  que  l'opposition  de  l'appelant  à 
la  saisie  des  meubles  du  dit  Zépbirin  St  Laurent  est  bien 
fondée,  et  main  levée  est  par  les  présentes  accordée  au  dit 
appelant,  mais  sans  irais  dans  aucune  des  coui*s. 

AssELiN  et  Bernier,  avocats  de  l'appelant. 

Billy,  D&apiau  et  Taché,  avocats  des  intimés. 
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VENTE.-TROUBLE.-DOMMAGES. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE,  (En  Appkl). 

Qnêbec,  6  octobre  1888. 

Présents:  Sir  A.  A.  DORIOK,  J.-en-C,  Tbssibr,  J.,  Babt,  J.,  (diandent)  et 

Churh,  J. 

WILLIAM  ALEXANDRE  VERGE,  (défendenr  en  Cour  Inférieue),  appe- 
lant,  et  CHARLES  AUGUSTE  VERGE,  (demandeur  en  Courioférienre), 
intimé. 

Jugé  Que  l'acheteur  de  la  résidence  d'un  médecin,  avec  la  clientèle,  qui 
est  mis  en  poesession  de  la  résidence  et  de  la  clientèle,  par  le  départ  da 
vendeur,  ne  pourra  demander  la  nullité  delà  rente,  parceqne  le  vendeoi 
serait  revenu,  cinq  ans  après  la  vente,  recommencer  à  pratiquer  an 
même  endroit,  son^recouis,  en  ce  cas,  n'étant  qu'une  réclamation  en 
dommages.  (1) 

Le  1er  avril  1881,  Tintimé  vendît  à  rappelant  une  maison 
et  dépendances  situées  en  la  paroisse  de  St  Boch  de  Qaébec, 
pour  le  prix  de  98,000,  payable  $1,000  dans  deux  ans, 
93,000  dans  cinq  ans,  et  $4,000  dans  quinze  ans  de  la  date 
de  l'acte.  L*intimé,  par  son  action,  réclamait  $120,  étant 
six  mois  d'intérêt  sur  $4,000,  balance  du  prix  non  encore 
exigible.  L'appelant  a  plaidé  que  cette  vente  n'était  pas  de 
l'immeuble  seulement,  mais  comprenait  la  clientèle  de  mé- 
decin de  l'Intimé;  que  les  parties  avaient  estimé  la  maison 
et  dépendances  à  $4,000,  et  la  clientèle  au  même  montant  ; 
que  l'appelant  avait  payé  les  $4,000,  prix  de  la  maison,  mais 
que  l'intimé  ayant,  dans  le  cours  de  l'été  de  l'année  1886, 
recommencé  à  pratiquer,  comme  médecin,  en  la  cité  de 
Québec,  et  repris  la  clientèle  qu'il  avait  vendue,  l'appelant 
ne  pouvait  être  condamné  à  payer  les  intérêts  f^ur  la  partie 
du  prix  que  représentait  la  clientèle  vendue. 

Le  22  novembre  1887,  la  Cour  Supérieure,  à  Québec, 
Casault,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  V.4  Aubiy  et  Kau,  p.  41,  43  et816  ;  24  Laurent,  p.  102,  n.  96;S.  1849, 
2, 105  ;  24  Demolombe,  p.  818,  n.  842  ;  Pothier,  Oblig.,  N.  157  et  158  ;  art. 
1065  C.  C. 
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JUGEMENT  PB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

"  GoD8idét*ant  que  le  défendeur  a  allégué  lui-même  qu'une 
des  conditions  de  la  cession  de  clientèle  du  demandeur  était 
que  celui-ci  cesserait  de  pratiquer,  et  irait  à  la  campagne, 
ce  qu'il  est  prouvé  avoii*  fait,  et  que  cette  condition,  jointe  à 
celle  de  pratiquer  à  son  profit,  pendant  ^ix  moi«>,  ferait  cette 
convention  valable,  si  la  cession  d'une  clientèle  de  médecin 
ne  Tétait  pas  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  réellement  obtenu  la 
clientèle  du  demandeur,  et  en  a  retiré  de  grands  bénéfices  ; 

"  Considérant  que  le  défondeur  n'a  prouvé  l'inexécution 
par  le  demandeur  d'aucune  partie  des  conventions  interve- 
nues entre  eux,  et  que  eut  il  établi  un  trouble  apporté  par  le 
demandeur,  cinq  ans  après  la  vente,  à  la  jouissance  de  l'une 
des  choses  vendues  et  cédées,  il  n'y  pourrait  trouver  qu'un 
recours  en  dommages,  qu'il  n'exerce  pas  par  ses  défenses, 
et  dont  la  preuve  n'établit  pas  te  montant; 

^'  Considérant  que  les  intérêts  i*eûlamés  étaient  dus  et 
échus,  lora  de  l'institution  de  Taction  ; 

"  Condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  demandeur,  cent 
vingt  piastres,  avec  intérêt  du  sept  mai,  1887,  et  dépens. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'APPEL. 

"  Consiiérant  qu'il  n'y  a  pas  mal  jugé,  dans  le  jugement 
rendu  par  la  Cour  Supérieure  pour  la  province  de  Québec, 
le  deuxième  jour  de  novembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  dont  est  appel,  confirme  le  dit  jugement,  avec 
dépens,  contre  Tap^jelaut,  en  faveur  de  l'intimé,  réservant  à 
l'appelant  tel  recours  qu'il  peut  avoir  le  droit  d'exercer, 
pour  dommages  ou  pour  diminution  du  prix  de  vente  ou 
résolution  de  la  vente  du  premier  avril,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un." 

Jos.  6.  Bossé,  avocat  de  VappeUmt. 

ItONTAMBAULT,  LaNGELIER,  LaNGELIER  &  TaSCHBREAU, 

avocats  de  Vintimé. 
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CORPORATION  MUNICIPALE-GARANTIE- 
CHEQUE-NOVATION. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE  (En  Appel) 

Québec,  4  mai,  1888.  ' 

Frésents  :  Sib  A.  A.  Dobiok,  J.-en-C,  Te^bibr,  J.,  Cboss,  J.,  Baby,  J.,  et 
Chubch,  J. 

LA  GOKPORATION  DU  COMTÉ  DE  DRUMMOND  (demanderesse  e& 
Cour  de  Première  Instance)  vs.  AUGUSTE  QUESNEL  shérif  dn  dis. 
trict  d'Arthabaska,  (défendeur  en  Cour  de  Première  Instance)  et  le  dit 
AUGUSTE  QUESNEL,  (demandeur  en  garantie,  en  Cour  de  Première 
Instance),  et  LA  CORPORATION  DES  CHUTES  DE  KlNGSiSY 
(défenderesse  en  garantie,  en  Cour  de  Première  Instance),  appelante 
et  le  dit  AUGUSTE  QUKSNEL,  intimé. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  de  comté,  contre  laquelle  un  jugement  a  été 
rendu,  n'est  pas  tenu  de  payer  leimontantde  ce  jugement,  sur  ses  biens, 
mais  que  le  montant  de  ce  jugement  doit  être  prélevé,  par  le  shérif  lor 
les  biens  des  contribuables  des  municipalités  locales,  conformément  aux 
articles  1026  et  suivants  C.  M. 

Que  la  remise  d'un  chèque,  qui  n'est  pas  payé,  ne  constitue  pas  un 
paiement,  et  n'opère  pas  novation  de  la  dette  (art.  2852  C.  C.) 

Le  18  juin,  1887,  la  Cour  Sap^rieare,  à  Arthabaaka, 
Plamondon,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE 

Le  15  juillet,  1875,  sur  un  jugement  rendu  à  Montréal, 
en  faveur  de  Bobert  Pownal,  demandeur,  contre  la  présente 
demanderesse,  la  Corporation  du  comté  de  Drummond,  il  a 
été  adressé  au  shérif  de  ce  district,  le  défendeur,  un  bref 
d'exécution,  pour  $14190.00,  intérêts  et  dépens. 

La  corporation  du  comté  n'ayant  pas  satisfait  à  U 
demande  de  payer  la  somme  demandée  dans  et  par  ce  bref, 
le  député  shérif  a  réparti  ce  montant  sur  les  diverses  corpo- 
rations locales  du  comté,  ainsi  que  le  requiert  la  loi. 

D'après  les  instructions  dos  procureurs  de  Pownal,  plu- 
sieurs de  ces  corporations  locales  ont  payé  celui-ci,  par 
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l'intermédiaire  da  conseil  de  comté,  suivant  les  dites  répar- 
titions. Quatre  autres  ont  payé  entre  les  mains  du  député 
shéiif,  porteur  du  bi-ef,  entr'autres  la  Corporation  de  la 
Municipalité  des  Chutes  de  Kingsey.  La  part  que  celle-ci 
avait  ainsi  &  payer  était  dé  $940.00. 

De  cette  somme,  elle  a  payé,  en  argent,  $540.00,  la  balan- 
ce, p<ir  UQ  chèque  de  Cleveland  Brothers,  sur  la  Banque  de 
la  cité  de  Sherbrooke. 

Le  député  shérif  a  fait  rapport  à  la  Cour  d'où  le  bref 
avait  été  émané  qu'il  avait  reçu  de  la  corporation  de  la  mu- 
nicipalité des  Chûtes  de  Kingsey  la  somme  de  $540.00,  rien 
de  plus. 

^'  Dans  sa  déclaration  en  la  présente  cause,  la  corporation 
demanderesse  allègue  que  le  défendeur  a  reçu  de  la  corpora- 
tion des  Chûtes  de  Kingsey  le  montant  total  de  la  réparti- 
tion attribuée  à  celle-ci,  savoir  $940.00  ;  qu'il  n'en  a  rappor- 
te que  $540.00,  et  qu'elle,  la  demanderesse,  quatre  ans  après, 
en  1879,  a  payé  à  Pownal  là  balance  de  $400.00,  et  elle 
répète  cette  balance  de  $400.00  du  défendeur,  par  l'action 
en  cette  cause,  avec  intéi*dt. 

Le  défendeur  a  assigné  en  garantie  la  corporation  des 
Chûtes  de  Kingsey,  et  Ta  sommée  de  prendre  son  fait  et 
caaee,  alléguant  que  le  chèque  de  Cleveland  Brothers,  pour 
1400.00,  offert  en  paiement,  était  sans  valeur,  les  faiseurs 
étant  en  mauvaises  affaires,  à  la  connaissance  de  la  défen- 
deresse en  garantie,  lors  de  la  livraison  qui  en  avait  été 
faite  au  député  shérif,  et  étant  tombés  en  faillite  quelques 
semaines  plus  tard. 

La  défenderesse  en  garantie  a  repoussé  la  demande  en 
garantie,  alléguant  qu'elle  avait  payé  le  montant  complet 
de  sa  répailition  ;  que  le  chèque  reçu  en  paiement  était  bon, 
et  ses  faiseurs  solvables,  lors  de  sa  livraison,  et  que  le  retard 
du  défendem'  d'en  demander  le  paiement  de  la  Banque  était 
la  seule  cause  de  l'impossibilité  où  il  avait  été  plus  tard  d'en 
collecter  le  montant  ; 

"  Sur  le  refus  de  la  défenderesse  en  garantie  de  prendre 
soa  £EÛt  et  cause,  le  défendeur  principal  a  plaidé  à  l'action 
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principale,  lo  par  une  défense  en  fait,  2o  par  exception, 
alléguant  qu'il  n'avait  aacan  compte  à  rendre  à  la  deoum- 
dercBse,  mais  sealement  à  Pownal  et  à  la  corporation  des 
Chûtes,  et  qu'elle  n'avait  pas  on  droit  d'action  contre  loi  ; 
qu'elle  n'avait  aucune  affaire  à  payer,  si  toutefois  elle  avait 
payé; 

"Quant  à  l'action  principale,  la  demandei-esse  n'a  pas 
prouvé  qu'elle  a  payé  les  S400.00  à  Povrnal,  à  l'acquit  de  la 
balance  d'autant  restée  due  par  la  corporation  des  Chûtes  de 
Kingsey.  M.  Caya,  sécrétai  l'e-trésorier  de  la  demanderesse, 
déclare,  dans  son  témoignage,  que  le  paiement  de  cette 
balance  de  S400.00  n'a  jamais  été  requis  de  la  demanderesse, 
mais  qu'il  a  payé  ces  S400.00,  sans  savoir  si  c'était  pour 
cette  balance  ou  à  l'acquit  d'un  antre  jugement  antérieur  de 
Pownal,  contre  la  demanderesse,  ou  pour  le  rachat  de  cou- 
pons dus  à  Pownal  ; 

"  En  second  lieu,  il  n'y  a  pas  de  preuve  de  subrogation 
conventionnelle,  en  faveur  de  la  demanderesse. 

Il  n*y  a  pas  eu  non  plus  de  subrogation  légale,  s'il  est 
vrai  qu'elle  ait  payé  les  $400.00,  elle  n'y  était  paa|autorifiée, 
et  n'en  avait  pas  le  droit.  La  corporation  des  Chûtes  de 
Kingsey  était  seule  débitrice  du  montant  total  de  la  répar- 
tition qu'elle  avait  à  acquitter.  Les  arts.  1030  et  suivants 
du  C.  M.  ne  disent  pas  que  la  corporation  du  comté  paiera 
le  tout  OQ  pai-tie  de  la  répartition,  contre  Ja  corporation 
locale  en  défaut  de  paiement,  pais  se  fera  rembourser  par 
cette  dernière.  Ils  font  au  contraii-e  de  la  somme  repartie 
sur  la  municipalité  locale  la  dette  propre  de  celle-ci,  recou- 
vrable sur  tous  les  biens  meubles  imposés  de  cette  munici- 
palité ;  et  ce  recouvrement  ne  pouvait  pas  se  faire  sur  les 
biens  de  la  demanderesse.  La  demanderesse  n'avait  donc 
pas  droit  d'action  contre  le  défendeur. 

En  li*oîsiôme  lieu  le  shérif  a  rapporté  devant  la  Cour,  à 
Montréal,  son  bref.  Ce  rapport  constate  qu'il  n*a  reçu  que 
S540.00. 

Depuis  12  ans  qu'il  a  été  fait,  ce  rapport  n'a  jamais  été 
attaqué 
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"Yn  ce  qui  précède,  Taction  principale  n'eet  pas  fondée,  et 
n'a  pas  été  prouvée,  et  elle  est  déboutée,  avec  dépens. 

"  Quant  à  l'action  en  garantie,  les  allégations  de  fait  en 
ont  été  prouvées. 

**  Le  chèque  4^  (^leveland  Brothers,  pour  $400.00  était 
sans  valeur,  loi'squ'il  a  été  donné  en  paiement,  par  le  secré- 
taire-trésorier do  la  corporation  des  Chûtes  de  Kingsey  au 
député  shérif.  Ces  messieurs  étaient  déjà  très  mal  dans 
leurs  affaires,  au  su  du  pecré taire-trésorier,  qui  admet  qu'il 
avait  alors  des  doutes  sur  leur  solvabilité.  Il  n'a  pas  fait 
part  de  ces  doutes  au  député  shérif. 

Dans  ces  conditions,  l'acceptation  du  chèque  n'acquit- 
tait pas  la  défenderesse  en  garantie.  C'était  une  illégalité 
et  une  fraude. 

"  La  défenderesse  en  garantie  était  donc  tenue  de  prendre 
le  fait  et  cause  du  demandeur  en  garantie  ;  ce  quelle  a  refusé 
défaire.  En  conséquence  la  dite  action  en  garantie  est 
maintenue,  quant  aax  dépens,  contre  la  défenderesse  en 
garantie. 

La  Cour  d'Appel  a,  unanimement,  confirmé  ce  jugement. 
Laurisr  et  Layerone,  avocats  de  V Appelante. 
CrIpeau  et  Coté,  avocats  de  Vintimé, 


COMMISSAIRES  D'ECOLE.-POURSUITE. 

COUK  DU  BANC  DE  LA  BEINË  (en  apfbl). 
Québec,  6  octobre,  1888. 

iVtente;  Sir  A.  A.  DoaiON,  J.-eu-C,  Tbssixb,  J.,  Baby,  J.,  (diasident) 
et  Church,  j. 

LES  OOUUISSAIBES  D'ECOLE,  POUR  LA  MUNICIPALITÉ  DE  LA 
PAROISSE  DBS  SAINTS  ANQKS,  dans  le  comté  de  Beftuoe,  (de- 
nuHideanea  Coar  Inférieure),  appeiants.et  AUOaSTIN  ST  iBILAIBE, 
(défendeur  en  Coar  Inférieure),  intimé. 
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JnoÉ  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  des  oommiasaires  d'éoole  qui  pour- 
suivent, d'alléguer  dans  leur  déclaration,  et  de  produire  avec  le  rapport 
de  l'action,  l'autorisation  de  poursuivre,  mais  qu'il  suffit  de  produirs 
cette  autorisation,  lorsqu'objection  est  faite  de  la  part  de  la  partie  ad- 
verse. (1) 

Par  une  rédolutioiiy  eu  date  da  15  avril  .  1887,  les  appe- 
lants avaient  autorisé  le  président  des  commissaii-es  d'école 
à  poursuivre  l'intimé.  Cette  poursuite  fut  intentée,  mais  la 
déclaration  n  alléguait  point  Tautorisation  de  poursuivre. 
Le  défendeur  a  plaidé  par  une  défense  en  fait,  puis  par  une 
exception  péremptoire  au  mérite  de  Taction.  Dans  ses  plai- 
doyers écrits,  il  ne  se  plaignait  nullement  du  défaut  d'auto- 
risation ;  et  ce  n'est  qu'à  l'audition  qu'il  invoqua  ce  défaut 
Les  appelants  ont  aloi*s  fait  motion  qu'ils  leur  fut  per- 
mis de  réouvrir  leur  requête,  pour  produire  une  copie  de  la 
résolution  autonsant  cette  poursuite.  Cette  motion  fut  ren- 
voyée, le  21  novembre  1887,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  GOUB  SUPÉRIEURE. 

La  Cour,  ayant  entendu  les  parties  en  cette  cause,  par 
leur  avocat  respectif,  sur  !a  motion  des  demandeurs,  pour 
décharger  le  délibéré  et  ouvrir  leur  enquête,  examiné  la 
procédure  et  les  pièces  du  dossier,  et  mûi*emenl  délibéré. 

"  Considérant  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  la  capa- 
cité légale  pour  ester  en  justice,  à  moins  d'alléguer  qu'ils 
avaient  été  autorisés,  au  moyen  d'une  résolution  passée 
régulièiement  et  enréglstrée  dans  le  régistre  de  leurs  déli- 
bérations ; 

Considérant  que  l'absence  de  cette  allégation  ne  leur 
permet  pas  de  faire  la  preuve  que  telle  résolution  a  été 
passée  ; 

La  motion  des  demandeurs,  pour  décharger  le  délibéré 

(1)  Dana  la  cause  des  Commissaires  d'Ecole  de  St  N^orbert,  vs,  Orépeau, 
et  Crépeau  vs.  Collin  et  al,  C.  S.  H.,  Qaébec,  1885,  Casanlt,  J..  Roathier, 
et  Oaron,  J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  119,  le  jnge  Casault  diffénit  d'avec  ses  col- 
lègues, parce  qu'il  était  d'opinion  qu'il  n'y  avait  pas  au  dossier  de  prran 
que  la  poursuite  avait  ét6 autorisée  par  les  CommiBsaiies d'Ecole.  Lesautica 
juges  étaient  d'opinion,  et  le  jugement  le  constate,  qu'il  était  prouvé  que 
cette  poursuite  avait  été  autorisée  après  mûre  délibération. 
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et  réouvrir  leur  enquête,  afin  de  produire  telle  résolution, 
est  rejetée,  avec  dépens. 

Le  15  décembre,  1887,  la  Cour  Supérieure  pour  le  district 
de  fieauce,  Laru^,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  au  mérîte. 

JUQEMENT  DE  LA  OOUB  SUPÉRIEURE  : 

"  La  Cour  ayant  enlonda  les  parties  en  cette  cause  par 
leur  avocat  respectif,  finalement  sur  le  mérite  de  l'action  en 
icelle,  examiné  la  procédure,  la  preuve  et  les  pièces  de  dos- 
sier et  ayant  mûrement  délibéré  : 

"  Considérant  que  les  commissaires  d'écoles  de]la  paroisse 
des  Sts  Anges  ne  pouvaient  s'immii$cer  dans  une  action  en 
oi,  comme  demandeurs,  sans  une  autorisation  spéciale  des 
commissaires,  duement  inscrite  sur  leur  régistre  ; 

"  Considérant  qu'il  n'appert  pas,  par  les  allégués  de  la 
déclai*ation,  que  ces  formalités  impéi'atives  ont  été  accom 
plies  ; 

"  L'action  des  demandoui-s  est  renvoyée,  avec  dépens." 
La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renvei-sé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D'APPEL  : 

"  Considérant  que  la  demande  des  dits  appelants,  en  Coui* 
Inférieure,  à  l'efTet  de  produire  Tautorisation  à  eux  donnée 
de  porter  la  présente  poursuite,  eut  dû  être  accordée  par  la 
dite  Cour  Inférieure,  cette  Cour  mot  de  côte  le  jugement 
interlocutoire  rendu  le  vingt-unième  jour  de  novembi'e, 
mil  hait  cent  quatre-vingt-sept,  et  il  est  déclaré  et  jugé  que 
les  dits  appelants  avaient  droit  de  produire  la  dite  autorisa- 
tion, et  elle  est  en  conséquence  admise; 
Et  sur  le  fonds  do  la  cause,  cette  Cour  adjuge  que  : — 
"  Considérant  que  l'intimé,  Augustin  St-Hiiaîre,  a  été  due- 
meDt  autorisé,  par  les  dits  commissaires  d'écoles  appelants, 
à  emprunter,  en  leur  nom  la  somme  mentionnée  dans  la 
demande,  pour  rencontrer  eertainef>  dépenses  encourues  par 
eux; 

Considérant  que  le  dit  intimé,  Augustin  St  Hilaire,  a 
allégué  et  prouvé,  d'une  manière  suffisante,  avoir  employé 
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lee  dits  deniers  empi-untés  pour  les  fins  pour  lesquelles  Tem- 
prunt  avait  été  fait,  et  pour  les  dépenses  et  dettes  des  dits 
commissaires  d'école,  appelants,  et  non  pour  l'asage  et  profit 
personnels  da  dit  intimé  ; 

"  En  conséquence  cette  Cour  maintient  les  défenses  et  ex- 
ception da  dit  intimé,  et  adjuge  que  le  dit  intimé  n'est  pas 
endetté  envers  les  dits  appelants,  à  raison  de  la  demande 
des  dits  appelants,  et  confirme  le  jugement  rendu  par  la 
Cour  Supérieure,  pour  le  district  de  Beauce,  le  quinze  dé- 
cembre, mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  dans  son  dispositif 
à  l'effet  de  débouter  la  dite  demande,  avec  dépens  contre  les 
dits  appelants,  tant  en  Gouv  Inférieure  qu'en  Âppol.  " 

Tasohereau  et  Pagaud,  avocats  des  appelants. 

B.  Vézina,  avocat  de  Vintimé. 


INTERPRETATION  DES  CONTRATS. 


COUR  D(J  BANC  DE  LA  REINE.    (£k  Appel.) 

Qaébec  6  octobre,  1888. 

Présent  :  Sir  A.  A.  Dobion,  J.-«n-C.,  Tessier,  J„  Babt,  J.,et  Chubch^J. 

ATHANASE  LANGEVIK,  (défendear  en  Ckmr  Inférienre),  appelant,  et 
DIDACE  MORRISSETTE,  fila,  (demandeur  en  Cour  InféricnR), 
intimé. 

Jugé  :  Qae  i'exécation  d'un  acte,  par  les  parties,  doit  diriger  les  tribonanx, 
dans  l'interprétation  des  obligations  stipulées  dans  oet  acte. 

Le  19  octobre,  1887,  la  Cour  Supérieure,  àBiinouski,  Pel- 
letier, J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  SUPÉRIEURS  : 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  all^ 
gués  essentiels  de  sa  déclaration  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  prouvé  ses  défense  et 
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exoeption,  et,  spécialement,  que  le  demandeur  est  tenu  aux 
mêmes  obligations  que  le  nommé  Urcisse  Lan^evin  envers 
le  défendeur,  aux  termes  de  l'aote  de  donation  entre- vi&,  fiiit 
et  passé  à  Ste-Luoe,  devant  Mtre  J.  Y.  Gaguon,  notaire,  le 
3  août,  1880,  et  que,  par  cet  acte,  le  dît  Urcisse  Langevin, 
était  tenu  de  loger  et  nourrir  la  jument  et  la  vache  à  lait  dont 
le  présent  défendeur  s'était  gardé  la  jouissance,  sa  vie 
dorant,  et  celle  de  son  épouse  ; 

"  Considérant  que  le  dit  Urcisse  Langevin  était  obligé, 
par  le  dit  acte  de  donation,  de  faire  ferrer  la  dite  jument,  de 
1  atteler  à  des  voitures  convenables,  suivant  les  saisons  ; 

Considérant  que  pendant  plusieurs  années  qui  ont  suivi 
immédiatement  le  dit  acte  de  donation,  les  parties  à  icelui, 
ont,  par  leurs  agissements,  &it  voir  quelle  était  leur  inten* 
tien,  et  que  le  dit  donataire,  Urcisse  Langevin,  a  logé  et 
nourri  la  jument  et  la  vache  à  lait  susdites,  fait  ferrer  et 
atteler  la  dite  jument,  sans  réclamer,  contre  le  pi*éâent  dé- 
fendeur, renvoie  l'action  du  demandeur,  avec  dépens. 

Le  31  janvier,  1888,  la  Cour  de  Bévision,  siégeant  à  Qué- 
bec, Stuart,  J.-en  C,  dissident,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  a 
renversé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  GOUB  DE  BÎVISION  : 

"  Attendu  que,  ni  par  Tacte  de  donation  que  le  défendeur 
a  consenti  à  Urcisse  Langevin,  son  neveu,  le  deux  août, 
mil  huit  cent  quatrd-vingt,  ni  par  l'acte  du  vingt-un  juin, 
mil  huit  cent  quatre-vingt  quatre,  par  lequel  les  dits  dona- 
teurs et  donataire  ont  expliqué  certaines  parties  de  la  dite 
donation,  et  fait  des  changements  aux  chai  ges  a^^sumées  par 
le  d«>nataii*e,  le  dit  défendeur  n'a  obligé  le  donataire,  à 
loger,  nouriîr  et  soigner  le  cheval  et  la  vache  qu'il  s'était 
réservés  par  la  dite  donation,  ni  à  lui  fournir  les  harnais, 
voitures  d'hiver  et  peaux  dont  le  dit  donateur  pourrait  avoir 
besoin; 

"  Attendu  qu'il  restait  au  dit  donateur,  après  la  donation 
des  biens  considérables,  et  qui  lui  laissaient  des  moyens 
beaucoup  plus  que  suffisants  pour  poui-voir  au  logement 
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aux  soins  et  à  la  uoarrituro  des  dits  animaux,  ainsi  qa*à  se 
procurer  des  voitures  d'hiver,  peaux  et  harnais  doot  il 
aurait  besoin,  et  qu'il  a  même  stipulé,  dans  l'acte  en  deroiei* 
lieu  mentionné,  un  logement  pour  ses  voitures  ; 

Attendu  que,  quoiqu'il  eut  toujoura  logé,  nourri  et 
soigné  les  dits  animaux,  et  fourni  à  son  oncle  et  son  bien 
faiteur  les  voitures  d'hiver,  peaux  et  harnais  dont  il  avait 
besoin,  le  donataire,  lors  de  la  vente  c,u'il  a  consentie  audit 
demandeur,  le  dix- huit  novembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre,  de  la  terre  et  des  meubles  que  lui  avait  doon^ 
le  défendeur,  a  expliqué  au  dit  demandeur,  qui  se  chargeait 
des  prestations  auxquelles  le  vendeur  était  obligé  envers  le 
défendeur,  que  lui,  dit  vendeur,  n'était  pas  obligé  aux  soins, 
nourriture  et  logement  des  dits  animaux,  non  plus  qui 
fournir  les  harnais  et  voitures  d'hiver  et  peaux  sus- 
mentionnés ; 

Attendu  que  le  demandeur,  depuis  son  acquisition,  a, 
plusieui*s  fois,  informé  le  défendeur  qu'il  n'était  pas  obligé, 
et  l'a  averti  qu'il  lui  chargerait  et  demanderait  paiement 
pour  lo  soin,  la  nourriture  et  le  logement  dos  dits  animaux, 
et  l'usage  de  ses  voitures  d'hiver,  peaux  et  hai*nais  ; 

Considérant  que,  d'après  les  termes  du  dit  acte  de 
donation,  et  de  celui  du  vingt-un  juin,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre,  le  demandeur  n'est  pas  obligé,  envera  le  dit 
défendeur,  aux  prestations  susdites  ; 

^'  Considérant  que  leur  fourniture,  par  le  donataire,  à  son 
oncle,  auquel  il  devait  de  la  gratitude,  pour  les  biens  qu'il 
en  avait  reçus,  ne  peut  pas  en  faire  une  charge  à  l'acquéreur 
des  biens  donnés  ; 

"  Considérant  que  les  avis  donnés  par  le  demandeur  an 
défendeur  qu'il  ne  lui  devait  pas  les  dites  prestations,  et 
qu'il  en  réclamerait  le  paiement,  no  permettait  pas  au  défen- 
deur de  supposer  que  ces  prestations,  par  le  demandeur, 
étaient  gratuites,  et  que  ces  avis  conservaient  au  demandeur 
son  recoui*s  pour  leur  paiement  ; 

Considérant  que  la  stipulation,  dans  Pacte  du  vingt-un 
juin,  rail  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  d'un  logement  pour 
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les  Toilnred  du  défendeur,  démontre  qu'il  entendait  s'en  pro- 
oarer  d'autres  quo  la  seule  qu'il  s'était  réservée  par  la  dona- 
tion, et  qu*il  reconnaissait,  par  là,  n'avoir  pas  droit  à  l'usage 
de  celles  du  donataire  ; 

Considérant  que  le  soin,  la  nourriture  et  le  logement 
des  dits  animaux,  par  le  demandeur,  depuis  son  acquisition, 
et  Tosage  qu'il  a  donné  au  défendeur  de  voitures  d'hiver, 
peaux  et  hai  naiti,  pendant  le  dit  espace  de  temps,  sont  prou- 
vés valoir  cent  cinquante-huit  piastres  et  soixante-quatorze 
ceDtins. 

Infirme  le  jugement  prononcé  le  dix-neuf  octobre  der- 
nier, par  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans  et  pour  le  district 
de  Bimouski,  et  condamne  le  dit  défendeui*  à  payer  au 
demandeur  la  dite  somme  de  cent  cinquante-huit  piastres 
et  soixante-quatorze  contins  ($158.74),  avec  intérêt  et 
dépens,  tant  en  première  instance  qu'en  révision  ; 

La  Cour  d'Appel  a,  unanimement,  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  de  Eévision,  et  confirmé  celui  de  la  Cour  Supé- 
rieure, par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'APPEL  : 

"  Considérant  que  depuis  le  deux  d'août,  mil  huit  cent 
quatre-vingt,  date  de  l'acte  de  donation  que  l'appelant  et 
sou  épouse  ont  consenti  a  Urcîsse  Langevin,  jusqu'au  dix- 
huit  novembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le  dit 
Urcîsse  Langovin,  le  donataire,  à  exécuté  le  dit  acte  de 
donation,  sans  jamais  réclamer  de  l'appelant  aucune  indem- 
nité, pour  les  prestations  qui  font  l'objet  de  l'action  de  l'in- 
timé, pour  les  trois  années  subséquentes  au  dix  huit  novem- 
bre, mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  date  de  l'acqui-ition 
du  dit  intimé. 

"  Et,  considérant  que  l'intimé  lui-même  a  été  trois  ans  en 
possession  de  la  dite  terre,  et  a  exécuté  le  dit  acte  de  dona- 
tion, comme  l'avait  fait  le  dit  Urcisse  Langevin,  eu  nour- 
nssant,  pacageant,  et  ayant  soin  de  la  jument,  do  la  vache 
réservées  par  l'appelant  et  son  épouse,  par  le  dit  acte  de  do- 
nation, et  au  moyen  des  autres  prestations  pour  lesquelles 
il  reclame  d'être  indemnisé  par  son  action. 
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'<  Et,  considérant  que,  quoi  que  l'intimé  ait,  de  temps  à 
aatre  déclaré,  qu'il  n'était  paA  tenu  à  ces  prestations,  il  n'a 
jamais  refusé  de  s'y  soimetti-e. 

Bt  considérant  qne  l'exécatioD,  tant  par  le  donataire, 
Urcisse  Langevin,  qoi  par  l'intimé,  du  dit  acte  de  dona- 
tion, doit  diriger  cette  Cour  dans  l'interprétation  des  obli- 
gations stipulées  dans  le  dit  acte,  et  que,  pendant  tout  le 
tempe  qui  s'est  écoulé,  depuis  la  date  de  la  dite  donation, 
jusqu'à  l'époque  de  l'institution  de  cette  action,  ni  le  dit 
Urcisse  Langevin,  ni  l'intimé  n'ont  réclamé  aucune  in- 
demnité pour  les  prestations,  pour  la  valeur  desquelles  l'in- 
timé a  porté  cette  action,  il  n'a  pas  droit  de  le  faire  maio- 
tenant. 

«  Et  considérant  qu'il  y  a  erreui*,  dans  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  de  Bovision^  le  trente-unième  jour  de  janvier, 
mil  huit  cent  quatre-vingt  huit,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur 
dans  le  jugement  rendu  par  la  Cour  de  première  instance) 
le  diz-neuvième  jour  d'octobre,  mil  huit  cent  quatre-vingt 
sept. 

Cette  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  la 
dite  Cour  de  Bévision,  le  trente-unième  jour  de  janvier,  mil 
huit  cent  quatre-vingt  huit,  et  confirme  celui  rendu  par  la 
Cour  de  première  instance,  le  dix-neuf  octobre,  mil  hait 
cent  quatre-vingt  sept,  et  condamne  l'intimé  à  payer  les 
dépens,  tant  en  Cour  de  Eévision  que  sur  le  présent  Appel 

B.  A.  Drapeau,  avocat  de  rappelant. 

DiONNE  &  Tessieb,  avocats  de  Vintimé. 
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PROCEDURE.— AVIS. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel,) 

Qaébec,  7  décembre,  1S85. 

FréaetUi  :  8iB  A.  A.  Do&iON,  J.-en-C,  MoNK,  J.,  Cboss»  J.,  et  Baby,  J. 

WILLIAM  BLACKBURN,  (défendear  en  Cour  Inférieure),  appelant  et 
PIERRE  BLACEBURN,  (demandeor  en  Cour  Inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Que,  dans  une  action  en  bornage,  si  le  défendeur  a  comparu,  il  a 
droit  à  ravis  de  motion  pour  l'homologation  du  rapport  de  T arpenteur 
expert  nommé  pour  délimiter  les  héritages  des  parties,  et  de  la  motion 
^ur  l'homologation  du  procès  verbal  de  l'arpenteur  qui  a  fait  le  bornage  . 

I/intimé  a  poureaivi  rappelant  en  bornage.  Ce  dernier  a 
compara,  mais  n'a  pas  plaidé.  Sur  preuve  de  la  contigaité 
des  héritages  des  parties,  et  en  Tabsence  de  bornes,  le 
bornage  a  été  ordonné,  et  un  arpentem*  a  été  nommé  pour 
délimiter  ces  immeubles.  L'arpenteur  fit  son  rapport,  le  13 
janvier,  1885,  et,  le  même  jour,  l'avocat  de  l'intimé  fit  motion, 
sans  avis  à  l'appelant,  pour  l'homologation  de  ce  rapport. 
Le  14,  jugement  fut  rendu  accordant  cette  motion,  et  oi-don- 
naot  le  bornage  tel  que  l'arpenteur  le  recommandait  dans 
ee  rapport.  Le  16  janvier,  l'arpenteur  fit  le  bornage  tel 
qu'il  lui  état  ordonné  de  le  faire,  et  en  fit  l'apport  le  même 
jour,  et  l'intimé  fit  aussi  motion,  le  même  jour,  sans  avis  à 
l'appelant,  pour  l'homologation,  de  ce  pi-ocès-yerbal,  et  cette 
motion  fut  accordée  le  jour  suivant,  20  janvier.  Dans  ses 
griefs,  l'appelant  invoque,  entre  autres  moyens,  ce  défaut 
d'avis  de  ces  deux  motions. 

Voici  le  jugement  qui  a  été  rendu  par  la  Cour  d'Appel. 

JUQEMENT  : 

CoQsidering  that  the  motion  made  in  this  cause,  by  and 
on  the  part  of  the  Bespondent,on  the  thii*teenth  day  of  Janu- 
ary,  one  thousand  eight  hundred  and  eîghty-five,  for  the 
homologation  of  the  report  of  the  surveyor  expert,  who  had 

31— R.  L.  XIX. 
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been  named  to  measore  the  lot  in  qaestion  in  this  cause, 
viz.  the  lot  namber  one  in  the  eighth  range  of  the  Township 
of  Chicontimi,  with  a  view  to  the  division  thereof,  was  so 
made  without  any  previoua  notice  thereof  given  to  the 
Appellant,  or  to  his  attorney. 

'  Considering  tbat  the  motion  also  made  in  this  cause, 
by  and  on  the  part  of  the  Bespondent,  on  the  nineteenth 
day  of  Jannaiy,  one  thousand  eighthnndred  and  eighty-five, 
to  homologate  the  procès-verbal  of  the  said  Soi'veyor  Expert» 
of  the  fixing  of  the  boundary  between  the  Appelants  and 
BeBpondent's  respective  halves  of  said  lot  number  one,  in 
the  said  eighth  range,  was  so  made,  wlthoat  préviens  notice 
thereof  being  given  to  the  Appellant,  or  to  his  attorney  ; 

Considering,  therefore,  that  said  motions  were  both 
irregularly  made,  and  the  proceedings  thereon  were  ii'i'ega- 
lar  and  not  binding  on  the  Appellant,  and  the'jadgments 
thereon  respectively  rendered,  to  wit,  the  interlocutory 
jndgments  rendered  in  this  cause,  by  the  Saperîor  Coart^ 
in  the  District  of  Chicoutimi,  on  the  fourteenth  and 
twentieth  days  of  January,  one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-five,  respectively,  were  iiTCgular  and  erroneons  ; 

"  Considering  that  said  jndgments  were  i*espectively  erro- 
neons, in  adopting  the  thii*d  and  last  mode  of  ôxing  the 
boundaiy  between  the  said  half  lots  recommended  by  said 
Surveyor  Expert,  and  in  directing  the  fixing  and  homologa- 
ting  the  ilxing  of  such  boundary,  according  to  the  line 
marked  in  green  ink  on  the  plan  annexed  to  said  report, 
whereas,  in  so  far  as  shown  by  said  report  and  plan, 
and  the  évidence  taken,  and  of  right,  it  should  have  been 
according  to  the  line  marked  in  red  ink  on  said  plan,  reser- 
ving,  however,  to  the  said  parties  agaînst  each  other  any 
recourse  that  might  be  open  to  them,  the  one  against  the 
other,  in  case  of  either  of  them  being  troubled  by  any 
demand  of  their  respective  neighbours,  more  especially 
owners  of  land  in  said  range  eight,  for  any  pai't  of  the  sur- 
plus of  measurement  now  contained  in  said  lot  No.  1,  as  at 
présent  possessed  by  them  the  Appellant  and  Bespondent  ; 
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"  ConBiderÎDg,  therefore,  that  thei-e  is  manifeat  erroi*  îq 
the  said  jndgment,  and  in  the  procès- verbal  of  said  sm'veyor 
expert,  fixing  the  boundaries  between  said  two  half  lots,  the 
court  of  Onr  Lady  the  Qaeen,  now  hère,  doth  concel,  annul, 
and  set  aside  the  said  judgmeot  and  said  procès-verbal,  and 
doth  restore  the  parties  to  the  condition  in  whîch  they 
stood  after  the  said  report  of  said  snrveyor  expert  was{made, 
on  the  thirteenth  day  of  January  one  thonsand  eight  hun- 
dred  and  eighty-ôve,  and  before  any  proceedings  were  had 
thereon,  and  this  court  doth  condemn  the  Bespondent  to 
pay  to  the  Appellant  his  costs  on  the  présent  appeal. 

Gabon,  Pentland  et  Stuabt,  avocats  de  l'appelant. 

Jos.  G.  Bossé,  avocat  de  Vintimé. 


INJURES  CORPORELLES.—DOMMAGES.— 
PRESCRIPTION.-PROCES  PAR 
JURY.-VERDICT. 


COUR  DtJ  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel) 

Montréal,  19  juin  1890. 

PréuiUs  :  Sir  A.  A.  Dokion,  J.-en-C,  Cross,* J.,  Bossé,  J.,  et 
DOHERTY,  J.  A. 

LA  COMPAGNIE  DtJ  CHEMIN  DE  FBR  CANADIEN  DU  PACI- 
PIQUE, (défenderesse  en  Cour  Inférieure) appelante,  etDAME  AGNES 
BOBINSON,  veuve  de  feu  PATRICK  FLYNN,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  à  AGNES  MARY  FLYNN,  sa  fille  mineure  issue  de 
son  mariage  avec  le  dit  PATRICK  FLYNN,  (demanderesse  en  Cou 
Inférieure),  ûitimée. 

JU6]&  :  Que  la  prescription  établie  par  l'article  2262  C.  C.  ne  s'applique  pas 
à  la  demande  en  dommages  faite  par  la  veuve  et  les  enfants  mineurs  d'un 
homme  tué  par  un  accident,  et  que  cette  prescription  doit  être  spéciale- 
ment plaidée.  (1) 

(1)  La  section  26  du  chapitre  44  des  Statuts  du  Canada  1843,  7  Victoria, 
contenait  en  substance  la  disposition  suivante  :  ''s'il  est  intenté  quelque  ac- 
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Qne,  lorsque  le  montant  accordé  par  un  jury  n'est  paa  ezoeiBij^  et 
qu'il  n'appert  pas  que  les  jurés  ont  été  influencés  par  des  moti&  isdoa, 
ou  aieQt  été  induits  en  er'eur,  la  Cour  ne  cassera  pas  le  verdict.  ^1} 

Patrick  Flynn  a  été  blessé,  dans  les  boutiques  de  l'appe- 
lante, à  Hochelaga,  le  27  août,  1882,  et  il  est  mort  des 

tion  ou  poursuite  contre  aucune  personne  ou  personnes,  pour  quelque  chose 
fait  en  exécution  du  présent  acte,  elle  sera  portée  dans  les  six  mois  de  calen- 
drier après  que  le  fait  aura  eu  lien,  ou  en  cas  qu'il  y  ait  continustioo  de 
dommages,  alors  dans  les  six  mois  de  calendrier  après  que  le  dommage  am 
cessé,  et  les  défendeurs  pourront  plaider  l'issue  générale  et  donner  le  pré- 
sent acte  et  ses  dispositions  particulières  en  évidence,  lors  derinstruetÎQQ  de 
telle  poursuite,  et  alléguer  que  1a  chose  a  été  fidte  en  conséquence  et  sons 
l'autorité  du  présent  act»  ;  et  s'il  paraît  en  avoir  été  ainsi,  ou  si  telle  action 
ou  poursuite  a  été  portée  après  le  temps  limité  pour  la  porter,  alois  le  juge- 
ment sera  rendu  en  faveur  des  défendeurs."  Il  a  été  jugé  que  la  prescription 
décrétée  par  ce  statut  devait  avoir  son  application,  môme  si  elle  n'était  pss 
plaidée.  (Pigeon  et  le  Maire,  Us  éehevins  et  les  citoyens  de  la  cité  de  J#os- 
tréal,  C.  B.  R.  Montréal  6  juin,  1859,  Sir  U  H.  Lafontaine,  J.-en>0.  ; 
Aylwin,  J.,  Duval,  J..  et  Meredith,  J.,  9  D.  T.  B.C., p.  884.  etS J.,p.294.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  plaider  1a  prescription  décrétée  par  l'article 
2261  du  Code  Civil,  pour  les  dommages  résultant  de  quasi-délit,  l'article 
2267  niant  le  droit  d'action.  (Grenier  t».  La  Cité  de  Montréal,  C.  S.,  Mon- 
tréal, 31  octobre  1876,  Johnson,  J.,  21  J.,  p.  215.)* 

La  prescription  décrétée  par  l'article  2262  C.  C.  s'applique  aux  salaires 
des  gardes-malades,  et  cette  prescription  n'a  pas  besoin  d'âtre  pUddée,  la 
loi  niant  le  droit  d'action.  {Leduc  et  vir  vs.  Desmarchais,  C.  S.,  Montréal, 
20  décembre  1878,  Johnson,  J.,  28  J. ,  p.  11.) 

La  prescription  de  deux  ans,  décrétée  par  l'article  2261  0.  C.  ne  s'appli- 
que pas  aux  actions  pour  l'usage  de  certains  terrains  le  Ion/;  d'une  rivière 
occupés  pour  y  mettre  des  billots  et  des  estacades,  vu  que  le  ch.  51  S.  R.  B, 
C.  permet  l'usage  de  ces  terrains  pour  ces  fins,  et  donne  aux  propriétaires 
d'iceux  un  recours  en  dommage,  ce  qui  fait  que  cet  usage  ne  peut  être  orm- 
sidéré  comme  un  délit  ou  un  quasi  délit.  Le  recours  du  propriétaire  qui, 
dans  ce  cas,  doit  être  considéré  comme  un  locateur,  est  soumis  à  1a  prescrip- 
tion de  cinq  ans  sons  l'article  2250  C.  C,  et  les  tribunaux  sont,  sonsTaiticb 
2188  C.  C,  tenus  d'appliquer  oette  prescription,  même  si  elle  n'a  pas  été 
plaidée,  ou  si  elle  a  été  invoquée  en  premier  lieu  eu  appel.  (Breakey  «s.  Car- 
ter.  Cour  Suprême  du  Canada,  12  mai  1885,  Cassels  Digest  Suprême  Court 
Reports,  p.  256).   V.  15  K.  L.,  p.  518. 

Une  action  en  dommage,  par  un  ouvrier  contre  son  maître,  pour  injures 
corporelles  reçues  pendant  qu'il  travaillait  pour  lui,  et  dues  à  la  négligiAce 
du  maître,  ne  se  prescrit  que  par  deux  ans.  {Garon  vs,  Abbott,  C.  S.,  Mon- 
tréal, 24  novembre  1887,  Mathieu,  J.,  8  M.  L.  R.  S.  C,  p.  375. 

(1)  L'instruction  donnée  par  le  juge  au  jury,  que  la  douleur  monde  et  ks 
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soites  de  cet  accident,  le  13  novembre,  1 883.  L'intimée  à 
poorsoivî  l'appelante,  en  dommages,  tant  pour  elle  que 
pool*  son  enfant  mineure,  par  une  action  intenté  le  17  sep- 
tembre,  1884.  Un  procès  par  jury  eut  lieu,  et  les  jurés  ont 
aoooi-dé  $4600  à  la  veuve,  et  S2000  à  Tenfant. 

Le  31  décembre  1889,  la  Cour  de  Sévi^ion,  Taschereau, 
J.,  Wurtele,  J.,  et  Davidson,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivaDt. . 

Jugement  de  la  Cour  de  Eévision  : 

The  coui't,  having  heaixi  the  parties,  by  their  respective 
coansel :  ^ 

lo.  Upon  the  Défendants'  motion,  for  judgment  non  ohs- 
tante  verecUcto  ]  2o.  Upon  the  said  Défendants'  motion,  in 
arrest  of  judgment  ;  3o.  Upon  the  said  Défendants*  motion, 
for  a  new  trial  ;  4o.  Upon  PlaintifTs  motion,  for  judgment 
according  to  verdict  ;  ezamined  the  record  and  the  proceed- 
ings  had  in  this  cause,  and  deliberated  : 

Adjudicating,  fii*8tly  and  secondly,  upon  the  motion  of 
ihe  said  Défendants,  lîiat,  notwitstanding  the  said  vei*dict, 
judgment  be  rendei*ed  in  favor  of  the  Défendants,  and,  upon 
the  motion  of  the  said  Défendants,  in  arrest  of  judgment. 

Considering,  that,  eyen  in  the  supposition  that  the 
prescription  establîshed  by  Article  2262  of  the  Civil  Code 
had  extinguished  Patrick  Flynn's  personal  action,  for  the 
injary  caused  by  the  accident  complainad  of,  and  that,  in 
conséquence,  the  PlaintifTs  own  right  of  action  woûld  have 
beeii  eztinct,  such  a  prescription  should  have  been  spécial- 

tngoûns  penyent  être  Tobjet  d'une  compensation  eu  dommage  pour  la  perte 
de  l'époux,  est  erronnée.  Sous  l'article  1056  C.  C.  qui  est  une  reproduction 
da  ch.  78  S.  K.  B.  C,  les  dommages  comme  soîatium  dolcria  ne  peuvent 
être  lecouirés.  {Comp<ignie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et 
JKofrinMn,  Cour  Suprême  du  Canada,  20  juin,  1887,  Ritchie,  J.-en-C, 
BtroD^  J. ,  Foumier,  J„  Henry,  J.  et  Taschereau,  J.,  14  Rapports  Cour  Suprê- 
me» p.  105  ;  10  L.  N.  p.  241,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine,  2  M.  L.  R.  Q.  B.  p.  25,  qui  renversait  le  jugement  de  la  Cour  de 
RévigUm). 

V.  La  corporation  de  la  cité  de  Sherbrooke  et  Dufort,  18  R.  L.  p.  505 
Xm  et  Beed  16  R.  L.  671  ;  UoritseOe  vs.  Catudal  16  R.  L.  486  ;  Marche^ 
terre  n.  La  Oon^pagnie  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec^  17  R.  L.  409. 
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ly  învoked  and  pleaded,  said  prescription  not  being  one 
against  the  Plaintiff's  action,  and  not  falling  nnder  the 
provisions  of  Article  2267  of  Civil  Code,  but  being  the  con- 
séquence of  another  prescription  acquired  against  a  third 
party,  whose  légal  représentative  the  Plaintiff  is  not;  and 
considering  that  the  said  Défendants  have  pleade4  aod 
invoked  several  other  means  of  defenco,  submitted  to  two 
jury  trials,  gone  to  appeal  to  the  Cooi't  of  Queen's  Bench 
and  to  the  Suprême  Court  of  Canada,  upon  tho  first  verdict, 
without  invoking  in  any  way  said  prescription  which  thej 
have  for  the  ûrst  time  bi*ought  under  the  notice  of  this 
Court,  by  thèse  motions  ;  and  considering  that  this  preten- 
sion  must  now  be  considered  as  waived,  by  ail  the  proceed- 
ings  in  this  case,  and  considering,  moreover,  that  in  prin- 
ciple  (Art.  2188  C.  C.)  prescription  mnst  be  spécial  ly 
pleaded  by  the  party  invoking  it,  and  that  the  only  excep- 
tion to  this  rule  is  when  the  law  dénies  the  right  of  action, 
which  is  not  the  case  with  the  PlaintifTs  action,  based 
upon  Article  1056  of  the  Civil  Code,  and  specialiy  excepted 
by  Article  2262  from  the  provisions  of  said  article  and  of  | 
Article  2267  ; 

Adjudicating,  thirdly,  upon  the  motion  of  the  said  | 
Défendants,  for  a  new  tral  : 

"  Considering,  that  the  verdict  of  the  jury  in  thid  cause  is  j 
supported  by  proof  and  in  conformity  with  the  weight  of  ' 
the  évidence  adduced  ;  that  the  answers  of  the  said  jury  to 
the  questions  submitted  are  sufficiont  and  such  as  to  justify 
the  Court  in  rendering  judgment  on  the  verdict  ;  that  the 
amount  awarded  is  not  excessive,  and  that  it  does  not 
appear  that  the  jui*ors  must  have  been  influenced  by  impro- 
per  motives  or  led  into  error,  and  that  there  is  no  injustice 
in  said  verdict  : 

Doth  dismisB  the  said  motion  with  oosts,  Mr.  Justice 
Davidson  dissenting. 

And,  finally,  adjudicating,  fourthly,  upon  the  motion  of 
Plaintiff  for  judgment  upon  and  in  accoixlance  with  the 
verdict  of  the  jury  in  this  cause,  seeing  that  said  Défendants' 
motion  has  been  dismissed  : 
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''Both  grant  said  PlaintifTs  motion,  with  ooets,  and  in  con- 
eeqnence,  doth  condemn  the  Défendants  to  pay  to  the  Plain  - 
tiff,  in  her  own.  personal  name,  the  snm  of  four  thousand 
five  hundred  dollars,  and  to  the  said  Plaintiff,  in  her 
quality  of  tutrix  to  her  minor  child,  Agnes  Maiy  Flynn,  the 
farther  sam  of  two  thoasand  dollars,  with  interest  on  both 
sumg,  to  be  computed  from  thîsday,  in  accordance  with  said 
verdict,  as  damages  accruing  to  said  Plaintiff,  and  to  said 
minor  child,  from  the  death  of  Patrick  Flynn,  Plaintiff's 
hnsband,  who  died  on  the  thirteenth  of  November,  eight- 
eeo  hundred  and  eighty-three,  fi*om  the  effects  of  the 
injuries  he  received,  on  the  twenty-seventh  of  August, 
eighteen  hundred  and  eighty-two,  while  in  the  service  and 
employ  of  the  Défendants,  and  by  the  fault  of  and  careless- 
ness  of  the  défendants  and  persons  employed  by  them. 

"And  the  Court  doth  farther  condemn  the  Défendants  to 
ail  costs  of  suit,  contestation  aud  jary  trial,  not  ali*eady  ad- 
judicated  upon  by  former  judgments  of  this  Court  and  of 
€ourts  of  Appellate  jurisdiction. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Abbotts,  Campbell  &  Mbredith,  avocats  de  l'appelante . 
Hatton  &  McLennan,  avocats  de  Vintiiné, 


rAILLITE.-ATERMOIEMENT.-ENDOSSEUR. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.— (En  Appel) 
Montréal,  19  juin,  1890. 

^imU  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Tkssier,  J.,  Cross,  J,,  Bossé,  J., 
et  DoHimTY,  J.-A. 

CHAKLES  LAMOUREUX  et  al,  (défendeurs  en  Cour  de  Première  Instan- 
ce), appelants,  etCALIXTE  DdPRAS  et  al,  (demandeurs  en  Cour  de 
Première  Instance),  l  ntimés. 
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Jvot  :  Qne  rendossenr  de  billets  promieBoires  entre  les  mtiDS  d'ail  tien,  qû 
donne  son  oonsentement  à  nn  atermoiement  fait  entre  le  débitenrde  «s 
billets  et  ses  créanders,  consent,  par  là,  à  rester  obligé  pour  la  diffîienoe 
entre  les  montant  de  la  composition  et  le  montant  des  billets. 

Qne  les  avantages  accordés  à  nn  créancier,  après  nn  atermoiement, 
peuvent  être  annulés,  en  cas  de  faillite  subséquente,  à  la  demande  d*ime 
personne  qui  serait  devenue  créancière  du  failli,  lors  de  l'atennoiement, 
en  lui  faisant  des  avances  pour  payer  une  composition  aux  créancien. 

Le  jugement  de  la  C!otir  de  Premièi-e  Instance  est  rapporé 
dans  16  B.  L.,  p.  243. 

Ce  jagement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Mercier,  Beâusoleil  et  Martineau,  avocats  des  appe- 
lants. 

OuiMET,  CoRNELLiER  et  £mard,  avocots  dds  intimés. 


CHEMIN  DE  FER.-EXPROPRIATION.— 
SENTENCE  ARBITRALE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appkl.) 
Québec,  8  octobre  1887. 
Présents:  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.-en-C,  Cross,  J.,  Babt,  J.,et  Chukch,  J., 

FÉLIX  BIGAOUETTE,  (demandeur  en  Cour  Inférieure),  appelant,  et  LA 
COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD,  (défendere»e  en 
Cour  Inférieure),  intimée. 

Juoà  :  Que,  dans  une  expropriation  de  chemin  de  fer,  les  arbitres  nommés 
pour  établir  l'indemnité  due  aux  propriétaires  expropriée,  n'ont  pas  W 
droit  d'imposer  à  la  compagnie  l'obligation  de  donner  au  propriéttxre 
exproprié  un  droit  de  passage  sur  le  terrain  exproprié^  pour  la  partie  da 
terrain  qui  reste  aux  propriétaires. 

Le  26  décembre,  1886,  la  Cour  Supérieure,  à  ^aébec^ 
Cafiault,  J.,  a  reudu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

"  Considérant  que,  par  son  action,  le  demandeur  ne  récla- 
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me  que  le  prix  et  valeiir  de  la  partie  de  sa  propriété  dont  la 
défesdereese  a  pris  poMeesion,  pour  la  consti*action  de  sa  voie 
ferrée  ;  que  la  désignation  da  terrain  ainsi  pris  dans  la  sen- 
tence  qu'il  invoque  de  deux  des  arbitres  n'est  pas  la  môme 
que  dans  l'avis  de  prise  de  possession  donné  par  la  défende- 
resse au  demandeur,  sauf  quant  à  l'étendue  que  les  dits  arbi- 
tres ne  sont  pas  prouvés  avoir  constatée  autrement  que  par 
le  chiffre  que  portait  le  dit  avis,  et  que  la  description  du  dit 
terrain  dans  la  dite  sentence  comprend  une  beaucoup  plus 
grande  étendue  de  terrain,  et  même  une  partie  de  la  grève 
de  la  rivière  St  Charles  qui  n'appartenait  pas  au  dit  deman- 
deur ; 

"Considérant,  de  plus,  que  Tobligation  imposée  à  la 
défenderesse,  par  la  dite  sentence,  de  faire  et  donner  un 
passage  au  dit  demandeur,  de  la  basse  à  la  haute  marée,  et 
la  compensation  y  accordée,  pour  défaut  de  fournir  ce  pas- 
sage, n'étaient  pas  dans  les  attributions  des  arbitres. 

Considérant  que,  pour  ces  deux  i-aîsons,  la  dite  senten- 
ce est  nulle  ; 

"  Coivsidérant  que  le  dit  demandeur  n'a  pas  prouvé  la 
valeur  de  la  partie  de  sa  propriété  que  la  défenderesse 
détruit,  et  sur  laquelle  elle  a  construit  sa  voie  fen-ée,  indé- 
pendamment de  la  partie  de  la  grève  que  couvre  la  dite 
voie,  vis-à-vis  la  dite  propriété,  et  qu'il  est,  par  là  môme, 
impossible  de  fixer  et  déterminer  quelle  pai'tie  de  la  somme 
mentionnée  par  les  témoins  doit  lui  être  accoi*dée  ; 

"  Considérant  que,  quant  aux  dommages  que  la  construc- 
tion de  la  dite  voie  ferrée  lui  cause,  en  enlevant  à  sa 
propriété  l'accès  libre  à  la  rivière,  le  dit  demandeur  ne 
les  réclame  pas  par  son  action,  renvoie  l'action  du  dit 
demandeur,  avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confimé,  par  la  Cour 
d'appel. 

MONTAMBAULT,   LaNGBLIER,   LaNGELIER  &  TaSCHEREAU^ 

avocats  de  Rappelant. 
Job.  g.  Bossé,  avocat  de  Vintimée, 
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CAPIAS.-CAUTIONNEMENT. 

COUK  SUPERIEURE.— Montréal,  81  décembre,  1887. 
Pré9erU  :  Mathieu,  J. 

Dame  KATK  MARTHA  WHEELER,  vs.  MELVIN  SMITH. 

Jugé  :  Qne  la  femme,  séparée  de  corps  d'avec  son  mari,  penl  faire  émaner, 
contre  ce  dernier,  qni  dissipe  ses  biens,  dans  l'intention  de  la  frauder, 
un  capias  pour  le  montant  de  la  pension  qu'elle  réclame,  et  que  le  défen- 
deur, en  ce  cas,  doit  fournir  un  cautionnement  suffisant  pour  satisfaire 
à  la  condamnation,  et  que  le  juge  ne  peut  limiter  le  montant  du  cau- 
tionnement. 

Jugement  : 

Attendu  que  la  déposition  de  la  demanderesse,  sm*  la- 
quelle a  émané  le  bref  de  capias  ad  respondendum  en  cette 
cause,  allègue  que  le  défendeur  lai  est  personnellement  en- 
detté en  une  somme  de  $80,000,  que  la  demanderesse  et  le 
défendeur  contractèrent  mariage  ensemble,  à  St.  Albans, 
dans  l'Etat  de  Vermont,  un  des  Etats-Unis  d'Amérîque^  lo 
1er  juillet,  1875  ;  qu'avant  ce  mariage,  savoir,  le  22  juin, 
1875,  un  contrat  de  mariage  fut  exécuté  entre  eux,  devant 
Smith,  notaire;  que  Texclusion  de  communauté  fut  stipulée, 
et  que  la  demanderesse  renonça  à  tous  droits  à  un  douaire, 
en  considération  d'une  rente  annuelle  de  $1500  que  le  défen- 
deur lui  constitua  sur  ses  biens,  en  cas  de  survie  ;  qu'àprès  la 
date  de  leur  mariage,  il  eurent  leur  domicile  dans  la  Cité 
de  Montréal,  et  résidèrent  ensemble  jusque  vers  le  1er 
septembre,  1884  ;  que  quatre  enfants  sont  nés  du  dit  maria- 
ge, savoir  :  Sarah,  maintenant  figée  de  onze  ans,  Melvin, 
maintenant  figé  de  dix  ans,  Arthur,  maintenant  figé  de  huit 
ans,  et  Kate-Helena,  maintenant  figé  de  six  ans,  tons 
vivants  ;  que,  le  1er  septembre,  1884,  le  défendeur  institua 
une  action  en  séparation  de  corps  contre  la  déposante,  poar 
cause  d'adultère  ;  que,  le  13  septembre,  1884,  la  déposante 
institua  une  action  en  séparation  de  corps  contre  le  défen- 
deur, pour  cause  d'injures  graves  résultant  de  Paccasation 
fausse  d'adultère  ci-dessus  mentionnée  ;  que,  le  28  novembre, 
1884,  les  dites  deux  causes  furent  unies  ;  que,  dans  sou 
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action,  la  déposante,  outre  la  séparation  de  coi'pSi  deman- 
dait la  garde  de  ses  quatre  enfants,  et  une  pen- 
sion alimentaire  de  $5,000  par  année  ;  que,  le  14  dé- 
<;embre,  1885,  jugement  fat  rendu,  dans  les  dites  deux 
causes,  Doherty,  J.,  renvoyant  l'action  du  défendeur  conti'e 
la  déposante,  et  maintenant  l'action  de  cette  dernière  contre 
le  défendeur,  et  déclarant  la  déposante  séparée  de  corps  du 
défendeur,  réservant  à  adjuger,  plus  tai'd,  sur  les  autres  con- 
clnsions  de  sa  déclaration;  que,  pendant  les  dites  procé- 
duresy  le  défendeur  a  payé  à  la  demanderesse  une  pension 
ali  mentaire  provisoire  de  J50  par  mois,  ou  $600  par  année  ; 
que  le  défendeur  a  appelé  du  dit  jugement  du  14  décembre 
1885,  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine,  en  appel,  et 
qne  cette  action  est  maintenant  pendante  et  en  délibéré  ; 
que  le  défendeur,  au  temps  de  l'institution  de  la  dite 
action  conti'e  la  déposante,  possédait  des  moyens  con- 
sidérables, et  avait  un  revenu  annuel  excédant  $10,000  ; 
que  le  défendem*  est  un  homme  désœuvré  et  n'a  rien 
fait  depuis  son  mariage  avec  la  déposante,  et  que  ses 
biens  consistaient  en  immeubles,  hypothèques  ou  autres  va- 
leurs dont  il  retirait  les  revenus  ;  qu'il  possédait  des  immeu- 
bles, actions  de  banques  et  autres  valeurs  pour  un  montant 
considérable,  excédant  $150,000;  que  la  dite  somme  de 
45,000  par  année,  demandée  par  la  demanderesse  dans  son 
action,  n'est  pas  plus  que  suffisante  pour  la  soutenir  elle  et 
ses  quatre  enfants  et  pourvoir  à  leur  éducation,  suivant 
leur  condition,  et  les  moyens  du  défendeur;  que  le  caractère 
moral  du  défendeur  est  tel  que  la  déposante  croit  qu'il  n'est 
pas  de  l'intérêt  des  dits  enfants  qu'il  en  ait  la  garde,  et  elle 
<îroit  que  la  C!our  lui  accordera  la  garde  des  dits  enfants  ; 
que,  depuis  le  dit  jugement  du  14  décembre,  1885, 
le  défendeur,  avec  l'intention  de  soustraire  ses  biens 
à  l'éxécution  de  tout  jugement  qui  pourrait  êti*e 
rendu  contre  lui,  le  condamnant  à  payer  aucune  somme 
d'argent,  a  disposé  de  tous  ses  immeubles,  à  l'exception  de 
la  maison  où  il  réside,  dans  la  cité  de  Montréal,  sur  la  rue 
-de  la  Montagne,  qu'il  a  dernièrement  hypothéquée  pour  une 
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somme  de  $20,000  ;  que  la  déposante,  pour  lui  garantir  le 
paiement  de  la  dite  pension  alimentaire  annuelle  de  $5,000^ 
aurait  le  droit  de  recevoir  au  moins  $80,000  pour  lui  pro- 
duire cette  rente  annuelle  ;  que  la  déposante  a  raison  de 
croire  et  croit  vraiment  que  le  dit  défendeur  est  sur  le  point 
de  quitter  immédiatement  Tancienne  Province  du  Canada, 
savoir,  les  provinces  actuelles  Québec  et  Ontario,  avec 
rintention  de  frauder  la  déposante,  et  que  tel  départ  privera 
la  demanderesse  de  son  recours  contre  le  défendeur  ;  que  les 
raisons  de  la  croyance  de  la  dite  déposante  sont  qu'elle  a  été 
informée,  il  n'y  a  que  quelques  joui-s,  par  Mary  L.  Thompson, 
actuellement  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal  ;  que  le 
défendeur  lui  avait  dit  qu'il  ne  s'occupait  plus  maintenant 
de  la  pourauite  de  la  demanderesse  contre  lui,  vu  qu'il  avait 
réalisé  tous  ses  biens  en  argent  ;  qu'il  allait  quitter  la 
puissance  du  Canada,  et  s'en  aller  dans  la  cité  de  Cleve- 
land,  dans  l'Etat  de  Ohio,  un  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que, avec  les  dits  enfants  qu'il  enverrait  d'abord  à 
Toronto,  où  il  les  rejoindrait  pour  les  conduire  avec  lui  à 
Cleveland  ;  que  le  dit  défendeur  aurait,  de  plus,  déclaré  à  la 
dite  Mary  L.  Thompson  qu'il  était  trop  habile  (sharp)  pour 
sa  femme,  et  qu'elle  ne  l'éussirait  jamais  à  découvrir  aucune 
partie  de  son  ai*gent  ;  que  le  dit  défendeur  a  caché  et  sous- 
trait ses  biens  et  effets,  avec  l'intention  de  frauder  la  dépo- 
sante ; 

Attendu  que,  le  13  décembre  courant,  le  dit  défendeur  a 
présenté  une  requête  demandant  son  élargissement,  sous  les 
dispositions  de  Tart.  819  du-  Code  de  Procédure  Civile,  dans 
laquelle  il  allègue  que  la  déposition  sur  laquelle  le  dit  bref 
de  capias  a  émané  est  insuffisante,  parce  qu'elle  ne  fait  pas 
voir  que  le  défendeur  soit  pei*sonnellement  endetté  à  la 
demanderesse  en  aucune  somme  d'argent  ;  parceque  la 
cause  dans  laquelle  le  dit  bref  a  émané  est  maintenant 
pendante  devant  la  Cour  d'Appel,  qui  est  en  possession  du 
dossier,  et  que  cette  Cour  n'a  pas  jurisdiction  dans  la  cause  : 
parceque  la  demanderesse  n'a  pas  le  droit  de  demander  1» 
paiement  du  capital  d'une  pension  alimentaire;  parce  qu'il 
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appert  à  la  dite  déposition  que  sa  réclamation  pour  pension 
alimentaire  est  limitée  à  $50  par  mois,  et  que  la  demande- 
resse n'allègue  pas  qu'il  y  ait  eu  défaut  dans  les  paiements 
de  cette  pension  ;  parceque  la  demanderesse  n'a,  en  vertu 
d'aucune  obligation,  droit  an  paiement  pai*  le  défendeur 
d'une  pension  ;  mais  que  ce  droit  dépend  de  sa  séparation 
de  corps  du  défendeur,  et-  en  outre  de  la  pi*euye  à  faire, 
qaant  au  montant  qu'elle  aurait  droit  d'avoir  ;  qu'une 
femme  n'a  pas  droit  à  un  capias  contre  son  mari,  pour  les 
causes  alléguées  dans  sa  déposition  ;  que  les  ventes  faites 
par  le  défendeur  de  ses  biens  et  les  auti'es  transactions  l'ont 
été  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires,  et  sans  fraade  ; 

Attendu  qae,  le  même  joui*,  13  décembre  courant,  le 
dit  défendeur  a  présenté  une  requête  alléguant  que,  par  la 
loi,  il  a  le  droit  de  fournir  caution  pour  toute  somme 
raisonnable,  qui  serait  fixée  par  la  cour,  et  demandant  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  fournir  caution,  et  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  au  shérif  de  recevoir  tel  cautionnement,  pour  telle 
somme  qui  serait  fixée  par  cette  cour  ; 

"  Attendu  que  la  demandei'esse  a  repondu  à  cette 
dernière  requête  que  la  corn*  n'avait  pas  le  droit  de  réduire 
le  montant  du  cautionnement,  que  le  défendeur  pouvait 
fournir  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  802  du  Code  de  Procédure 
Civile  le  bref  d'aiTestatîon  peut  être  joint  au  bref  d'ajour- 
nement, ou  émaner  pendant  l'instance,  comme  un  incident 
de  la  cause,  et  qu'il  peut  aussi  émaner  après  jugement  ; 
Considérant  que  la  vérité  ou  la  sufSisance  des  allégations 
peuvent  seules  être  mises  en  question  par  requête  ; 

"  Considérant  que,  par  Part.  202  du  Code  Civil,  il  est 
décrété  que,  soit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  poursuive, 
la  femme  peut  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  besoins,  et  aux  moyens  de  son  mari,  et  que  le 
montant  en  est  fixé  par  le  tribunal  ; 

"  Considérant  qu'il  a  été  admis  que  le  défendeur  a  déjà 
été  condamné  à  payer  provisoirement  à  la  demanderesse  une 
pension  alimentaire  de  S50  par  mois,  et  que  cette  pension 
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provisoire  do  $50  par  mois  constitue  une  créance  à  on  mon- 
tant suffisant  pour  justifier  Témanation  du  capias  ; 

Considérant  que  le  défendeur  n'allègue  pas  que  la  de- 
manderesse a  des  moyens  suffisants  pour  vivre,  sans  le 
secours  de  son  mari  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  le  défendeur  a  des 
moyens  considérables  ; 

Considérant  qu'il  a  été  prouvé  que  le  défendeur  a  caché 
et  60usti*ait  ses  biens  et  effetSi  avec  l'intention  de  frauder 
la  demanderesse,  et  qu'il  était  sur  le  point  de  quitter  Tan* 
cienne  province  du  Canada,  avec  la  même  intention  ; 

Considérant  que,  par  l'art.  824,  825  et  828,  du  Code  de 
Procédure  Civile,  les  cautions  qu'un  défendeur  arrêté  sur 
capias  peut  fournir  doivent  s'obliger,  au  cas  mentionné 
dans  ces  articles,  à  payer  le  montant  du  jugement  à  inter- 
venir, en  principal,intéret  et  frais,  et  que  cette  Cour  n'a  j)as 
le  pouvoir  de  réduire  l'obligation  des  actions  ; 

Considérant  que  les  deux  i*equêtes  du  défendeur  sont 
mal  fondées,  et  ne  peuvent  être  accordées  ; 

"  A  renvoyé  et  renvoie  les  dites  requêtes  du  dit  défendeur 
avec  dépens. 

Greenshields,  G-uérin  &  Greenshields,  avocats  de  Ut 
demanderesse. 

EoBERTsoN,  Flebt  &  Falconbr,  avocats  du  défendeur. 


VENTE— NOTAIRE-MANDAT. 

COUli  DU  BANC  DE  LA  REINE,   (bn  appel.) 

Montréal,  1  octobre  1887. 

Présents  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Chubch,  J., 
(dissident)  et  Koutbieb,  J.,  cul  hoc, 

WILLIAM  CUPPAGE  GIBSONE,  (demandenr  en  Cour  de  Première  Ina- 
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tance),  appelant,  et  CYKILLE  TESSIËK,  (défendeur  en  Cour  de 
Première  Instance),  intimé. 

Jugé  :  Que  le  Tendeur  d'immeuble  qui  a  laiasé  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur une  partie  du  prix  de  rente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  radier 
one  hypothèque  affectant  l'immeuble  vendu,  doit  avant  de  toucher 
cette  balance  du  prix,  payer  le  montant  de  l'hypothèque,  et  les  frais 
nécessités  par  sa  radiation. 

Qu'un  notaire,  agissant  comme  mandataire  d'une  partie,  et  qui  re- 
çoit, pour  elle,  un  chèque,  a  droit  d'être  payé  de  ses  honoraires  et  des 
déboursés  par  Ini  faits  pour  son  mandant,  avant  d'être  tenu  de  lui  re- 
mettre ce  chèque.  (1) 

Eq  1885,  he  goavemement  de  Québec  acheta  des  hërîtiei*8 
Thompson  une  propriété  située  près  de  la  prison  de  Qaébec. 
L'appelant,  comme  propriétaire  d'une  partie  de  cette  pro- 
priété, et  comme  procureur  de  tous  les  héritière  Thompson, 
signa  l'acte  de  vente.  D  fut  convenu  de  laisser  entre  les 
mains  du  commis6aii*e  des  travaux  publics  une  somme  de 
$260.43,  partie  du  prix  de  vente,  pour  être  payée  aux  ven- 
deurs, lore  de  l'extinction  de  l'hypothèque  qui  existait  sur 
l'immeuble  en  favem*  des  héritiers  Harbeson.  Ces  derniers 
consentirent  à  accepter  $150  en  paiement  de  leur  hypothè- 
que, et  l'un  d'eux,  comme  procureur  des  autres,  signa  une 
quittance,  qu'il  remit  à  l'intimé,  qui  devait  ensuite  lui  payer 
la  somme  de  $150,  lorsque  le  gouvemement  aurait  payé 
cette  balance.  L'intimé,  après  avoir  fait  enregistrer  cette 
quittance,  se  fit  remettre  par  le  commissaire  des  travaux 
publics  un  chèque  payable  à  l'ordre  de  l'appelant.  Il  porta 
ce  chèque  à  l'appelant,  lui  demandant  de  lui  remettre  une 
somme  de  $150,  plus  ses  honoraires  et  déboursés,  pour  obte- 
nir la  radiation  de  l'hypothèque  des  héritiers  Harbeson. 
L'appelant  consentit  à  remettre  les  $150,  mais  refusa  de 
payer  au  notaire  ses  honoraires  et  les  déboursés  qu'il  avait 
faits,  et  il  le  poursuivit  pour  obtenir  la  remise  du  chèque. 

Le  21  juin,  1886,  la  Cour  Supérieure  à  Québec,  Andrews, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  L'agent  a  un  privilège  et  un  droit  de  rétention  sur  chaque  partie  des 
eitets  en  sa  possession,  pour  la  balance  qui  peut  lui  être  due,  ainsi  que  pour 
les  déboursés  qu'il  peut  avoir  f&it  sur  ces  effets.  {OrecU  JVesUrn  Railroad 
Co,  V8.  Crauiford  et  al,  C.  S.  Québec,  19  mars,  1880,  Meredith,  J.-en-C, 
«  R.  J.  Q.  160,) 
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JUGEMENT  DE  LA  OOUR  SUPÉRIEURE. 

Consideriug  the  Plaiotiff  bas  established  the  material 
Allégations  of  Lis  déclaration,  and  that,  on  the  20th  March, 
1885,  he,  the  Plaintiff,  was  lawfully  possessed,  as  proprietor, 
of  the  chèque  in  his  déclaration  described,  to  wit,  of  the 
chèque  now  of  record  in  this  cause,  and  woi*ded  as  follows  : 
Travaux  Publics,  No.  42.  Québec,  18  mars  1885.  La 
Banque  Nationale,  Payez  à  J.  A.  Charlebois,  Eor.,  N.  P., 
Québec,  ou  ordre,  bal.  du  prix  d'achat  de  la  propriété 
Thompson,  Prison  de  Québec,  Deux  cent  soixante  43;100 
pia8ti*es— Piastres       $260.43.  S.  Lesage,  Asst.-Commre., 
"  P.  M.  Patridge,  Compt."  and  endorsed  :  Pay  to  W.  C. 
Oibsone  or  order.  J.  A.  Charlebois. 

Considering  that,  on  the  said  twentieth  March,  1885,  the 
Défendant,  unlawfully  posessed  himself  of  the  said  chèque, 
and,  thence  hitherto,  bas  refused  to  restore  the  same  to  the 
Plaintiff  though  thereto  requested  ; 

'^Considering  that  the  Plaintiff  bas  been  thereby  deprived 
of  the  use  of  the  amount  of  the  said  chèque,  since  the  said 
twentieth  March,  1885,  to  his  damage  of  the  légal  interest 
on  said  amount  ; 

"  Considering  that,  since  the  institution  of  his  présent 
action,  the  Plaintiff  bas  paid  to  E.  H.  C.  Harbeson,  the 
sum  of  one  hundred  and  fifty  dollars  ($150.00),  the  tender 
of  which  to  said  Défendant  for  said  Hai*beson  the  Plaintiff 
by  his  déclaration  asks  to  be  declared  good  and  valid  ; 

Considering  that  the  Défendant  bas  failed  to  establish 
the  allégations  of  the  Perpétuai  Exception  by  him  in  this 
cause  filed  ; 

Doth  dismiss  the  said  Exception,  doth  maintain  the 
Plaintiff's  action,  and  doth,  hei-eby,  oondemn  the  said 
Défendant  to  pay  to  the  said  Plaintiff  the  amount  of  the 
said  chèque,  to  wit  :  8260,43,  unless  he  the  said  Défendant 
prefer  to,  and  do,  within  eight  days  of  the  service  upon 
him  of  the  présent  judgment,  restore  and  deliver  up  the 
said  chèque  to  the  said  Plaintiff;  and  doth  further  oondemn 
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the  saîd  Défendant,  in  either  event,  to  pay  to  the  said 
Plaintiff  légal  interest  on  said  snm  of  $260.43,  from  the 
flaid  twentieth  March,  1885,  and  costs  of  soit. 

Cette  canse  fat  portée  en  révision,  et  voici  les  l'emai'qnes 
fidtes  par  le  jage  Larne,  en  rendant  le  jugement  de  la  Oom* 
de  Bévision. 

"  Le  chèque  était  un  effet  commercial  payable  à  Tordre 
de  M.  Gibsone,  et^  par  conséquent,  appai*tenait  l^alement 
à  ce  dernier,  dée  qu'il  aurait  rempli  les  conditions  nécessai- 
res pour  en  obtenir  la  livraison.  Ces  conditions  étaient  au 
nombre  de  deux.  lo.  le  paiement  à  M.  Tessier  des  $150, 
dues  aux  héritiers  Harbeson.  2o.  le  paiement  du  compte  de 
M.  Tessier.  Or,  le  demandeur  s'est  dédai^  prêt  à  payer  ce 
compte,  dès  qu'il  en  connaîtrait  le  montant.  Ce  montant,  il 
l'a  connu,  le  surlendemain  de  la  difficulté  (22  mars,  suivant), 
tel  qu'il  l'admet  dans  ses  réponses  spéciales.  I/action  a  été 
prise  le  24. 

"  La  seule  question  qui  présenterait  une  difficulté  serait 
celle  de  savoir  si  le  demandem*  n'aui-ait  pas  dû,  par  son 
action,  offrir  au  défendeur  le  paiement  de  son  compte 
$1420  ;  qu'il  y  fut  obligé,  il  ne  l'a  pas  nié.  Mais  le  paiement 
de  cette  somme,  par  le  demandeui*,  était-elle  une  condition 
préalable  à  l'obtention  du  chèque  ? 

"  L'article  1713  C.  C,  donne  au  mandataire,  si  ce  qu'il  a 
reçu  pour  son  mandant  est  une  chose  déterminée,  le  droit 
de  rétention  jusqu'au  remboursement  de  ses  débouraéâ  et  de 
Bon  dû. 

Pothier,  Mandat  no  58  "  Loi-sque  ce  sont  des  sommes 

d'argent  qui  sont  parvenues  au  mandataire,  de  sa  gestion, 
il  peut  compenser  et  retenir  sur  ces  sommes  celles  qu'il  a 

''déboursées  pour  sa  gestion."  Id.  59  Obsei-vez 

"  néanmoins  que  le  mandataire  n'est  obligé  de  restituer  au 
"  mandant  les  corps  certains  qui  lui  sont  pai*venus  de  sa 
I     "  gestion,  qu'à  la  charge  par  le  mandant  de  le  rembourser, 
"  au  préalable,  des  déboursés  qu'il  a  faits  pour  sa  gestion  ; 

jusqu'à  ce,  le  mandataire  peut  les  retenir  veluti  quodam 
^  jur^  pignoris.'' 
"  Boileux,  p.  583.  32— b.  l.  xix. 
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"  Dunlop  &  Paley*s  Agency,  p.  129.— Troplong  Nos.  ÏOl, 
et  suivants.  Yoîr  anssi  les  remarques  da  jage-en-chef  Mere- 
dith,  in  Be  Great  Western  R,  R.  Oo,  rs.  Crawford  et  oZ.,  6  L 
0.      160  et  suivants. 

"  Le  demandeur  admet  que  le  défendeur  était  son  manda- 
taire, et  qu'il  voulait  bien  lui  payer  son  dû  ;  mais  il  ne  Ini 
offre  pas,  par  son  action,  les  $14.20,  malgré  qu'il  ait  reçu  le 
compte  du  défendeur  avant  l'institution  de  cette  action. 

"  Si  le  défendeur  avait  droit  de  rétention  sur  le  chèque 
comme  je  crois  l'avoir  démontré,  il  faudmît,  pour  l'avoir 
perdu,  qu'il  ait  eu  de  sa  part  renonciation  formelle  ou 
implicite  à  l'exercice  de  ce  droit.  Le  demandeur  prétend 
qu'en  pi*enant  les  reçus  et  remettant  le  chèque  le  défendeur 
a  renoncé  à  ce  droit.  La  preuve  me  paraît  démontrer  que, 
loin  d'y  renoncer,  le  défendeur  voulait  couvrir  non  seule- 
ment les  avances  par  lui  faites,  tant  en  aident  qu'en  ouvra- 
ges, mais  encore  celles  à  faire,  puisqu'il  demandait  qu'on 
laissât  entre  ses  mains  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui 
était  due.  L'expression  même  dont  le  défendeur  s'est  servi  : 

I  am  not  going  to  beg  for  it,  "  indique  clairement  qu'il 
insistait  sur  son  droit  de  retenir  le  chèque.  Le  défendeur 
n'avait  pas  le  droit  de  remporter  les  reçus,  et  le  demandeur 
aurait  été  recevablo  à  les  revendiquer  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'en  emportant  ces  reçus,  le  défendeur  faisait  acte  de 
renonciation.  Le  demandeur  aurait  dû,  avant  d'instituer 
son  action,  offrir  au  défendeui*  les  $14.20  à  lui  dues,  et  renoo-  j 
vêler  ses  offres  par  son  action,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

"  Pour  cette  raison,  je  serais  d'avis  de  renverser  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  et  de  i*envoyer  l'action. 

Le  30  novembre,  1886,  la  Cour  de  Bévision,  à  Québec, 
Oasault,  J.,  (dissident)  Caron,  J.,  et  Larue,  J.,  a  renversé  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  BB  LA  COUR  DE  RÉVISION  : 

Considérant  que  la  somme  de  $260.43,  montant  du  chè- 
que i*éclamé  par  le  demandeur,  était  i*estée  entre  les  mains 
du  commissaire  des  travaux  publics  de  la  provinoe  de  Qué- 
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bec,  ponr  être  payée  aax  héritiers  Thompson,  mais  senlement 
après  rextinction  d'ane  hypothèque  en  faveur  des  héritiers 
HarbesoD,  existant  sar  un  certain  terrain  vendu  au  gouver- 
nement de  la  province  de  Québec  ; 

Considérant  que  les  héritiers  Harbeson,  pour  favoriser 
les  héritiers  Thompson,  consentirent  à  accepter  8150,  pour 
le  montant  de  leur  dite  hypothèque,  à  la  condition  expresse 
que  les  héritiers  Thompson  paieraient,  en  sus,  tous  les  frais 
de  quittances,  procurations  et  enrégistrements  des  divers 
actes; 

Considérant  que  le  défendeur  fut  spécialement  chargé 
par  les  héritiers  Harbeson  de  drasser  et  faire  signer  tous  les 
actes  nécei^saires  pour  Téteindre,  ladite  hypothèque,  et  con- 
sentirent môme,  selon  l'avis  du  défendeur,  une  quittance 
canstatant  qu'ils  avaient  reçu  la  dite  somme  de  $150,  la- 
quelle dite  quittance  fut  enregistrée  par  le  défendeur; 

"  Considérant  qu'il  fdt  expressément  entendu,  entre  les 
héritiers  Harbeson  et  le  défondeur,  que  ce  dernier  devait  se 
faire  payer  pour  le  coût  de  ces  actes,  celui  du  dit  eni*égistre- 
ment  et  la  valeur  de  ses  services,  par  les  héritiers  Thomp- 
BOD,  ou  le  demandeur  qui  les  représentait  ; 

Considérant  que,  sur  la  remise  de  la  dite  quittance 
enrégistrée  contenant  une  radiation  de  la  dite  hypothèque, 
au  commissaire  des  travaux  publics  de  cette  province,  ce 
dernier  remit  au  défendeur  le  dit  chèque  de  $260.43,  payable 
à  l'ordre  du  demandeur; 

"  Considérant  que  le  dit  chèque  n'ayant  été  obtenu  par  le 
défendeur  du  commissaire  des  travaux  publics  qu'en  lui  re- 
mettant la  dite  mdiation  d'hypothèque,  quoiqu'en  réalité  il 
n'eut  pas  reçu  la  dite  somme  de  $150,  le  demandeur  devait, 
sur  la  délivrance  du  chèque  de  $260.43,  payer  au  défendeur 
la  dite  ^omme  de  $150,  en  même  temps  que  le  montant  du 
compte  qui  lui  était  dû,  pour  le  coût  du  dît  enrégistrement, 
et  des  divers  actes  que  les  héritiei*s  Harbeson  l'avaient 
chargé  de  faire; 

Considérant  que  le  montant  du  compte  du  défendeur, 
CeBt-à-dire,  tous  les  frais  faits  par  les  héritiers  Harbeson, 
pour  parvenir  à  Textinction  de  la  dite  hypothèque,  étaient 
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nne  pai'tie  intégrale  des  dits  $160,  somme  à  laquelle  ilfi 
auraient  réduit  leur  hypothèque,  et  que  le  demandeur  n'avait 
pas  le  droit  de  forcer  le  défendeur  à  lai  remettre  le  dit  chè- 
que, à  moins  d'ofifïnr,  en  même  temps,  au  défendeur,  non 
seulement  les  dites  $150,  mais  aussi  le  montantde  son  compte, 
où  la  valeur  de  ses  services  et  de  ses  déboursés  ; 

Considérant  que  le  demandeur,  lorsque  le  défendeur  a 
offei*t,  avant  l'action,  la  remise  du  dit  chèque  de  $260.43, 
ayant  refhsé  de  lui  donner  le  coût  des  dits  actes  et  et  de  nés 
déboui-sés,  le  défendeur  qui  avait  agi  dans  cette  aflbire 
comme  le  mandataire  des  héritiers  Harbeson,  devait  suivre 
leui*s  instructions,  et  ne  pas  donner  la  possession  de  ce  chè- 
que qui  était  la  seule  garantie  du  paiement  tant  des  dites 
$150,  que  de  son  compte,  à  moins  de  recevoir  en  même 
temps  ces  deux  sommes  ; 

Ck)n8idérant  qu'avant  le  rapport  de  l'action,  le  deman- 
deur a  reflisé,  de  nouveau,  en  présence  du  notaire  Grauvreau 
(  témoin  du  défendeur),  de  payer  le  montant  du  compte  du 
défendeur  ; 

Considéitmt  que  le  demandeur  n'offre  pas  le  montant  dù 
au  dit  défendeur  par  son  action,  et  qu'il  ne  peut  pas  en 
conséquence  faire  condamner  le  défendeur  à  lui  remettre  le 
chèque  en  question  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  a  déposé  le  dit  chèque 
dans  la  présente  cause  ; 

Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu  en 
cette  instance,  par  la  Cour  siégeant  à  Québec,  le  29ième 
jour  de  juin,  1886,  et  cette  Cour,  procédant  à  rendre  le 
jugement  que  la  Cour  Supérieure  aurait  dû  i*endre  ; 

Casse  et  annulle  le  dit  jugement,  et  maintient  les  défen- 
ses du  dit  défendeur,  et  i-envoie   la  dite   action  du 
<  demandeur,  avec  dépens  des  deux  instances,  tant  de  la 

Cour  Supérieure,  que  de  la  Cour  de  Bevision,  sauf  à  se 
pourvoii*,  par  tel  moyen  que  de  di^it. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement 
de  la  cour  de  Bévision. 
GiBsoNE  &  Atlwin,  avocats  de  V appelant. 
Hamel  k  Tessieb,  avocate  de  Vintimé. 
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ACTION  PAULIENNE. 


COUR  BU  BANC  DE  LA  KEIN  E  (En  Appil.) 
Qaébec,  8  octobre  1887. 
Pré»fU8  :  Tessier,  J.,  ^dinident),  Cboss,  J.,  Baby,  J.,  et  Chdbou,  J. 

JEAN-BAPTISTE  IRÈNÉE  PKEFONTAINE  et  al,  (demandeare  en  Cour 
Inférienie),  appelants,  et  WILLIAM  NESBITT  BARBIE  et  al,  (dè« 
fendenn  en  Coar  Inférieure),  intimés. 

JïïGÉ  :  Qu'on  acte  de  rente  ou  cession  d'un  immeuble,  consenti  par  on 
insolvable,  en  exécution  d'une  convention  antérieure,  faite  dans  un 
temps  où  il  n'était  (las  insolvable,  ne  sera  pas  annulé  comme  fait  en 
fraude  des  créanciers. 

Le  23  février  1885,  la  Coav  Sapérieure,  à  Arthabaska, 
Piamondou,  J.,  a  renda  le  jagement  saivant  : 

Jugement  : 

La  demande  est  pour  $906.23,  montant  de  trois  billets 
promissoires  signés  en  mai  et  juillet  1884,  à  Tordre  des  de- 
mandem-s,  et  portant  la  signature  de  H.  D.  McDermid  & 
Co."  et  de  la  balance  d'an  compte,  pour  marchandises  ven- 
dues par  les  demandeurs  à  H.  D.  McDermid  &  Co.  CTest 
ainsi  qu'ils  sont  désignés  au  dît  compte. 

Les  défendeurs  sont  W.  N.  Barrie,  de  Morrisbnrg.  Onta- 
rio, et  Hugh  McDermid,  du  canton  de  Durham.  Ils  sont 
poursuivis  comme  associés,  et  comme  tels,  faisant  commerce 
de  bois  ensemble,  au  dit  canton  de  Dui'ham,  sous  les  nom 
et  raison  do  H.  D.  McDermid  &  Co. 

Les  défendeurs  ont  plaidé  sépai-ément. 

Le  défendeur  BaiTie  a  plaidé  quil  n'a  jamais  été  en  so- 
ciété avec  McDermid. 

C'est  sur  ce  point  de  la  contestation  que  se  sont  portés 
les  efforts  des  parties  à  l'enquête.  Lés  demandeurs  n'ont 
pas  prouvé  que  Barrie  ait  été  en  société  avec  McDermid. 
Senl^  le  témoin  des  demandeur,  Alfred  Pétrin,  jure  qu'ils 
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étaient  en  société.  Cette  affirmation  de  sa  pa?-t  ne  repose  sur 
ancane  donnée  qui  la  justifie.  C'est  son  opinion  qu'il  éx- 
prime,  c'est  tout,  et,  de  tous  les  tém  oins  entendus,  il  est 
celui  qui  connaît  le  moins  la  nature  réelle  des  rapports  qui 
ont  existé  entre  Barrie  et  McDermid.  rapporte  seule- 
ment un  propos  de  Barrîe,  par  lequel  celui-ci  disait  "  qu'il 
''était  en  société,  seulement  qu'il  divisait  rien  que  dans  les 
''  profits  du  moulin  ;  aussi,  que  Barrie  disait  que  le  moulin 
lui  appai-tenait." 

Les  autres  témoins  des  demandeurs  sont  moins  pixxligaes 
de  leur  opinion  à  ce  sajet.  Ils  constatent  qu'il  y  avait, 
enti*e  les  deux  défendeurs,  des  rapports  d'affaires  i^ésultant 
de  l'exploitation  du  moulin.  Au  reste,  toute  cette  pi^euve 
est  incomplète  et  en  outre  illégale.  Elle  n'établit  pas  la 
société.  (1) 

Le  défendeur  Barrie  a  mis  au  dossier  de  nombreuses 
pièces,  lettres,  comptes,  desquelles  il  résulte  que  les  l'écla- 
mations,  entre  lui  et  McDermid,  n'ont  jamais  été  celles 
d'associé  à  associé,  et  que  les  demandeurs  ne  les  ont  jamais 
considérés  comme  tels,  jusqu'au  moment  où  la  signature  "H. 
D.  McDermid  &  Co.",  apposée  par  McDei*mid  au  bas  des 
billets,  leur  ait  fourni  le  prétexte  et  l'occasion  d'allier  la 
responsabilité  de  Barrie,  très  solvable,  à  celle  de  McDermid, 
insolvable. 

La  Cour  est  donc  d'opinion  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
défendeurs  aient  été  en  société. 

En  conséquence,  McDermid  seul  est  déclaré  débiteur  des 
demandeur,  pour  la  somme  réclamée,  et  la  réclamation 
des  demandeurs  contre  Barrie  est  déclarée  mal  fondéa 

Mais  les  demandeurs  ont  allégué,  de  plus,  que,  par  acte 
du  23  septembi*e,  1884,  devant  Beilerose,  N.  P.,  McDermid 
ayant  transporté  pour  $3,500  d'immeubles  et  de  meublée  4 
Barrie,  et  le  cédant  étant  alora  insolvable  au  su  du  cession- 
naire,  ce  transport  est  frauduleux  et  nul,  et  que  Barrie  doit 
dti-e  condamné  à  remettre  et  représenter  les  meubles  et 

(1)  V.  Beaudry  vs.  Lafiamme  et  DacUs,  interreneiit,  fît  Xawm  m. 
Massé,  18  R.  L.  p.  151,  et  Lemire  vs.  Bourdsau  et  al,  21  R.  L.  p.  S02. 
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immeubles  en  nature,  pour  le  bénéfice  des  créanciers  de 
McDermid. 

Cette  prétention  desdemandeui*s  est  mal  fondée.  Le  moulin 
et  tons  ses  accessoires,  engins,  etc.,  etc.,  n'avaient  pas  cessé 
d'être  la  propriété  deBarrie.  Seulement,  McDermid  ayant 
transporté  tout  cela  à  deux  milles  plus  loin,  sur  un  autre 
terrain  acheté  en  son  nom,  avec  l'argent  de  Barrie,  a  négli- 
gé de  donner  de  suite  acte  à  ce  dernier.  C  est  ce  qu'il  a  fait 
pins  tard,  par  l'acte  du  23  septembre,  1884,  attaqué  comme 
fraudaleux  et  fait  au  préjudice  des  créanciers  de  McDermid. 

Il  n'y  a  pas  là-dedans  l'ombre  de  fmude.  En  conséquence, 
la  cour  condamne  le  défendeur,  McDermid,  à  payer  aux 
demandeur  la  somme  réclamée,  avec  intérdt  et  dépens,  et 
i-envoie  l'action,  à  l'égard  de  Barrie,  avec  tous  dépens 
résultant  de  sa  contestation  ; 

''La  motion  des  demandeurs,  pour  rejeter  la  troisième 
défense  de  Barrie,  est  accordée  pour  les  raisons  y  mention- 
nées, 

"  La  motion  des  demandeurs,  pour  rejeter  certains  exhi- 
bits  du  défendeur  BaiTie  à  l'enquête,  est  renvoyée,  avec 
dépens.  L'écriture  de  ces  pièces  a  été  prouvée,  ainsi  que  les 
signatures  qui  sont  apposées  à  plusieurs  d'entre  elles.  Gette 
preuve  est  légale,  et  elle  est  importante  et  déterminante,  à 
rencontre  des  prétentions  de  la  demande,  relativement  à 
rezisteoce  d'une  société  de  commei*ce  entre  les  défendeurs. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  à  confirmé  ce  jugement, 

Cbépeau  et  Coté,  avocats  des  appelants. 

Ladbibr  et  Layerqne,  avocats  de  Vintimé. 
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AQUEDUC.-SOCIETE.-PARTAGE. 


COUR  DU  BANC  0£  LA  REIliE,  (Es  Appel.) 


Monti^,  19  Juin  1890. 


PréâerUs:  SiB  A.  A.  DORiov,  J.-en-C,  Tebsoeb,  J.,  Babt,  J.,  BosbÉi  J. 
et  DOHBBTT,  J.-A. 

JACQUES  DENIS  MICHON,  piètre,  ci-devant  curé  de  la  paniise  de 
St-Charles,  (demandenr  en  Coor  de  Première  Instance),  appelant^  et 
FRANÇOIS-XAVIER  LEDUC  et  al,  (défendenn  en  Coor  de  Premièn 
Instance)  intimés,  et  DAMIEK  BOUSQUET  e<  a(  (mis  en  caon  en 
Conr  de  Première  Instance),  aussi  intimés. 

Jugé  :  Que  la  constmction  d'un  aqnedno,  par  différents  propriétura,  pour 
rnsage  commun  de  leurs  propriétés  respectiTes,  ne  ooostitae  pas  une 
société  ordinaire  entre  eux,  qui  puisse  ôtie  dissoute  par  la  volonté  de 
l'un  d'eux  et  que,  si  l'un  de  ces  propriétaires  abandonne  sa  propriété,  j 
il  ne  pourra  demander  le  partage  ou  la  licitationde  cet  aqueduc.  (1) 

Le  18  ma»,  1889,  la  Ck)nr  Supérieure,  à  Saint-Hyaciothe, 
Tellier,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  Autoritées  citées  par  l'appelant  :  arto.  499, 549, 689, 1839, 1840,  18él  et 
1895  C.  C.  ;  DaUoz,  Kepertoize,  au  mot  «  Société  Nos.  182,188  et  629,  et 
au  mot  «  Exploits  ",  No.  99  ;  Troplong,  Société,  Nof>.  24,  58  et  s.,  et  fo. 
971  ;  Domat,  société,  sec.  2,  arts.  2,  3  et  s.  ;  4  Pot  hier  Bugnet,  p.  294^  Nob. 
149  et  s.,  p.  296^  No.  154;  Meilin,  Rep.  au  mot,  «*  Société  ",  sec.  VU,  der-  j 
nier  alinéa  ;  Duveigier,  de  la  Société,  Nos.  457  à  461  ;  2  Perrière,  Coutume  de 
Paris,  p.  1474,  Noe.  7  et  11,  p.  1489,  Nos.  9,  12  et  13  et  arts.  186  et  215  ;  1 
Pothier  Bugnet,  p.  312,  No.  2,  p.  314,  No.  10  ;  Denisart,  au  mot  **  Stfri-  j 
tude  ",  No.  3,  §  3  ;  Domat  "  des  Legs  ",  titie  2,  sec.  4  ;  3  TouUier,  Nos.  122,  I 


128  et  124  ;  2  Marcadé,  sur  aits.  546  et  651  ;  2  Aubry  et  Bau,  p.  268,  ^  204  ; 
6  Laurent,  Nos.  182,  183  et  250  à  253 ;  Yalette^dela  Propriété, p.  23  ;  S.  B. 
B.  C.  ch.  19.  s.  2,  et  ch.  18  s.  20,  S  4  ;  Fivminville,pp.  390  et  s.  ;  9  Fbthier 
Bugnet,. p. p.  79ets.;  S.  1824,1,239 ;ai842, 1,311  ;S.  1867,2, 61;S.  1858. 
1,347  ;  2  AubiyetRau,  pp.  413  et  s.  art.  815  C.N.  ;  8  Pothier  Bugnet,  p.  150; 
4  Pothier  Bugnet,  quasi  contrat  deSodété",  Nos.  182, 183, 184, 193  à  196: 
3  If  arcadé,  sur  art.  315,  p.  192,  J^o  279  ;  7  Laurent,  Nos  482  et  s.;  10  Lau- 
rent, Nos  227,  .228,  229  et  235  ;  26  Laurent,  Noa  484,  446,  482  et  s.  ;  3 
Toullier,  p.  833  ;  4  Toullier,  p.  405  et  s.;  Dalloa,  au  mot  Succeattoo,  Nos 
1505,  1518  et  1526  ;  Dalloz,  1846,  2,  120  ;  DaUos,  1848,  1,  187  ;  DiOloz, 
1852,  6,  507  et  508  ;  Dalloz,  1859,  3,  69  ;  Dalloc,  1867,  1,  27  ;  2  Aubiy  et 
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JUQBUBNT  : 

La  Gonr,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs  avo- 
cats respectifs,  tant  sur  le  mérite  de  la  cause,  que  sur  les 
trois  motions  du  demandeur,  tendant,  Tune  à  faire  rejeter 
les  dépositions  d'Auguste  Brodeur,  Clovis  Senëcal,  Misaêl 
Auclair  et  Anatole  Tëtreault,  témoins  entendus  de  la  part 
des  défendeurs  et  mis  en  cause,  et,  les  deux  autres,  à  faire 
maintenir  les  objections  faites  par  le  demandeur  (tant  celles 
qni  ont  été  renvoyées,  que  celles  qui  ont  été  ré8ei*vée8)  aux 
questions  posées  les  quati*e  et  cinq  décembre  dernier,  à 
Moïise  Sémj  et  Alphonse  Lussier,  témoins  entendus  de  la 
part  des  défendeurs,  Bonin  et  G-ervais,  et  à  faire  rejeter  les 
réponses  données  par  ces  témoins,  à  ces  questiops  ainsi 
objectées  par  le  demandeur  ;  les  défendeurs  et  mis  en  cause 
ajrant  tous  comparu,  par  procureurs,  et  contesté  l'action  du 
demandem-,  sauf  le  mis  en  cause,  Théodule  Yogel,  qui  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  examiné  la  procédure,  la 
preuve  et  les  pièces  produites,  et,  sur  le  tout,  mûrement 
délibéré; 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  à  St-Charles, 
le  cinq  septembre,  mil  huit  cent  quatre-vint-un,  devant 
Htre.  Chabot,  notaire,  le  demandeur  et  les  défendeurs  se 
sont  associés,  dans  le  but  de  faire  l'achat  d'un  aqueduc 
devant  conduire  l'eau  de  la  rivière  Bichelieu  aux  demeures 
respectives  des  dits  associés,  et  de  pourvoir  aux  frais  de 

Ban,  p.  405  ;  DaUoz,  an  mot  Société,  Noe  94,  95,  99,  125,  818  et  819  et  au 
mot  Exploita,  No  484  ;  Dalloz,  1850,  2,  187  ;  DaUoz,  1854,  5,  12  ;  Dalloz, 
1865, 2,  81  ;  DaUoz,  1860,  1,  88  ;  DaUoz.  1884,  1,  857  ;  S.  1846,  2,  655  ;  S. 
1872, 1,  8  ;  S.  1878,  1,  456  ;  8. 1874,  1.  345  ;  1  Journal  du  Palais,  1852,  p. 
402  ;  Pothier  Bugnet,  aociété.  No  54  ;  Troplong,  Sdciété,  Noa  18,  20  et 
315  ;  Pont,  Société,  No  84  ;  Pardessos,  des  Servitudes,  No  47  ;  2  R.  L.,  p. 
735  ;  1  M.  L.  K.  Q.  B.,  p.  9. 
Antoritées  citées  par  les  intimés  : 

irts.  1880,  0.  0.;  art.  1882,  C.  N.;  4  Aubiy  et  Bau,  p.  542,  §  877  ;  Po- 
thier, Société,  No  1  ;  Pont,  Société,  Nos  68,  69,  70,  75  et  82  ;  6  Duvergier, 
No  49  ;  2  Aubry  et  Kau,  p.  418  ;  11  Demolombe,  Nos  425,  444  et  s.;  5  I>a- 
nnUm,  No  149  ;  2  Demante,  Nos  506  et  518  ;  S.  1857,  2,  61  et  140  ;  S. 
1877,1,267. 
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placement  et  de  mise  en  opération  de  cet  aqnednc,  sons  les 
conditions  énoncées  au  dit  acte  ; 

"  Considérant  qae,  lors  de  cet  acte,  le  demandenr  était  le 
curé  de  la  paroisse  de  StCharles,  et  occnpait,  à  ce  titre,  le 
presbytère  de  la  paroisse  et  ses  dépendances  ;  et  que  les 
défendeara  étaient  tous  propriétaires  et  en  possession  de 
terrains  et  emplacements  situéâ  dans  le  voisinage  da  dit 
presbytère  et  de  la  dite  rivière  Eichelieu  ; 

Considérant  que  cette  association,  dont  la  durée  n'a  été 
limitée,  ni  par  le  dit  acte,  ni  autrement,  a  été  formée,  entre 
le  demandeur,  de  son  propre  aveu,  et  les  défendeni's,  afin  de 
i*égler,  dans  leur  intérêt  commun,  la  distribution  des  eaux  à 
prendre  dans  la  dite  rivière,  et  nécessaires  à  Falimentation 
de  leui*s  demeures  et  propriétés  respectives  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  et  les  défendeurs,  procé- 
dant à  exécuter  l'objet  stipulé  au  dit  acte,  ont, 
immédiatement  api-ès  sa  passation,  acheté  une  pompe  mue 
par  le  vent,  l'ont  fait  ériger  sur  le  teri-ain  du  défendeur 
Eémy,  avec  tuyau  prenant  de  la  dite  rivièi'e,  remontant  4  la 
dite  pompe,  et,  dé  là,  à  un  réservoir  en  bois,  construit  sur  le 
môme  immeuble,  dans  le  même  temps,  et  d'une  capacité 
d'environ  cinq  cent  soixante-et-quinze  gallons  ;  que  cette 
pompe,  mise  en  mouvement  par  le  vent,  a  commencé  et 
continué  à  pomper  Teau  de  la  dite  rivière,  et  à  la  déverser 
dans  ledit  réservoir,  auquel  a  été  fixé  un  foH  tuyau,  qui  se 
pourauit  jusqu'au  chemin  de  front  du  premier  rang  de 
St^Charles,  et  distribue,  au  moyen  de  petits  tuyaux  qui  y 
sont  adaptés,  aux  propriétés  et  demeures  i-espectives  des  dits 
associés,  selon  les  besoins  de  chacune  d^elles;  que  ces  tuyaux, 
qui  s6nt  en  bois,  ont  été  enfouis  ëous  ten*e  :  que,  plus  tard, 
le  dit  rései*voir,  qui  n'était  pas  assez  puissant  pour  les  fins 
susdites,  a  été  renouvelé  et  remplacé  par  un  autre,  de  la 
capacité  d'environ  mille  cinq  cents  gallons,  et  que  tous  ces 
travaux  ont  été  faits  et  entretenus,  à  frais  communs,  entre 
le  demandeur  et  les  défendeur,  on  leurs  successeurs  dans 
les  dites  pi*opriétés  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  cessé  d'être  le  curé  d« 
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1a  paroîase  de  St-Charles,  le  vingt-neuf  septembi-e,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-sept,  qu*il  avait,  dès  avant,  laissé  son  dit 
prabytère,  pour  cause  de  grosses  réparations  à  y  faii*e, 
qu'il  a  été  remplacé,  comme  tel  curé,  par  Messire  Taupier, 
qui  a  pris  possession  du  dit  presbytère,  aussitôt  que  les 
travaux  de  réparation  le  permirent,  savoir  :  en  mars,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-huit,  et  qui  a  joui,  depuis,  du  dit 
aqueduc,  et  payé  sa  part  contrîbatoire  dans  les  frais  de  son 
entretien  et  de  son  fonctionnement  ;  et  que  le  demandeur, 
depai4  qu'il  a  laissé  le  dit  presbytère,  n  a  pas  profité  du  dit 
aqueduc,  ni  conti-ibué,  ni  été  recherché,  pour  ces  frais  d'en- 
tretien on  autre; 

^  Considérant  que  les  défendeurs,  Gervaie*,  Jacques  et 
Bonin,  ont,  pai*  actes  à  cet  effet,  vendu  aux  mis  en  cause 
leuro  propriétés  respectives  alimentées  d'eau  pai*  le  dit 
aqueduc,  ainsi  que  leura  droits  et  intérêts  dans  le  dît 
aquoduc,  aux  dates  suivantes,  savoir:  le  dit  Germais,  à 
Bamien  Bousquet,  le  cinq  septembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  ;  le  dit  Jacques,  à  Charles  Bousquet,  le  quatorze 
février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept;  et  ledit  Bonin, à 
Théodnle  Yogel,  le  dix-neuf  mars,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit;  que  les  mis  en  cause  ont  joui  du  dit  acqueduc, 
depuis  les  dates  respectives  de  leurs  dites  acquisitins,  et  en 
ont  assumé  et  rempli  les  obligations  d'entretien  et  de  fonc- 
tionnement ;  et  que  les  défendeurs  Gervais,  Jacques  et  Bonin 
ont,  depuis  lors,  cessé  de  jouir  du  dit  acqueduc,  et  d'y  avoir 
des  droits,  intérêts  et  obligations,  tant  de  fait,  qu'en  vertu 
du  dit  acte  du  cinq  septembi*e,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
un; 

"  Considérant  que,  le  trois  mars,  mil  hnit  cent  quati'e- 
vingt-huity  le  demandeur,  par  le  ministère  de  Mtre  Chabot, 
notaire,  a  donné  un  avis,  dont  il  leur  a  laissé  copie,  à  cha- 
cun des  défendeurs  et  des  mis  en  cause,  Damien  Bousquet 
et  Charles  Bousquet,  qu'il  entendait,  dès  lors,  discontinuer 
la  dite  prétendue  société,  et  y  mettre  fin,  sans  délai,  à  toutes 
fins,  et  qu'il  les  requérait,  collectivement  «t  individuelle* 
ment,  de  procéder,  sous  huit  jours,  ou,  sous  tel  autre  délai 
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qui  pourrait  être  nécessaire,  au  partage,  à  Taminble,  et  à  la 
liquidation  et  lieitation  volontaire  des  biens  de  la  dite  pré* 
tendue  société  ;et,  qu'à  défaut  par  eux  de  ce  faire,  il  entendait 
se  pourvoir  en  justice,  pour  les  y  conti-aindre,  et  les  faire 
condamner  à  tous  ses  dépens  et  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que,  dans  son  action,  intentée  le  9  avril 
dernier,  le  demandeur  allègue,  entr*autres  choses,  qu'à  la 
suite  de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse 
de  St-Charles,  quelques-uns  des  défendeurs  ont,  malheureu- 
sement, conçu  contre  lui,  une  haine  violente,  qui  fait  qae 
ses  rapports,  comme  membre  de  la  dite  prétendue  société 
avec  ces  défendeurs,  sont  devenus  impossibles,  quant  à  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  la  dite  prétendue  société  ;  qu'en 
conséquence  de  cette  impossibilité,  les  affaires  de  la  dite 
prétondue   société   sont    tombées  dans  le  désordre,  aa 
préjudice  des  dits  associés  ;  qu'en  outre,  le  demandeur  ne 
réside  plus  à  St-ChaHes,  et  ne  peut  plus,  en  conséquence, 
donner  aucun  soin  à  la  dite  pi'étendne  société,  quand  même, 
d'ailleurs,  la  haine  dont  il  est  l'objet,  comme  susdit,  n'en 
serait  pas  pour  lui  un  obstacle  ;  que,  lorsque  le  demandeor 
quitta  la  dite  paroisse  de  St-Charles,  la  dite  prétendue 
société  ne  fournissait  plus  d'eau  au  dit  presbytère,  ni  i 
aucune  maison  appartenant  au  demandeur,  ou  occupé  par 
lui,  ni  à  aucune  propriété  en  laquelle  il  fat  intéressé, 
directement  ou  indirectement^  au  vu  et  su  des  défendeurs  ; 
qu'en  outi-e,  les  défendeurs,  Gervais,  Jacques  et  Bonîn, 
hommes  habiles,  modérés  et  experts,  dans  les  affaires  de 
la  nature  de  celles  pour  lesquelles  la  dite  société  a  été 
foiTnée,  et  qui,  par  leur  intelligence  et  leur  habilité,  peuvent 
donner  des  soins  et  une  direction  à  ses  affaires,  ti^  avanta- 
geux pour  les  dits  associés,  ont  abandonné,  depuis  un 
certain  temps,  leur  part  de  soin  et  de  direction,  dans  les 
affaii*es  de  la  dite  prétendue  société,  au  grand  préjudice  de 
cette  société,  et  ont  cédé  leurs  droits,  parts  et  prétentions, 
dans  les  biens  de  la  dite  société  aux  mis  en  oause  ;  que,  vu 
ce  que  ci-dessus  énoncé,  et  vu,  en  outre,  le  fait  que  la  dorée 
de  la  dite  prétendue  société  n'a  pas  été  fixée,  par  le  dit  acte, 
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le  demandeur  a  été  et  est  bien  fondé  à  demander  que  la  dite 
prétendue  société  qu'il  a  contractée  avec  les  défendeui*8,  par 
et  en  vertu  du  dît  acte,  soit  dissoute,  à  toutes  fins  que  de 
droit  ;  que  les  défendeurs  ont  refusé  et  refusent  encore  de 
mettre  fin  au  dit  acte,  à  la  dite  prétendue  société,  et  à 
déchai'ger  le  demandeur  de  toute  i*esponsabilité  ultérieure, 
résultant  de  la  dite  pi'étendue  société,  sui*  les  affaires  de 
laquelle  il  ne  peut  plus  désormais  avoir  sa  part  de  contiôle, 
de  surveillance  et  de  direction  ;  qu'ils  ont  également  refusé 
de  procéder  à  la  liquidation  et  partage  des  biens  de  la  dite 
prétendue  société,  et  entendent  forcer  le  demandeur  à 
rester  membre  de  la  dite  société,  en  vei-tu  du  dit  acte,  le 
tout  à  son  préjudice  et  dommage,  et  de  manière  à  le 
contraindre  à  pi*endi*e  contre  eux  la  dite  action  et  à  deman- 
der que  le  dit  acte  de  société,  et  la  dite  prétendue  société, 
prendront  fin  à  Tavenii*,  et  seront  réputés  avoir  pris  fin,  à 
compter  du  trois  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit  ; 

"  Considérant  que  le  demandeui*  conclut  à  ce  que  les  dé- 
fendeura  soient  condamnés  à  mettre  fin  au  dit^acte  de  société, 
et  à  la  dite  prétendue  société,  à  les  résilier  et  dissoudre,  à 
compter  du  trois  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  tout 
en  se  léservant  le  droit  de  prendre  toutes  autres  procédures 
et  conclusions,  à  Teffet  de  pai-venir  à  la  liquidation  de  la  dite 
prétendue  société,  en  vertu  du  dit  acte  de  société,  et  au  par- 
tage du  reliquat,  toutes  dettes  payées  ; 

Considérant  que  les  défendeura  et  mis  en  cause,  sauf  le 
dit  Théodule  Vogel  qui  s'en  est  rapporté  à  justice,  ont  con- 
testé l'action  du  demandeur,  et  qu'ils  se  sont  opposés  à  la 
dissolution  demandée  par  icelle,  pour  les  motifs  déduits 
en  leurs  défenses,  respectives,  en,  par  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  encore  des  intérêts  dans  le  dit  aqueduc,  reconnaissant 
que  le  demandeur  est  dégagé,  de  plein  droit,  des  obligations 
résultant  du  dit  acte  du  cinq  septembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-un,  depuis  qu'il  a  cessé  d'occuper  le  dit  presbytère,  et 
offrant  de  lui  en  donner  acte,  quand  requis  et  sans  rembour- 
sement ; 

"  Considérant  que  le  dit  aqueduc  n'a  jamais  servi  à  d'au- 
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très  propriétés  et  demenres  qu'à  celles  que  le  demandeur  et 
les  défendeura  possédaient,  le  cinq  septembre,  mil  huit  cent 
quatre -vingt-UD,  lesquelles  sont  possédées  maintenant  par 
Messire  Taopier,  comme  successeur  du  demandeur,  par  îes 
défendeurs  Leduc  et  Rémy,  et  par  les  mis  en  cause,  comme 
acquéreurs  des  défendeurs  G-ervais,  Jacques  et  Bontn,  et  sont 
encore  dessei'vies  par  le  dit  aqueduc  \ 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  des  dispositions  et 
de  Tensemble  du  dit  acte  dn.  cinq  septembre,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un,  et  de  Pexécution  qu'il  a  reçae,  que  le  de- 
mandeur et  les  défendeurs,  en  s'associa  nt  pour  créer,  placer, 
construire  et  maintenir,  à  frais  communs,  un  aqueduo,  pour 
alimenter  d'eau  leura  demeures  et  propriétés  i-espectives,  et, 
en  B'engflgeant,  pour  eux-mêmes,  sans  et  limiter  le  temps, 
et,  en  cas  d'aliénation  de  leurs  dites  propriétés,  pour  leurs 
acquéreurs  respectifs,  si  ces  derniers  s'y  refusaient,  à  sub- 
venir, chacun  pour  une  part  égale,  aux  frais  qui  en  résulte- 
raient, ont  voulu  se  pi*ocurer  une  chose  acquise  et  mise  en 
commun,  dans  un  simple  but  d'utilité  et  d'avantage,  pour 
leurs  demeures  et  propriétés  respectives  ;  que  cette  associa- 
tion a  été  formée,  dans  l'intérdt  des  dits  héritage»,  et  non 
point  dans  celui  des  personnes,  et  qu'elle  avait  en  vue  d'ac- 
quérir et  maintenir  au  aqueduc  commun,  non,  avec  l'inten- 
tion et  la  volonté  de  la  part  des  contractants,  de  lui  donner 
une  existence  propre,  de  le  faire  valoir  comme  propriété 
distincte  et  indépendante,  et  de  se  procurer  par  là,  un  gain 
matériel,  des  bénéfices  à  dti*e  recueillis  en  commun  et  par- 
tagés ensuite  entre  eux,  mais  dans  le  simple  but,  qui  est 
apparent  au  dit  acte,  de  l'affecter  à  l'usage  concurrent  et 
nécessairement  indivis  de  leurs  dites  demeures  et  propriétés 
qui  sont  distinctes,  mais  qui  n'ont  pas  été  désignées  déter- 
minément  au  dit  acte  ;  qne  l'usage  de  cet  aqueduc  oommun 
a .  été  restreint  à  l'utilité  que  pourraient  en  retirer  les 
héritages,  dans  l'intérêt  desquels  il  a  été  acquis  et  lais- 
sé en  commun  ;  que  sa  destination  se  détermine,  à  défaut 
de  convention,  par  sa  nature  même,  et  par  l'usage  auquel 
il  a  été  de  ti&it  affecté  ;  et  que  cette  destination  même,  qu'il 
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a  toujoQ!'B  eue  et  consei*vée,  lai  imprime  un  cai'aotère  d'in- 
division forcée,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  paisse  en  provoquer 
le  partage  on  la  licitation  forcée,  que  le  dit  aqueduo  n'est 
pas  susceptible  de  partage  ni  de  licitation  (sans  le  consen- 
tement do  tous  les  intéressés),  par  le  motif  qu'il  est  destiné 
à  l'asage  ooncarrent  des  dites  demeures  et  propriétés  ;  que 
tel  partage  ou  licitation  n'ont  pas  été  pi*évas,  dans  le  dit 
acte,  et  qae  les  parties  ne  les  ont  pas  même  anticipés,  et 
qu'elles  n'ont  stipalé  aucune  servitade  sur  leur  fonds,  pour 
le  cas  échéant,  assurer  l'existence  et  le  maintien  du  dit 
aqueduc  ;  que  le  dit  acte  ne  contient  pas  les  énonoiations  et 
désignations  des  terrains  dominants  et  servants,  suffisantes 
en  loi  pour  créer  une  servitude  d'aqueduc,  sur  les  proprié- 
tés en  question  en  cette  cause,  et  qu*on  ne  peut  avoir 
recom-8  à  la  preuve  testimoniale,  poor  suppléer,  à  cet  égai*d, 
au  titre  qui  est  nécessaire  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
dit  aqueduc  doit  êti*e  considéré  comme  accessoire,  destiné  à 
l'usage  commun,  perpétuel,  concurrent  et  indivis  des  divers 
héritajges  qu'il  dessei^t,  et  sur  lesquels  il  a  été  placé  et  peut 
être  maintenu,  tant  et  aussi  longtemps  que  le  dit  acte  da 
cinq  septembre,  mil  huit  quatre-vingt-un  sera  en  vigueur  ; 
que  les  défendeurs,  Grervais,  Jacques  et  Bonin,  l'ont  consi- 
déré ainsi,  dans  les  ventes  qu'ils  ont  consenties  aux  mis  en 
cause  ;  que  leurs  droits,  intérêts  et  obligations,  dans  le  dit 
aqi\eduo,  ont  cessé  et  sont  passés  aux  mis  en  cause,  en  môme 
temps  qu'ils  leur  cédaient  leurs  droits  et  intérêts  dans  leurs 
demeures  et  propriétés  respectives,  et  que  le  demandeur 
parait  lui-même  avoir  considéré  le  dit  aqueduc  comme 
accessoires  du  presbytère  qu'il  habitait,  lorsqu'il  a  contracté 
avec  les  défendeui*s,  et,  plus  tard,  loraqu'il  a  cherché  à  se 
faire  payer  une  indemnité,  pai*  son  successeur  en  office  ; 

"  Considérant  que  la  simple  communauté  d'intérêt  résul- 
tant de  l'acquisition  et  du  maintien  du  dit  aqueduc,  fait  en 
commun,  ne  forme  pas  une  société  proprement  dite,  lorsque 
les  parties,  bien  qu'elles  aient  qualifié  de  société  leur 
association,  n'ont  pas  eu  en  vue  de  réaliser  le  but  cai*actéiis- 
tique  de  ce  contrat  ; 


Digitized  by 


512 


LA  REVUS  LÉGALE 


Ck)nBidéraiit  que,  vainement  le  demandeur  allègue  et 
soutient  qu'on  peut  considérer  cette  association  comme  une 
société  proprement  dite,  d'après  l'article  1830  du  code  civil, 
dont  les  dispositions  précises  impliquent  nécessairement  on 
état  de  choses,  un  instiTiment  de  gain,  et  la  poursuite  d'une 
pensée  de  lucre  qui  font  absolument  défaut  dans  la  dite 
association  ;  et  que,  partant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lai  appliquer 
la  règle  que  toute  société  peut  dtre  dissoute,  si  la  durée  n'en 
est  pas  âxée  au  gré  de  l'un  des  associés,  et  cela  en  donnant  i 
tous  les  autres  avis  de  sa  renonciation  ;  ou,  pour  une  cause 
légitime,  si  la  dni*ée  en  est  limitée,  (Art,  1892, 1895,  et  1896, 
C.  C). 

Considérant  que,  vainement  le  demandeur  s'arme  de 
l'article  689  du  code  civil,  pour  dire  qu'on  peut  considérer,  à 
tout  événement,  la  dite  association  comme  une  communauté 
de  biens,  et,  conséquemment,  lui  appliquer  la  règle  contenue 
dans  cet  article,  et,  ce,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  de  biens 
communs  ayant  une  existence  pi*opi*e  et  distinte,  et  pou- 
vant dtre  l'objet  d'un  pailage  ou  d'une  licitation  forcée; 

Considérant  qu'à  tout  événement  le  demandeur  n'a 
aucun  droit,  ni  intérêt  à  demander  la  dissolution  pure  et 
simple  de  la  dite  association,  car,  si  celle-ci  est  une  société, 
elle  a  pris  fin  par  la  seule  volonté  du  demandeur,  signifié  à 
cet  effet  le  trois  mara,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  et, 
si  elle  est  une  communauté,  il  n'y  a  pas  d'action  en  loi  pour 
la  dissoudra  ;  et,  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  le  demandeur, 
pour  faire  une  procédure  utile,  aurait  dû  demander  le  par- 
tage ou  la  licitation  du  dit  aqueduc,  ce  qu'il  n'a  pas  £ût  ; 
et,  partant,  son  action  est  inutile  et  mal  fondée  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  plus  aucuns  droits, 
intérêts  ni  obligations  dans  le  dit  aqueduc,  depuis  qu'il  a 
laissé  le  dit  presbytère  de  St-Charles,  qu'il  n'a  jamais,  de- 
puis lors,  été  recherché  ni  traité  comme  membre  de  la  dite 
association  ;  et  qu'il  n'a  aucune  action  à  exercer  contre  les 
défendeurs  et  les  mis  en  cause,  au  sujet  du  dit  aqueduc  ; 

"  Considérant  que  cette  convention  du  cinq  septembre, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  aux  termes  de  l'article  1022 
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du  Gode  Civil,  ne  peut  être  résolue  que  du  consentement 
mutuel  de  celles  des  parties  qui  Vont  formée,  et  de  leurs  suc- 
cesseurs qui  sont  en  possession  des  propriétés  desservies  par 
le  dit  acqueduc,  que  ce  serait  la  révoquer  positivement,  par 
la  volonté  d'une  seule  partie,  que  d'ordonner,  sur  la  demande 
de  Tune  d'elles,  le  partage  de  Tacqueduc,  dont  la  conserva- 
tion, pour  l'utilité  de  leurs  demeures  et  propriétés  respectives 
avait  été  précisément  le  but  et  l'objet  de  la  convention  du 
-cinq  septembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un  ;  que  ce  serait 
enlever  à  cet  aqueduc  la  destination  convenue,  le  détruire  ou 
le  paralyser  (faute  de  servitude  pour  le  maintenir  à  l'avenir 
sur  lee  dites  pi-opriétée),  que  d'en  ordonner  ou  le  partage  ou 
la  licitation  ;  que,  si  le  demandeur  obtenait  la  dissolution  du 
dit  acte  et  de  la  dite  association  qu'il  demande  par  son  ac- 
tion, ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  de  pi'oprîété  de 
tous  les  intéressé-*,  tel  qu'il  a  été  constitué  par  le  dit  acte  du 
<îinq  septembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  à  raison  de 
leurs  dits  immeubles,  détériorer  notablement  l'usage  de  ces 
immeubles,  et  détruire  une  pi*opriéfé«destinée  et  affectée  au 
service  des  dits  immeubles,  savoir  :  le  dit  aqueduc,  dans  le- 
quel le  demandeur  n'a  plus  ni  droit,  ni  intérêt,  et  à  raison 
duquel,  son  recours,  si  tel  recours  il  a,  ne  pourrait  être  ex- 
ercé que  contre  le  propriétaire  ou  le  possesseur  du  dit  pres- 
bytère; qu'on  violerait  ainsi  formellement  l'article  1022,  et 
qu'on  ferait  une  fausse  application  de  l'article  689  du  Code 
Civil  :  qu'ainsi  sous  aucun  rappoi*t,  il  n'y  a  lieu  de  procéder 
au  partage  ou  à  la  licitation  que  le  demandeur  ne  demande 
pas,  mais  qu'il  a  en  vue  par  son  action  ; 

"  Considérant  que  le  dit  aqueduc  ne  peut  profiter  qu'aux 
héritages  dans  l'intérêt  desquels  il  a  été  détei*minément 
établi;  qu'à  raison  de  sa  nature  particulière,  de  sa  destina- 
tion et  du  titre  même  qui  l'établit,  sans  oi'éer,  de  Taveu  du 
demandeur,  de  servitude  pour  le  maintenir,  il  y  a  nécessité 
d'en  maintenir  l'indivision,  comme  étant  un  accessoii'e  indis- 
pensable, pour  l'usage  commun  des  dits  héritages  ;  et  qu'un 
tel  aqueduc  indivis  n'est  pas  seulement  une  propriété 
commune,  entre  les  oo-intéressés,  mais  que,  par  son  affecta* 
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tion  an  service  des  demeures  et  propriétés  susdites,  il  forme, 
avec  elle^  nn  tout  indivisible,  s'y  rattache  par  un  lien  de 
dépendance,  par  le  seul  effet  de  la  loi,  puisqu'aux  termes  de 
Tai'ticle  1499  du  Code  Civil,  la  vente  comprend  virtuelle- 
ment les  accessoires  de  la  chose  vendue,  et  tout  ce  qui  est 
destiné  à  son  usage  perpétuel  ; 

"  Considérant  que  le  principe  général  posé  dans  l'article 
689  du  Code  Civil,  et,  portant  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivision,  et  que  le  pai*tage  peat 
toujoui's  être  provoqué,  nonobstant  prohibition  et  conven- 
tion contraire,  ne  s'applique  pas  aux  choses  communes,  qai 
sont  destinées  comme  accessoires  indispensables,  à  l'usage 
indivis  de  plusieurs  propriétés  principales  appartenant  à 
des  propriétaires  différents,  et  dont  l'exploitation  serait 
impossible  ou  notablement  détériorée,  si  elles  en  étaient 
privées  ; 

Considérant,  que,  si  les  défendeui*s,  Grervais,  Jacques  et 
Bonin,  n'avaient  aucun  intérêt,  ni  qualité  pour  contester  la 
dissolution  demandée  par  le  demandeur,  et  conclure  à  frais 
conti*e  lui,  il  est  incontestable  que  ce  dex*nier  a  pris  des 
conclusions  pei^sonnelles  conti*e  eux,  €t  qu'après  leurs  dé- 
fenses, il  a  persisté  dans  ces  conclusions,  et  à  les  tenir  res- 
ponsables des  causes  et  conséquences  de  la  demande,  et 
que,  dans  les  cii'constances,  il  y  a  lieu  de  leui*  accorder  des 
frais  contre  le  demandeur,  qui  a  lié  contestation  avec  eux, 
et  qui  succombe  dans  ses  prétentions  ; 

Considérant  que  les  dépositions  des  témoins  Sénécal, 
Brodeur,  Téti'eault,  et  Auclair,  entendus  de  la  part  de  tous 
les  défendeura  et  mis  en  cause,  ont  été  prises  et  reçues  sans 
objection  aucune,  de  la  part  du  demandeur,  qui  a  trans- 
questionné ces  témoins  ;  qu'elles  portent  sur  des  âdts  per- 
tinents et  communs  à  tous  les  défendeurs  et  mis  en  cause  ; 
que  le  demandeui*  n'a  fait,  de  son  côté,  qu'une  seule  et  même 
enquête,  commune  à  toutes  les  contestations,  et  que  ses 
advei*saires  pouvaient,  après  lui,  en  faire  autant  ;  qu'il  n'en 
est  résulté  aucune  injustice  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reje- 
ter ces  dépositions,  tel  que  demandé  pai*  le  demandeur,, 
dont  la  motion  à  cet  effet  est  renvoyée  avec  dépens  ; 

Digitized  by  Google 


HICHON  ET  AL,  C.  BOUSQUET  ET  AL 


515 


Considérant  que  les  objections  faites  par  le  demandear, 
le  quatre  et  cinq  décembre  dernier,  aux  questions  posées 
aux  témoins  Bémy  et  Lussier,  cités  par  les  défendeurs  Ger- 
vais  et  Bonîn,  sont  mal  fondées,  et  que  les  questions  ainsi 
objectées  sont  légales  et  peiiinentes,  renvoie  les  dites  objec- 
tions, tant  celles  qui  ont  déjà  été  décidées  que  celles  qui  ont 
été  réservées,  maintient  les  dites  questions  objectées,  ainsi 
qne  les  réponses  à  icelles,  et  renvoie  les  dites  deux  motions 
du  demandeur,  à  cet  égard,  avec  dépens  ; 

"  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  sa  deman- 
de etaction,  et  que  les  défendeui^s  et  mis  en  cause  ont  établi 
leurs  plaidoyers  respectifs,  maintient  les  dits  plaidoyers,  et 
déboute  le  demandeur  de  sa  demande  et  action,  avec  tous 
les  frais  contre  lui  ; 

La  cour  donne  acte  aux  défendeur,  Leduc  et  Eémy,  et 
aux  mis  en  cause,  Damien  Bousquet  et  Charles  Bousquet, 
de  leur  déclaration  que  le  demandeur  est  dégagé  de  plein 
droit  de  ses  obligations  i-ésultant  du  dit  acte  du  cinq  sep- 
tembre, mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  depuis  qu'il  a  cessé 
d'occuper  le  dit  presbytère  de  la  paroisse  de  St-Charles,  et 
de  leur  offre  de  lui  en  donner  acte,  quand  requis  et  sans 
remboursement; 

Le  Cour  d'Appel  a,  unanimement,  confii*mé  le  jugement 
de  la  Cour  Sui)érieure. 

Bbauchemin  &  Mallette,  avocats  de  VappelanU 

Fontaine,  St-Jaoques  &  Fontaine,  avocats  des  intimés. 

BiiQUE,  Latontaine  &  TuBGEON,  couseils. 
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MANDAT.-MANDATAIRE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (in  appel.) 

Montréal,  19  juin,  1890. 

Pruenls  :  TissiEB.  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  BobsA,  J.,  et  Dohkety,  J.-A. 

THOMAS  MOODIE,  (défendenr  en  Conr  de  Première  Instanoe),  appelaot, 
et  JOSIAH  PEARSON  JONES,  (demandeur  en  Conr  de  Première 
Inatance)  intimé. 

JvQt  :  Qne  le  mandataire,  qui  reçoit  du  mandant  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, pour  être  employée  à  une  transaotion  déterminée,  et  qui  ne  i'em* 
ploie  pas  ponr  cette  fin,  mais  pour  un  autre  objet,  est  tenu  de  rembour- 
ser au  mandant  cette  somme,  quand  même  il  établirait  que  la  transac- 
tion qu'il  a  faite  était  préférable  à  l'autre. 

Le  16  févi*ier,  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal» 
Mathieu,  X,  a  rendu  le  jugement  suivant: 

Jugement. 

"  Attendu  que  le  demandeur  allègue,  dans  sa  déclaration, 
que,  vers  le  mois  de  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
le  défendeur  et  J.  S.  C.  Coolican,  Thomas  Coolican,  W.  W. 
Prond  and  Bobert  Holmes,  tous  de  la  cité  de  Winnipeg, 
dans  la  province  de  Manitoba,  et  ci-aprds  appelée  la 
première  compagnie,  achetèrent  de  l'honorable  Joseph  A. 
Gauchon,  un  certain  ten*ain,  situé  dans  la  paroisse  de  St- 
Boniface,  dans  la  dite  province  de  Manitoba  ;  qu'ensuite,  le 
défendeur  et  d'autres  entreprirent  de  former  une  autre 
compagnie  ou  syndicat,  ci-après  appelée  la  seconde  compa- 
gnie, dans  le  but  d'acheter  le  dit  terrain  de  la  première 
compagnie  ;  qu'à  cette  fin  un  prospectus  fat  préparé  ;  que, 
vers  le  dix  mai*s,  mil  huit  cent  quatre-vingt  deux,  le 
défendeur  envoya  le  prospectus  à  J.  C.  Hamilton,  avocat  de 
Toronto,  qui  était  alors,  à  la  connaissance  du  défendeur, 
l'agent  et  procureur  de  Thomas  C.  Jones,  teneur  de  livres. 
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alors  de  la  Cité  de  Montréal,  et  qui  avait,  dans  le  temps, 
certains  argents  entre  ses  mains  à  placer  sur  desimmenbles, 
poor  le  dit  Thomas  C.  Jones,  aooompagnant  ce  prospectus 
d'une  lettre,  en  réponse  à  une  lettre  écrite  pai*  le  dit  Hamil* 
ton,  au  défendeur,  datée  le  six  mars,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  que  le  défendeur,  par  cette  letti-e  et  le  prospec- 
tus,  représentèrent  à  Hamilton  que  la  seconde  compagnie 
avait  Tintention,  aussitôt  que  possible,  d'acheter  le  terrain 
de  la  première  compagnie,  et  de  le  diviser  en  vingt  parts, 
et,  qu'aussitôt  que  les  dites  vingt  parts  seraient  prises  ou  sous- 
crites, le  terrain  serait  transporté  à  la  dite  seconde  compa- 
gnie, et  possédé  en  fidéi-commis,  par  un  ou  deux  syndics  qui 
seraient  choisis  par  une  majorité  des  actionnaires,  et  qu'aus- 
sitôt que  toutes  les  actions  seraient  souscrites,  une  assemblée 
des  actionnaires  aurait  lieu,  pour  élire  un  secrétaire-tréso- 
rier, qui  serait  le  dépositaii*e  de  tous  les  argents,  pour  la 
dite  seconde  compagnie,  et  qui  ouvrii*ait  un  compte  spécial, 
dans  une  banque  pour  ces  argents  ;  qu'à  la  date  où  la  dite 
lettre  et  le  dit  prospectus  furent  transmis  au  dit  ^amilton, 
ODze  parts  avaient  été  souscrites  dans  la  dite  seconde  com- 
pagnie, le  défendeur  en  ayant  souscrît  une  ;  que  dans  la 
dite  lettre,  le  défendeur  indiquait  que  les  dites  parts  allaient 
être  promptement  souscrites  et  la  dite  seconde  compagnie 
organisée,  et  que  Targuent  nécessaire,  pour  faii-e  le  premier 
paiement,  serait  bientôt  requis,  et  le  défendeur  offrait  au 
dit  Hamilton  la  moitié  de  sa  part,  ayant  déjà  tiré  sur  lui 
pour  le  montant  de  deux  mille  trois  cent  soixante-quinze 
piastres  que  le  dit  Hamilton,  agissant  pour  le  dit  Thomas 
C.  Jones,  paya,  mais  à  la  condition  expresse  qu'à  moins  que 
le  dit  terrain  ne  fut  régulièrement  transporté  à  la  seconde 
compagnie  dûment  organisée,  et  toutes  les  promesses  et 
engagements  contenus  dans  la  dite  lettre  et  le  dit  prospec- 
tus remplis  et  exécutés,  la  dite  somme  lui  serait  immédiate- 
ment remise  ;  que  la  dite  seconde  compagnie  ne  fut  jamais 
organisée,  ni  les  dites  vingt  parts  souscrites,  et  que  le  dit 
terrain  en  question  ne  fut  jamais  vendu  et  transporté  à  la 
dite  compagnie  et  qu'aacune  des  promesses  et  aucun  des 
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engagements  contenus  dans  la  dite  lettre  et  le  dît  prospec- 
tas  ne  fut  exécuta,  et  que  Pargent  ainsi  payé  au  défendeur 
fat  par  lui  employé  pour  d'autres  fins  que  celles  pour  les- 
quelles il  fut  payé,  et  ne  fut  jamais  remis  au  dit  Hamîlton  ; 
que,  subséquemment,  le  dit  Thomas  C.  Jones,  sur  les  repré- 
sentations à  lui  faites,  par  le  défendeur,  que  son  argent 
avait  servi  à  payer  le  dit  terrain,  poursuivit  les  personnes 
alors  en  possession  du  dit  terrain,  devant  la  Ck>ur  du  Banc 
de  la  Boîne,  à  Manitoba,  pour  recouvrer  son  argent,  ou  le 
terrain  pour  lequel  il  avait  été  payé,  mais  que,  lors  du  pro- 
cès, il  fut  constaté  que  cet  argent  n'avait  jamais  été  employé 
pour  les  fins  pour  lesquelles  il  avait  été  envoyé,  et^  sur  l'ayis 
d'hommes  de  loi,  le  dit  Thomas  0.  Jones  retira  son  action, 
et  paya  les  fhiis  qai  s'élevèrent  à  quatre  cent  douze  piastres 
et  cinquante  contins,  lesquels  frais  et  le  montant  de  la  traite 
susdite,  avec  intérêts,  s'élevaient,  le  trente  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six,  à  trois  mille  trois  cent  cinquante-sept 
piastres  et  cinquante  contins,  que  le  défendeur  devait  alors 
au  dit  Thomas  C.  Jones  ;  que,  par  acte  sous  seing  privé, 
daté  du  trente  janvier,  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  le  dit 
Thomas  C.  Jones  ti-ansporta  au  demandeur,  pour  valeur 
reçue,  la  dite  somme  de  trois  mille  trois  cent  cinquante-sept 
piastres  et  cinquante  centins,  le  quel  transport  fut  signifié 
au  défendeur,  le  trente  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt-six, 
et  conclut  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  payer 
la  dite  somme  de  trois  mille  trois  cent  cinquante-sept  piastres 
et  cinquante  centins,  avec  intérêt,  du  trente  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six,  et  les  dépens  ; 

"Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  que  le  transport  fkit 
au  demandeur  est  irrégulier,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  de 
droit,  entre  lui  et  le  défendeur  ;  que  les  transactions  allé- 
guées par  le  demandeur  ont  eu  lieu  plus  de  deux  ans  avant 
l'institution  de  son  action,  et  que  cette  action  est  présente  ; 
qu'avant  février,  mil  huit  cent  qnati*e-vingt-deax,  les  dits 
Thomas  C.  Jones  et  J.  C.  Kamilton  demandèrent,  plnaienn 
fois,  au  défendeur  de  leur  trouver  un  placement,  par  l'achat 
d'immeubles,  comme  spéculation  à  Winnip^,  on  de  les 
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«dmetti^  dans  an  syndicat  qni  pourrait  être  formé,  et  dont 
ledëfendenr  ferait  partie,  qu'en  février  et  mars,  mil  huit 
c«nt  quatre-vingt-deux,  une  occasion  se  pn^nta,  dans  une 
proposition  faite  par  James  S.  Coolioan  et  autres  de  former  un 
«pdicat  de  vingt  membres,  ou  vingt  parts,  sur  une  base  de 
trois  cent  trente-deux  mille  deux  eent  cinquante  piastres, 
pour  les  membres  du  syndicat  généralement,  et  de  deux 
<ï6Dt  quatre-vingt-cinq  mille  piastres  pour  le  dit  Hamilton, 
et  oertains  autres  membres  du  syndicat,  pour  acheter  la 
propriété  Cauchon,  dix  parts  ayant  déjà  été  prises  ;  que  le 
défendeur  informa  le  dit  J.  0.  Hamilton  de  la  formation  du 
syndical  proposé,  et  prit  une  pai*t  avec  lai,  c'est-à-dire  un 
ODâème,  chacun  pour  moitié,  que  le  vingt-sept  mars,  mil 
boit  cent  quatre-vingt-deux,  le  dit  J.  C.  Hamilton  paya  au 
dit  James  S.  Coolicandeux  mille  trois  cent  soixante  et  quin- 
ze piastres,  lequel  montant  fut  employé  au  paiement  du 
premier  instalment  du  prix  de  la  dite  propriété,  ainsi  que 
le  dit  Thomas  Jones  Ta  reconnu  dans  la  poursuite  men- 
tionnée dans  sa  déclaration  ;  que  le  défendeur  n'eut  rien  à 
faire  avec  la  disposition  de  la  dite  somme  de  deux  mille 
trois  cent  soixante  et  quinze  piastres,  et  que,  si  ledit 
Hamilton  l'a  perdue,  c'est  dû  à  une  grande  dépréciation 
dans  la  valeur  de  la  dite  propriété,  qui  eut  lieu  peu  de  temps 
après  le  paiement  de  cet  argent,  ce  qui  empdcha  de  complé- 
ter le  dit  syndicat  ;  que  le  dit  J.  C.  Hamilton  a,  à  plusieurs 
i^prises,  reçu,  sur  paiement  de  la  balance  de  la  somme  qu'il 
s'était  engagé  à  payer,  l'offre  d'une  partie  de  la  dite  pro- 
priété, représentant  plus  qu'un  quatrième  du  tout,  ce  qu'il 
a  refusé  de  &ire,  préférant  perdi-e  le  montant  et  se  retirer 
de  la  spéculation  ; 

Attendu  qu'il  appert  au  dossier  que,  le  six  mars,  mil  huit 
'Cent  quatre-vingt-deux,  le  dit  J.  C.  Hamilton  écrivit  au  dé- 
fendeur, lui  demandant  de  l'admettre,  avec  lui  et  quelques 
amis,  dans  une  spéculation  quelconque,  sur  les  terrains, 
dans  laquelle  il  offrait  de  mettre  deux  mille  piastres  ; 

"  Attendu  que,  le  dix  du  même  mois,  le  défendeur  lui 
cépondit,  par  la  lettre  et  le  prospectus  ci-dessus  mentionnés, 
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et  que,  le  même  jour,  il  tira  sur  lui  pour  la  dite  somme  de 
de  deux  mille  trois  cent  soixante-quinze  piastres,  qui  fat 
payée  par  le  dit  J,  0.  Hamilton,  comme  susdit  : 

Attendu  que,  le  vingt  du  même  mois,  le  dit  J.  C.  Hamil- 
ton répondit  au  défendeur  qu'il  avait  accepté  la  dite  traite 
et  qu'il  la  paiei*ait,  mais,  avec  l'entente  qu'il  aurait  la  moi- 
tié d'une  part  dans  la  propriété  Cauchon,  c'est-a-dire  un  qua- 
rantième, sur  une  base  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
piastres,  le  dit  J.  G.  Hamilton  déclarant  aussi  dans  cette 
lettre  qu'il  présumait  que  le  terrain  avait  été  régulièrement 
ti*ansporté,  et  toutes  les  conditions  du  dit  prospectus  rem- 
plies, et  qu'au  cas  contraire,  son  argent  devait  lui  être  remis 
sans  délai  ; 

^'  Considérant  que  les  pi-omesses  faites  par  le  défendeur 
et  contenues  dans  sa  lettre  du  dix  mai*s,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux,  et  dans  le  dit  prospectus  n*ont  jamais  été  rem- 
plies, que  le  syndicat  composé  de  vingt  membres  n'a  jamais 
été  formé,  et  que  la  dite  propriété  Cauchon  n'a  jamais  été 
transportée  à  aucun  syndicat  ou  à  aucuoe  personne,  pour  le 
dit  J.  G.  Hamilton  ou  le  dit  Thomas  C.  Jones,  et  d'autres 
personnes  intéressées  avec  eux; 

"  Considérant  que,  par  les  conventions  susdites  le  défen- 
denr  était  tenu  de  voir  à  ce  que  l'argent  payé  par  le  dit  J. 
G.  Haniilton  ne  fut  employé  qu'en  paiement  de  partie  du 
prix  de  cette  pi*opriélé,  et,  sur  tel  paiement,  d'obtenir  un 
titre  constatant  l'intérêt  du  dit  J.  C.  Hamilton  ou  du  dit 
Thomas  G.  Jones  dans  la  propriété  ; 

Considérant  que  le  défendeur,  pai*  les  conventions  sus- 
dites, ne  devait  pas  se  dessaisir  de  la  somme  payée  par  le 
dit  J.  G.  Hamilton,  ou  en  abandonner  le  contrôle,  avant  que 
le  dit  syndicat  proposé  no  fût  complètement  formé,  et  que 
le  fait  que  la  traite  payée  par  le  défendeur  aurait  été  faite  à 
Tordre  de  T.  Coolîcan,  ne  peut  sousti*aire  le  défendeur  à  ses 
obligations  ; 

Considérant  que  le  dit  J.  G.  Hamilton,  agissant  pour 
Thomas  C.  Jones,  n'ayant  consenti  qu'à  faire  partie  d'un 
syndicat  qui  n'a  jamais  été  formé,  il  s'en  suit  qu'il  n'a  pas- 
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contracté  d'obligation  an  snjet  du  dit  terrain,  et  que, 
d'ailleors,  son  obligation  ne  peat  exister  qu'en  aatant  qu'on 
lui  fournit  considération,  o'est-à-dire  une  part  dans  le  ter- 
rain ; 

Gônsidérant  que  la  propriété  en  question  a  été  vendue 
à  William  W.  Px-oud,  pour  le  bénéfice  du  défendeur  et  d'au- 
tres personnes  dont  les  dits  J.  C.  Hamilton  et  Thomas  G. 
Jones  ne  fesaient  point  pai*tie,  et  que,  si  le  montant  payé 
par  le  dit  J.  G.  Hamilton  a  été  employé  à  payer  partie  du 
prix  de  la  vente  à  Proud,  il  a  été  employé  pour  le  bénéfice 
personne]  du  défendeur  et  de  ses  associés,  et  non  pour  le 
bénéfice  du  dit  J.  C.  Hamilton  ou  du  dit  Thomas  G*  Jones  ; 

"  Considérant  que  le  transpoi*t  fait  au  demandeur  est 
safSsant,  et  qu'en  supposant  que  le  demandeur  ne  serait 
qa'un  prôte-nom,  vis-à-vis  de  son  frère,  Thomas  C,  Jones,  il 
n'en  est  pas  moins  le  créancier  légal  du  défendeur,  et 
comme  tel  il  a  un  intérêt  suffisant  pour  poursuivre  la  pré- 
sente  action. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  cette 
caose  la  presoripeion  invoquée  par  le  défendeur  : 

"  Considérant  que  l'offre  que  le  défendeur  prétend  avoir 
fiiite  au  dit  J.  G.  Hamilton  d'une  portion  du  dit  terrain 
équivalant  à  la  pai*t  de  ce  dernier,  après  la  dépréciation  de 
sa  valeur,  ne  peut  empêcher  le  demandem*  de  recouvrer  de 
lui  le  montant  de  la  dite  traite,  vu  qu'il  était  du  devoir  du 
défendeur  de  ne  pas  employer  ce  montant  poui*  d'autres 
fins  que  celle  pour  laquelle  le  dit  Hamilton  avait  consenti  ; 

Considérant  que,  si  le  défendeur  avait  gai*dé  sous  son 
contrôle,  comme  il  y  était  tenu,  l'argent  payé  par  le  dit  J. 
C.  Hamilton,  jusqu'à  la  formation  du  dit  syndicat  et  le 
transport  de  cette  propriété  à  ce  syndicat,  il  en  serait  encore 
le  dépositaire,  vu  que  le  syndicat  en  question  n'a  jamais  été 
formé,  et  que  le  transport  de  cette  pi*opriété  n'a  jamais  été 
fait,  et  que  le  défendeur  ne  peut  aujourd'hui  changer  sa 
position  et  celle  du  demandeur,  en  le  forçant  à  entrer  dans 
une  transaction  à  laquelle  il  n'a  pas  consenti,  quand  môme  il 
établirait,  comme  il  le  prétend,  que  la  transaction  à  laquelle 
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ledit  J.  C.  Hamilton  a  consenti  était  plus  mauvaise  qae  celle 
que  le  défendeur  lai  propose  aujourd'hui  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Faction  intentée 
par  le  dit  Thomas  C.  Jones,  àWinnipeg,  Tait  été  sur  les  sug- 
gestions du  défendeur,  et  que  oe  dernier  ne  peut  être  tena 
responsable  des  frais  d'une  action  mal  fondée,  lorsqu'aucuae 
obligation  de  sa  part  n'est  prouvée  quant  à  cette  action; 

Considérant  que  les  défenses  du  défendeur,  quant  au 
dits  frais  sont  bien  fondées,  mais  qu'elles  sont  mal  fondées 
quant  au  montant  de  la  dite  traite  et  des  intérêts,  et  que 
l'action  du  demandeur  est  bien  fondée,  quant  à  oe  dernier 
montant  ; 

"  A  maintenu  et  maintient  les  défenses  du  défendeur, 
quant  à  la  dite  somme  do  quatre  cent  onze  piastres  et 
soixante-douze  centins,  montant  des  dits  frais  réclamés,  et 
les  renvoie  pour  le  surplus,  et  a  maintenu  et  maintient 
l'action  du  demandeur,  pour  le  montant  de  la  dite  traite  et 
des  intérêts,  et  a  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent 
quai-ante  cinq  piastres  et  soixante-et-dix-huit  contins,  avec 
intérêt,  sur  cette  somme,  à  compter  du  trente  janvier,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-six,  et  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'enquête  ;  et  vu  que  le  défendeur  réussit  dans  sa  défense 
de  quatre  cent  onze  piastres  et  soixante  et  onze  contins,  a 
condamné  et  condamne  le  demandeur  à  payer  au  dit  défen- 
deur les  frais  d'une  contestation,  comme  dans  une  cause  de 
Quatre  cent  onze  piastres,  sans  frais  d'enquête,  distraits  à 
messieurs  Béïque,  McGoun  &  Bmard,  lesquels  dépens  sont 
compensés  jusqu'à  due  concurrence  ; 

Ce  jugement  a  été  unanimement  oonfirn:é  par  la  Cour 
d'Appel. 

Beiqux,  Lâfontaine  &  TuBOEON,  avocats  de  rappelant, 
Maclaren,  Leet,  SiUTH  &  Smith,  avocats  de  Vintimé. 
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USUFRUIT.-ALIMENTS— INCESSIBILITE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appsl) 
Montréal,  19  juin,  1890. 

Présents  :  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.^n-C,  Tkksiéb,  J.,  (dissident),  Cross,  J., 
Bossé,  J.  et  Dohebty,  J. 

ROMUALD  ALPHONSE  PERSILLIER  dit  LACHAPELLE  et  al,  (de- 
mandeuTB  en  Coar  de  Première  Instance),  appelants,  et  ALEXIS  BRU- 
NET  et  uacor,  (défendeurs  en  Conr  de  Première  Instance),  intimés. 

Jiroi  :  Que  l'usofraitier  peut  aliéner,  par  anticipation,  nn  nsufroit  à  lai 
donné  par  acte  entreyifs,  pour  lai  servir  d'aliments,  et  pour  être  employé 
et  aflfecté  à  sa  noarritnre  et  entretien,  et  à  la  nonnitare,  l'entretien  et 
l'édncation  de  ses  enfants,  et  est  déclaré  insaisissable,  et  qu'il  peut  en 
reoeyoir  les  revenus  par  anticipation.  (1) 

Le  20  novembre  1888,  la  Coar  Sapérienre,  à  Montréal, 
Tellier^  J.,  a  renda  le  jugement  suivant , 

(1)  Une  rente  annuelle  léguée  à  titre  d'aliment  et  déclarée  insaisissable  par 
le  testateur,  peut  être  cédée  par  le  légataire,  qui  est  non  lecevable  à  deman- 
der la  rescission  de  cette  cession,  sur  le  principe  que  l'insaisisaabilité  et  la 
nature  alimentaire  de  cette  rente  comporte  son  incessibilité.  {Berlinguette  vs 
Prévost  et  al,  C.  S.,  Montiéal,  81  octobre  1871,  Mackay;  J.,  16  J.,  p.  65.) 

y.  Armêtnyng  vs.  Dufresnay  et  al,  C.  S.  Montréal,  80  décembre,  1870, 
Beaudiy,  J.,  8  R.  L.  p.  866.) 

Autoritées  citées  par  les  appelants  ;  8  Pothier  Bugnet,  Constitution  de 
rente,  nos.  219  et  262  ;  aru.  968,  969, 972  et  1919  C.  C;  art.  1842.  C.  P.  C  ; 
Digest,  Loi,  8  de  transaeticmbus  ;  Code,  Loi  8,  detransactioniJms\  11  Pan- 
deetesde  Pothier,  Traduction  Breard  de  Nerille,  p.  761  ;  Troplong,  Transao- 
tion,  no.96  ;  Pacon,  livre  XVIil,  tit.  1er,  no.  20  ;  Catellan,  livre  I,  ch.  87  ; 
Soniface^  livre  II,  tit,  81  ch.  19  ;  Nouveau  Denisart,  au  mot  Aliment,  " 
|IX,  no.  2  ;  et  au  mot  Défense  d'aliéner,  "  §  II,  no.  8  ;  1  Duveigier,  Vente 
no.  214^  p.  260  ;  24  Laurent,  no.  469  ;  16  Duranton,no.  165  ;  4  AubiyetBau, 
^  850,  p.  428,  note  18  ;  2  Duperier,  édit.  de  1769,  p.  166  ;  1  Pigeau,  p.  660  ; 
11  Laorent,  470;  27  Laurent,  no.  306  ;  4  Demdombe^  no.  78  ;  2  Laurent» 
no.  60  ;  2  Pothier  Pandectea,  p.  749. 

Autoritées  citées  parles  intimés  :  Rousseau  de  Laoombe,p.  288  ;  1  Brillon, 
p.  152  ;  1  Mornao,  p.  171  ;  2  Argoai,  p.  468  ;  1  Despeisses,  p.  488  ;  2  Dessauleb, 
dictioDiiAire  du  Digeste,  p.  464  ;  2  Bonijon,  p.  671  ;  1  Figeau,,  p.  p.  612  et 
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Jugement  : 

Attendu  qneyr  par  acte  reçu  devant  Htre  Braolt,  no- 
taii'e,  le  quatre  janvier,  mil  huit  cent  soizante-et-seize,  le 
demandeur,  Bomuald  Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle,  a 
vendu  à  la  défenderesse  les  immeubles  y  décrits,  par  lui 
acquis,  le  vingt  décembre  précédent,  du  défendeur  Brunet, 
&;c.,  pour  le  prix  de  six  mille  cinq  cent  dix-sept  piastres  et 
soixante  et  dix-sept  centins  que  la  défenderesse  s'engagea 
de  payer  comme  suit  :  cinq  cents  piastres,  à  l'acquit  da 
vendeur,  à  Benjamin  Legault  dit  Deslauriers  ou  représen- 
tants, et  la  balance,  six  mille  dix-sept  piastres  et  soixante 
et  dix-sept  centins,  aux  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime 
mariage  du  dit  Bomuald  Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle, 
à  l'ouverture  de  la  substitution  préée  en  leur  faveur,  par 
l'acte  de  donation  consenti,  le  vingt-trois  avril,  mil  huit 
cent  cinquante-et'Un,  devant  Mtre  Belle  et  collègue,  notai- 
res, par  Dame  Marie  Françoise  Hurtubise,  veuve  de  Domi- 
nique Lambert  St  Orner,  aux  époux  Antoine  Brousseau,  en 
jouissance,  leur  vie  durant,  et  à  leurs  enfants  en  propriété, 
de  la  moitié  des  biens  y  décrits  :  et  à  Marie  Emélie  Joséphi- 
ne, Pascal  Hormisdas,  Marie  Philomène,  et  au  dit  Bomuald 
Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle,  en  jouissance,  leur  vie 
durant,  et  à  leurs  enfants  à  naître  en  légitime  mariage,  en 
propriété,  de  l'autre  moitié  indivise  des  mêmes  biens,  avec 
intéi'ét,  sur  cette  somme  de  six  mille  dîx*sept  piastres  et 
soixante  et  dix-sept  centins,  au*  taux  de  huit  pour  cent, 
pendant  quatre  ans,  à  compter  du  joui*  du  dit  acte  de  vente, 
et,  ensuite,  à  six  pour  cent,  jusqu'au  paiement  ;  le  dit  inté- 
rêt payable  au  vendeur  tous  les  trois  mois,  aux  premier 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année,  et  dont 
le  pi*emier  paiement  devait  se  faire  le  premier  avril  suivant  : 

660;  arts,  13, 899,  457,  558,944,  985,  986, 1486,1919  et  2048  C.  C.  ;BoUAn4 
de  Villarguea,  au  mot  "  Transaction  "  no.  2  et  an  mot  "  Pensioii  alimen- 
taire, "  na  23  et  s.  ;  16  Dorauton,  165  ;  Troplong,  Vente,  no  227  ;  S.  Code 
annoté,  art.  205,  no.  46  ;  Merlin,  au  mot  "  Transaction,  "  sec.  2  §  lY  ;  2Boi- 
tard,  no.  1180  ;  DaUoz,  1864,  2,  89  ;  8  Harcadé  et  Pont,  no.  782  ;  8.  1843, 1, 
845  ;  12  Pont,  Privilège^  p.  528,  no.  1236  ;  4  Troploug,  Hypothèque  no.  869. 
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"  Attendu  que,  par  acte  reçu  devant  Mtre  Bélanger,  no- 
taire, le  quatre  janvier,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  le 
demandeur,  Bomuald  Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle,  a 
«mprunté  du  défendeur  Brnnet,  une  domme  de  seize  cents 
piasti-ee,  et  qu'il  lui  a  transpoi*té,  entr'autres  choses,  pour 
garantir  le  remboursement  de  cette  somme,  les  intéi*êt8  à 
accroître  sur  la  dite  balance  du  prix  de  vente  de  six  mille 
dix-sept  piastres  et  soixante  et  dix-sept  contins  ; 

"  Attendu  que,  par  quittance  reçu  devant  Mtre.  Bélanger, 
notaire,  le  sept  août,  mil  huit  soixante  et  seize,  le  deman- 
deur, Romuald  Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle,  a  recon- 
nu avoir  reçu  de  la  demanderesse,  la  somme  de  cinq  mille 
piastres  et  soixante  et  six  contins,  pour  treize  années  dHn- 
térêts,  du  premier  août,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  au 
premier  août,  mil  huit  cent  quati*e-vingt  neuf,  et,  de  plus, 
deux  cent  soixante  et  quatre  piastres  et  trente  quatre  con- 
tins, pour  les  intérêts,  du  quatre  janvier,  ijiiil  huit  cent  soix- 
ante et  seize,  au  premier  août,  mil  huit  cent  soixante  ot 
seize,  sur  la  dite  somme  capitale  de  six  mille  dix-sept  piastres 
et  soixante  et  dix-sept  contins,  due  par  la  défonderosse,  en 
vertu  de  la  dite  vente  du  quatre  janvier,  mil  huit  cent 
soixante  et  seize  ; 

Attendu  que,  par  quittance  reçue,  devant  Mtre.  Bélan- 
ger, notaire,  le  huit  novembre,  mil  huit  cent  soixante  et 
dix-sept,  le  demandeur,  Bomuald  Alphonse  Persillier  dit 
Lachapelle,  a  reconnu  avoir  reçu  de  la  défenderesse,  une 
somme  de  deux  mille  cent  soixante  et  six  piastres  et  qua- 
rante contins,  pour  six  années  d'intérêts  à  accroître  sur  la 
même  somme  capitale  de  six  mille  dix-sept  piastres  et  soix- 
ante et  dix-sept  contins,  du  pramier  août,  mil  hait  cent 
quatre- vingt  neuf,  au  premier  août,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  quinze  ; 

^'  Attendu  que  les  demandeurs,  ès-nom  et  qualité,  allè- 
gueoty  dans  leur  déclaration,  en  outre  des  actes  et  faits  ci- 
dessus,  que  la  dite  obligation  avec  transport,  du  quatre  jan- 
vier, mil  huit  cent  soixante  et  seize,  et  les  dites  deux  quit- 
tances du  sept  août,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  et  du 
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hait  novembre,  mil  hait  cent  soixante  et  dix-sept,  sont  illé- 
gales et  nulles,  comme  faites  en  violation  des  termes  de  la 
dite  donation  du  vingt-trois  avril,  mil  hait  cent  cinquante- 
un,  qui  a  été  faite  pour  la  nourriture  et  Tentretien  du  dit 
Romuald  Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle,  et  pour  la 
nourriture,  Ventretien  et  l'éducation  de  ses  enfants  :  que  les 
biens  et  choses  donnés  par  la  dite  donation  Tont  été  soas  la 
condition  suivante  portée  à  l'acte,  savoii*  :  "  pour,  par  les 
donataires  usufruitiers,  jouir,  à  titre  de  constitut  et  pré 
caii*e  seulement,  des  terrains  et  terres,  avec  dépendaace 
sus  désignées,  ainsi  que  des  parts  ou  actions,  dans  les 
fonds  capital  de  la  dite  Banque,  sans  pouvoir  les  vendre, 
échanger,  aliéner,  ou  hypothéquer,  sous  quelques  pi'étextes 
que  ce  soit  (sauf  et  excepté  les  cas  ci-après  prévus),  et  sans 
que  la  jouissance  ou  usufruit  sus  donné  des  dits  biens  aaz 
dits  donataires  usufruitiers,  ni  les  revenus,  produits,  ren- 
"  tes  ou  loyera  dlceux,  puissent  aucunement  être  saisis  ni 
"  arrêtés  pai*  aucun  de  leura  créanciers  :  la  dite  donatrice  en- 
"  tendant  que  les  dits  revenus,  produits,  rentes  ou  loyers  des 
dits  biens,  ainsi  que  les  dividendes,  intérêts  et  prefits  des 
dites  parts  ou  actions  de  banque,  soient  spécialement  affec- 
"  tés  et  employés  dans  les  proportions  auxquelles  ils  y  ont 
droit,  au  moyen  des  présentes  ;  c'est-à-dire,  à  mîson  de 
"  moitié,  par  les  dits  Sieurs  et  Dame  Antoine  Broosseau,  et 
de  moitié,  pour  les  autres  quatre  donateurs  usufmitiers,  à- 
leur  nourriture,  entretien  et  aux  nourriture,  entretien  et 
"  éducation  de  leai*s  enfants,  et  que  ces  revenus,  intérêts  et 
rentes  soient,  à  toutes  fins,  considérés  comme  aliments 
laissés  par  la  dite  donatrice  aux  dits  donataires  usufrai- 
tiei-s"  ;  que  le  prix  de  six  mille  dix-sept  piasti*es  et  soixante 
et  dix-sept  contins,  dû  par  ladéfenderesse  représente,  pour  le 
tout,  des  biens  donnés  par  la  dite  donation,  sous  la  condition 
susdite,  savoir:  deux  mille  dix-sept  piastres  et  soixante  et 
dix-sept  centins,  partie  du  prix  de  vente  de  la  terre 
située   à   la   Côte   St-Antoine,  paroisse   de  Montréal, 
adjugée  à  William  Edmond   Philipps,  k  une  vente  m- 
torisée  en  justice,  le  quatorze  février,  mil  huit  cent  cia- 
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quante  neuf,  faîte,  le  sept  mars  suivant,  et  constatée  par 
l'acte  du  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante  neuf, 
passé  devant  Mtre  Labadie.  notaire  ;  et  quatre  mille  piasti^es, 
partie  *  du  prix  de  vente  du  terrain  située  au  coin  noi*d- 
oaeBt,  de  la  rue  St-Joseph  et  McOill,  de  Montréal,  adjugé  à 
FHoDorable  Charles  Wilson,  à  une  vente  autorisée  en  justice 
le  vingt-six  avril,  mil  huit  cent  soixante  et  six,  faite,  le 
vingt^eux  mai  suivant,  et  constatée  par  Tacte  du  cinq  juin, 
mil  huit  cent  soixante-et  six,  passé  devant  Mtre.  Bureau, 
notaire  :  ces  deux  sommes  ayant  été  employés  aux  termes  de 
la  donation  et  pour  la  dite  substitution,  dans  Tacquisition  de 
terrains  faite  par  le  demandeur,  Bomuald  Alphonse  Persillier 
dit  Lachapelle,  dudéfendeui*,  en  vertu  du  susdit  acte  du  vingt 
décembre,  mil  huit  cent  soixante  et  quinze;  que  la  quittance 
du  sept  août,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  couvre  Tobli- 
gation  du  quatre  janvier  précédent,  et  que,  pour  cette  maison, 
le  transport  d'intérêts  contenu  dans  cette  obligation  se 
trouve  de  fait  annulé,  par  la  quittance  du  sept  août,  mil 
hait  cent  soixante  et  seize,  qui  couvre  les  intérêts  à  partir 
da  quatre  janvier,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  jusqu'au 
premier  août,  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf;  que  toute 
cette  transaction  faite  par  le  dit  Somuald  Alphonse  Persil- 
lier, tant  avec  le  défendeur,  Brunet  qu'avec  son  épouse,, 
agissant  par  ce  dernier,  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  des 
défendeur,  qui  tous  deux  ont  participé  aux  dites  deux 
quittances  et  bénéficié  des  avantages  qu'elles  conféraient  ; 
que  cette  obligation  et  ces  deux  quittances  anticipées  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  transaction,  enti*e  le  dit 
Somuald  Alphonse  Persillier,  d'une  part,  et  les  époux^ 
Alexis  Brunet,  d'autre  part,  et  que  les  défendeur  en  sont 
responsables  conjointement  et  solidairement:  que  le  dit 
Bomuald  Alphonse  Persillier  n'a  reçu  des  défendem-s,  de  la 
manière  expliquée  dans  la  déclaration,  tant  sur  la  dite 
obligation  du  quatre  janvier,  mil  huit  cent  soixante  et  seize, 
que  sur  les  dites  deux  quittances  anticipées,  que  deux  mille 
six  cents  piastres,  (au  lieu  de  sept  mille  cinq  cent  quarante- 
sept  piastres  et  quarante  centins,  montant  total  pour  lequel 
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il  a  ainsi  donné  quittance)  et  que  cette  somme  de  deoz 
mille  six  cents  piastres  a  été  encore  diminuée  des  sommes 
de  quatre  cent  quatx*e-vingt  neuf  piastres  et  soixante  cen- 
tins,  et  de  cent  soixante  et  dix  piastres,  i-etennes,  la  pre- 
mière, par  le  défendeur  Brunet,  lors  de  l'obligation,  et  la 
deuxième,  par  la  défenderesse,  lors  de  la  première  quittance, 
pour  le  paiement  de  primes  d'assurances  sur  la  vie  da  dît 
Bomuald  Alphonse  Persillier  qu'ils  se  sont  respectivement 
engagés  de  payer,  mais  qu'ils  ont  fait  défaut  de  payer,  lais- 
sant ainsi  périmer  les  polices  d'assurances,au  grand  domma- 
ge du  demandeur,  Bomuald  Alphonse  Persillier  et  de  sa 
famille  ;  qu'en  supposant  que  ces  deux  mille  six  cents  pias- 
ti'es  aient  été  réellement  déboursées  par  les  défendeors, 
cette  somme,  avec  intérdt  de  six  par  cent,  était,  alora  de 
l'action,  i*emboursée  depuis  longtemps,  savoir,  avant  la  fin 
de  la  huitième  année,  expirée  le  vingt  décembre,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois,  par  les  intérêts  dûs,  par  la  défende- 
resse, sur  les  six  mille  dix-sept  piastres  et  soixante  et  dix- 
sept  contins,  en  vertu  de  la  vente  du  quatre  janvier,  mil 
huit  cent  soixante  et  seize,  et  qu'il  revenait  alors,  sur  ces 
intérêts,  au  dit  Bomuald  Alphonse  Peraillier,  une  balance 
ûe  quati*e-vingt-ti*eize  piastres  et  quatre-vingt  dix-sept 
contins,  et  qu'en  ajoutant  à  cette  dernière  somme  lea  inté- 
rêts accinis  sur  les  six  mille  dix-sept  piastres  et  soixante 
et  dix-sept  contins,  du  vingt  décembre,  mil  huit  cent 
quatre  vinqt  trois,  au  vingt  décembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  cinq,  soit  huit  cent  vingt-sept  piastres  et  vingt-sept 
contins  :  plus  quati-e  cent  quatre-vingt  neuf  piastres  et  soi- 
xante contins,  et  cent  soixante  et  dix  piastres,  pour  les 
primes  d'assurance  retenues  et  non  payées  par  les  défendeurs; 
deux  cent  quatre  vingt  onze  piasti^  et  soixante  et  dix  con- 
tins, pour  intérêts  sur  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  piastres 
et  soixante  contins,  du  quatre  janvier  mil  huit  cent  soixante 
et  seize,  au  quatre  janvier,  mil  hpit  cent  quatre-vingt-six  ;  et 
quatre-vingt-dix-sept  piastres  et  quatre-vingt-dix  contins, 
pour  intérêts  sur  cent  soixante  et  dix  piastres,  du  sept  août, 
mil  huit  cent  soixante  et  seize,  au  sept  février  mil  hait  cent 
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•quatre  vingt  six,  cela  formerait  uu  total  de  mil  hait  cent 
soixante  et  qainze  piastres  et  soixante  et  dix-sept  contins  que 
les  défendeurs  seraient,  conjointement  et  solidairement,  tenus 
de  payer  et  rembourser  au  demandeur  Bomuald  Alphonse 
Pei'sillier  dit  Lachapelle  ;  que,  du  mariage  de  ce  dernier 
avec  Dame  Victoria  Dugas,  sont  nés  sept  enfants  qui  sont 
6Dcore  vivants  et  mineurs,  et  auxquels  le  demandeur,  Em- 
manuél  Persillier  dit  Lachapelle,  a  été  nommé  tuteur,  avec 
antorisation  à  lui  donnée  de  se  joindre  à  l'autre  demandeui*, 
poar  demander  la  nullité  et  l'ésolution  des  dites  obligations 
et  quittance  ;  que  le  dit  Bomuald  Alphonse  Pei'sillier  n'a 
qa'an  salaire  annuel  de  douze  cents  piastres  qui  est  complè- 
tement insuffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins,  àTentretien, 
nourriture  et  éducation  de  ses  enfants,  dont  cinq  sont  en 
%e  d'aller  au  collège  et  au  couvent  et  que,  même  les  reve- 
nus des  biens  donnés  par  la  dite  donation  sont  à  peine  suffi- 
sauts  pour  lui  permettre  de  vivre  convenablement  avec  sa 
famille  et  pour  donner  à  ses  enfants  Téducation  dont  ils  ont 
besoin; 

Attendu  que  les  demandeurs,  ès-nom  et  qualité,  oon^ 
'Claent,  dans  leur  action,  à  ce  que  la  dite  obligation  du  qua- 
tre janvier,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  ainsi  que  le  trans- 
poH  y  contenu,  et  les  dites  quittances  du  dix  août,  mil  huit 
cent  soixante  et  seize,  et  du  huit  novembre,  mil  huit  cent 
soixante  et  dix-sept,  soient  déclarées  nulles  et  de  nul  eflfet  : 
qu'elles  soient  résolues,  résiliées  et  annulées,  à  toutes  fins 
que  de  droit,  et  les  parties  remises  au  môme  état  qu'avant 
la  passation  des  dits  actes  :  qu'en  outre,  il  soit  déclaré  que 
la  somme  réellement  avancée  par  les  défendeurs  au  dit  Bo- 
muald Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle  n'est  en  réalité 
que  celle  de  dix-neuf  cent  quarante  piasti*es  et  quarante 
centins,  laquelle  a  été,  depuis  longtemps,  rembouraée  aux 
défendeui*s,  an  moyen  d'intérêts  dûs  par  la  défenderesse  sur 
l'acte  de  vente  à  elle  consenti,  par  le  demandeur  Bomuald 
Alphonse  Persillier  dit  Lachapelle,  en  date  du  quatre  jan. 
vier,  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  qu'il  soit  de  plus  dé- 
claré que,  depuis  le  paiement  de  la  dite  somme  de  dix-neuf 

34— B.  L.  XIX. 
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cent  qaai'ante  piastrep  et  quarante  contins  et  intérêts,  oom- 
me  susdit,  il  est  devenu  dû  au  demandeur,  Bomnald  Alphon- 
se Persillier,  une  somme  de  dix-huit  cent  soixante  et  quinze 
piastres  et  soixante  et  dix-sept  centins,  pour  intérêts  échns 
sur  la  dite  somme  de  six  mille  dix  sept  piastres  et  soixante 
et  dix-sept  centins,  à  la  date  du  vingt  décembre,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq,  que  les  défendeurs  soient  condamnés, 
conjointement  et  solidairement,  à  lui  payer  cette  somme  de 
dix-huit  cent  soixante  et  quinze  piastres  et  soixante  et  dix- 
sept  centins,  avec  intérêt,  Bur  quati*e  cent  quatre-vingt-neuf 
piastres  et  soixante  centins,  à  compter  du  quati-e  janvier, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-six;  sur  cent  soixante  et  dix  pias- 
ties,  à  compter  du  sept  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
six,  et,  sur  la  balance,  à  compter  du  onze  mars,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six,  et  les  dépens  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  contesté  séparément 
Faction  des  demandeurs,  par  ti*ois  défenses  au  fonds  en  droit 
partielles,  dont  deux  ont  été  jugées  déjà,  et  la  troisième  a 
été  réservée,  pour  y  être  fait  droit  apràs  preuve,  et  par  des 
exceptions  péremptoires,  dans  lesquelles  ils  nient  le  droit 
d'action  qui  est  exei*cé  par  les  demandeurs,  et  invoquent  spé- 
cialement, entr'autres  moyens,  querinsaisissabilltédes  biens 
donnés  n'en  entraîne  pas  l'incessibilité,  et  que  la  donation 
du  vingt-trois  avril^  mil  huit  cent  cinquante  et  un  est  oné- 
reuse, et,  conséquemment,  les  clauses  d'insaisissabilité  et  de 
dons  alimentaires  y  insérées  sont  illégales,  et  ne  peuvent 
rendre  nuls  ni  annulables  les  actes  attaqués  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  répondu  à  ces  moyens 
de  défense,  que  les  revenus  aliénés  par  anticipation,  par  les 
actes  attaqués,  sont  incessibles  et  insaisissables,  ayant  été 
constitués  à  titre  alimentaii*e,  pour  le  demandeur,  Bomnald 
Alphonse  Persillier,  et  ses  enfants,  par  la  dite  donation  ;  et 
que  telle  aliénation  est  contraire  à  la  loi  et  à  l'intention  évi- 
dente de  la  donatrice  : 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  an  procès  que  la 
somme  de  six  mille  dix  sept  piastres  et  soixante  et  dix-sept 
centins,  due  par  la  défenderesse,  en  vertu  de  l'acte  de  vente 
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du  quatre  janvier,  mil  hait  cent  soixante  et  seize,  réprësente 
des  biens  donnés  par  la  donation  du  vingt-trois  avril,  mil 
hait  cent  cinquante  et  un  ;  qu'elle  est  assujettie  à  la  sabsti- 
tation  et  aux  conditions  imposées  par  cette  donation,  et  que 
les  intérêts  de  cette  somme  sont  frappés  d'insaisissabilité,  et 
doivent  être  considéi'és  comme  aliments,  suivant  l'intention 
exprimée  par  la  donatrice,  tant  pour  les  revenus  des  biens 
données  que  pour  les  intérêts  du  prix  de  ceux  aliénés,  dans 
les  cas  prévus  par  la  donation  : 

Considérant  que  toutes  les  questions  soulevées  en  cette 
cause  dépendent  uniquement  de  celle  de  savoir  si  le  deman- 
deur Bomuald  Alphonse  Peraillier  dit  Lachapelle  pouvait 
valablement  recevoir,  par  antifûpation,  les  intérêts  à  lui 
dûs,  sa  vie  durant,  par  la  défenderesse  sur  la  dite  somme  de 
Bix  mille  dix-sept  piastres  et  soixante  et  dix-sept  contins  : 
attendu  qu'ils  sont  déclarés  insaisissables  et  constitués  à 
titre  alimentaire  :  et  que  cette  question  résolue  dans  l'affir* 
maiive  doit  entraîner  le  débouté  de  l'action,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'occuper  des  autres  points  en  litige  ; 

^  Considéi*ant  qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  défendant 
an  demandeui*,  Bomuald  Alphonse  Persillier,  de  recevoir 
par  anticipation  ou  annulant  les  paiements  anticipés  des 
intérêts  en  question  ;  et  qu'en  fait  les  actes  attaqués  n'affec- 
tent nullement  les  droits  des  appelés  à  la  substitution  créée 
par  la  dite  donation  ; 

"  Considérant  que  les  demandeurs,  en  soutenant  qu'une 
pension  alimentaire  insaisissable,  par  l'effet  d'une  stipula- 
tion, n'est  pas  cessible,  en  invoquant,  par  induction,  sur  ce 
point,  la  dite  donation,  l'article  558  du  Code  de  Procédure, 
et  les  lois  8,  au  digeste  de  transactionibuSy  et  en  tirant, 
comme  conséquence,  que  le  demandeur,  Bomuald  Alphonse 
Persillier,  n'avait  pas  la  libre  disposition  des  intérêts  en 
question,  et  qu'il  ne  pouvait  ni  les  céder  ne  les  recevoir  par 
anticipation,  ne  se  reposent  sur  aucune  bâse  solide  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  intérêts  en  question  n'ont 
pas  été  déclarés  inaliénables  par  la  donation  qui  n'a  fait  que 
leur  donner  la  qualification  alimentaii-e  et  les  déclarer 
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insaisissables:  et  en  droit,  qu'ils  ne  pouvaient  être  l'objet 
d'ane  saisie  (art.  558  C.  P.),  ni  d'une  compensation  forcée 
(art.  1 190  C.  C),  mais  que  les  articles  prohibitifs  étant  des 
exceptions  au  droit  commun,  qui  rend  tous  les  biens  d'un 
débiteur  le  gage  de  ses  créanciers,  ne  peuvent  être  étendus, 
à  des  cas  autres  que  ceux  spécifiés  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'article  558  du  code  de  procédure,  en 
déclarant  insaisissables  les  sommes  et  objets  donnés  on 
légués  sous  la  condition  d'insaisissabilité,  de  même  que  les 
sommes  et  pensions  données  à  titre  d'alimonts,  encore  que 
le  donateur  ou  testateur  ne  les  ait  pas  expressément  décla- 
rées insaisissables,  ne  fait  que  donner  effet  à  l'intention 
exprimée  ou  présumée  à  cet  égard  du  donateur  ou  testateur, 
mais  qu'il  ne  parle  ni  de  la  cession  qu'on  en  pourrait  ûdre, 
ni  du  paiement  par  anticipation  qu'on  en  pouri'ait  recevoir  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  nos  codes,  qui  éta- 
blissent que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appai*tiennent,  sous  les  modifications  établies  par 
la  loi  (art  399,  C.  C.,)  qu'ils  peuvent  transiger  (art.  1919. 
C.  C.,)  et  même  se  soumettra  à  un  compromis  (art.  1342  C. 
P.  C.,)  toutes  les  fois  qu'ils  ont  la  capacité  légale  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction  ou  le  compromis  ; 
qu'ils  sont  capables  de  contracter,  s'ils  n'en  sont  pas 
expressément  déclarés  incapables  par  la  loi  (art  986  C.  C.,) 
que  sont  incapables  de  contracter  ceux-là  à  qui  des  disposi- 
tions s^>éciales  de  la  loi  défendant  de  oonti*acter^  à  raison  de 
leurs  i*elations  ensemble  ou  de  l'objet  du  contrat  (art.  986 
C.  C.)  ;  que  toute  chose  qui  n'est  pas  hors  du  commerce,  soit 
par  sa  nature  ou  sa  destination,  soit  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  peut-être  vendue  (art.  1486  C.  C.)  ;  qu'il 
n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent 
être  l'objet  d'une  obligation  (art.  1059  C.  C.)  ;  que  les  choses 
futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation  (art  1061  C. 
C);  qae  le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valaUe, 
s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  de  ce  créancier 
(art.  1146  C.  C.)  ;  et  que  les  contrats  ne  peuvent  être  résolus 
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que  da  consentement  des  parties,  on  pour  les  causes  que  la 
loi  reconnaît  (art.  1022  C.  C),  ne  s'appliquent  pas  d'avan- 
tage, puisqu'elles  se  bornent  à  dire  que  toutes  pei-sonnes 
peuvent  conti'acter,  vendre,  disposer,  transiger,  et  compro- 
mettre  sur  les  biens  et  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposi- 
tion, sans  énoncer  quels  sont  ces  droits  dont  on  peut  ou  non 
disposer  librement; 

"  Considérant  que,  si  des  lois  spéciales  déclarent  incessi- 
bles les  droits  d'usage  et  d'habitation  (art.  494,  49*7  C.  C),  il 
en  est  d'autres  qui  permettent  à  l'usufruitier  de  vendre  son 
droit  ou  de  le  céder  à  titre  gratuit  (art.  45*7.  C.  C.)  et  au  gre- 
vé de  substitution  de  posséder  pour  lui-mdme,  à  titre  de  pro- 
priété, à  la  charge  de  rendre  (art.  944  C.  C.  ),  d'hypothé- 
quer et  même  d'aliéner  les  biens  substitués,  sans  préjugés  aux 
droits  de  l'appelé  qui  les  reprend  libres  de  toute  hypothè- 
que (art  949  C.  C.)  ; 

"  Ck>nsidérant  que  les  articles  ci-dessus,  puisés  dans  nos 
codes,  reproduisent  le  droit  qui  était  en  vigueur  lors  de  la 
dite  donation  et  qui  doit  la  régir  ;  et  établissent  formelle- 
ment qu'il  faut  une  loi  pour  enlever  aux  particuliers  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent  : 

"  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  argumenter  du  droit  ro- 
main qui  n'interdisait  la  disposition  qu'à  l'égard  des  legs  ' 
d'aliments,  et  non  à  l'égard  des  aliments  stipulés  par  con- 
trat: et  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  sont  de  cette  dernière 
espèce: 

Considérant  que,  si  le  code  de  Justinien  décrète,  que,  s'il 
s'élève  une  question,  à  l'égai*d  des  aliments  échus,  on  peut 
transiger;  mais  qu'une  transaction  faite  sur  des  aliments 
futui-8  doit,  pour  être  valable,  être  autorisée  par  le  prêteur  ou 
le  pi-ésident,  il  est  indubitable  que  les  Pandectes  de  Jus- 
tinien déclarent  qu*on  peut  transiger  sans  l'autorisation  du 
prêteur,  des  aliments  qui  n'ont  point  été  laissés  par  donation 
à  cause  de  mort,  et  que,  dans  l'ancien  di*oit  français,  qui 
suivait  les  principes  du  droit  romain  en  ce  point,  il  était 
admis,  d'une  part,  qu'on  ne  transigeait  pas  valablement  sur 
des  aliments  dûs  à  cause  de  mort,  et  non  encore  échus. 
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d'une  autre  part,  qu'il  était  permis,  au  conti-aire,  de  transi- 
ger sur  des  aliments  déjà  échus,  alors  même  qu'ils  étaient 
dûs  à  cause  de  mort,  et  sur  des  aliments  échus  on  à  échoir 
dûs  à  tout  autre  titre  qu'à  cause  de  mort  : 

"  Considérant  que,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  dans 
l'ancien  droit  français  qui  est  le  nôtre,  à  cet  égard,  déclare 
incessibles  des  aliments  dûs  ex  jure  sanguinis,  ainsi  que  ceux 
laissés  par  testamei;it  ou  par  donation  à  cause  de  mort,  soas 
l'autorité  du  juge,  il  n'en  existe  aucune,  appliquant  cette 
même  règle  aux  rentes  ou  pensions,  même  à  titre  alimentaire 
établies  par  contrat  entre  particuliers,  surtout,  loi'sque, 
comme  dans  l'espèce,  ces  rentes  ont  bien  été  déclarées  in- 
saisissables, mais  non  inaliénables  ni  incessibles  ; 

"  Considérant  que  les  articles  558  du  Code  de  Procédure, 
et  1190  du  Code  Civil,  do  même  que  les  intentions  expnméei) 
par  la  donatrice  dans  la  donation  du  vingt-trois  avril,  mil 
huit  cent  cînquante-et  un,  prouvent  bien  que  le  demandeur, 
Bomuald  Alphonse  Persillier,  ne  peut  être  privé  malgré  lui, 
des  aliments  à  lui  donnés,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'il 
soit  dans  l'impossibilité  d'en  disposer  volontairement,  et  que 
les  cessions  librement  consenties  par  lui,  ou  que  les  paie- 
ments par  anticipation  reçus  par  lui  à  cet  égard  soient 
entachés  de  nullité  ;  considérant,  dès  lors,  que  la  volonté 
exprimée  par  le  dit  Bomuald  Alphonse  Pei*sillier  dans  les 
actes  attaqués  en  cette  cause  doit  sortir  son  effet  ; 

"  Considérant  qu'aux  termes  de  Tariicle  968  du  Code 
Civil,  c'est  la  volonté  qui  forme  la  prohibition  d'aliéner 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  exprimée,  et  que,  s'il  suffit  qu'on 
puisse  tirer  des  conséquences  de  ce  qui  est  contenu  à  l'acte, 
que  le  testateur  ou  le  donateur  a  eu  effectivement  volonté 
de  la  faire,  pour  que  la  prohibition  soit  aussi  valable  que  si 
elle  était  exprimée,  il  faut  que  ce  soit  des  conséquences  qui 
se  tirent  nécessairement  de  ce  qui  est  contenu  à  l'acte,  de 
façon  qu'on  ne  puisse  l'expliquer  d'une  manière  plausible^ 
sans  supposer  cette  volonté  dans  le  tuteur  ou  le  donateur  ; 

Considérant  que,  dans  la  donation  en  question,  rien  ne 
montre  que  la  donatrice  ait  voulu  établir  une  prohibition 
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d'aliéner  les  fruits  et  revenus  déclarés  par  elle  alimentaires 
insaisissables  :  et  qu'en  l'absence  de  telle  volonté  qui  ne 
peut  êti*e  trouvée  dans  l'acte,  cette  cour  ne  peut  pas  les 
déclarer  inaliénables  ni  incessibles,  ni  conclure  de  ce  qu'ils 
sont  alimentaires  et  insaisissables,  qu'ils  eoient  inaliénables 
et  incessibles  ; 

"  Considéi*ant  en  outre,  en  droit  que  si  la  rente  viagère 
peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  ou  à  titre  gratuit,  par 
donation  entrevift  ou  pai*  testament  (art  1901  C.  C.)  ;  il  n'y 
a  que  celle  constituée  à  titre  gratuit  qui  puisse  être  stipulée 
ineaisissable  (art.  1911  C.  C.)  ;  et  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
les  biens  dont  les  fruits  et  revenus  ont  été  déclarés  alimen- 
taires et  insaisissables  ayant  été  donnés  à  titre  onéreux,  et 
la  preuve  faisant  absolument  défaut  sur  la  valeur  des  choBCs 
données,  de  même  que  sur  celles  des  charges  imposées  aux 
donataires  usufruitiei^s,  il  y  a  impossibilité  de  voir  jusqu'à 
quel  point  il  y  a  eu  donation,  à  titre  gratuit,  et  partant 
jusqu'à  quel  point,  on  peut  argumenter  de  l'insaisissabilité 
et  de  Pinaliénabilité  des  intérêts  en  question,  tant  eu  vertu 
de  l'acte  de  donation  que  de  la  loi  ; 

(considérant  que  les  demandeurs  ès-nom  et  qualité  sont 
mal  fondés  dans  leur  demande  et  action,  les  en  déboute 
avec  dépens. 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure. 

Paqnuslo,  Taillon,  Bonin  &  DuPAQLT,  avocats  des 
appelants, 

GiRouARD  &  DE  LoRiMiBR,  avocats  des  intimés. 
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BILLET  PROMISSOIRE.— GARANTIE  COL- 
LATERALE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE  (En  Appkl.) 

Montréal,  19  juin,  1890. 

Présenta  .«Tessibb,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Bossé,  J.,et  Dohbrty^J.-A. 

JOSEPH  PALISSER,  (défendear  en  Coar  Inférieure)  appelant,  et  LY, 
RÉVÉREND  ROBERT  LINDSaY,  (demandeur  en  Cour  Inférienre), 
intimé. 

Jugé  :  Que  celui  qui  remet  un  billet  promissoira  au  créancier  d'un  tie» 
pour  garantir  la  dette  de  ce  dernier,  peut  être  poursuivi,  à  l'échéance  de 
son  billet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  demeure  de  payer  le 
tiers  débiteur. 

Le  31  mai,  1887,  la  Coar  Supérieure,  à  Montréal,  Jetté, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

"  Attendu  que  le  demandeur  se  pourvoit  en  recouvrement 
d'une  somme  de  deux  cent  cinquante  piastres  que  lui  doit 
le  défendeur  par  billet  consenti  le  cinq  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six,  et  payable  à  six  mois  de  date,  pour 
valeur  reçue  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  conteste  cette  demande 
disant  : 

Que  le  billet  invoqué  contre  lui  n'est  que  partie  d'un 
document  formant  en  son  entier  une  convention  complète, 
de  l'ensemble  de  laquelle  il  résulte  que  l'obligation  du  dé- 
fondeur,  loin  d'être  pure  et  simple,  n'était  que  collatérale, 
et  pour  la  sûreté  du  paiement  de  la  dette  d'un  tiers,  et 
soumise  à  la  condition  que  si  la  dette  garantie  était  payée 
celle  du  défendeur  serait  éteinte,  et  le  billet  invoqué  lui 
serait  remis  ; 

"  Que  le  demandeur  a  illégalement  mutilé  ce  dooament. 
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en  en  détachant  les  parties  contenant  les  dispositions  con- 
ditionnelles, et  l'a,  par  snite,  rendu  nul  et  sans  valeur  ; 

"  Que,  de  plus,  le  demandeur  ne  peut  invoquer  ce  docu- 
ment contre  le  défendeur,  eans  mettre  préalablement  le 
débiteur  principal  en  demeure  de  payer,  ce  qu'il  n'a  pas 
fait,  et  qu'en  conséquence  il  est  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

"  Attendu  que  le  demandeur  i*épond  à  cette  exception 
que  le  billet  invoqué  lui  a  été  donné  simplement  pour  régler 
une  dette  du  père  du  défendeur,  échue  depuis  longtemps,  et 
afin  d'obtenir  une  prolongation  de  délai  pour  payer,  et  que 
ce  document  n'a  été  aucunement  altéré  ou  mutilé  ; 

"  Attendu  qu'il  appert  aux  pièces  du  dossier  que  le  docu- 
ment qu'invoque  le  défendeui*  se  composait  simplement 
d'une  lettre  au  demandeur,  lui  transmettant  le  billet  en 
question  en  cette  cause,  écrit  sur  la  même  feuille  de  papier, 
comme  garantie  collatérale  du  paiement  d'une  hypothèque 
due  par  son  père  au  demandeur  ;  à  condition  que  ce  dernier 
accordât  délai  jusqu'à  l'expiration  du  terme  du  billet;  étant 
entendu  que  le  paiement  du  billet  ou  de  l'hypothèque, 
éteindrait  les  deux  obligations  ; 

Attendu  que  la  preuve  n'établit  aucune  mutilation 
substantielle  du  document  invoqué,  de  nature  à  priver  le 
demandeur  d'un  di*oit  quelconque  à  lui  garanti  par  la  con- 
vention acceptée  par  le  défendeur  :  que,  même  en  supposant 
que  les  mots  "  sûreté  collatérale  pour  hypothèque"  se 
seraient  trouvés  en  marge  du  billet,  la  position  du  défen- 
deur n'en  serait  pas  améliorée,  et  que  le  reste  du  document 
établit  suffisamment  cette  stipulation  pour  que  le  défendeur 
en  ait  le  plein  et  entier  bénéfice  ; 

Attendu  que  la  séparation  du  billet  de  la  lettre  l'accom- 
pagnant ne  constitue  pas  une  mutilation  de  document  pou- 
vant affecter  la  validité  do  l'obligation  du  défendeur  attendu 
que  l'obligation  du  défendeur  de  payer  à  six  mois  de  la  date 
du  billet  invoqué,  la  dette  de  son  père,  bien  que  collatérale, 
donne  droit  au  demandeur  de  s'adresser  au  défendeur  direc- 
tement, pour  le  paiement  de  ce  billet,  sans  mise  en  demeure 
préalable  au  débiteur  de  la  dette  garantie,  et  que  le  seul 
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avantage  qu'aurait  pu  avoir  le  défendeur,  si  son  obligation 
eut  constitué  un  cautionnement  pur  et  simple,  aurait  été  de 
se  prévaloir  du  bénéfice  de  discussion,  ce  qu'il  n'a  pas 
demandé  ; 

"  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  l'obligation  du 
père  du  défendeur  ait  été  payée,  et  que,  par  suite,  ce  dernier 
-est  mal  fondée  à  se  refuser  au  paiement  du  billet  invoqué; 

Eenvoie  l'exception  du  dit  défendeur,  et  le  condamne  à 
payer  au  demandeur  la  dite  somme  de  deux  cent  cinquante 
piastres,  avec  intérêt  du  huit  juillet,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-six,  et  les  dépens." 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
4'Appel. 

J.  Palliser,  avocat  de  rappelant. 

Carter  et  Goldstein,  avocats  de  Vintmê. 


CORPORATION  MUNICIPALE-RUE- 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.— (En  Appel) 
Montréal,  19  juin,  1890. 
Présents  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Tessiee,  J.,  Baby,  J.,  BossA,  J-, 

et  DOHEBTY,  J.-A. 

THE  SHERBROOKE  TELEPHONE  ASSOCIATION  ^(défenderase  en 
Gourde  Première  Instance),  appelante,  et  IJL  CORPORATION  DE 
LA  CITÉ  DE  SHERBROOKE,  (demanderesse  en  Coor  de  Première- 
Instance),  intimée. 

JueÉ  :  Qu'une  association  incorporée  par  le  Lieutenant- GouTerneur,  en* 
Conseil,  par  lettres  patentes,  sous  le  grand  sceau  de  la  Prorincei»  pour 
établir  des  systèmes  de  téléphone,  ne  peat  ériger  de»  poteaux  pour  le« 
fins  de  sa  ligne,  dans  les  limites  d'une:dté,  sans  l'autarité  législative^  ou 
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sans  avoir  obtenu  Tautorisation  de  la  corporation  municipale,  quoi  que 
les  lettres  patentes  lui  donnent  l'autorisation  générale  d'ériger  des  po- 
teaux dans  les  rues.  (1) 

L'appelante  a  été  incorporéo,  par  lettres  patentes,  sons 
le  grand  sceau  de  la  province,  le  31  août,  1888,  et  a  été, 
autorisée,  par  les  dites  lettres  patentes,  à  construire  et  faire 
fonctionner  une  ou  plusieurs  lignes  de  téléphone,  le  long  des 
i-aeH,  et  chemins  publics  des  cité,  ville  et  municipalité  dans 
cette  province.  Lo  5  novembre,  1888,  elle  s'adressa  au  con- 
seil de  la  cité  de  Sherbrooke,  lui  dem  andant  de  nommer  une 
personne  chargée  de  lui  indiquer  les  endroits,  où  elle  pour- 
rait placer  les  poteaux  nécessaires  pour  la  construction  de  sa 
ligne.  Le  conseil  ne  répondit  pas  à  cette  demande,  et  le  15 
novembre,  l'appelante  commença  à  placer  ses  poteaux  dans 
les  raes  de  la  cité.  Le  10  décembre  suivant,  Tintimée  fit 
émaner  un  bref  d'injonction  provisoire,  ordonnant  à  l'appe- 
lante de  suspendre  ses  ti*avau^.  L'appelante  a  plaidé,  entie 
autres  choses,  qu'elle  était  autorisée,  par  ses  lettres  patentes, 
à  faire  les  travaux  qu'elle  avait  faits,  et  qu'on  ne  pouvait 
Tarrdter,  sans  obtenir  la  nullité  des  dites  lettres  patentes,  ce 
qae  l'on  ne  demandait  point. 

Le  28  juin,  1889,  la  Cour  Supérieure,  à  Sherbrooke, 
Bi*ooks,  X,  a  rendu  leJu^ement  suivant  : 


MENT  : 

etitioners  bave  estnblished  the 
V  Pétition;  that  ihe  Respond- 
out 


the  consent 
[ouncil,  entered 
[Of  Sherbrooke, 
lephone  pôles 
d  coDstrucfion 


LUX  de  téléphone 
tes  du  district  de 
1880,  43  Victoria, 
loue  Helî,  constitue 
idau'l  pas  le  pou- 
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"  therein,  and  had  carried,  and   were   canying  and 

"  constrocting  their  téléphone  sjstem,  by  means  of  pôle» 
planted  and  wii'es  carried  on,  along,  and  acroBs  the  street» 
of  the  said  City  of  Sherbrooke,  to  the  obblruction  of  s&id 
streets,  and  have  thereby  interfered  with  the  control  aod 
ownership  of  the  streets  of  said  City  by  Petitioners,  and 
the  fire  alarm  System  of  the  said  City  of  Sherbrooke  ;  aod  | 

"  coDsidering  farther  that  Petîtionors  were,  and  are  by  law, 
and  by  the  enactment  of  the  Legislatui-e  of  the  Provinc» 

"  of  Québec,  and  particalarly,  by  the  provisions  of  articles 

"  seven  hundred  and  fifty-two,  and  seven  hundred  and  fifty- 
seven  of  the  Municipal  Code,  vested  with,  and  owners 

"  of  ail  such  streets  and  squares,  and  owners  of  the  ground 
occupied  by  such  sti*eet8  and  squares,  had  and  have  the 
control  thereof,  of  which  ownership  and  oontrol  they  caa 

"  only  be  deprived  and  divested  by  the  authorily  of  the 
Législature  of  this  Province,  by  spécial  enactnaient  ;  and, 
considering  that  Bespondents  have  failed  to  prove  that^ 

"  by  any  act  of  the  Législature  of  this  Province,  they  had 
or  have  a  right  to  enter  in  or  upon  the  streets  and  squares 
of  said  City  of  Sherbrooke,  and  to  make  excavation  tbere* 
in  and  to  construct  works  of  démolition  or  construction 

<^  therein  or  thereon,  and  to  stretch  their  wires  io,  along, 
above,  and  across  said  streets,  against  the  will  of  the  said 
City  of  Sherbrooke,  and  its  Municipal  Council,  or  withoat 


voir  d' incorporer  une  compagnie  de  téléphone,  si  ce  n'est  poor  établir  uoe 
ligne  téléphonique  reliant  la  province  à  une  autre  ou  à  d'autres  provinces, 
oii  s'étendant  au  delà  des  limites  de  la  province,  et  s'il  n'a  pas  déclaré  qw 
les  travaux  à  être  faits  par  cette  compagnie  sont  pour  l'avantage  général  dn 
Canada  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  provincea 
ce  que  ce  statut  ne  déclare  pas.  {La  Reine  vs.  Mohr,  C.  B.  R,,  Québec,  $ 
juin  1881,  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Kamsayi  J.,  et  Groas,  J., 
R.  J.  Q.,  p.  183.) 

V.  Dobie  vs.  The  Board  for  Management  of  ihc  TemjwralUies  Fund  of 
the  Presbyteriaii  Church  in  Canada,  in  connection  with  Churehqf  SooUand, 
C.  S.  Montréal,  31  mai  1879,  Jetté,  J.,  9  H.  L.,  p.  574  ;  Audet  dit  Laipainie 
vs.  Doyon  et  al.,  16  K.  L.,  p.  ^54. 

(Arte.  358  C.  C.  et  997  C.  P.  C.) 
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*^  its  consent  ;  which  Bespondents  claim  to  have  done,  and 
"  to  have  a  rîght  to  do,  in  theîr  thiixi  plea  filed  herein.  (1) 

CoQsiderîng  that  in  view  of  the  impoi-tance  of  the  fire 
"  alarm  System  of  the  Petitioners,  and  the  Electric  Lîght 
"  famished  by  Petitionere,  for  thé  necessary  pit>tection  and 
"for  the  safety  of  the  inhabitants  of  said  City  fi-om 
"  fire,  and  the  necessity  of  lights  whioh  are  effectually 
"  carried  on  in  said  City,  by  means  of  pôles  and  wii'es 
"  planted  in  and  on,  and  carried  over,  along  and  across  the 

streets  and  squares  of  said  City,  in  every  direction,  and 
"  considering  that  any  intei*ference  with  or  danger  to 
''the  said  works,  nnder  the  control  of  said  City,  and 
"necessary  as  aforesaid  for  the  safety  and  convenience 

of  the  inhabitants  thereof,  mnst  prove  most  injurions  and 
"  disastrous,  and  that  the  said  City  are  responsible  for  the 
"  proper  snpervision  of  their  said  works,  the  effîciency 

whereof  is  endangered  by  mnltiplying  and  increasing  the 
"  nnmber  of  similar  wires  and  pôles,  in  the  streets  of  said 
"  City,  in  which  there  are,  besides  those  controUed  by  and 

erected  as  aforesaid,  for  the  safety  and  convenience  of 

<1)  Fu  on  ordre  en  oonaeil  du  gouyernement  de  la  ci- devant  province  dn 
Omada,  oe  dernier  avait,  sons  l'antorité  dn  statnt  dn  Canada,  12  Victoria» 
<^  5, 88. 12  et  18,  cédé  à  la  municipalité  de  Cleveland,  un  pont  de  péage 
érigé  sur  la  rivière  St  François,  entre  les  villages  de  Kichmondet  Melbourne. 
Plus  tard,  cette  concession  fut  révoquée,  par  le  gouvernement  de  la  province 
de  Québec,  en  vertu  du  statut  de  Québec,  82  Victoria,  ch.  15,  s.  190,  parce 
que  cette  miinieipatité  avait  refusé  de  réparer  le  pont,  qui  fut,  par  le  gouver- 
nement,  cédé  à  la  municipalité  de  Cleveland.  Cette  dernière  municipalité, 
ayant  poursuivi  le  débiteur  du  loyer  des  toux  de  péages  et  de  la  maison  du 
gardien,  la  mnnicipalité  de  Melbourne  et  de  la  Pointe  Brompton  intervint, 
prétendant  qu'elle  était  propriétaire  de  la  moitié  du  pont  en  question,  et 
que  la  législature  de  la  province  de  Québec  n'avait  pas  le  droit  de  passer  ce 
«tatit,  la  privant  de  sa  propriété.  Il  a  été  jugé  que  la  législature  avait  ce 
<lroît,  et  l'intervention  a  été  renvoyée.  (La  Corporation  de  Cleveland  et  al, 
demandefurs  en  Cour  Inférieure),  appelante,  et  La  Corporati&n  de  Melbourne 
ttdela  Fointe  de  Brompton^  (intervenantes  en  Cour  Inférieure),  intimée,  C. 
B.  S.,  Montréal,  26  février  1881,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Kamsay,  J., 
Orofls»  J.  et  Baby,  J.,  1  Décisions,  Cour  d'Appel,  p.  858  ;  26  J.  1  ;  4  L.  N., 
277  ;  et  Kamsay's  Appeal  Cases,  p.  98.) 
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the  inhabltants  of  said  City,  other  t6legi*aph  and  telephoD» 
Systems,  specially  authorized  to  constraot  aod  oariy  iheir 
Works,  by  means  of  piles  and  wires,  along  the  streets  of 
eaid  City,  sabject,  however,  to  supervision  and  contit)ly 
as  provided  by  the  Legislatui-e,  of  the  municipal  aatho- 
ritiea  of  said  City;  and,  considering  fai*ther  that  Petitio- 
ners  have  not  been  divested  by  a  compétent  authorily  of 
their  rights  of  ownership  of  and  conti-ol  over  the  streete 
"  and  squares  of  said  City,  doth  grant  the  prayer  of  Petitio- 
"  aers,  in  so  far  that  said  Bespondents  are  ordered  to  sns- 
pend  and  stop  the  planting  of  téléphone  pôles,  and  the 
carrying  and  stretching  of  wires,  in,  along  and  acrossthe 
"  streets  and  squares  of  the  City  of  Sherbi*ooke,  and  to  stop 
ail  work  of  excavation,  démolition  and  construction,  îd, 
upon  and  over  said  streets  and  squares,  and  every  of  them  ; 
and,  in  so  far  as  above  stated,  doth  make  said  iojunctioD 
permanent,  reserving  to  Petitionera  their  légal  rights  and 
"  remédies,  in  so  far  as  relates  to  the  démolition  of  the 
"  Works  already  constructed  (2)  ;  the  whole,  with  costs. 

,  PRÉTENTIONS  DE  l'APPBLANTE  : 

La  cité  de  Sherbrooke  n'est  propriétaii*e  des  rne.s  que  dans 
le  but  de  fournir  au  public  le  passage  libre  et  non  inter- 

(2)  Lorsqu'un  règlement  municipal  est  illégal,  la  Cour  Sapérieors  peat, 
sous  les  dispositions  du  Statut  de  Québec  de  187d,  41  Victoria,  ch.  14.  [An. 
1033  a.  C.  P.  C.,)  émaner  une  injonction,  pottr  empêcher  la  corporation  de 
poursuivre  l'exécution  de  ce  règlement.  L'injonction  ne  doit  être  accordce 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède,  et  lorsque  le  dommage  qu'éprouTera 
le  demandeur  sera  irréparable.  Le  demandeur  doit  établir  un  bon  droit,  et 
la  Cour  ne  doit  exposer  le  défendeur  à  aucun  préjudice  oonaidérable. 
{Mallette  et  al,  vs.  La  Cité  de  Montréal^  C.  S.  Montréal,  25  novembre.  1879, 
Papineau,  J.,  2  L.  N.,  p.  899.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  mandamus,  pour  forcer  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  faire  une  traverse,  sur  une  propriété,  oonfojrmément  aux  dis* 
positions  de  la  section  16  de  l'acte  refondu  des  chemins  de  fer  de  la  prorinoe 
43-44  Victoria,  vu  que  les  propriétaires  ont  une  action  sous  le  droit  com- 
mun, pour  forcer  la  compagnie  à  exécuter  ses  obligations,  ou  à  son  déiant, 
à  être  autorisé  à  les  exécuter  pour  elle.  {Diibuc  vs,  La  Oie  de  chemin  de  Ut 
Montréal  et  Sarel  et  al,  C.  S.  R.  Montrai,  30  novembre,  1888,  Johnson» 
J.,  liainville,  J.,  et  Jette,  J.,  7  L.  N.  p.  5).  . 
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rompu.  Le  lieaU)D2int  gouverneur  en  conseil  était  autorisé 
pai'  la  loi,  i  incorporer  l'appelante,  pour  les  fins  susdites. 
(Arts.  4695,  4705  et  4898  S.  B.  Q.,)  et  l'intimée  n'a  pas 
demandé  la  nullité  de  ces  lettres  patentes  (1). 

PRÉTENTIONS  DE  L'inTIMÉE  : 

L'intimée  est  propriétaire  du  terrain  occupé  par  les  rues, 
dans  la  cité,  et  elle  en  a  le  contrôle.  (Art,  752,  Td*?,  76*7  et 
903  C.  M.  ;  S.  Q  39  Vict.,  ch.  50,  ss.  44,  45  et  48).  Ce  con- 
trôle lui  est  donné  dans  l'intérêt  public,  et  pour  l'usage  du 
public,  mais  sujet  à  cette  fin,  ce  contrôle  ne  diffère  en  aucune 
maDière  de  la*propriété  privée.  L'appelante  n'avait  pas  le  . 
droit  de  placer  des  poteaux  dans  les  rues  de  la  cité,  sans 
obtenir  la  permission  de  raut9rité  municipale.  L'art.  4905 
des  Statuts  Bévisés  de  Québec,  accorde  aux  compagnies  de 
télégraphe  certains  pouvoirs,  et  des  pouvoirs  semblables 
sont  accordés  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  mais  aucun 
statut  n'accorde  les  mêmes  pouvoirs  aux  compagnies  de 
téléphone.  Pour  qu'une  compagnie  puisse  faire  des  travaux 
dans  les  rues  d'une  cité,  il  faut  une  autorisation  expresse  et 
spéciale  de  la  législature.  Le  lieutenant  gouverneur,  dans 
ses  lettres  patentes,  ayant  accordé  des  pouvoirs  qu'il  n^avait 
pas  le  droit  d'accorder,  cet  octroi  est  nuL 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour 
d'Appel. 

Joseph  L.  Terrill,  avocat  de  l'appelante. 
IvEs,  BaowN  ET  Fbbnch,  avocats  de  Vintimée. 

(1)  L'existence  légale  d'une  corporation  ne  peut  être  attaquée  par  une 
pTooêdore  incidente,  telle  qu'une  exception,  mais  eUe  doit  l'être  au  moyen 
d'une prooéduie  faite  en  vertu  du  statut  du  Canada,  12  Victoria,  ch.  il, 
The  Union  Building  Society  vs.  Bicsaell  etAforan,  opposant,  C.  S.  Québec, 
7  mai,  1868,  Chabot,  J.,  8  D.  T.  B.  C.  p.  276). 
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BREF  D'INJONCTION.  4 


COUR  SUPÉRIEURE,  Montréal,  16  juillet,  18Ô0. 

Présent  :  DbLorimisb,  J. 

DAME  MARY  DELANEY  et  al.,  va,  EDOUARD  GUILBAULT. 
Jugé  :  Que,  pour  l'obtention  d'un  bref  d'injonoticm,  le  requéiant  doit 
démontrer  nn  droit  clair  et  indispntable,  et  que,  sans  ce  bref,  il  peut  loi 
résulter  un  pr^udioe  réel  et  sérieux. 

Que  le  juge,  dans  T exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  poaràde 
d'accorder  ou  refuser  le  bref  d'iigonction,  doit  oonsidérer  les  droits 
apparents  des  parties,  et  les  inoonyénients  on  dommages  qui  ponmient 
résulter  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  parties,  par  suite  de  l'émanation  de 
oe  bref. 

Per  curiam:  Les  requérants  ont,  le  4  juillet  oourant, 
institué,  devunt  cette  cour,  une  action  contre  le  défen- 
deur, à  l'effet  de  Texpnlser  d'un  terrain,  leur  appar- 
tenant, situé  au  Sault  au  Bécollet.  Le  défendeur  ex- 
ploite une  carrière  sur  oe  terrain,  en  vertu  de  conventionB 
verbales  intei-venues,  le  6  août  1887,  entre  les  demandeurs 
et  le  défendeur.  Par  leur  requête,  les  demandeurs  allèguent 
qu'ils  ont  permis  au  défendeur  d'entrer  sur  ce  terrain,  pour 
les  fins  d'exploiter  cette  caiTièi-e,  et  que  le  défendeur  doit, 
de  son  côté,  payer  un  prix  convenu  par  pied  carré,  sur  la 
quantité  de  pierre  qu'il  peut  en  extraire:  Les  deman- 
deurs allèguent  aussi  que  le  défendeur,  bien  que  dûment 
notifié,  ne  remplit  pas  ses  eng^ements,  qu'il  ne  paie 
pas  le  prix  convenu,  n'exploite  pas  la  carrière  d'une 
manière  convenable,  et  que  les  pierres  provenant  de 
l'explosion  des  mines  9ont  laissées  dans  la  direction 
de  leur  demeure.  En  conséquence.  Us  concluent  à  ce 
qu'il  émane  un  bref  d'injonction,  à  l'effet  d'ordonner  au 
défendeur  de  suspendre  ses  travaux  et  d'enlever  ses  usten- 
siles, et  tout  le  matériel  qu'il  a  déposé  sur  ce  terrain.  Le 
défendeur  s'oppose  verbalement  à  l'octroi  de  cette  requête, 


Digitized  by  Google 


MARY  DELANEY  ET  AL,  C.  EDOUARD  QUILBAULT  545 

«llégoant  que  les  demandeurs,  en  instituant  l'action  ci-dessus 
mentionnée,  ont  employé  le  moyen  légal  à  leur  déposition, 
et  qu'il  y  aurait  injustice  à  accorder  la  requête  des  deman- 
deurs, vu  qu'en  réalité  ce  serait  pi*éjuger  le  mérite  même  de 
la  contestation  sur  la  dite  action.  Il  nie  les  allégations  de  la 
requête.  De  consentement,  les  parties  ont  soumis  la  requête 
sans  enquête.  Après  avoir  examiné  les  allégations  de  cette 
requête,  et  celles  de  l'action  pendante,  je  suis  venu  à  la  con- 
clusion que  cette  requête  ne  doit  pas  être  accordée.  Le  défen- 
-deur  n'occupe  pas  le  terrain  en  question  illégalement,  il  n'en 
a  pas  pris  possession  par  force  ou  par  violence,  au  conti'aire 
il  en  a  la  possession  légale,  par  suite  de  conventions  entre 
lui  et  les  demandeur  eux-mêmes. 

Les  requéi*ants  admettent  que  le  défendeur  exploite  cette 
carrière  depuis  1887,  de  leur  consentement,  et  suivant  con- 
ventions à  cet  effet.  Les  parties  ont  eu  le  tort  de  ne  pas 
rédiger  leurs  conventions  par  écrit,  et  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  y  ait  aujourd'hui  des  difficultés  entre  eux,  les  conven- 
tions mal  arrêtés  produisent  toujoui*s  des  désagréments.  Le 
défendeur,  qui  conteste  l'action  des  demandeurs,  et  qui  a  dû 
faire  des  dépenses  considérables  d'installation  et  de  décou- 
vert, doit-il  être  obligé  de  suspendre  ses  opérations  durant 
<sette  instance  ?  Ce  procédé  pourrait,  à  cette  saison,  occa- 
sionner un  dommage  bien  grave  au  défendeur,  et,  s'il  a 
raison  dans  ses  prétentions,  il  serait  injuste  de  le  déposséder 
ainsi  d'une  manière  aussi  arbiti*aire  et  sommaire.  Durant 
une  instance  en  expulsion,  à  la  poursuite  d'un  pit>priétaire 
contre  son  locataire,  le  tribunal  accoi*derait  difficilement  un 
bref  d'injonction,  à  l'effet  d'enjoindre  au  locataire,  d'avoir  à 
cesser  d'occuper  les  lieux  loués  ;  ce  locataii*e  a  le  fait  de  la 
possession  en  sa  faveur,  possession  que  lui  a  accordé  le  pro- 
priétaire lui-même,  et  à  moins  de  circonstances  fort  excep- 
tionnelles, il  est  foi*t  douteux  que  la  demande  d'un  tel  pro- 
priétaire, pour  un  bref  d'injonction,  serait  maintenue.  La 
procédure  des  demandeurs  ressemble  à  cette  demande,  elle 
ne  fait  voir  aucun  motif  sérieux  d'urgence,  aucune  cause 
d'ordre  public,  pour  obliger  le  défendeur,  qui  possède  le 

35— R.  L.  XIX. 
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termD,  par  leur  piN)pre  conseDtement,  à  le  délaisser  et  k 
discontinuer  bob  travaux.  L*état  de  choses  qui  existe  depuis^ 
ti*oi8  ans,  peut  ceiiiainement,  suivant  toute  probabilité,  con- 
tinuer à  exister  encore  pour  quelques  semaines,  sans  trop- 
d'inconvénients,  jusqu'à  la  décision  de  l'action  prise  par  les 
demandeurs. 

Le  bref  d'Injonction  ne  doit,  en  principe,  être  accordé  que 
lorsque  le  droit  de  celui  qui  le  requiert  est  clair  et  incontes- 
table, et,  de  plus,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  motif  grave 
d'urgence.  Ces  motifs  ne  se  rencouti'ent  pas  dans  roâpèce. 
Les  prétentions  des  demandeurs  sont  contestées  par  le  défen- 
deur, et  accorder  la  requête  des  demandeurs  serait  certaine- 
ment entrer  sur  le  mérite  des  prétentions  respectives  des 
pallies  sur  l'action  principale.  L'hon.  juge  en-chef  Johnson, 
eut  à  décider  une  question  semblable,  dans  la  cause  de  Whit& 
V8,  Whitehead  et  alj  et,  voici  les  l'cmai'ques  qu'il  fit  alors  : 
"  In  the  présent  case,  it  appeara  to  me  that  it  wonld  be  im- 
possible to  say  that  either  the  one  party  or  the  other  should 
get  what  he  asks,  without  snbstantialiydeciding,  the  whole 
case.  Adjudication  on  pétition  susponded  until  hearing  on 
the  merits.  "  7  Légal  News,  p.  294.  Voir  aussi  jugement  de 
Thon,  juge  Jetté,  9  Bévue  Légale,  p.  574,  dans  la  cause  de 
DoMCj  et  Tlie  boardfor  management  of  the  temporalities  ftmd 
of  the  Prtsbyterian  church  in  Canada,  in  connection  with  the 
Ghurch  of  Scotland. 

Je  suivm  donc  le  principe  posé  parle  jugement  de  Thon, 
juge-on-chef,  dans  la  cause  ci-dessus  citée. 

Jugement  : 

"  Ayant  entendu  le>^  parties,  par  leurs  avocats,  contradic- 
toirement,  sur  la  requête  des  demandeurs,  pour  l'émaoatiou 
d'un  bref  d'injonction,  examiné  la  pi*océdui*e,  et  délibéi-é  ; 

Considérant  que,  pour  l'obtention  d'un  bref  d'injonction, 
le  requérant  doit  démontrer  un  droit  certain  et  non  contes- 
table; 

Considérant  qu'il  résulte  des  allégations  de  la  requête 
des  demandeui-s  que  ce  sont  ces  derniers  eux-mêmes  qui  ont 
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permis  au  défendeur  d'occuper  le  terrain  en  question, 
depois  188Ty  et  de  Texploiter  comme  carrière  pour  en 
extraire  la  pierre  ; 

"  Considérant  qu'il  j  aurait  injustice  grave  à  oi*donner  au 
défoDdenr  ]a  cessation  de  ses  opérations,  alors  qu'il  peut 
mir  des  droits  réels  à  les  exercer  ; 

Considérant  qu'en  accordant  la  pré|ente  requête  des 
demandeurs,  ce  serait  virtuellement  décider  que  leurs  pré- 
tentions au  mérite  de  cette  cause  sont,  en  substance,  bien 
foodées,  et  qu'il  y  aurait  injustice  à  expulser  ainsi  le  défen- 
deur d'un  terrain  dont  il  a  une  possession  triennale  et  recon- 
ooe  par  les  demandeurs  eux-mêmes  ; 

Considérant  que,  sous  les  circonstances  de  cette  cause, 
h  reqaête  des  demandeurs  doit  rester  en  suspenâ  jusqu'à  la 
décision  finale  au  mérite  de  l'action  des  demandeurs  ; 

"  2^oas,  juge  de  la  Cour  Supérieure,  soussigné,  réservons 
la  requête  des  demandeurs,  pour  être  adjugée  sur  icelle, 
jusqu'à  la  décision  finale  au  mérite  de  l'action  des  deman- 
deurs, dépens  réservés." 

CuRRAN  &  Grenier,  avocats  des  requérants. 


SERVITUDE.-ENREGiSTREMENT. 


COUR  SIJPEKIËUKË.  — Montréal,  30  mai,  1890. 
Présent  :  Paokuslo  J. 

0.  H.  HATTHEWS  vs.  JEAN-BAPTISTE  BRIGNON  dit  LAPIERRE. 

^CGÉ  :  lo.  Une  servitude  de  passage,  lorsqu'elle  est  apparente  par  la  situ- 
ation des  lieux,  se  conserve  sans  enrégistrement,  à  rencontre  d'un  tiers 
wquérenr  et  si  le  titre  a  été  enregistré,  sans  renouveler  l' enrégistrement 
44, 45  Vict-  ch.  16, 

2o.  L'auteur  immédiat  du  possesseur  actuel  ayant  acquis  l'immeuble 
comme  aoamis  à  cette  servitude  de  passage  par  un  titre  enrégistré 
postérieur  an  statut  44,  46  Yict.  ch.  16,  U  possesseur  actuel  est  non  re- 
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cevable  à  plaider,  à  rencontre  de  la  fierritnde  de  passage,  le  défaut  de 
renonveler  dans  le  délai  prescrit  par  le  statut  plus  haat  dté,  Tenrégis- 
tremena  dn  titre  qui  a  créé  la  serritnde. 

Ter  curiam  : — Il  s'agit,  en  cette  cause,  d'un  droit  de  ser- 
vitude de  passage  que  le  défendeur  prétend  exercer  sur  la 
piK>priété  du  demandeur  située  sur  la  i-ne  St  Jacques  de  cette 
ville,  et  que  le  demandeur  prétend  avoir  coBBé  d'exister,  par 
suite  du  défaut  de  f  enouveller  l'enrégistrement  du  titre  origi- 
naire constituant  la  dite  servitude  de  passage.  Il  se  plaint, 
pai*  une  action  négatoire,de  l'exercioe  de  cette  servitude  par 
le  défendeur.  Le  titre  remonte  à  184'7. 

Par  acte  de  donation,  en  date  du  dix-huit  octobre  1847^ 
devant  Labadie,  notaire,  Louis  Bisson  donna  à  J.  B.  BrigDOD 
dit  Lapierre,  le  lot  de  terre  qui  poi-te  aujourd'hui  le  No  ?0I 
du  quartier  St  Antoine,  et  lui  accorda  le  droit  de  passer  sur 
le  restant  du  terrain  du  donateur,  pour  sortir  sur  la  rue 
Bonaventure  ;  cet  acte  fat  enrégistré  le  quinze  décembre 
184T; 

Le  demandeur  acquit  partie  du  terrain  voisin,  sur  lequel 
cette  servitude  avait  été  créée,  ^voir  :  un  emplacement 
contigu  à  celui  du  défendeur,  et  prétend  que  cette  immeuble 
est  libre  de  toute  sei*vitude  de  passage,  parce  que  l'enregis- 
trement du  titre  primitif  de  servitude  n'a  pas  été  renouvelé, 
aux  termes  de  la  section  2  du  Statut  de  Québec,  44  et  45 
Vict.  ch.  16. 

Par  la  section  5  de  ce  statut,  il  est  déclaré  qu'  "  à  déâtat 
d'enregistrement,  nulle  servitude  réelle,  contractaelle, 
discontinue  et  non  apparente,  constituée  à  l'avenir,  n'aura 
d'effet,  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers  subs^- 
quents,  dont  les  diK>its  auront  été  ou  seront  eni-égistrés. 
"  Sec.  6. — Un  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  la  mise  ei 

*^  force  de  cette  loi,  est  accordé  aux  intéressés,  pour  l'enre 
gistrement  des  servitudes  ci-haut  mentionnées,  créées 
avant  la  mise  en  force  de  la  pi*ésente  loi,  passé  leqa^ 
délai,  sans  enregistrement,  telle  servitude  restera  sjii^ 

^*  vigueur,  à  l'égard  des  tiera  acquéiwra  et  créanciers  po^ 

*^  térieurs  à  la  passation  de  la  présente  loi,  dont  les  dx-oil 

**  ont  ou  auront  été  enregisti'és. 
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Section  7. — Dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  date  de 
**  la  mise  en  force  du  présent  acte,  dans  les  circonscriptions 
"d'enregistrement  où  le  cadastre  est  actuellement  déposé, 
"  et  dans  les  deux  ans  qui  suivi'ont  la  mise  en  force  du 
"  cadastre,  dans  les  autres  cii'conscriptions  d'enregistrement, 
"  Tenregistrement  de  toute  Bei*vitude  conventionnelle  affec* 
tant  un  lot  de  terre  compris  dans  cette  circonscription,  y 
doit  être  renouvelé,  au  moyen  de  la  transcription,  dans  le 
livre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble 
affecté  en  la  manière  prescrite  en  Tailicle  2168,  et  en 
"obsei'vant  les  formalités  prescrites  en  l'article  2131  du 
"  Code  Civil." 

Le  cadastre  a  été  mis  en  force,  dans  le  quartier  Saint- 
Antoine,  en  1873  ;  cette  loi  a  été  passée  en  1880  ;  le  deman- 
deur a  acquis  en  1889,  sans  que  l'enregistrement  de  la  ser- 
vitude eut  été  renouvelé  ; 

L'article  2173  C.  C,  déclare  qu'à  défaut  de  tel  renouvelle- 
ment, les  droits  réels  conservés  par  le  premier  enregistre- 
ment n'ont  aucun  effet,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  ou 
des  acquéreurs  subséquents  dont  les  droits  sont  régulière- 
ment enrégistrés. 

Le  demandeur  prétend  que  la  servitude  se  trouve  éteinte, 
faute  de  renouveler  l'enregistrement  du  titre  primitif. 

Le  défendeur  répond  qu'il  était  dispensé  de  renouveler 
l'enregistrement  de  la  servitude,  parce  que  cello-oi  est  men- 
tionnée dans  l'acte  d'acquisition  de  l'auteur  immédiat  du 
demandeur,  lequel  a  été  enregistré  avant  celui  du  deman- 
deur. 

En  effet,  le  demandeur  a  acquis  son  terrain,  le  16  juillet, 
1889,  au  moyen  d'une  vente  à  lui  consentie  par  J.  H.  Ken- 
nedy; celui-ci  avait  acquis,  le  31  décembre,  1888,  par  acte 
enregistré  au  long,  le  12  janvier,  1889,  dans  lequel  il  est 
déclaré  que  la  vente  est  faite  à  Kennedy  avec  liberté  pour 
J.  B.  Brisson  dit  Lapierre  de  passer  a  pied  et  en  voitm*e^ 
et  en  tout  temps  du  côté  sud-ouest  du  dit  emplacement,  sur 
le  surplus  du  dit  lot  de  terre  connu  et  désigné  sous  le  no. 
694  des  plans  et  livres  de  renvoi  officiels  du  quartier  Saint- 
Antoine,  pour  aller  et  venir  dans  sa  cour." 
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Cette  clause  suffit  pour  ci-ëer  une  sei-vitude,  en  faveur  du 
défendeur,  et  Tenregistrement  au  long  du  titre  d'ac<\ui8ition 
de  Kennedy,  dispensait  de  renouveler  l'enregistrement  du 
titre  originaire  de  la  servitude,  quant  au  demandeur,  qui 
n'a  acquis  que  postérieurement  à  Tenregistrement  du  titi'e 
de  Kennedy,  et  qui  a  été  prévenu  par  Tenregistrement  de 
Texistence  de  cette  servitude. 

On  a  dit  que  le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  cet  acte  de 
vente,  comme  créant  une  servitude  en  sa  faveur,  parce  qu'il 
n'était  pas  partie  à  Pacte,  et  que  n'ayant  jamais  été  accepté 
par  écrit  enregistré,le8  parties  à  Tac^e  de  vente  du  31  décem- 
bre, 1888,  auraient  pu  révoquer  cette  servitude.  Il  suffit 
de  répondre  qu'elles  ne  l'ont  pas  révoqué.  Il  est  bien  vrai  que 
Kennedy  a  vendu  à  Mathews,  sans  mention  de  la  servitude, 
mais  Kennedy  ne  pouvait  seul  se  libérer  des  obligations 
qu'il  avait  contractées  envers  le  défendeur,  dans  la  vente 
qui  lui  avait  été  consentie  par  autorité  de  justice,  le  31  dé- 
cembre, 1888  ;  le  défendeur  a  suffisamment  accepté,  en 
usant  du  di*oit  de  servitude  qui  lui  était  accoixlé. 

On  a  cité  contre  le  défendeur  la  décision  de  la  Cour  d'Ap- 
pel du  27  mars,  1884,  dans  la  cause  des  Ecclésiastiques  du 
Séminaire  de  Montréal  vs,  la  Société  de  Construction  Canadienne 
(3  Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  page  369). 

Les  appelants  avaient  vendu  un  terrain,  à  St-Jean,  le  13 
février,  1873,  par  acte  enregistré  le  lendemain.  Cet  acte 
portait  hypothèque  en  leur  faveur,  pour  une  balance  de 
prix  de  quatre  cents  piastres.  Le  cadastre  fut  mis  en  foi'ce,le 
13  septembre,  1873,  et  le  délai  pour  renouveler  l'enregistre- 
ment expirait  le  15  juillet,  1875. 

Les  appelants  n'ont  pas  renouvejé  l'enregistrement 

Le  16  août,  1873,  St  Jean  hypothèque  l'immeuble  envers 
l'intimé,  par  un  acte  enregisti*é,  mais  avant  que  le  délai 
pour  renouveler  Tenregistrement  fut  expiré,  savoir  :  le  21 
février  1874,  St  Jean  vendit  cette  propriété  à  Faille,  et  le 
chargea  de  payer  les  quatre  cents  piastres  aux  appelants. 

Il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance  de  la  dette,  dans  l'acte 
de  vente  par  St  Jean  à  Faille,  ne  pouvait  pas  équivaloir  au 
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renouvellement  de  renregistrement  requis  par  la  loi,  pour 
la  liaison  que  ce  renouvellement  devait  être  entré  dans  un 
livre  spécial,  avec  index;  qu'il  devait  contenir  certaines 
^nonciations  essentielles,  et  qu'il  devait  en  être  fait  mention 
en  marge  de  Tenregistrement  originaire  ;  celui  qui  aurait 
demandé  des  informations  au  bureau  d'enregistrement,  au 
snjet  de  cette  hypothèque,  n'aurait  rien  trouvé  pour  indi- 
quer qu'elle  avait  été  renouvelée;  une  recherche  générale 
aurait  été  nécessaire  pour  indiquer  la  reconnaissance  de 
l'hypothèque  dans  la  vente  par  St  Jean  à  Faille. 

Jusqu'ici,  les  deux  cas  paraissent  assez  analogues  ;  mais 
il  y  a  cette  différence  que,  dans  la  cause  des  Ecclésiastiques 
du  Séminaire  et  La  Société  de  Construction  Canadienne^  il 
B'agissait  de  savoir  qui  avait  la  priorité  de  l'hypothèque. 

La  vente,  par  St  Jean  à  Faille,  avait  été  enregisti'ée 
après  l'obligation  par  S t  Jean  à  la  Société  de  Construction. 

La  mention,  dans  l'acle  de  vente  par  St  Jean  à  Faille, 
équivalant  à  une  première  inscription,  prenait  rang  après 
rhypothèque  de  la  Société  de  Cîonstruction  Canadienne,  et 
la  question  était  de  savoir  si  l'hypothèque  du  Séminaire 
aurait  la  priorité  sur  celle  de  la  Société  de  Construction. 

Le  Séminaire  aurait  pu  conserver  cette  priorité  en  renou« 
Telant  l'enregistrement,  avec  les  formalités  requises  dans 
les  deux  ans,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Il  a  été  décidé  que  l'en- 
registrement de  la  vente  de  St  Jean  à  Faille  ne  suffisait  pas 
pour  concéder  au  Séminaire  cette  priorité  d'hypothèque  ; 
mais  l'opinion  du  juge  Bamsay  et  les  autorités  françaises 
auxquelles  il  réfôre,  établissent  que,  si  la  nouvelle  inscrip- 
tion ne  peut  valoir  comme  renouvellement  de  rancienne,  de 
manière  à  lui  consei'ver  le  rang  de  la  première  inscription, 
elle  peut  valoir  comme  inscription  nouvelle  prenant  rang 
du  jom*  qu'elle  a  lieu. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  semble  que  l'enregistrement 
de  la  vente  du  31  décembre  1888,  par  dame  Eiendeau  à 
Xennedy,  avec  mention  du  droit  de  passage,  suffisait  pour 
conserver  ce  droit  de  passage,  à  rencontre  de  Kennedy  et  du 
•demandeur,  acquéreur  subséquent. 
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Bemarquons  encore  que  le  statut  requiert  l'enrégistre- 
ment  et  le  renouvellement  de  l'enrëgîstrement  du  titre  cens* 
tituant  une  servitude  discontinue  et  non  apparente.  Le  droit 
de  passage  est  une  servitude  discontinue,  mais  ëtait-elleune 
apparente  dans  l'espèce  ?  L'état  des  lieux  indiquait  sufiGisam- 
ment  que  le  défendeur  avait  sortie  sur  le  ten-ain  du  deman- 
deur, et  qu'il  n'avait  pas  de  sortie  ailieura  ;  le  plan  produit 
et  le  témoignage  du  demandeur,  qui  a  vu  les  poteaux  qui  ont 
servi  à  la  barrière  enti*e  les  deux  lots,  ne  me  laissent  aucun 
doute  à  ce  sujet.  Par  suite,  l'enrégistrement  du  titre  créant 
la  servitude  n'était  pas  nécessaire,  et  il  ne  peut  plus  être 
question  de  renouvellement. 

Je  suis  donc  d'avis  que  ce  droit  de  passage  existe  valable- 
ment à  rencontre  du  demandeur,  et  l'action  est  renvoyée,, 
avec  dépens. 

JUGSMXNT  : 

Considérant  que  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit 
déclaré,  qu'un  lot  de  terre  lui  appartenant^  en  la  cité  de 
Montréal,  de  vingt  pieds  de  front,  sur  quatre-vingt-huit 
pieds  de  profondeur,  mesure  française,  partie  du  lot  de  terre 
désigné  sous  le  No.  (694)  six  cent  quati*e-vingt-quatorse, 
des  plans  et  livres  de  revoi  officiels  du  quartier  St- Antoine, 
borné,  en  avant,  par  la  i*ue  St-Jacques  (autrefois  rue  Bon- 
aventure)  ;  du  côté  nord-est,  par  le  lot  officiel  No.  (701) 
sept  cent  un,  du  côté  sud-ouest  et  en  arrière,  par  le  surplus 
du  lot  officiel,  (694)  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  soit  dé- 
claré libre  de  toute  servitude  de  passage,  envers  la  propriété 
voisine,  appartenant  au  défendeur,  et  portant  le  No.  (701) 
sept  cent  un  susdit  ; 

Considérant  qu'un  droit  de  passage  a  été  établi,  sur  la 
propriété  du  demandeur,  pour  le  bénéfice  du  lot  No.  (701) 
sept  cent  un,  par  acte,  en  date  du  douze  octobre,  mil  huit 
cent  quarante-sept,  devant  Labadie,  notaire,  étant  une  do- 
nation par  Louis  Bisson,  l'auteur  commun  du  demandeur  et 
du  défendeur; 

Que  le  dît  acte  de  donation  a  été  dûment  enrégistré,  le 
quinze  décembre,  mil  huit  cent  quarante-sept  ; 
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Considérant  que  le  demandeur  a  acquis  son  terrain  par 
acte  de  vente  passé  devant  Mtre  Pérodeau,  notaire,  le  seize 
juillet,  mil  huit  cent  qaatre-vingt-neuf,  de  John  H.  Kennedy  \ 
"  Que  le  dit  Kennedy  avait  acquis  lui-même  cette  pro- 
priété de  Dame  Delphine  Biendeau,ès-qualité,et  antres,  par 
acte  du  trente-un  décembre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 
dûment  enrégistré  le  douze  janvier,  mil  huit  cent  quatre  - 
vingt-neuf,  et  que  cette  dernière  vente  a  été  faite  au  dit 
Kennedy  à  la  charge  d'une  servitude  de  passage  envers  le 
défendeur  et  ses  représentants  à  pied  ou  en  voiture,  à  toute 
henre  du  jour  et  en  tout  temps,  du  côté  sud  ouest  du  dit 
emplacement  sur  le  surplus  du  dit  lot  de  ten*e  désigné  sous 
le  numéro  six  cent  quatre-vingt*quatoi*ze,  pour  aller  et  reve- 
nir dans  sa  cour  ; 

Considérant  que  Tenrégistrement  de  Facte  constitutif 
de  la  dite  servitude  n'a  pas  été  renouvelé  dans  les  deux  ans 
qni  ont  suivi  la  passation  du  Statut  de  Québec,  quarante- 
qnati-e  et  quarante-cinq  Victoria,  chapitre  seize,  mais  que 
l'enrégistrement  au  long  de  la  vente  du  trente-un  décembre, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  par  Dame  Biendeau  et 
antres  à  John  H.  Kennedy,  dispensait  dans  les  circons- 
tances, de  renouveler  Tenrégistrement  de  l'acte  originaire 
constituant  la  servitude  susdite,  quant  aux  tiers  qui  ont 
acquis  subeéquemment  ; 

Considérant  que  cet  acte  a  été  enregistré  avant  que  le 
demandeur  eût  acquis  la  dite  propriété,  et  qu'il  eût  enrégis- 
tré sou  titre  d'acquisition,  et  qu'il  frappe  l'immeuble  acquis 
par  le  demandeur  d'une  servitude  de  passage  envers  la  pro- 
priété du  défendeur,  voisine  et  contigue  ; 

"  Considérant,  en  outre,  que  le  statut  susdit  ne  requiert 
Fem'égistrement  à  l'avenir  que  des  servitudes  discontinues 
et  non  apparentes,  et  que  si  le  droit  de  passage  est  une  ser- 
vitude discontinue,  il  était  apparent  dans  l'espèce  par  la 
situation  des  lieux,  laquelle  démontre  clairement  que  le  dé- 
fendeur a  HC>ii;ie  sur  le  terrain  du  demandeur,  et  n'a  pas  de 
sortie  ailleurs  ;  que  si  le  titre  créant  la  servitude  n'a  pas 
besoin  d'être  enrégistré,  l'enrégistrement  s'il  a  eu  lieu,  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelé; 
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Déboute  le  demandenr  de  sa  demande  avec  dépens.  " 
Beique,  Lafontaine  et  Tdrgeo.v,  avocats  du  demandeur. 
N.  Charbonneau,  avocat  du  défendeur. 


CORPORATION  DE  CITE.— DOMMAGE  - 
PRESCRIPTION. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.) 
Québec,  8  octobre  1887. 
J^ésents:  Sir  A.  A.  DoRiON,  J.-en.C,  Cross,  J.,  Baby,  J.,et  Church,  J- 

LA  CORPORATION  DE  LA  CITÉ  DE  QUÉBEC,  (défende«»sc  en  Cour 
Inférieure)  appelante,  et  MILES  HOWE  (demandeur  en  Cour  Infé- 
rieure) intimé. 

Jugé  :  Que  la  réclamation  pour  dommages  éprouvés  par  suite  de  la  négli- 
gence de  la  corporation  d'une  cité  de  réparer  et  entretenir  les  rues,  dans 
ses  limites,  se  prescrit  par  trois  mois,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
plaider  cette  prescription,  l'action  étant  complètement.éteinte  ;  seule- 
ment, si  la  défenderesse  n'invoi^ue  pas  twtte  prescription  dans  sa  plai- 
doirie, elle  n'aura  pas  de  frais. 

L'intimé  a  pourauivi  l'appelante,  réclamant  d'elle  la  8om> 
me  de  $1,500,  pour  dommages  résultant  de  ce  que,  le  31 
janvier,  1883,  son  épouse  avait  fait  une  chute,  dans  l'esca- 
lier conduisant  de  la  côte  de  la  Montagne  à  la  petite  rue 
Champlain,  dans  la  cité  de  Québec,  par  suite  du  mauvais 
état  de  cette  rue,  ce  qui  était  dû,  suivant  ses  allégations,  a 
la  négligence  de  l'appelante.  Cette  cause  fat  plaidée  devant 
un  jury,  et,  le  1er  février,  1886,  la  Cour  de  Bévision,  Stuart, 
J.  en  C,  (dissident),  Casault,  J.,  et  Andrews,  J.,  a  renvoyé 
une  motion  faite  par  l'appelante  en  ari*êt  de  jugement,  et 
une  motion  faite  par  elle,  pour  jugement  nonobstant  le  ver- 
dict.   Le  31  mars,  1886,  la  même  cour,  Stuart,  J.  en  C, 
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<dis8ident),  Cai*OD,  J.,  et  Andrews,  J.,  a  rendu  le  jugement 
«ur  le  verdict,  condamnant  l'appelante  à  payer  la  somme 
S300  de  dommages  à  Tintîmé. 

Yoici  le  jugement  qui  a  été  rendu,  par  la  Cour  d'Appel. 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  D 'APPEL  : 

"  Considering  4hat  any  cause  of  action  which  the 
Eespondent  might  have  had  or  maintained  against  the 
Appellant,  as  set  forth  and  claimed  in  his  déclaration  in 
this  cause,  more  specially  for  the  bodily  injury  complained 
of,  as  having  been  sustained  by  his  wife,  by  fallîng  on  the 
stairs  leading  from  Ihe  Mountain  Hill  into  littleChampIaîn 
Street,  in  the*  City  of  Québec,  on  the  thirty-first  day  of 
January,  eighteen  hundred  and  eighty-three,  in  conséquence 
•of  the  then  dangerous  condition  of  the  steps  and  raîl- 
ÎBgs  to  said  stairs,  cansed,  as  is  alleged,  by  the  fault  and 
negh'gence  of  the  said  Appellants,  was  and  is  barred  and 
prescribed  by  the  lapse  of  more  tban  three  months,  from  / 
the  time  at  which  the  said  injury  is  alleged  to  have  been 
suffered  ; 

Considering  that,  if  the  Bespondent  had,  at  any  time, 
any  such  right  of  action,  it  was  in  virtue  of  the  enactment 
contained  in  sec.  3  of  cap.  85  of  the  Consolidated  Statut  es  of 
Canada,  which  said  enactment  required  such  action  to  be 
brought  within  three  months  after  the  damage  had  been 
snstaincd,  and  which  the  Bespondant  failed  to  do  ; 

Considering,  therefore,  that  there  is  error  in  the  judg- 
ment  rendered  in  this  cause,  by  the  Superior  Court,  sitting 
in  review,  at  Québec,  on  the  first  day  of  February,  eighteen 
hundred  and  eighty-six,  the  court  of  Our  Lady  the  Queen, 
new  here,  doth  reverse,  an  nul  and  set  aside  the  said  judg- 
ment,  and  proceeding  to  render  the  judgment  which  the 
said  Superior  Court  ought  to  have  rendered,  doth  maintain 
the  motion  for  judgment  nonobstant e  veredicto  made  in  this 
^use,  by  the  Appellant,  but,  inasmuch  as  the  Appellants 
ought  to  have  taken  avantage  of  the  limitation  of  Bes- 
fondent's  right  of  action,  without  taking  issue  on  the  facts 
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and  merîts  of  the  demand,  the  said  motion  is  maintained  and 
the  Bespondent's  action  is  dismissed,  withoat  costs,  eaoh 
pai-ty  paying  his  and  its  costs,  as  well  of  this  court  as  of  said 
Superîor  Court  in  review.  " 

Baillargé  et  Pelletier,  avocats  de  rappelante, 

M.  Chouinard,  canseiL 

M.  A.  Hearn,  avocat  de  V intimé. 


VENTE— OBLiGATION.-ECHEANCE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,   (en  appel.) 

Quêbeo,  7  mai,  1885. 

Présenta:  Sir  A.  A.  Dokion,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Tessise,  J., 
Cross,  J.,  et  BiLBT,  J. 

GEORGE  BARTLEY,  (demandenr  en  Cour  Supérieure),  appelant,  et 
WILLIAM  BREAKEY,  (défendeur  en  Cour  Supérieure),  intimé. 

Jugé  :  Que  Tachetear  d'un  immeuble,  qui  promet  payer  partie  du  prix , 
aussitôt  qu'il  aura  obtenu  des  lettres  patentes  pour  les  droits  de  la  ooa- 
ronne  aux  mines  d'or  et  d'argent,  sur  le  terrain  yendu,  n'est  pas  tenu 
de  payer  cette  balance  du  prix,  après  la  simple  mise  eu  demeure,  par 
acte  notarié,  de  la  part  du  vendeur,  de  prendre  ses  lettres  patentes,  et 
de  payer  le  prix  (1). 

L'appelant  réclamait,  par  son  action,  une  somme  de  $900, 
dont  $450  pour  prix  de  certains  lots  de  terre,  payables 
aussitôt  que  Tintimé,  qui  était  l'acheteur,  aurait  obtenn  du 
gouvernement  des  lettres  patentes,  pour  les  droits  de  mines 
d'or  et  d'argent  qui  pouvaient  exister  sur  ces  terrains,  et 
une  autre  somme  de  $450,  pour  balance  du  prix  de  vente 
d'autres  lots  de  terre  qui  était  payable  aux  mômes  condi- 
tions, et  à  la  même  époque.   L'appelant  alléguait,  dans  sa 

(1)  Art.  1079  et  1089  C.  C.  ;  Pothier,  Obligations,  n.  228.230  et  231  ;  4» 
Aubry  et  Hau,  p.  60  et  86. 
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«déclaration,  que,  le  3  septembre,  1884,  il  avait,  par  le  minis- 
tère d'un  notaire,  mis  le  défendeur  en  demeure  de  prendi-e 
ses  lettres  patentes,  et  de  lui  payer  cette  somme  de  $300 
«que  le  défendeur  refusa  de  lui  payer. 

Le  5  mai,  1884,  la  Cour  Supérîeui*e,  à  Québec,  Caron,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉBIEUBE  : 

"  Considérant  que  le  demandeur  réclame  neuf  cents  pias- 
tres, poui'  la  balance  due  sur  le  prix  de  vente  de  droits  im- 
mobiliers, en  vertu  de  deux  actes  cités  dans  sa  déclaration, 
et  passés  le  ti*entième  jour  de  janvier,  mil  huit  cent  quati*e- 
vingtrdeux  ; 

'*  Considérant  que  le  défendeur  n'a  pas  établi  les  moyens 
invoqués  par  pes  défenses  ;  ; 

*^  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  les  allégations 
essentielles  de  sa  déclaration,  au  montant  de  sept  cent  hi^it 
piastres  ; 

Senvoie  les  défenses  du  défendeur,  et  le  condamne  à 
payer  au  demandeur,  la  somme  de  sept  cent  huit  piastres, 
avec  intérêt  du  ti*oisième  jour  de  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois,  et  les  dépens." 

Le  31  octobre,  1884,  la  Cour  Supérîeure,  siégeant  en 
révision  à  Québec,  Stuart,  J.,  Gasault,  J«,  et  Bourgeois,  J. 
(dissident),  a  renversé  le  jugement  de  la  Cour  Supérieui-e, 
par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  DE  RÉVISION. 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  pi*oduit  l'acte 

allégué  dans  sa  déclaration  de  la  vente  des  droits  de  mine 
"  et  de  coupe  de  bois,  sur  les  lots  cinq  (5)  et  sept  (7)  du 

sixième  rang  du  township  Marlow,  et  qu'il  n'a  pas  prouvé, 
"  par  là  môme,  l'obligation  du  défendeur  de  lui  payer  la 

somme  qu'il  réclame  comme  balance  du  prix  de  cette 

vente; 

Considérant  que  celle  du  prix  de  vente  des  lots  deux 
(2),  ti*ois  (3)  et  quatre  (4)  du  même  rang  du  même  town- 
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"  Bhip  qu'il  réclame  aussi  par  son  action  n'est  stipulée^ 
payable  qu'après  que  le  défendeur  aura  obtenu  les  lettres 
patentes  pour  les  droits  de  la  Couronne  aux  mines  d'or  et 
d'argent  sur  ces  lots,  qu'aucun  délai  n'est  fixé  par  le  con- 
ti-aty  et  ne  l'a  été  depuis,  pour  l'aocompliasement  de  ce 

"  fait  qui  devait  précéder  ce  paiement  ; 
"  Considérant  que  le  demandear  n'a  pas  demandé  que  le 
défendeur  en  fut  déchu,  ni  établi  qu'il  devait  Fêtra,  et  qae 
le  jugement  ne  pouvait  pas,  par  là  môme,  prononcer  sa 
déchéance  sous  ce  rapport,  et  que,  sans  l'échéance  d^an 
délai  légalement  déterminé  ou  une  déchéance  régulière- 
ment  prononcée,  le  défendeur  n'était  pas  tenu  au  paiement 
avant  l'obtention  des  dites  lettres  patentes,  le  jugement 
prononcé  le  cinq  mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
est  infirmé  et  l'action  du  demandeur  renvoyée,  sauf  à  be 

"  pourvoir,  avec  dépens."   L*honorable  joge  Bouigeois 

dissentiente. 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement 
de  la  Cour  de  Sévision. 

MONTAMBAULT,    LtANaELIBR  ET    LANQBLISa,   OVOCatS  (U 

lappelant. 


VOiTURIER. 


COUK  SUPERIEURE,  Montréal ,  30  mai,  1890. 
Présent  :  Pagkuslo,  J. 

JAMES  A.  DAVIDSON  vs.  THE  CANADA  SHIPPING  CO. 
Jugé  :  lo.  Qu'une  compagnie  de  bateaux  transatlantiques,  qui,  apràs  l'airi- 
vée  du  vaisseau  au  port,  dans  la  province,  consent  à  garder  les  effets  du 
voyageur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  examinés  par  les  officie»  de  la 
douane,  et  met  ces  effets  dans  ses  hangars,  en  demeure  reipon sable 
comme  voiturier  et  comme  dépositaire  nécessaire. 
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2o.  Que  les  effets  d'un  voyageur  dont  le  yoitnrîer  est  responsable,  pen- 
▼eut  comprendre  les  articles  de  peu  de  valeur  que  le  voyageur  apporte 
avec  lui,  comme  présents  à  ses  amisj  et  les  Lardes  de  sa  femn^e  voya- 
geant avec  lui. 

Fer  curiam  : — Le  demandear  s'embarqaa  avec  sa  femme, 
à  Liverpool,  le  6  septembre  1889,  à  bord  da  Lake  Saperior, 
ponr  Montréal  où  il  arriva  le  16  septembre  1889.  Se«i 
I     Talises^an  nombre  de  sept,  furent  débarquées  sur  le  quai,  avec 
I     celles  des  autres  passagers  ;  le  demandeur  ne  pouvait  enle- 
ver  ses  valises  avant  qu'elles  eussent  été  examinées  par  les 
I     officierH  de  la  douane,  et  comme  il  y  avait  un  grand  nombre 
de  passagei's,  il  fut  entendu,  entre  l'un  des  officiers  de  la 
douane  et  M.  Ewing,  qui  repi*ésentait  le  demandeur,  que 
l'examen  ne  se  ferait  que  le  lendemain  vers  dix  heures. 

M.  Ewing  en  informa  le  capitaine  Bodden,  ship*$  hushand, 
oa  commis  préposé  au  chargementj  et  déchargement  du 
vaisseau  et  à  la  gai*de  des  effets,  et  lui  demanda  s'il  voulait 
B'en  charger  jusqu'au  lendemain,  lui  offrant  de  lui  en  laisser 
une  liste. 

Le  capitaine  Bodden  dit  que  c'était  inutile,  qu'il  ne  se 
perdait  jamais  rien  dans  les  hangars  ;  il  oMonna  à  des  em- 
ployés de  transporter  les  valises  dans  le  hangar,  et  les  fit 
placer  près  du  compartiment  ou  de  l'office  de  la  douane,  et 
près  d'une  porte  donnant  sur  la  ville  ;  cette  porte  était 
oaverte,  et  les  gai*diend  n'étaient  pas  là  dans  le  temps.  Les 
valises  furent  mises  les  unes  sur  les  autres,  celle  du  sommet 
étant  une  valise  jaune  cerclée  de  bandes  de  fer;  il  était  alors 
trois  heui*e8  de  l'après-midi. 

H.  Ewing  et  les  autres  amis  du  demandeur,  qui  étaient 
présents,  complètement  rassurés  sur  la  garde  des  valises,  se 
retirèrent. 

Le  lendemain  matin,  la  valise  jaune  était  disparue  ;  il  n'a 
jamais  été  donné  par  la  défenderesse  aucune  explication  de 
la  disparition  de  cette  valise  ;  le  demandeur  en  réclame  le 
montant  qu'il  estime  à  $222.55,  d'après  une  liste  qu'il  a  pro- 
duite. 

La  compagnie  plaide  qu'elle  a  livré  cette  valise,  comme 
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les  auti^,  au  demandeur  et  qu'elle  n'est  pas  i*esponBable  de 
sa  perte  subséquente  dans  ses  hangars. 

Les  faits  oi-dessus  i*elaté8  constituent-ils  livraison  de  la 
valise  au  demandeur? 

Si  Tobligation  de  la  Compagnie,  comme  voiturière,  avait 
cessé,  a-t-olle  assumé  celle  de  dépositaire,  et,  dans  ce  cas,  le 
dépôt  était-il  volontaire  ou  nécessaire  ? 

Si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu,  la  compagnie  est  responsa- 
ble comme  voituriôre  ;  dans  le  second  cas,  elle  est  responsa- 
ble, comme  dépositaii*e,  de  la  perte  de  la  valise. 

Le  demandeur  était  dans  l'impossibilité  d'enlever  sa 
valise  du  hangar  de  la  compagnie,  avant  qu'elle  eût  été 
examinée  par  les  officiers  de  la  douane. 

Sans  l'arrangement  intervenu  entre  ces  derniers  et  la 
compagnie,  les  valises  auittient  dû  être  transportées  dans 
les  hangars  de  la  douane,  et  les  officiers  de  la  douane 
seraient  alors  devenus,  par  la  loi,  dépositaires  nécessaires. 

La  compagnie  en  a  gardé  la  possession  dans  ses  hangars, 
assumant  par  là  les  obligations  de  dépositaire  que  les 
officiera  de  la  douane  auraient  encourue  euz-mdmes. 

L'aiTangement  intervenu  entre  le  capitaine  Bodden  et 
l'agent  du  demandem*  peut  être  considéré  comme  une  remi- 
se de  la  livraison  des  valises  au  lendemain  matin,  ou  comme 
constituant  la  compagnie  défenderesse  dépositaire  nécessaire 
de  ces  valises. 

Le  voiturier  est  responsable  de  la  perte  des  choses  qui 
lui  sont  confiées,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  perte  a  été 
causée  par  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  ou  qu'elle  provient 
du  défaut  de  la  chose  elle-même.  Art.  16T5,  Code  Civil. 

Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  des  choses  qui  lui 
sont  confiées  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Art. 
1802,  Code  Civil. 

La  compagnie,  par  son  employé,  a  assumé  la  garde  des 
valises  jusqu'au  lendemain,  et  les  a  fait  déposer  dans  un 
hangai'  destiné  à  cet  effet  ;  elle  devait  expliquer  la  dispa- 
rition de  cette  valise,  ou  montrer  qu'elle  avait  été  perdue 
sans  sa  faute,  et  qu'il  y  avait  eu  bonne  garde,  ce  jour  là  et 
la  nuit  suivante. 
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La  présomption  est  qu'elle  a  été  enlevée  par  quelqu'un 
chargé  de  la  garde  du  hangar,  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  garde 
effective. 

2.  Sourdat— Eesponsabilité,  no.  994. —  "  La  présomption 

de  faute  est  contre  le  voiturier.  C'est  la  règle  générale,  à 
"  l'égard  de  celui  qui  se  trouve  chargé  de  la  conseivatiou 

d'une  chose,  d'un  débiteur  qui  doit,  à  un  moment  donné, 
"  la  rendre  au  créancier  dans  l'état  où  il  l'a  reçue." 

IcL  No.  999.  Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure,  dont  le 
voiturier  n'est  pas  responsable,  en  vertu  de  l'ai'ticle  1784  C, 
N.  (et  1675  de  notre  C.  C.)  *^  est  un  fait  irrésistible,  étran- 
ger à  toute  faute  personnelle  de  la  part  du  voiturier,  et  que 
toute  la  prudence  d'un  homme  soigneux  n'aurait  pu  ni  pré- 
voir ni  conjurer,  tel  est  le  vol  à  m%in  armée,  un  fait  de 
gaerre,  etc.  Le  vol  simple,  même  commis  par  des  tiers 
complètement  étrangers  au  service  de  la  messagerie,  ne  peut 
pas  être  rangé  au  nombre  des  cas  de  force  majeure,  car  on 
peat  l'éviter  par  une  surveillance  exacte  et  continue.  En 
résumé,  le  voiturier  doit  apporter  à  la  conservation  des 
objets  dont  il  est  chargé  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  " 

Telle  est  la  doctrine  générale  suivie  en  France. — 

Yoir  les  autorités  citées  par  Souixlat.  Yoii*  également 
Duvei-dy,  des  contrats  de  transport.  No.  41  et  suivants. — 

Au  fonds,  la  responsabilité,  dans  l'espèce,  est  à  peu  près 
la  même  ;  que  la  compagnie  soit  considérée  comme  voitu- 
rière  ou  dépositaire.  Le  droit  anglais  ne  diffère  pas  du  droit 
français  sur  ce  point. 

Pollock  On  Torts,  No.  363.  There  must  be  reasonable 
"  évidence  of  négligence.  But,  when  the  thing  is  shown 
"  to  be  under  the  management  of  the  défendant,  or  his  ser- 
"  vants,  and  the  accident  is  such  as,  in  the  ordinary  coui^se 
"  of  things,  does  not  happen  if  those  who  have  the  mana- 

gement  use  pi*oper  care,  it  affoixis  reasonable  évidence,  in 
"  the  absence  of  explanation  by  the  défendants,  that  the 
*^  accident  arose  from  want  of  care.  " 

On  a  objecté  que  la  preuve  de  l'arrangement  entre  le  ca- 

36— R.  L.  XIX. 
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pitaine  Bodden  et  Mr.  Ewing  ne  pouvait  se  faire  par  témoins^ 
Je  considère  cette  objection  mal  fondée.  Bn  premier  lien, 
cette  convention,  suivant  moi,  n'avait  pas  d'autre  effet  que 
de  remettre  au  lendemain  la  livraison  des  valises  par  la  dé- 
fenderesse au  demandeur. 

En  deuxième  lieu,  le  dépôt  était  nécessaire,  puisque  le 
demandeur  était  dans  l'impossibilité  d'enlever  sa  valise  avant 
qu'elle  fût  examinée  pai*  les  officiera  de  la  douane. 

Le  dépôt  est  nécessaii-e,  dit  l'article  1813  C.  C,  lorsqu'il  a 
lieu  par  une  nécessité  puissante  provenant  d'une  force 
majeure. 

Enfin,  la  preuve  du  dépôt  pouvait  se  faire  par  témoins, 
pai*cequ'elle  se  i-apporte  à  un  fait  relatif  à  une  matière  oom- 
mei-ciale,  art.  1233,  G.  0. 

On  aurait  pu  soulever  la  question  de  savoir  si  la  caune 
est  régie  par  le  droit  anglais,  ou  par  le  droit  fi*ançais,  vu 
qae  le  demandeur  s'est  embarqaé  à  Livei*pool,  en  route  poar 
Montréal,  mais  on  n'a  pas  établi  que  la  loi  anglaise  soit  dif- 
férente de  la  nôtre  ;  en  outre,  je  vois  par  les  autorités  que  le 
droit  anglais  ne  diffère  pas  du  nôti*e  sur  ce  point.  Il  assimile 
la  responsabilité  du  voiturier  à  celle  de  l'assureur,  excepté 
qu'il  n'est  pas  responsable  des  actes  de  Dieu  et  du  fiût  de 
l'ennemi,  c'est-à-dire  qu'il  est  responsable  de  la  perte  ou  des 
avaries,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  causées  par  cas  fortuit 
ou  force  majem*e. 

Lorsque  la  marchandise  est  rendue  à  destination,  et  dans 
les  hangars  de  la  compagnie,  il  assimile  alors  la  compagnie 
à  un  Bailee  ou  dépositaire,  et  il  n'est  alora  i^esponsable  que 
de  négligence  ; — Schouler,  Bailments  and  Carriers  No.  692. 

On  a  vu,  par  la  citation  de  Pollock,  que  la  négligence  se 
pi*ésume  contre  celui  qui  est  tenu  de  la  garde  d'un  objet 

Thompson'p,  Carriers  page  489,  520  et  634.  Schouler,  id.  § 
692.  Ivatts,  Carriers  p.  Y37. 

2o.  Le  voyageur  peut-il  réclamer  la  valeur  de  quelques 
présents  qu'il  avait  achetés  pour  des  amis  ? 

L'article  1677  du  Code  Civil  permet  au  voyageor  de 
réclamer  le  montant  de  son  bagage  personnel,  lorsque  la 


Digitized  by  Google 


DAVIDSON  C.  THE  CANADA  SHIPPING  00.  563 

somme  on  les  effets  peitlos  sont  d'une  valeur  modérée  et 
convenable  à  la  condition  da  voyageur,  et  le  voyageur  doit 
être  pris  à  son  serment  sur  la  valeur  des  choses  composant 
son  bagage. 

Qu'est-ce  que  comprend  le  bagage  personnel  d'un 
voyageur  ? 

C'est  outre  le  linge,  les  effets  que  les  voyageurs  ti-ana- 
portent  ordinairement  avec  eux,  suivant  leur  état  et  condi- 
tion, soit  pour  leurs  besoins,  leur  'confort  ou*  leur  amuse- 
ment. 

Le  demandeur  avait  pour  une  dizaine  de  piastres  de  pré- 
sents qu'il  destinait  à  ses  amis.  [1  a  déjà  été  jugé  que  des 
présents  d'une  valeur  modérée  peuvent  faire  partie  du 
bagage  d'un  voyageui*,  de  mdme  que  des  livres,  des  instru- 
ments popi*  son  art,  même  des  papiers  d'affaires,  contrats  et 
titres,  quoiqu'en  Angleterre  on  ait  refusé  de  considérer  ces 
derniers  effets  comme  faisant  partie  du  bagage. 

Voir  Sourdat,  lUèpms.,  Nos.  947,  948,  949  et  lOOÏ. 

Schouler,  id.  §  667. 

Thompson's     page  489,  502,  §  5,  512. 

Ivatt's  Carriers,  page  738,  No.  458. 

3o.  Le  demandeur  pouvait-il  pourauivre  poui*  les  habits 
de  sa  femme  qui  étaient  dans  la  valise  avec  les  siens  ? 

Le  demandeur  qui  avait  la  garde  de  la  valise  dont  il  avait 
la  clef  et  sur  laquelle  était  son  adresse,  pouvait  pourauivre 
pour  les  habits  de  sa  femme,  quoiqu'elle  soit  séparée  de 
biens  d'avec  lui  ;  il  en  était  le  dépositaire  et  aurait  pu 
prendre  une  saisie  revendication  en  cette  qualité. — Code 
Froc.  866.  C'est  aussi  la  pratique  en  Angleterre,  Schouler, 
do,  §  695. 

Schouler,  Bailments  and  Carrier,  §  695.  "  The  passenger 
"  is  generally  the  propér  peraon  to  sue  for  the  loss  of  his 
"  baggage.  But  where  several  travel  together  as  passengers 

and  ail  their  baggage^  is  contained  in  a  trunk  belonging 
"  to  one  of  them,  who  keeps  the  key  and  acts  as  the  spécial 

bailee  of  his  companions,  he  is  permitted  to  sue  the 

carrier  in  his  own  name,  if  the  ti*unk  and  contents  be 
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"  loBt  ;  thongh  manifestly  he  could  not  thns  ezolade  their 

"  Beveral  rights  of  action,  if  they  chose  to  assert  them 
reasonably,  and  recover  each  for  himself,  or»  as  the 
évidence  might  better  establish  under  sach  ciroamstancea 

"  sue  ail  togetheijas  joint  bailors,  and  avoid  sabjecting  the 

"  carrier  to  a  multiplicityof  actions." 

Jugement  : 

Considérant  que  le  demandeur  réclame  de  la  défende- 
resse la  somme  de  deux  cent  vingt-deox  piastres  et  cin« 
quante-cinq  centins,  yalear  du  bagage  du  demandeur  con- 
tenu dans  une  valise  accompagnant  le  demandeur,  passager 
à  bord  du  Lake  Superiar^  Pun  des  vaisseaux  de  la  compagnie 
défenderesse,  voyageant  de  Liverpool  à  Montréal,  dans  le 
mois  de  septembre  dernier,  laquelle  valise  la  défenderesse 
n'auL*ait  point  remise  au  demandeur,  à  son  arrivée  4 
Montréal  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  preuve  que  le  deman- 
deur a  pris  passage,  avec  sa  femme,  à  Liverpool,  à  bord  du 
I/oJce  Superior^  pour  Montréal,  où  il  arriva  le  seize  septem- 
bre dernier,  un  peu  après  midi,  et  que^  lors  de  l'arrivée  du 
dit  vaisseau,  les  valises  du  demandeur  au  nombre  de  sept 
furent  déposées  sur  le  quai  avec  celles  des  autres  voyagem-s  ; 

Considérant  que  le  demandem*  ne  pouvait  les  enlever 
et  en  prendre  possession  avant  qu'elles  eussent  été  exami- 
nées pai*  les  officiers  de  la  douane,  et  qu'à  la  demande  de 
ces  derniers  l'examen  en  fut  remise  au  lendemain  dans 
Tavant-midi  ; 

Que  sur  l'avis  donné  de  ce  fait  par  l'agent  du  deman- 
deur au  capitaine  Bodden,  sMjp^s  hushandj  ou  commis  de  la 
défenderesse  chai*gé  de  voir  au  chargement  et  au  décharge- 
ment du  dit  vaisseau  et  à  la  gai-de  des  effets,  et  sur  demande 
de  s'en  charger  jusqu'au  lendemain,  celui-ci  fit  mettre  les 
valises  dans  les  hangaro  de  la  compagnie  sur  le  quai  ; 

Que  le  lendemain  matin,  l'une  des  dites  valises  était 
dispai'ue  ; 

Que  le  dit  hangar  appartenant  à  la  compagnie  défende- 
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reese  était  destiné  à  la  garde  des  effets  confiés  à  la  dite  com- 
pagnie et  qu'il  était  d'usage  de  fermer  les  portes  de  ces 
hangars  à  clef  et  d'y  mettre  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit  ; 

"  Que  ces  dites  valises  ont  été  déposées  dans  le  hangar^ 
pi'èe  d'une  porte  qui  était  alors  ouverte,  du  côté  de  la  ville, 
et  qu'il  n'y  avait  aucun  gardien  préposé  aux  effets,  dans  cette 
partie  du  hangar,  dans  le  moment  ; 

"  Considérant  que  la  compagnie  n'a  rendu  aucun  compte 
de  la  dite  valise,  avant  même  qu'elle  eût  été  examinée  par 
les.officiers  de  la  douane,  et  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  en 
l'absence  d'explications,  que  l'enlèvement  a  eu  lieu  soit  par 
les  employés  de  la  compagnie,  soit  par  suite  de  leur  négli> 
genoe  ; 

Que  l'examen  des  effets  des  passagers  arrivant  d'outre- 
mer se  fait  au  quai  et  dans  les  hangars  de  la  compagnie 
défenderesse,  par  suite  d'un  an-angement  entro  elle  et  les 
officiers  de  douane  ; 

Que  les  effets  gardés  en  ce  hangar,  jusqu'à  l'examen 
par  les  officiers  de  douane,  sont  sous  la  garde  de  la  compa- 
gnie défenderesse  qui  en  est  responsable  comme  dépositaire 
nécessaire  ; 

Qu'il  y  a  aussi  lieu  de  considérer  que,  dans  les  circons- 
tances la  compagnie  défenderesse  n'a  jamais  été  déchargée 
de  sa  responsabilité  de  voitui'ier  à  l'égard  du  demandeur  ; 

Que  le  demandeur  a  établi,  par  son  serment,  que  les 
effets  contenus  dans  la  dite  valise  étaient  de  la  valeui*  de 
deux  cent  vingt-deux  piastres  et  cinquante-cinq  centins  -, 
qu'il  avait  le  droit  de  poursuivre,  tant  pour  les  effets  à  lui 
appaiiienant  que  pour  ceux  de  sa  femme  contenus  dans  la 
dite  valise,  lesquels  constituaient  partie  du  bagage  du  de- 
mandeur. 

Vu  les  articles  1672,  1802  et  les  articles  1675,  1676, 
1677  et  1813  du  Code  Civil,  et  l'article  866  du  Gode  de  Pro- 
cédnre  civil  ; 

Condamme  la  compagnie  défenderesse  à  payer  au  deman- 
deui*  la  dite  somme  de  deux  cent  vingt-deux  piastres  et  cin- 
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qnante-cînq  centîns,  avec  intérêt  du  vingt-neuf  octobre, 
1889,  et  les  dépens. 

Abohibald  ET  FoBTEB,  avocats  du  demandeur. 

Selkirk  Cross,  avocat  de  la  défenderesse. 


ACTION  REDHIBITOIRE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel.) 

Qaébeo,  6  février  1887. 

Présents  !  Sib  A.  A.  Doriok,  J.-en-C,  Mokk,  J.,  (dissident),  Tessieb,  J.» 
Cross,  J.,  et  Bàby,  J. 

PIERRE  HOULE,  (demandeur  en  Conr  Inférieure),  appelant,  et  JOSEPH 

COTÉ,  (défendeur  en  Conr  Inférieure),  intimé. 
JroÉ  :  Qu'une  action  redhibitoire  peut,  suivant  les  ciroonstancea^  être 
intentée  un  mois  après  la  vente. 

Le  19  juin,  1885,  les  pai*ties  ont  changé  de  chevaux,  par 
acte  devant  notaire,  et  Tintimé  a  donné,  à  l'appelant  un 
cheval  étalon  qa'il  a  garanti  être  sain.  L'appelant  découvrit 
ensuite  que  le  cheval  avait  mal  à  une  patte  de  devant,  et 
que  quand  il  était  arrêté  il  étendait  la  patte  en  avant.  Ce 
cheval  était  acheté  pour  la  reproduction,  et  les  témoins 
considèrent  que  ce  mal  de  patte  lui  ôte  une  valeur  considé- 
rable. Le  6  juillet,  l'appelant  écrit  une  letti*e  à  l'intimé, 
l'informant  de  l'état  du  cheval,  et  le  16  juillet,  il  prit  son 
action  qui  n'a  été  signifiée  que  le  20  juillet,  c'est-à-dire  un 
mois  après  l'échange. 

Le  16  décembre,  1885,  la  Cour  Supérieure,  à  Arthabaska, 
Flamondon,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

Demande  en  résiliation  d'échange  et  vente  de  chevaux. 
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"  La  demande  ebt  prouvée.  Le  cheval  da  défendeur  avait 
le  mal  de  devant  (c'est  ainsi  que  ce  mal  est  plus  communé- 
ment désigné  à  Tenquête)  avant  Féchange  et  vente.  La 
transaction  avait  été  faite  avec  la  garantie,  parle  défendeur, 
^ue  son  cheval  était  sain  et  sans  défauts  cachés  ou  autres. 

Ce  mal  dépi*éciait  d'au  moins  moitié  la  valeui*  du  cheval 
pour  les  fins  pour  lesquelles  il  avait  été  vendu  et  acheté, 
savoir  pour  les  fins  de  la  reproduction. 

Il  a  fallu  quelques  jours  au  demandeur  pour  être  convaincu 
que  le  cheval  avait  ce  défaut,  et  dès  qu'il  a  acquis  cette  con- 
viction, il  en  a  de  suite  informé  le  défendeur  et  Ta  sommé 
de  défaire  le  marché,  puis,  sur  son  refus,  il  l'a  pourauivi. 

''En  conséquence,  la  Cour  donne  acte  au  demandeur  de 
l'offre  qu'il  a  faite  de  i*emettre  le  cheval  au  défendeur,  casse 
et  annulle,  à  toutes  fins  que  de  droit,  la  vente  dont  acte  en 
date  du  19  juin  dernier,  Lavergne,  N.  P.,  à  Princeville. 
Ordonne  que  le  présent  jugement  soit  enrégistré  aux  frais 
du  défendeur.  Condamne  le  défendeur  à  payer  et  remettre 
au  demandeur  la  somme  de  cent  piastres  qu'il  en  a  reçue,  en 
accompte  du  prîx  de  la  dite  vente,  avec  intérêt  du  19  juin 
dernier.  Condamne  de  plus  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur $25.00  à  titre  de  dommages,  réservant  au  deman- 
deur son  recours  contre  le  défendeur,  pour  les  prîx  et  valeur 
de  la  pension  du  cheval,  depuis  la  date  de  la  vente,  le  tout 
avec  dépens. 

Le  30  avril,  1886,  la  Cour  de  Eé  vision,  à  Québec,  Casault, 
J.,  Caron,  J.,  et  Andrews,  J.,  a  unanimement  renversé  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  DE  RÉVISION  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé,  d'uue  manière  suffi- 
sante, que  le  cheval  que  le  défendeur  a  donné  en  échange 
au  demandeur  n'était  pas  sain  et  sans  défaut,  tel  que 
garanti,  que  la  preuve  qu'a  faite  le  demandeur,  sous  ce 
rapport,  est  contradictoire,  ses  témoins  n'attribuant  tous  au 
dit  cheval  qu'un  seul  vice  ou  défaut,  mais  différant  entre 
^02  au  point  d'en  indiquer  trois  absolument  dissemblables 
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et  sans  analogie  les  uns  aux  autres,  tandis  que,  d'après  le» 
témoins  du  défendeur,  le  cheval  qai  avait  été  élevé  par  lui, 
et  qui  n'avait  que  six  ans,  avait  toujours  été  connu  pour 
sain  et  sans  défaut,  et  que  Tun  d'eux,  qui  l'a  particulière- 
ment connu  et  a  eu  l'occasion  de  l'examiner  souvent  et  à 
divei*ses  époques,  jure  positivement  qu'il  était,  lors  de 
l'échange,  et  avait  toujours  été  sain  et  sans  défaut  ; 

"  Considérant  que,  quoique  d'après  des  témoins  du  deman- 
deur le  vice  était  apparent,  et  que,  d'après  les  autres,  il 
pouvait  pi*omptement  se  découvrir  ;  néanmoins  le  dit  deman- 
deur n'a  songé  à  se  plaindi*e  que  huit  jours  après  l'échange, 
et  alors  pour  un  défaut  futile  qu'il  ne  mentionne  pas  dans 
son  action,  et  que  ce  n'edt  qu'après  l'expiration  de  quinze 
jours  qu'il  en  a  mentionné  d'autres,  et  qu'il  a  requis  le  défen- 
deur d'aller  chercher  le  cheval,  infirme  le  jugement  pro- 
noncé le  16e  jour  de  décembre,  1885,  par  la  Cour  Supérieure, 
siégeant  dans  et  pour  le  district  d'Ai*thabaska,  et  renvoie 
l'action  du  dit  demandeur,  avec  dépens,  tant  en  première 
instance  qu'en  révision." 

La  majorité  de  la  Coui*  d'Appel  a  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  de  Bévision,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  I)E  LA  COUR  D'APPEL  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties,  par  leurs 
avocats  respectifs,  sur  le  mérite,  examiné,  tant  le  dossier  de 
la  procédure  en  Cour  de  première  instance,  que  les  grie& 
d'appels  produits  par  le  dit  appelant,  et  les  l'épouses  à  ioeux, 
et,  sur  le  tout,  mûrement  délibéré  :  renverse  le  jugement 
rendu  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  Sévision,  à 
Québec,  le  trente  avi*il,  mil  huit  cent  quati'e-vingt-six,  et, 
rendant  le  jugement  qui  eût  dû  être  rendu  : 

"  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  les  allégations 
de  sa  demande,  et  que  le  défendeur  est  mal  fondé  dans  ses 
défenses  ;  cette  Cour  donne  acte  au  dit  demandeur,  appe 
lant,  de  l'offre  qu'il  a  faite  de  remettre  le  cheval  étalon  sous 
poil  noir,  en  question  en  cette  cause,  au  défendeur  intimé 
casse  et  annule  l'acte  de  vente  du  dix-neuf  juin,  mil  hul 
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cent  qnatre-yicglrcîuq,  devant  Lavergno,  notaire,  et  con- 
damne le  dit  intimé  à  payer  et  remettre  an  demandeur, 
appelant,  la  somme  de  cent  piastres,  avec  intérêt  da  diz- 
nenf  juin,  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq  jusqu'à  parfait 
paiement,  et  ordonne  au  dit  défendeur,  intimé,  de  reprendre 
le  dit  cheval  étalon  au  domicile  de  rappelant  qui  sera  tenu 
de  le  lui  remettre,  à  la  demande  et  réquisition  de  l'intimé, 
sans  aucun  recours  ou  réserve  pour  la  pension  du  dît  cheval  ; 

"  Et  cette  Cour  condamne  l'intimé  à  payer  à  l'appelant 
les  frais  en  Cour  de  première  Instance,  de  Révision  et 
d'Appel." 

Laubier  &  Laverons,  avocats  de  l'appelant, 
Pacaud  &  Cannon,  avocats  de  Vintimé, 


ACTION  PETITOIRE -DETENTEUR  DE  BONNE 
FOI. -IMPENSES  ET  AMELIORATIONS. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel). 

Québec,  6  février,  1887. 

Préwnts  :  SiR  A.  A.  DORIOK,  J.-en-C»,  Monk,  J.,  Tessieb,  J.,  Cboks,  J., 
et  Baby,  J., 

CHARLES  NUGENT,  fila,  (défendeur  en  Cour  Inférieure,)  appelant,  et 
ROBERT  MITCHELL  et  al,  (demandeurs  en  Cour  Inférieure),  intimés. 

Jugé  :  Que  le  possesseur,  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices,  a  droit 
de  retenir  l'immeuble,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  l'augmentation  de 
valeur  qu'il  lui  a  donné  par  ses  impenses  et  améliorations.  (1) 

(1)  Des  billots,  de  même  bois  et  de  même  dimension,  coupés  sur  deux 
terroB  voisines,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  autre  identification  que  celle 
des  quantités  des  diverses  espèces  coupées  sur  chaque  terre,  et  le  propriétaire 
de  l'âne  des  deux  terres  peut  revendiquer  ceux  que  son  voisin  a  coupés  et  Sr 
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Le  19  avi'il,  1886,  la  Cour  Supérieure,  à  Arthabaska, 
PlamondoD,  J.,  a  l'endu  le  jagement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  00 UR  SUPÉRIEURE  : 

"  Les  titres  des  demandeurs  sont  complets  au  dossier*  De 
plus,  le  défendeur  les  a  admis,  par  ses  plaidoyers. 

Mais,  à  part  leui*s  conclusions  au  pétitoire,  les  deman- 
deui*s  réclament  cinq  cents  piastres,  pour  leur  tenir  lieu  des 
fruits  et  revenus  perçus  par  le  défendeur,  dans  le  cours  de 
son  occupation,  depuis  1871,  et  pour  dommages  causés  par 
l'enlèvement  et  la  détérioration  du  bois  de  commerce. 

"  Le  défendeur  a  plaidé  son  occupation  de  bonne  foi,  la 
limitation  de  Taction  des  demandeurs,  quant  aux  fruits 

revenus  aux  cinq  dernières  années  ;  la  valeur  nette  de  ces 

môléfl  avec  ceux  d'ane  même  espèce  coapés  chez  lai,  en  faisant  saisir, 
parmi  tons  les  billots,  la  quantité  des  diverses  espèces  prises  sur  le  reyendi- 
quant. 

L'industrie  n'est  la  partie  principale  de  l'accession  de  la  chose  et  du  trayail 
que  lorsque  la  main-d'œuvre  a  produit  une  chose  nouvelle,  et  qu'elle  a  une 
valeur  plus  grande  que  celle  de  la  matière  employée.  La  fkbrieation  de 
billots  n'est  rien  autre  chose  que  l'opération  requise  pour  prendre  et  enlever 
le  bois,  sans  le  transformer,  et  sans  antre  application  de  la  main-d'œuvre 
que  celle  que  requiert  l'enlèvement.  Le  déplacement,  quelque  considérable 
qu'il  soit,  ne  peut  pas  conférer  un  droit  à  la  chose  d'autrâi,  k  celui  qui  s'en 
est  illégalement  emparée.  Le  propriétaire  est  responsable  des  empiétations 
commises  sur  la  terre  de  son  voisin,  par  ceux  qu'il  emploie  pour  couper  du 
bols  sur  sa  terre  voisine,  et  cette  responsabilité  n'est  pas  modifiée  par  le 
mode  de  paiement  des  employés,  et  elle  est  la  même,  soit  qu'ils  soient  payés  à 
la  pièce  ou  à  la  journée.  Il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  des  employés  d'un 
propriétaire  voisin  à  s'appuyer,  malgré  les  défenses  et  les  notifioations  du 
voisin,  sur  une  ligne  qu'il  leur  avait  dit  être  incorrecte,  et  qu'ils  savaient 
n'avoir  pas  été  tirée  par  arpenteur,  pour  couper  des  billots  sur  un  tetnin 
qu'un  arpentage  subséquent  prouve  appartenir  au  voisin,  et  le  bois  ainsi 
coupé  reste  la  propriété  du  voisin,  qui  a  droit  de  le  recouvrer,  par  saisie 
revendication,  ou  d'en  exiger  le  prix  ;  mais  le  revendiquant  doit  rembouner 
à  celui  qui  a  fait  couper  le  bois  la  somme  qu'il  aurait  été  tenu  de  dépenser, 
pour  mettre  le  bois  dans  l'état  où  il  se  trouve,  lors  de  la  revendication,  et 
dont  il  se  trouve  à  avoir  le  bénéfice,  par  le  fait  de  celui  qui  l'a  ooupé. 
<  Tourville  et  al,  et  Allard,  C.  B.  R  .  Québec,  7  décembre,  1883,  renver- 
sant le  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  à  Québec,  du  8  juillet,  1882, 
Stuart,  J.,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  8  R.  J.  Q.  p.  287.) 

Le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  contient  les  considérants  suivants  : 
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finils  et  itiveDtis  à  vingt  piaf^tres  par  année  ;  l'absence  d'au- 
^nns  dommages  caa8é8;  des  améliorations  ntiles  au  mon- 
tant de  mille  trente  piasti'es. 

"  Il  se  déclare  prêt  à  déguerpir,  poui*vu  qu'au  préalable  on 
lui  paie  ses  impenses  et  améliorations,  moins  bien  entendu, 
la  valeur  nette  des  dits  fruits  et  revenus  ; 

"  L'enquête  a  démontré  que  le  défendeui*  a  été  possesseur 
de  mauvaise  foi,  sachant  bien  que  Timmeuble  dont  il  s'était 
mis  en  pof  sesf^ion  était  la  propriété  des  demandeurs  et  de 
leurs  auteurs,  dont  les  titi*es  étaient  enrégistrés  au  bureau 
du  comté.  2.  Qne  la  valeur  nette  des  fruits  et  revenus, 
depuis  cinq  ans  avant  l'action  (le  droit  des  demandeurs  étant 
par  la  loi  limité  à  cette  période  de  temps),  a  été  àTpeine  de 
viBgt'CÎnq  piastres  par  année.  3.  Que  les  demandeurs  n'ont 
pas  eoi^fTert  de  dommages.  4.  Que  les  impenses  et  améliora- 
tions du  défendeur  valent  bien  mille  piastres  ; 

"  En  conséquence,  la  Cour  déclare  les  fruits  et  revenus 
réclamés  par  les  demandeurs  compensés  par  les  améliora- 

"  £t  considérant  qu'il  est  proavé  qu'il  en  aurait  coûté  à  l'intimé  une 
somme  de  $64.06,  pour  couper  et  transporter  ce  bois  &  l'endroit  ou  il  a  été 
saisi,  et  que  la  valeur  du  bois  sur  pied  étant  à  peu  près  de  la  même  valeur  que 
le  coût  de  la  conversion  en  billots  et  de  le  transporter  à  l'endroit  où  il  a  été 
saisi,  le  dit  intimé  était,  en  vertu  de  l'article  434  du  Code  civil,  bien  fondé 
à  revendiquer  les  billots  coupés  chez  lui  par  les  appelants,  en  leur  payant  la 
somme  de  $64.08,  pour  le  coût  de  faire  transporter  les  dits  billots,  l'intimé 
ayant  profité  de  cette  somme  qu'il  aurait  été  obligé  de  débourser,  si  les  ap- 
pelants ne  Teûssent  pas  fait. 

"  Et  considérant  que  la  Cour  de  Revision,  tout  en  maintenant  la  saisie 
revendication  de  l'intimé,  aurait  dû  lui  ordonner  de  rembourser  aux  appe- 
ianta  cette  somme  de  $64.08,  et  que  le  jngemement  doit  être  réformé  à  cet 
égard. 

Cette  Cour  reformant  le  dit  jugement  etc.,  etc." 
Celui  quif  sans  titre,  se  met  en  possession  d'une  terre  qu'il  sait  ne  pas 
lui  appartenir,  et  qui  y  fait  des  améliorations,  en  constructions  ou  autrement, 
étant  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'a  pas  le  droit  de  recouvrer  la  plus 
vaine  donnée  à  la  terre  par  sfs  améliorations.  (Galarruaicetal,  vs.  Chrétien, 
C.  s.  K.  Québec,  février,  1884,  Meredith,  J.-en-C,  Stuart,  J.  et  Casault.  J., 
10  B.  J.  Q.  p.  83). 

V.  Silice  et  CourUmanche,  17,  D.  T.  B.  C.  p.  433  et  19,  R.  L.  p.  183  ; 
£tmH  vs.  Eai<m,  8  D.  T.  B.  C.  p.  113  et  17  R.  L.  p.  694  ;  Latorence  et 
^wiH,  6,  D.  T.  B.  C.  p.  294  et  17  R.  L.  p.  694. 
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tioDS  faites  par  le  défendeur  ;  déclare  qne,  vu  sa  possession 
de  mauvaise  foi,  le  défendeur  n'a  aucun  droit  à  la  balance 
de  la  valeur  des  dites  améliorations  et  impenses.  Déclare 
les  demandeure,  en  leurs  qualités  énoncées,  les  seuls  vrais, 
uniques  et  légitimes  propriétaires  de  Timmeuble  suivant, 
chacun  pour  un  septième  d'îcelui,  à  l'exception  du  deman- 
deur Bobert  Mitchell,  lequel,  en  sa  qualité  de  tuteur  des 
mineurs  dénommés  au  bref,  l'est  de  deux  septièmes 
indivis  du  dit  immeuble  savoir,  (désignation  des  im- 
meubles) ;  et  le  défendeur  est  condamné  à  déguerpir  de 
dessus  la  dite  moitié  nord-ouest  du  dit  lot  de  terre  No.  huit, 
et  à  l'abandonner  et  délaisser  aux  demandeui-s  ès-qualité, 
en  possession,  jouissance  et  occupation,  chacun  pour  sa  part 
indivise  susdite,  sous  un  mois  de  la  date  du  présent  juge- 
ment ;  et,  le  tout,  avec  dépens." 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  modifié  le  jugement  de 
la  (Jour  Supérieure,  par  le  jugement  suivent  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUB  d'APPSL  : 

"  Considering  that  the  appellant  has  acquired  the  lot  of 
land  described  in  the  Bespondents'  déclaration,  being  the 
North  West  half  of  the  lot  number  eight,  in  the  ninth 
range  of  the  Township  of  Ireland,  by  deed  of  donation, 
from  his  father,  Charles  Nugent,  passed  before  B.  Schombier, 
Kotaiy  Public,  on  the  sixth  day  of  July,  one  thousand  eight 
hundred  and  seventy-one,  which  donation  was  duly  régis 
tered,  at  the  Begistry  office  for  the  county  of  Megantic, 
where  the  said  land  is  situated,  on  the  twelfth  day  of  October, 
one  thousand  eight  hundred  and  seventy-two. 

"  And,  considering  that,  sinoe  the  passing  of  the  said 
deed,  he  has  possessed  the  said  lot  of  land,  as  the  owner 
thereof,  in  vii  tue  of  the  said  deed  of  donation. 

And,  considering  that,  while  he  so  possessed  the  said  lot 
of  land,  he  made  improvements  thereon,  which  have 
increased  the  value  of  the  said  lot  of  land,  to  the  extent  of 
seven  handred  and  fif ty  dollars. 

And,  considering  that  it  is  not  pi*oved,  at  the  time  that 
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ihe  said  appellant  acqaired  the  eaid  land,  he  was  aware  of 
Any  defect  in  hîs  said  title,  nor  that  the  appellants  had  an 
anterior  and  better  tîtle  to  the  said  land,  and  that,  aocording 
to  art.  412  of  the  Civil  Code,  he  mast  be  considei^ed  to  have 
po.>6e88ed  the  same  in  good  faith,  and  is,  therefo^'e,  entitled 
to  be  indemnified  for  the  greater  vaine  which  the  improve- 
ment8  he  bas  made  in  the  said  lot  of  land  have  given  to  the 
same. 

That,  from  the  said  snm  of  seven  hnndred  and  fifty 
dollars,  mnst  be  deducted  the  sam  of  one  hnndred  dollars, 
irhich  the  appellant  bas,  by  his  plea,  consented  to  dedact 
for  the  fruits  and  revenues  of  the  said  lot  of  land,  np  to  the 
instîtation  of  the  présent  action,  and  the  forther  snm  of  one 
handred  and  fifty  dollars,  for  the  fruits  and  revenues  which 
the  said  appellant  bas  derived  from  the  said  farm,  from  the 
date  of  the  institution  of  the  action,  till  date  of  the  présent 
jadgment. 

"  And,  considering  that  there  is  error  in  the  judgment 
rendered  by  the  Superior  Court,  on  the  nineteenth  day  of 
April,  one  thoasand  eight  hundred  and  eighty-six  ; 

"  This  Court  doth  reform  the  said  judgment  ;  and, 
rendering  the  judgment  which  the  said  Superior  Court 
should  have  rendered,  doth  déclare  and  adjudge  that  the  said 
Bespondents  are  the  legitimate  owners  and  pi*opnetors  of 
the  said  lot  of  land  described  in  the  déclaration  as  follows  : 

La  moitié  nord-ouest  du  lot  de  terre  numéro  huit  dans  le 
sixième  rang  du  township  d'Irlande,  comté  de  Mégantic, 
district  d'Arthabaska,  contenant  environ  cent  acres  de  terre 
en  superficie,  avec  une  maison  et  autres  bâtisses  dessus 
ooDfitruites,  circonstances  et  dépendances  and  doth  order 
that,  upon  the  said  Eespondents  paying  over  to  the  said 
Appellant  the  sum  of  five  hundred  dollars  he  the  said 
Appellant,  shall  be  bound  and  shall  be  compelled  to  deliver 
up  to  the  said  Bespondents  the  said  lot  of  land  hereto- 
before  described  ; 

And  this  Court  doth  condemn  the  said  Appellant  to  pay 
to  the  Bespondents  the  costs  incurred  in  the  Coui*t  below 
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and  doth  condemn  the  Bespondents  to  pay  to  the  Appellant 
the  008 ts  on  the  pi*eBent  appeal." 

Lauribr  &  Layergne,  avocats  de  rappelant 

Paoaud  &  Cannon,  avocats  des  intimés. 


APPEL. 

COUR  DU  BANC  D£  LA  REINE  (En  Apfkl.) 

Qaébec,  6  décembre  1884. 

Présenta  :  Sia  A.  A.  Dobion.  J.-en-C,  Monk,  J..  Kaxsày,  J.,  Gaoss,  J., 
et  Baby,  J.  < 

GUILLAUME  aZios  WILLIAM  GAGNON,  (reqaénnt en  Gourde  Otcoit) 
appelant,  et  LA  CORPORATION  DB  LA  PAROISSE  DE  STE- 
LUCE,  DISTRICT  DE  RIMOUSKI,  (défenderesse  en  Goor  de  Ciicoit) 
intimée. 

Sbmbli  :  Qn'il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  d'un  jogement 
rendu  par  la  Cour  de  Circuit,  sur  une  requête  demandant  la  caaation 
d'un  règlement,  présentée  en  vertu  de  l'article  698  C.  M. 

Le  10  mai,  1882,  l'appelant  présenta,  devant  la  Coar  de 
Circuit,  à  Rimoaski,  une  requête,  demandant,  soos  les 
dispositions  de  l'article  698  C.  M.  la  cassation  d'an  règlement 
passé  par  le  conseil  municipal  de  la  paroisse  de  Ste-Lace, 
le  3  mars,  1884,  obligeant  tous  les  propriétaires  de  biens 
imposables,  dans  la  municipalité  de  Ste-Luce,  à  faire  cer- 
tains travaux  extraordinaires  d'amélioration,  dans  une 
route  située  au  pi*emier  rang  de  la  dite  paroisse,  appelée  la 
route  de  l'Eglise.  Le  2  juillet,  1884,  la  Cjur  de  Circuit,  à 
Bimouski,  a  renvoyé  cette  requête,  par  un  jugement  décla- 
rant que  le  requérant  n'en  avait  pas  établi,  par  la  preuve, 
les  allégations  essentielles.  Le  requérant  Gragnon  appela  de 
ce  jugement,  et  la  Cour  d'Appel,  après  avoir  entendu  les 
parties,  par  leura  avocats  respectifs,  sur  le  mérite,  a  unani- 
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ment  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  erreur  dans  le  jugement  rendu 
par  la  dite  Oour  de  Circuit,  le  2  juillet,  1884,  et  a  confirmé 
le  jagement  avec  dépens  contre  l'appelant.  Gomme  on  le 
voit,  la  cour  a  jugé  la  cause  au  mérite,  après  avoir  entendu 
les  parties,  et  n'a  pas  renvoyé  l'appel,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine.  Toutefois,  la  ques- 
tion du  droit  d'appeler  nepai*aît  pas  avoir  été  soulevée  par 
l'intimé,  qui,  dans  son  factum,  soumet  la  cause  au  mérite. 

Dans  la  cause  de  la  Corporation  du  Comté  de  Drummond 
vs.  la  Corporation  de  la  Paroisse  de  St-Guillaume,  Cour  Supé- 
rieure, Arthabaska,  23  mai,  1873,  H.  B.  Taschereau,  J.,  4 
Bévue  Légale,  page  706,  il  a  été  jugé  que,  par  l'article  107T 
C.  M.,  il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  rendus  par  la  Cour 
de  Circuit,  en  matière  municipale.  Cette  dernière  poursuite 
était  pour  le  recouvi*ement  d'une  somme  de  $908.95,  due  eu 
veHu  d'une  souscription  d'actions  dans  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  comtés  de  Richelieu,  Drummond  et  Ar- 
thabaska; mais  le  jugement  pose  carrément  le  principe 
qu'il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  rendus  par  la  Cour  de 
Circuit  en  matière  municipale. 


SEPARATION  DE  CORPS. 

COUR  SUPÉRIEURE.— Montréal.  15  mai,  1886. 
Présent  :  MATHnsu,  J. 

KATE  MARTHA  WHEELER     MELVIN  SMITH. 
JïïOÉ  ;  Qne  radultère  du  mari  peut,  en  certains  cas,  être  accompagné  de 
circoDfitances  de  publicité  et  antres,  suffisantes  pour  constituer  une 
injure  grave,  et  justifier  la  demande  en  séparation  de  corps,  faite  par  la 
femme.  (1) 

(1)  Bien  que  l'adultère  du  mari  ne  soit  la  cause  de  séparation  de  corps 
qa* autant  qne  le  mari  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune,  il 
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La  demanderesse  alléguait  dans  sa  déclaration,  que  le 
défendeur  avait  des  rapports  charnels  avec  un  grand  nom- 
bre de  filles  de  mauvaise  vie  qu'elle  indiquait,  et  qu'il 
fréquentait  difféi*ente8  malsons  de  débauche,  et  qu'il  s'affi- 
chait avec  des  prostituées  ;  que  la  conduite  immorale  du 
défendeur  était  devenue  notoli*e,  et  qu'elle  était  parvenue  à 
la  connaissance  de  la  demanderesse,  et  qu'il  l'avait  injuriée 
gravement,  et  elle  demandait  sa  séparation  de  corps  d'avec 
le  défendeur. 

Le  défendeur  a  plaidé,  par  une  défense  en  droit,  alléguant 
que  l'adultère  du  mari,  d'après  l'article  188  du  Code  Civil, 
ne  peut  être  une  cause  de  séparation  de  corps  que  lorsque  le 
mari  tient  sa  concubine  dans  sa  maison  privée. 

La  Cour  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement  : 

Considérant  que  bien  que,  sous  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 188  du  Code  Civil,  la  femme  ne  puisse  demander  la  sé- 
paration de  corps,  pour  cause  d'adultèi*e  de  son  mari,  que 
loraque  celui-ci  tient  sa  concubine  dans  sa  maison,  souvent, 
cependant,  l'adultère  du  mari  peut,  en  certains  cas  être  ac- 
compagné de  publicité  et  autres  circonstances,  tel  qu'allégué 
-en  la  déclaration,  suffisantes  pour  constituer  une  injure 
grave; 

"  A  ordonné  et  ordonne  preuve  avant  faire  droit,  dépens 
réservés.  " 

Grbenshields,  MoCobkill  &  GuERiN,  avocats  du  dé- 
fendeur. 

KoBEETSON,  EiTOHiE,  Fleet  &  Faloonbr,  avocots  de  la  de- 
manderesse, 

peut  cependant,  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  constituer  une 
ii^jure  grave  envers  la  femme,  sufEsante  pour  faire  prononcer  la  séparation. 
(Bordeaux,  19  mai,  1828  ;  Sirey,  28.0-30,  2.81  ;  Limoges,  21  mai,  1883  ;  5 
Sirez,  35-2-469;  Cassation,  14  janvier,  1886;  Sirey,  1836-1-448;  Ifassol, 
Séparation  de  corps,  page  34,  n.  10  ;  Cubain,  Droit  des  Femmes,  u.  32  ; 
1  Chardon,  Traité  des  Trois  Puissances,  n.  75  ;  4  Demolombe,  n.  377  ; 
Z  Laurent,  n.  183. 


Digitized  by  Google 


LA  BANQUl  ONTARIO  C,  F08TEB 


CAUTIONNEMENT  POUR  FRAIS. 


COU&  SUPKRIEUBE.— Montréal,  22  oetobn,  1884. 
Présent  :  Mâthistt,  J. 

LA  BANQUE  ONTABIO,  «f.  A.  M.  FOSTEB. 

JvoÉ  :  Qu'une  corporation  qui  a  son  bureau  principal  d'affaires  dans  la 
Province  d'Ontario,  et  qui  a  une  place  d'affaires  dans  la  cité  de  Mont* 
réal,  sera  tenu  de  fournir  cautionnement  pour  les  frais. 

JUGEMENT  : 

Attonda  qae  la  demanderesse  est  désignée  comme  soit 
«a  bref  d'assignation  en  oette  cause  :  Tfie  Ontario  Banky  a 
hody  poUtic  and  corparate,  duly  incorporated  and  having  their 
chief  office  andpla^e  of  business  in  Toronto,  in  the  Province  of 
Ontario  and  an  office  and  place  of  business  in  the  City  and 
District  of  Montréal'' 

"  Attendu  que  le  défendeur  demande,  par  sa  motion,  que 
la  demanderesse  soit  tenue  de  produii*e  une  procuration,  aux 
termes  de  Tartiole  120  du  Code  de  Procédure  Civile,  et  de 
fournir  au  défendeur  bonne  et  suffisante  caution,  pour  la 
sûreté  des  frais  qui  peuvent  résulter  de  ces  procédures  ; 

Considérant  que,  par  Tarticle  29  du  Code  Civil,  tout  indi- 
vidu non  résidant  dans  le  Bas-Canada,  qui  y  porte,  intente, 
ou  poursuit  une  action,  instance  ou  procès,  est  tenu  de  fournir 
à  la  partie  adverse  caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peu- 
vent résulter  de  ces  procédures  ; 

"  Considérant  qu'il  appert,  comme  susdit,  par  le  hreî  de 
sommation  en  cette  cause,  que  la  demanderesse  a  son  prin- 
dpal  bm*eau  d'affaires  dans  la  province  d'Ontario,  et  que 
c'est  lÀ  qu'elle  doit  dtre  considérée -avoir  sa  résidence  ; 

Considérant  que  la  motion  du  dit  défendeur  est  bien 
fondée  ; 

"  A  accordé  et  accorde  la  dite  motion,  et  a  ordonné  et 

37— B.  L.  XIX. 
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ordonne  à  la  dite  demanderesse  de  produire^  sons  qainze- 
jours  de  cette  date,  une  procai*atîpn  aux  termes  de  l'article^ 
120  da  Code  de  Procédure  Civile,  et  de  fonmir,  sons  le 
même  délai,  an  défendeur,  caution  pour  la  sûreté  des  frais 
qui  peuvent  résulter  des  procédures  en  cette  cause,  ave& 
dépens. 

Abbott,  Tait  &  Abbotts,  avocats  de  la  demanderesse. 
GsoFFRiON,  BiNFBET  &  DoBiON,  avocats  du  défendeur. 


VENTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUL 


COUE  SUPÉRIEURE  (en  bévision) 
Montréal,  81  mai  1890. 
Présents  :  Johnson,  J.-en-C,  Wurtelb,  J.  et  Datidson,  J. 

THE  CANADIAN  SUBSCRIPTION  CO.,  fs.  JAMES  DONNELLY  et 
FRANK  D.  SHALLOW,  mis  en  cause. 

JvQt  :  Que  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendas  à  terme,  avec  la  oonyen* 
tion  qu'ils  ne  deviendront  la  propriété  de  l'acheteur  que  lorsqu'il  en 
aura  payé  intégralement  le  prix,  peuvent  être  revendiqués  contre  un 
second  acheteur  de  bonne  foi,  qui  en  aurait  payé  le  prix,  cette  seconde 
vente  étant  nulle  comme  étant  une  vente  de  la  chose  d'antmi.  (1) 

(1)  Le  locateur  d'une  chose  mobilière,  qu'il  a  louée,  avec  promesse  de  lar 
vendre,  lorsque  le  prix  sera  peyé,  peut  revendiquer  cette  chose,  tant  que  le 
prix  n'est  pas  payé,  à  rencontre  d'un  tiers  qui  tient  son  titre  du  locataire, 
(Fairview  vs.  WheeUr  et  WheeUr  et  al,,  intervenants,  C.  S.  R.  Montréal, 
31  mais,  1881,  Torrance,  J.,  Rainville,  J.,  et  Jetté,  J.,  4  L.  N.  p.  237). 

Le  7  décembre,  1874,  Thomas  Grange,  par  une  promesse  de  vente,  promit 
de  vendre  une  terre  à  D  un  eau  McLennan,  alors  mineur,  pour  $1200,  doot 
1500  furent  aldb  payées,  et  la  balance  était  payable  en  sept  installements 
annuels  de  $100  chacun,  avec  intérêt,  au  taux  de  sept  pour  cent.  McLennan 
devait  avoir  la  possession  immédiate,  et  ratifier  l'acte  de  vente  à  samijoritéa 
et,  pour  avoir  droit  à  un  acte  de  vente,  il  devait  payer  régulièrement  le» 
installements,  mais  il  fut  convenu  que,  si  au  contraire,  il  ne  payait  pas  aea 
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Le  9  novembre,  1889,  la  Oour  Sapërieore  à  Montréal,. 
Tait,  J.,  a  renda  le  jagement  saivant. 

Jugement. 

Considering  that  the  présent  action  is  bronght  by 
plaintiffd,  to  revendicate  twenty-one  volâmes  of  books, 
Blyled  Sncyclopedia  Britanniea,  including  ihree  volâmes  of 
the  supplément,  seized  in  the  possession  of  the  mis-en-cause^ 
and  that  the  défendant  does  not  contest; 

Ck>n8idering  that  défendant  obtained  possession  of  said 
bocks  from  plaintifTs,  in  viHue  of  the  contraot  referred  to  in 
Plaintiffs'  déclaration,  hy  whioh  défendant  sabscribed  for  a 
complète  set  of  said  Encydopedia,  for  which  heagreedto 
pay,  npon  delivery,  the  sam  of  ten  dollars,  and  thet*eafter 
the  additionnai  sam  of  five  dollars  monthly,  until  said  pay« 
ment  shoald  amount  to  the  fall  priée  of  work,  at  five  dol- 
lars per  volume,  whereupon  the  rights  of  property  should 
rest  in  him,  it  beîng  further  ezpressly  stipulated  that,  if, 
at  any  time,  during  the  fulfilm^nt  of  the  said  contract,  the 
défendant  should  fail  to  make  any  payment,  within  thirty 
dajB,  from  date  the  same  fell  due,  he  would  return  said 
work  to  plaintiffis,  upon  demand,  it  being  understood  that 
he  mîght,  at  any  time,  within  six  months,  from  date  of  last 

îssUllBmentB  à  lear  échéance,  alors  il  perdrait  tous  ses  droits  à  la  dite  vente 
et  mz  argents  par  loi  payés,  les  montants  payés  devant  alors  être  considérés 
comme  le  loyer  de  la  terre,  et  la  promesse  de  vente  annulée,  et  les  pejties, 
en  ce  cas,  seraient  considérées  comme  locateur  et  locataire.  McLennan 
laissa  le  pays,  après  avoir  atteint  sa  majorité,  sans  ratifier  la  promesse  de 
Tente,  et  il  ne  paya  aucun  des  installements  qui  étaient  devenus  dus.  £n 
1879  Gnnge  obtint  la  possession  de  la  terre. 

En  octobre,  1880,  McLennan  revint  au  pays  et  offrit  à  Grange  la  balance 
dn  prix  de  vente,  et  réclama  la  terre.  11  a  été  jugô  que  la  condition  préa- 
lable, sous  laquelle  'la  promesse  de  vente  avait  été  faite,  n'ayant  pas  été 
remplie  dans  le  délai  mentionné  au  contrat,  ce  contrat  et  la  loi  avaient  mis 
le  demandeur  en  demeure»  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  nécessité  d'une  demanda, 
mise  en  demeure  qui  eut  été  contradictoiro  des  termes  du  contrat,  et  qu'im- 
médiatement ai^rés  le  défeiut  dans  la  condition,  les  rapports  des  parties  ont 
changé,  par  le  fait  même,  de  ceux  de  vendeur  et  acheteur  à  ceux  de  locateur 
et  locataire.  {Orange  et  McLennan,  Cour  Suprême  du  Canada,  19  juin, 
188S,  Kitchie,  J.-en-C,  Strong,  J.,  (dissident)  Foumier,  J.,  Henry,  J., 
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payment,  redeem  the  work,  by  paying  the  balance  dae  to 
date,  and,  it  was  farther  agreed  that  the  right  of  properly 
in  Baid  work  ehould  remain  inPlaintiffB,nntil  the  same  was 
whoUy  paid  for  ; 

"  Gonsidering  that  Défendant  having  paid  altogether, 
Beventy  dollars,  up  to  Joly,  one  thonsand  eight  hnndred 
and  eight-eeven,  on  accoant  of  the  fnll  priée  of  one  hnn- 
dred and  five  dollars,  has  made  no  farther  paymente,  sînce 
said  date,  there  being  a  balance  due  of  thirty-five  dollars, 
and  that  he  fiùled  to  make  payments,  within  thirfy  days 
from  the  date  the  same  fell  dne,  and  failed  to  retnrn  or  to 
offer  to  retnrn  said  work  to  Plaintifs,  or  to  plead  at  ali  to 
Plaintifb'  aotion  ; 

ConsideriDg  that  said  mis  en'Cause  pleads  in  efTeot 
that  he  is  owner,  in  good  faith,  of  the  works  in  question, 
having  ac^uired  them,  in  good  faith,  from  Défendant  who 


Taicherean,  J.  (dissident)  et  Gwynne,  J.,  9  Kapports,  Cour  Suprême  du  Oft- 
nada,  p.  885,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en 
Appel,  à  Montréal,  du  27  janvier,  1888,  Dorion,  J.-en-C,  (dissident)  Bam- 
6ay,  J.y  Tessier,  J.  et  Baby,  J.,  8  Dôcisions  Cour  d'Appel,  p.  212, qui  oon- 
firmait  le  jugement  de  la  Cour  de  Première  Instance). 

Un  manufocturier,  qui  vend  un  objet  mobilier  provenant  de  sa  manufiio- 
ture,  et  retient  son  droit  de  propriété  jusqu'à  parfait  paiement  de  biUets 
promissoires  représentant  le  prix  de  la  vente,  ne  peut  saisir  revendiquer  oet 
objet,  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  qui  en  a  payé  le  prix,  lonqn'îl 
a  été  vendu  à  ce  dernier  par  le  premier  acheteur  avant  Téchéanoe  des  billets. 
Il  en  serait  autrement,  et  le  propriétaire  pourrait  saisir  et  revendiquer  son 
meuble,  si  ce  dernier  avait  été  perdu  ou  volé,  ou  si  le  propriétaire  l'avait 
loué,  avec  stipulation  que  le  locataire  n'en  deviendrait  propriétaire  qu'en 
remplissant  les  conditions  du  bail.  {Cfoldie  et  cU  vs.  JSiaailhn,  C.  C.  Mont- 
réal, 16  octobre,  1884,  Johnson,  J.,  7  L.  N.  p.  847). 

Une  chose  mobilière  donnée  en  échange,  avec  retour  payable  à  terme,  à 
la  condition  que  tant  que  le  montant  du  retour  ne  sera  pas  payé,  la  propriété 
de  la  chose  ne  passera  pas  à  l'échangiste,  pent  dtre  revendiquée  contre  ce 
dernier,  si  le  retour  n'est  pas  payé.  {Cfoldie  vs.  Ecuooni  etal,0.  S.  Montréal, 
10  décembre,  1888,  Davidson,  J.,  82  J.  p.  808). 

y.  Noël  va  Laverdiere,  et  The  BriHth  Land  Oo.,  4  R.  J.  Q.,  p.  247,  etl2 
K.  L.  p.  178  ;  Bertrand  va.  Oaudreau^  12  K.  L.  p.  164  ;  Brown  va,  Lamieius^ 
S  R.  L.  p.  861  ;  ce  dernier  jugement  est  approuvé  par  Johnson,  J.,  dans  la 
cause  de  Goldie  et  al,  va,  BiaaiUon,  7  L.  N.  p.  847  ;  Cfray  va.  VHôpikd  du. 
Sacré  Oœur,  18  R.  J.  Q.  p.  85,  et  19  R.  L.  p  405). 
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had  poflsessed  them  for  a  long  time,  as  owner,  and  that  he 
8aidmis6ncattô6paidfortheai,and  fai*ther  that  PlaintifPa  had 
agreed  to  allow  tho  Défendant  topay  the  balance  remaining 
dae  on  said  oonti*aot,  by  work,  and  that  they  failed  to  give 
him  work  ; 

"  Considering  that,  by  the  default  of  défendant  to  pay 
the  priée  of  Daid  work,  accoi*ding  to  the  ternis  of  said  oon- 
tract,  the  plaintiffs  have  never  ceased  to  be  ownei*s  of  said 
bocks,  and  défendant  never  became  the  owner  thereof  ; 

"  Considering  that  said  fnts-en-caitêe  has  not  pleaded  or 
established  that  said  sale  from  défendant  to  him  falls  with- 
in  the  exceptions  established  by  law  to  render  a  sale  valid 
of  a  thing  which  does  not  belong  to  the  seller,  and  has  fail- 
ed to  prove  his  allégation  that  défendant  was  to  pay  the 
balance  of  the  priée  dae  plaintiffs  in  work  ; 

^''Considering,  therefore,  that  said  Défendant  could  not 
make  a  valid  sale  of  said  books  to  said  mis'en-cduse,  and 
that  the  title  set  up  by  him  to  the  same  is  void; 

"  Considering  that,  before  the  institution  of  this  action, 
plaintifEs  applied  to  said  mis-en-cause  to  retarn  said  books, 
and  that  he  failed  to  do  so,  or  to  pay  or  offôr  to  pay  said 
balance  ; 

"  Considering  that  plaintifTs  motion  îs  well  founded,  for 
the  reasons  therein  stated,  and  that,  moreover,  the  tender 
of  thiHy  five  dollars  made  in  and  by  said  protest  was  and 
is  insufficient,  no  costs  being  offered  ; 

Doth  grant  said  motion,  wilh  costs,  and  doth  dismiss 
the  plea  of  said  mis  en-cause,  and  doth  déclare  the  Plaintiffs 
to  be  the  légal  owners  and  proprietors  of  the  said  twenty- 
one  volumes  of  the  Encyclopedia  Britannica,  including 
three  volumes  of  the  supploment  thereto,  doth  déclare  the 
the  attachment  thereof  good  and  valid,  and  doth  oi*der  said 
ms-en-cause  to  deliver  up  the  same  to  Plaintiffs,  within 
fil'teen  days  from  the  service  upon  him  of  the  présent  judg- 
ment,  unless  the  said  mis  en-cause  prefer  to  and  do  within 
the  said  delay,  pay  to  the  said  Plaintiffs  as  representing 
the  présent  value  of  their  interest  in  said  books,  the  sum  of 
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thirty-five  dollars,  and  înterest  thereon  from  tbe  ninetednth 
day  of  Jaly,  one  thonsand  eîght  hnndred  and  eighty-eight, 
date  of  service  of  thîs  cause  upon  said  mis-en-cause^  with 
costs  of  an  action  as  in  an  exparte  case  against  Défendant, 
and  with  costs  of  contestation  in  any  event  again  st  said 
mis-en-canse; 

Johnson,  Ch.  J. — "  This  case  brings  up  the  question  often 
previoQsly  before  us,  as  to  the  title  which  a  pnrchaaer 
dérives  from  a  vendor  not  owning  the  property  (^meuble)  he 
sells.  The  gênerai  raies  of  law  on  the  subject  ai-e  expressed 
in  the  l,487th  and  foUowing  articles  of  the  Civil  Code.  The 
«aie  of  anything  not  belonging  to  the  vendor  is  nul!  ;  but 
there  are  ezceptionH  made.  Fii*st,  if  it  is  a  commercial 
mattoi^,  or  if  the  seller  afterwards  become  the  owner  of  the 
thing  ;  second,  that  a  thing  if  lost  or  stolen^  if  bonght  in 
good  faith,  in  a  fair  or  market,  or  from  a  trader  dealiDg  in 
mch  things,  cannot  be  reclaimed  by  the  owner,  witbont 
reimbnrsing  the  pnrchaser  what  he  bas  paid;  third,  if  the 
thing  lost  or  stolen  be  eold  nnder  the  authority  of  the  law, 
and  cannot  be  reclaimed.  Kevertheless,  the  ever  varying 
transactions  of  men  bave  occasionally  pi^esentea  so  many 
différent  aspects  of  fact  that,  in  applying  the  raies  of  law 
to  them,  our  courts  bave  sometimes  differed  or  seemed  to 
differ,  not  as  to  the  law  itself,  but  as  to  its  application  to 
ever  newly  arising  states  of  fact.  In  Ihe  présent  instance, 
the  Plaintiffs'  action  in  revendication  was  based  on  a  con- 
tract  between  them  and  Défendant,  dated  March,  1886,  to 
the  following  effect  :  The  Défendant  subscribed  for  a 
complète  set  of  the  Encyclopœdia  Britannica,  with  supplé- 
ment, agreeing  to  pay  therefor  at  the  price  of  $5  a  volume, 
in  monthly  payments  ;  the  books  te  be  delivered  at  Défend- 
antes address,  but  the  ownership  to  remain  vested  in  Plain- 
tififs  until  the  whole  of  the  payments  were  made.  If,  at  any 
time,  the  Défendant  made  defauit  in  bis  payments,  during 
thirty  days,  the  company  to  bave  the  rîght  to  notify  him  to 
return  the  volumes  already  delivered,  and  he  to  forfeît  the 
payments  already  made.   The  Plaintiffs  delivered  the 
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Tolumes,  as  they  were  published,  and,  at  the  tîme  of  the 
ÎDStitation  of  the  action,  in  July,  1888,  had  delivered  21 
volumes  of  the  vaine  of  $105.  The  Défendant  had  paid,  on 
account,  first,  an  oldencyclopsBdia,forwhich  hewasallowed 
$24,  and  a  number  of  payments  in  cash  amoanting  to  $46. 
From  Jnly,  1887,  a  year  before  the  action,  Défendant  had 
paid  nothing.  The  company  had  repeatedly  sent  to  the 
address  mentioned  in  the  oontract  to  demand  farther 
payments,  but  were  unable  to  find  Défendant  at  the  last 
address  he  had  given  them,  or  elsewere  ; 

"  Before  taking  the  action,  Plaintiffs  caosed  a  letter  to  be 
written  to  the  Défendant,  and  mailed  in  daplicate  to  his  last 
known  address,  111^  St- Antoine  street,  and  also  to  the 
office  of  the  mis  m  catise,  43  St^  Gabriel  sti*eet,  where  they 
were  informed  he  had  been  working,  notifying  him  (défen- 
dant) to  return  the  books,  and  that  the  company  woald 
exercise  their  rights  nnder  the  conti*act.  Thèse  letters  were 
Tetomed  throngh  the  dead  letter  office,  and  ai*e  filed  in  the 
record.  It  also  came  to  the  knowledge  of  the  plaintiffs  that 
the  books  were  in  the  possession  of  the  mis  en  caiisey  and, 
beforo  taking  the  action,  they  made  application  to  him  for 
the  return  of  the  books,  but  without  saccess.  Accordingly, 
in  July,  1888,  the  suit  was  taken,  and  the  books  seized  in 
the  possession  of  the  mis  en  cause.  It  is  not  unimportant  as 
bearing  upon  »  point  that  was  ruled  in  Brown  vs.  Lemieux^ 
by  the  Court  of  Appeals  (3  E.  L.,  361),  to  notice  that  the 
Plaintiffs  ii\  their  conclusions  in  the  présent  case  ask  for 
the  résiliation  of  the  saie  from  them  to  the  défendant.  They 
do  not  use  the  woi-d  ;  but  they  ask  for  the  thing.  They  pray 
that  they  be  declared  owners  of .  the  books,  and  that  the 
Défendant  be  held  to  have  forfeited  the  payments  already 
made.  The  Défendant,  on  the  bailîff's  return  that  he  oould 
not  be  found  in  the  province,  was  summoned  by  advertise- 
ment,  and  made  default.  The  mis  en  cause  pleaded,  first  that 
the  Défendant  had  been  irregularly  summoned  as  an  absen- 
tée, while  he  resided  in  the  city.  The  Plaintiffs  demurred 
^  thÎB,  and  it  was  stimck  ont,  we  ail  think  properly  ;  not  to 
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mention  the  other  reasons,  it  appears  that  the  absence  of 
the  Défendant  was  establiBhed  by  the  bailiffa  retorn, 
and  its  trnth  coald  only  be  qaeetioned  in  two  ways, 
ûrst  by  inscription  en  faux,  under  art.  79  C.  P.  C. 
or   eecondly   by  motion   under    art.    159   C.  P.  0. 

The  main  and  only  question  of  importance  in  the  case 
arises  under  the  prétention  whioh  the  mis  en-cause  sets  up, 
by  one  of  his  pleas,  that  he  was  owner  in  good  faith  of  the 
books  seized,  having  acquired  them  in  good  fkith  from  the 
Défendant  who  had  possessed  them  as  owner,  and  having 
paid  him  for  them.  His  other  prétention  that  the  PlaintifT 
had  agreed  to  let  the  Défendant  pay  the  price  in  work  and 
labor  was  not  pi*oved  ;  and  the  judgment  of  the  court  on 
the  whole  case  held  that  by  the  Défendantes  default  to  pay 
the  price,  according  to  the  terms  of  the  oontraot,  the-Plïdn- 
tifi&»  never  ceased  to  be  owners  of  the  books  ;  and  that  the 
sale  fi-om  the  Défendant  to  the  rm-en-cause  did  not  fall 
within  the  exception  aliowed  by  law  to  vaiidate  the  sale  of 
a  thing  not  belonging  to  the  sellera,  and  that  Shallow's  title 
was,  therefore,  void,  and  judgment  accordingiy  went  for 
the  Plaintiffs.  The  position  taken  by  the  mis-en-cause,  who 
inscribes  this  case  for  review,  is  that,  by  law,  a  promise  of 
sale  with  tradition  and  actual  possession  is  équivalent  to 
sale  (art.  1478  C.  C).  So  be  it  :  but  what  have  we  do  with  a 
promise  of  sale  here  ?  And  what,  if  we  had,  about  possession  ? 
In  the  ûrst  place,  there  was  no  promise  of  sale  ;  but  an 
actual  sale  with  a  suspensive  condition,  which  did  not 
opei-ate  title  in  the  purchaser,  till  the  condition  was  pei*form- 
ed.  Then,  even  supposing  it  could  be  looked  at  as  a  mere 
promise  of  sale,  there  would  have  been  no  possession  of  the 
thing  promised  to  be  eold,  but  only  possession  of  a  part  A 
sale  requires  no  tradition  to  make  it  perfect  between  the 
parties,  but  a  promise  of  sale  does.  A  simple  promise  of  sale 
is  not  équivalent  to  a  sale  (art  1476).  AU  that  the  promise 
could  do  would  be  to  exact  an  actual  sale  according  to  the 
terms  of  the  promise.  Under  this  view  of  the  case,  which. 
is  the  unanimous  view  of  the  court,  a  îal\  discussion  of  a  1 
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the  cas6B  on  the  snbject  which  bas  l>ee^  ably  gone  into  by 
the  parties  in  their  factams,  beoomes  anneoessary.  I  will 
take  leave,  bowever,  to  refer  to  the  two  cases  of  Brown  va. 
Lmieux,  and  Goldie  et  al  vs,  Bisaïllon^  tbe  latter  of  which 
was  decided  by  myself,  partly  on  the  aatherity  of  Brown  V8. 
Lemeux. 

The  case  of  Goldie  et  al,  vs,  Bisaillon  (7  Légal  News,  347) 
depended  npon  a  fact,  viz.,  that  the  original  vendor  of  the 
thiog  had  taken  notes  for  the  price,  and  the  first  note  was 
DOt  yet  due  when  he  revendicated  in  third  hands  ;  so  the 
title  of  the  third  party  might  bave  been  good  under  article 
1448,  if  the  seller  became  owner  by  paying  the  notes,  and 
the  action  was  prematoi'e.  I  also  held  myself  boand  in  that 
case  by  the  anthorîty  of  Broimvs.  JOemieux,  where  the  Court 
of  Appeals  had  held  that  there  was  only  the  action  to 
resiliate  the  conditional  sale,  and  not  a  mere  revendication. 
I  should  not  now  foUow  the  case  ol  Brown  vs.  Zemieux, 
particularly  in  the  présent  case,  for  as  I  casaally  mentioned 
when  I  commenced  to  speak,  we  bave  here  a  real  demand 
for  résiliation.  I  should  décline  to  foUow  it,  also,  in  any 
case,  since  the  more  récent  judgment  of  Gray  vs.  V Hôpital 
du  Sacré-Cœur  (13  Q.  L.  E.,  p.  85),  in  which  Mi\  Justice 
Andrews  discusses  it  fully,  and,  in  my  opinion,  shows 
conclusively  that  the  reason  on  which  it  was  based  entirely 
fails.  That  reason  was  that  to  revendicate  was  to  desti-oy 
the  contraot,  while,  in  reality,  it  is  to  enforce  the  contract. 
It  is  veiy  tme  that  it  bas  the  effect  of  restoring  to  the 
seller  the  thing  sold  on  condition  ;  but  where  part  of  the 
contract  is  that  it  shall  be  restored  or  not  cease  to  be  bis  if 
the  condition  fails,  it  is  surely  giving  effect  to  one  of  the 
stipulations  of  the  bargain  to  revendicate  the  thing  so  sold. 
Brown  vs.  Lemieux  also  loses  much  of  its  authority  with  me 
from  the  fact  of  a  division  of  opinion  among  the  judges  who 
rendered  it.  Of  Duval,  C,  J.,  Caron,  Drummond,  Badgley 
and  Monk,  JJ.,  who  constitated  the  Court,  C.  J.  Duval  and 
Honk,  J.,  dissented,  while  the  case  of  Gray  vs.  VHôpital, 
where  it  is  discnssed  and  refuted,  gives  us  Mr.  Justice 
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Andrews  also  againet  it,  tbus  leaving  three  oppoeed  to 
three.  Add  to  this  the  authority  of  Chief  Jnstioe  Dorion,  in 
McLellan  vs,  Ghrange^  3  Dor  Q.  B.  i-ep.  212,  and  other  cm68 
not  at  hand  for  the  moment,  I  ehoald  decidedlj  reject 
Brown  vs.  Lemieux  as  authority  in  this  case,  if  not  in  a  oase 
absolutely  similar  to  Brown  va.  Lemieux  ;  but  it  abould  be 
DOted  that  in  Brown  vs.  Lemieux  the  contract  was  beld  to 
be  a  conditional  sale,  nnder  the  form  of  a  lease,  with  a  rîght 
to  the  so  called  lessor  to  take  baok  the  property  in  default 
of  payment  of  the  so  oalled  rent,  There  were  therefore  two 
distinct  things,  if  I  may  so  speak,  a  substance  and  a  ahadow. 

The  substance  consisted  of  a  real  sale,  the  shadow  or  pre- 
tence  was  a  lease  made  in  that  form  as  a  security  for  the 
price,  the  real  contract  remaining  the  same  whether  that 
mode  of  enforcing  it  had  been  stipulatod  or  not.  I  own  I 
<$annot  see  the  use  of  proceeding  to  destroy  a  shadow  by 
resiliating  the  lease  whioh  was  a  mere  sham  ;  and  I  would 
bave  given  effect  to  the  sale,  if  it  had  been  declared  upon 
as  a  sale,  as  it  is  in  this  case,  but  the  Plaintiff  declared 
upon  a  lease,  and  a  majority  of  the  ooui*t  told  him  he  could 
not  revendicate  while  the  possession  he  alleged  was  that  of 
hls  tenant  and  with  bis  consent,  and  that  he  could  only  ask 
to  resiliate  what  he  himself  alleged  was  a  lease  for  failure 
by  the  lessee  to  exécute  bis  obligations  under  it.  In  the 
case  we  bave  now  before  us,  there  is  no  form  of  lease.  The 
Plaintif^  are  not  bound,  as  the  Plaintiff  was  in  Brown  vs. 
Lemieux,  by  the  position  of  lessor  which  he  there  chose  to 
take  for  bis  own  fancied  advantage.  Wo  are  now  dealing 
with  a  sale  made  in  terms  of  sale,  with  a  condition  attaohed, 
that  is  ail  ;  and  the  Plaintiffs  ask  the  performance  of  the 
contract  which  was  that  the  thing  was  to  be  theirs  if  the 
Défendant  did  not  do  certain  things  which  he  bas  failed  to 
do.  There  is  no  law  to  prevent  the  exaction  of  the  terms 
of  this  contract,  either  between  the  parties  to  it,  or  between 
the  original  vendor  and  a  third  party  purchasing  outside 
the  exceptions  made  to  art.  1487.  We  therefore,  unanimons- 
iy,  confirm  the  judgment  of  the  court  below,  with  costs.  " 
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Ce  jugement  a  été  ananimement  confirmé,  pai*  la  Cour  de 
fié  vision. 

McGowN  k  BuDDEN,  avocats  de  la  demanderesse. 
OusTAVE  Lamothe,  avocat  dumis-en-cause. 


VENTE.-CONDITION  SUSPENSIVE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Appel,) 

Montréal,  19  mai,  1888. 

rtiêents  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-eii-C.,  Tessier,  J.,  Cbqss,  J., 
et  Chubch,  j. 

^RTBUR  N.  PËRKINS,  en  sa  qualité  de  curateur  à  la  ceaâon  de  biens 
faite  par  JAMES  STUAKT,  (q)poBant  en  Cour  Inférieure),  appelant, 
et  THE  CAMPBELL  PRINTING  PRESS  MANUFACTURINQ  CO., 
(demanderease  en  Cour  Inférieure),  intimée. 

Jugé  :  Que  les  effets  mobiliers  vendus  à  la  condition  que  la  propriété  n'en 
passera  à  Facheteur  qu'après  le  paiement  intégral  du  prix,  peuvent  être 
révendiquéspar  le  vendeur,  contre  Tacheteur,  ou  le  curateur  nommé  à 
sa  cession  de  biens,  si  partie  du  prix  n'a  piA  été  payé. 

Le  30  décembre,  1886,  le  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
Jetté,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT  : 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  s'est  pourvu 
contre  le  défendeur,  en  revendication  des  objets  suivants, 
«avoir:  "One  number  two  Intermediate  (bed  "  33x49") 
and  one  number  eight  (bed  20x25  two-revolution  jobber 
printing  presses,  both  second  hand,  in  perfect  order,  in- 
cludÎDg  blaukets,  wrenches,  moulds  and  two  sets  roller 
stocks  "  dont  la  valeur  est  fixée  à  la  somme  de  deux  mille 
^ix  cent  cinquante  piastres  ; 
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"  Attendu  que  la  demanderease  fonde  sa  deouuide  sur  uit 
bail  ou  marché  soos  seing  privé,  en  date  du  quatre  septem* 
bre,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  par  lequel  elle  a. 
accordé  au  défendeur,  pour  le  terme  de  quinze  mois,  Tusage^ 
des  dites  presses  et  accessoires,  moyennant  la  somme  de- 
ti*eize  cents  piasti*es  comptant,  et  celle  de  treize  cent  cin- 
quante piastres,  payable  comme  suit  :  trois  cent  trente-eept 
piastres  et  cinquante  contins,  le  quinze  décembre,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-quatre  ;  trois  cent  trente-sept  piastres  et 
cinquante  centins,  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
cinq  ;  trois  cent  trente-sept  piastres  et  cinquante  centins,  le 
quinze  juin,  et  trois  cent  trente-sept  piastres  et  cinquante 
centins,  le  quinze  septembre  de  U  mdme  année,  le  défen- 
deur donnant  ses  billets  pour  ces  divera  paiements,  et  étant 
formellement  stipulé  et  convenu  que,  si  le  défendeur  man- 
quait de  faire  aucun  de  ces  paiements,  la  demanderesse 
reprendrait  possession  des  dites  presses  réclamées  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  allègue,  de  plus,  que  le 
défendeur  a  failli  de  faire  les  paiements  susdits,  et  qu'elle 
est  par  suite  fondée  à  revendiquer  les  dits  objets  ;  offrant 
cependant  de  remettre  un  des  billets  sus-mentionnés,  en 
compensation  du  temps  restant  à  courii*,  en  vertu  du  dît 
bail  ; 

"  Attendu  que,  le  lendemain  de  la  saisie  revendication 
ainsi  exercée  par  la  défenderesse,  le  défendeur  a  été  requis 
pour  cause  d'insolvabilité,  de  faire  une  cession  de  ses  biens^ 
au  profit  de  ses  créanciers;  qu'il  s'est  conformé  à  cette 
demande,  et  que,  le  vingt-et-un  octobre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq,  Perkins,  l'opposant,  a  été  nommé  curateur  aux 
biens  du  dit  insolvable,  et  qu'il  conte:ite  maintenant  la 
demande,  soutenant  que  le  prétendu  bail  invoqué  par  la 
demanderesse  était  une  véritable  vente,  que  l'écrit  qui  le 
constate  n'a  été  signé  que  longtemps  après  que  le  mai*ché 
entre  la  demanderesse  et  le  défendeur  fat  conclu  et  exécuté, 
et  celui-ci  en  possession  des  presses  revendiquées,  à  titre 
d'acheteur,  et  que  cet  écrit  a,  par  conséquent,  été  consenti 
frauduleusement,  au  déti*iment  des  droits  acquis  aux  autres^ 
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«réanoiers  da  défeDdenr,  par  suite  de  la  vente  pore  et  simple 
des  objets  maintenant  réclamés,  et  qa*eu  conséquence  Top- 
posant  est  fondé  à  s'opposer  dans  l'intérêt  de  la  masse,  à  la 
revendication  exercée  ; 

"  Attendu  qu'il  est  établi  en  preuve  que  l'écrit  invoqué 
par  la  demanderesse  a  été  signé  de  bonne  foi  et  sans  fraude 
à  la  date  qu'il  poile  ;  que  la  demanderesse  n'a  consenti  à  se 
déposséder  des  presses  et  autres  objets  revendiqués  qu'aux 
<ïondilions  stipulées  en  celui-ci,  et  que  le  défendeur  qui 
^tait  parfaitement  solvable,  lors  du  dit  mai*ché  a  consenti  à 
ces  conditions  et  les  a  acceptées  ; 

"  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  écrît  que  la  demanderesse 
n'a  pas  consenti,  par  le  dit  marché,  à  se  dépouiller  de  la 
propriété  des  effets  revendiqués,  qu'elle  se  l'est  au  contraire 
formellement  réservée,  et  que  cette  convention  était  valable, 
dans  les  circonstances  sus-établies  ; 

"  Attendu  que,  même  si  ou  peut  considérer  la  convention 
intervenue  entre  la  demanderesse  et  le  défendeui*  comme 
une  vente  et  non  comme  un  bail,  cette  vente  était  soumise  à 
la  condition  suspensive  du  paiement  intégral  de  la  somme 
stipulée,  et  qu'arrivant  la  condition  prévue  du  non  paie- 
ment de  la  dite  somme,  les  droits  cédés  se  sont  trouvés  ré- 
solus au  profit  de  la  demanderesse,  avec  effet  réti-oactif  à  la 
date  du  contrat  ; 

Attendu  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
demanderesse  était  bien  fondée  à  invoquer  son  droit  de  pro- 
priété des  objets  revendiqués,  soit  contre  le  défendeur,  soit 
contre  l'opposant,  son  représentant,  et  à  l'encontre  de  tous 
antres  créanciers  du  dit  défendeur,  n'ayant  pas  acquis  le 
privilège  sur  les  dites  objets  ; 

Considérant,  pai*  conséquence,  que  l'opposant  est  sans 
droit  pour  contester  la  demande  ; 

**  Renvoie  son  opposition,  avec  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
d'Appel. 

GrBiBNSHiELDS,  GuEBiN  &  Greenshieldb,  avocots  de  Vap- 
pelant 

Maomastsb,  Hutohinson,  Wsib  &  MoLennan,  avocats 
de  Vintimée. 
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CORPORATION  MUNICIPALE.-RESPONSABI- 
LITE.— CHEMIN  DE  FER. 


COUR  DU  BANC  DE  L  i  REINE  (bn  appbl) 

Qaébec,  7  octobre,  1884. 

FrémfiU  :  SïR  A.  A.  Dobion,  J.-en-C,  Rahsay,  J.,  (disudent),  Tjbssieb,  J  .  ^ 
Cboss,  J.,  et  Babt,  J.,  (dissident), 

LA  CORPORATION  DE  LA  CITÉ  DE  QUÉBEC,  (défenderesse  en  Coor 
Inférieure),  appelante,  et  JEAN-BAFTISTE  RENAUD,  (demandenr 
en  Cour  Inférieure),  intimé. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  de  cité  qui,  en  vertu  de  l'autorisation  qui  loi  est 
donnée  parla  législature,  permet  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
passer  dans  les  rues  de  la  cité,  n'encourt  aucune  responsabilité,  yis-à- 
yis  des  propriétaires  longeant  cette  rue. 

Le  demandenr,  se  plaint,  par  son  action  qne,  en  1875,. 
la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Q.  M.  O.  &  O.  a  cons- 
truit un  chemin  de  ferd^un  extrémité  à  Tantre  de  la  me 
Prince-Edoaard,  qai  n'a  que  26  pieds  de  large,  et  que  la^ 
défenderesse,  au  lieu  de  maintenir  la  rae  libre  de  tous 
obstacles,  a  permis  à  la  compagnie  d'y  passer  son  chemin, 
et  d'y  mettre,  à  cet  effet,  des  traveraes  et  des  lisses,  à  5 
pieds  9  pouces  du  trottoir,  le  long  de  ses  maisons,  et  a 
rendu,  par  là,  l'accès  en  voitui*es  à  ses  mai^ns  imposible, 
que  le  chemin  est,  à  la  date  de  son  action,  15  février, 
1878,  en  pleine  opération,  et,  ce  à  la  connaissance  et  avec 
la  permission  de  la  défenderesse,  que  les  chars  et  les  en- 
gins y  sont  continuellement  en  mouvement,  vis-à-vis  de 
ses  maisons,  empêchent  la  communication,  entre  les  dites 
maisons  et  le  reste  de  la  ville,  et  que  le  danger  que  crée 
le  passage  presque  continuel  des  engins  et  des  chars,  le 
bruit  qu'ils  font,  la  neige  et  la  glace  qu'ils  renvoient,  de 
chaque  côté  de  la  voie,  la  fumée,  la  vapeur,  les  étincelles, 
l'eau  bouillante  que  lancent  les  engins  l'endent  les  mai- 
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sons  du  demandear  inhabitables,  en  chassent  les  locataires- 
et  lai  ont  fait  perdre  $1,200  sur  les  loyers,  et  que  sa  dite 
propriété  a,  par  la  localisation  et  la  constraotion  du  dit 
chemin  à  cet  endroit,  et  par  sa  mise  en  opération,  perdu 
110,000  de  sa  valeur.  Le  demandeur  se  plaint  aussi  que 
la  compagnie  fait  usage,  pour  alimenter  d'eau  ses  eogins, 
d'one  citerne  (hydrant)  appartenant  à  la  défenderesse,  et 
située  au  coin  de  la  rue  Prince-Edouard,  qu'elle  répand 
ainsi  l'eau  dans  la  rue,  et  cause  de  l'humidité  dans  ses 
nudsons,  et  qu'elle  laisse  la  citerne  ouverte,  fait  geler  l'eau 
de  l'aqueduc  et  refroidit  ses  maisons.  Le  demandeur 
allègue  de  plus  que,  le  25  octobre,  1875,  il  a,  par  protdt 
notarié,  sommé  la  défenderesse  de  faii*e  cesser  les  trou- 
bles dont  il  se  plaint,  ou  de  lui  payer  les  dommages  en- 
coums. 

La  défenderesse  a  plaidé  à  cette  demande,  par  une 
défense  en  fait,  niant  toutes  les  allégations  de  la  demande, 
et,  par  exception  :  lo  Que  le  chemin  de  fer  en  question 
avait  été  constiiiit  avec  l'autorisation  de  la  législature, 
qui  fixait  sa  limite  Est  dans  la  cité  de  Québec  et  lui  con* 
férait,  par  là,  le  droit  d'avoir,  et  à  la  défenderesse  l'obliga- 
tion de  lui  fournir,  un  passage  nécessaire  dans  la  cité,  et 
que  les  ouvrages  avaient  été  faits  avec  tout  le  soin  possi- 
ble pour  ne  pas  faire  dommage  à  la  propriété  ;  2o  Que,, 
phis  de  6  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  construction  du 
chemin,  et  que  la  demande  du  demandeur  pour  domma- 
ges, en  supposant  qu'il  en  eut  souffert  quelqu'un,  était 
prescrite." 

Le  24  février,  1882,  la  Cour  Supérieure,  à  Québec, 
Casault,  J.,  a,  avant  faire  droit,  ordonné  une  expertise,^ 
pour  constater  les  dommages  faits  à  la  propriété  du  deman- 
deur.  Ce  jugement  est  rapporté,  avec  les  remarques  du 
joge  qui  l'a  rendu,  dans  8  S.  J.  Q.,  p.  102.  Les  experts 
nommés  ont,  le  16  septembre,  1882,  fait  un  rapport  consta- 
tant que  les  dommages  à  la  propriété  du  demandeur,  par  la 
construction  et  l'opération  du  chemin  de  fer,  était  de  $8,201. 

Le  9  avi*il,  1883,  le  même  tribunal,  la  Cour  Supérieure,  à 


Digitized  by 


592 


LA  BSVUB  LÉOALB 


Qaébec,  Casanlt,  J.,  a  i-enda  le  jagement  saiyant  an  mérite. 

JUaSMENT  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURB  : 

Considérant  que  la  corporation  de  la  cité  de  Qaébec  n'a 
pas  la  propriété  des  mes,  et  n'en  a  que  l'administration  ; 

Considérant  que  la  localisation  et  la  construction  d'an 
chemin  de  fer,  et  le  passage  de  ses  locomotives  et  de  ses 
wagons,  dans  une  rue  de  Qaébec,  est  an  emploi  anqael  la 
rue  n'est  pas  destinée,  et  que  la  défenderesse  ne  pouvait 
pas,  sans  j  être  autorisée  par  une  loi  spéciale,  permettre 
cette  construction  ni  ce  passage  ; 

Considérant  que,  lorsqu'une  loi  spéciale  Vj  autorisait, 
et  spécifiait  qu'elle  exercerait  ce  pouvoir  par  un  règlement, 
la  défenderesse  était  astreinte  à  ce  mode  spécial,  et  que 
l'exercice  par  un  autre  mode  du  pouvoir  conféré  était  abusif 
et  nul  ; 

"  Considérant  que  l'acte,  16  Yict,  ch.  100,  n'autorisait 
pas  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord,  subséquem- 
ment  appelé  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Ocoidentfd,"  ni 
le  passage  de  ses  convois  dans  les  i*ues  de  la  cité  de  Québec, 
mais  qu'il  donnait  à  la  défenderesse  l'autorîté  requise  pour 
qu'elle  pût  lui  conférer  ce  droit,  et  déterminait  que  ce  pou- 
voir ne  pourrait  Ôti*e  exercé  par  la  défenderesse  que  par 
règlement  ; 

"  Considérant  que  la  défenderesse,  en  autorisant  autre- 
ment la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  dans  une  rue  de 
la  ville,  savoir  :  la  rue  du  Prince-Edouaixi,  et  en  y  souffrant 
cette  construction  et  son  maintien,  ainsi  que  le  passage  des 
convois  pendant  deux  ans,  a  fait  un  acte  illégal,  et  s'est 
civilement  rendue  complice  du  délit  commis  par  la  compa- 
gnie, en  mettant  et  maintenant,  dans  la  rue,  ce  qui  est  une 
nuisance  publique,  et  que  la  responsabilité  des  délinquants 
ne  se  partageant  pas  et  étant  solidaire,  la  défenderesse  eet 
responsable,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  des  dom- 
mages que  ce  délit  cause  aux  propriétaires  riverains  ,* 

Considérant  que  la  loi,  en  permettant  à  la  défenderesse 
de  protéger  et  sauvegarder  les  intérêts  publics  et  privés. 
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daDs  le  règlement  par  lequel  elle  pouvait  aatorîser  la  cons- 
traction  da  chemin  de  fer,  et  le  passage  de  ces  convois,  dans 
les  raes  de  la  cité,  faisait  à  la  dite  défenderesse  une  obliga- 
tion de  les  mettre  à  coavert,  et  l'obligeait,  si  elle  négligeait 
d'y  pourvoir,  à  indemniser  elle-même  les  intérêts  que  cette 
construction  et  cette  mise  en  opération  mettaient  en  souf. 
fi-ance  ; 

"  Considérant  que  les  intérêts  que  la  loi  imposait  à  la  dé- 
fenderesse le  devoir  de  sauvegarder  étaient  aussi  bien  ceux 
que  pouvait  blesser  la  mise  en  opération  du  chemin  après 
sa  construction  que  ceux  qui  pouvaient  directement  souffrir 
de  la  construction  même,  et  consistaient  dans  la  diminution 
de  valeur  causée  à  la  propriété  riveraine,  par  les  obstruc- 
tions au  droit  d'accès  libre  à  la  rue  qu'elle  a  dans  notre  droit, 
par  les  incommodités  et  les  désagréments  que  causaient  la 
voie  feri'ée  et  le  passage  des  locomotives  et  des  wagons,  et 
par  les  détériorations  matérielles  à  la  propriété  même  ; 

"  Considérant  que  l'allégation,  dans  la  déclaration,  que 
le  passage  constant  des  locomotives  et  des  wagons  dans  la 
rue,  près  des  maisons  du  demandeur,  les  rend  inhabi- 
tables,*' et  celle  plus  bas  "  que  les  logements  sont  en  outre 
détériorés  par  suite  de  ce  que  ci-haut  dit,"  est  une  énonoia- 
tioD  suffisante  des  détériorations  que  cause  aux  maisons  le 
passage  des  locomotives  et  des  wagons,  pour  autoriser  la 
preuve  des  dégradations  que  fait  la  vibration  causée  par 
leur  passage  ; 

"  Considérant  que  la  défenderesse  ne  peut  pas  invoquer 
la  limitation  ou  prescription  que  met  aux  recours  en  dom- 
mages Tacte  des  chemins  de  fer,  et  que,  eu  l'abienoe  d'une 
loi  spéciale  qui  n'existe  pas,  elle  n'en  peut  pas  invoquer 
d'autre  que  celle  que  fait  l'article  2261  du  Code  Civil  ; 

"  Considérant  que  les  dommages  allégué^,  étant  continus 
et  permanents,  et  ne  pouvant  cesser  qu'en  faisant  disparaî- 
tre la  cause  qui  les  produit,  ne  se  prescrivaient  qu'à  comp- 
ter de  l'extinction  de  cette  cause  ; 

Considérant  que,  quoique  le  recours  pour  les  dommages 
que  font  éprouver  les  actes  licites  de  la  défenderesse  puisse 

38— R.  L.  XIX. 
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ne  pas  être  antre  que  celui  spécial  donné  par  l'acte  29  Vict. 
ch.  5*7,  sen.  35,  sous-sec.  4  à  15,  celui  auquel  donnent  liea 
ses  actes  illégaux  ne'peut  être  exercé  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  ; 

"  Considérant  que  la  défenderesse  pouvait  légalement 
conférer  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec,  Mon- 
tréal, Ottawa  et  Occidental,  ]edi*oitde  prendre  de  Teau  dans 
ses  hydrants,  et  que  le  demandeur  n'a  de  recours  que  contre 
la  dite  Compagnie  pour  les  dommages  lui  résultant  de 
l'usage  abusif  qu'elle  fait  du  dit  droit  ; 

Considérant  que,  d'après  la  preuve  au  dossier,  la  cons- 
truction du  dit  chemin  de  fer,  et  son  maintien  dans  la  me 
Prince  Edouard,  et  le  passage  des  locomotives  et  des  convois 
du  dit  chemin  de  fer,  ont  causé  au  dit  demandeur  une  peile 
de  quatre  cents  piastres  sur  ses  loyers,  pendant  les  dix-hnit 
mois  qui  ont  précédé  son  action,  et  lui  ont  causé  d'autres 
dommages  au  montant  de  sept  mille  cent  soixante  et  hait 
piastres,  et  que  la  dite  défenderesse  est  responsable  des  dits 
dommages,  la  dite  défenderesse  est  condamnée  à  payer  au  dit 
demandeur  sept  mille  cinq  cent  soixante  et  huit  piastres,avec 
intérêt  de  ce  jour,  et  les  dépens.  " 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  le  jugement  de 
la  Coui*  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  d'aPPEL  : 

"  Considérant  que  l'autorisation  donnée  à  l'appelante,  par 
l'acte  16  Vict.  ch.  100,  sect.  3  de  permettre  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  de  construire  son  chemin  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Québec,  et  de  passer  un  i*èglemeat  à  cet 
effet,  n'est  que  facultative,  et  que  rien  ne  Tobligoait  à  passer 
un  tel  règlement  ; 

"  Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'appelante  ait 
autorisé  La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  à  cons- 
truire le  chemin  maintenant  appelé  le  chemin  de  fer  de 
Québce,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  de  manière  à  tra- 
verser, dans  toute  sa  longueur,  la  rue  du  Prince-Edouard, 
dans  la  cité  de  Québec,  ou  aucune  partie  d'icelle. 

Et,  considérant  que,  lors  même  que  l'appelante  aurait 
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-donné,  soit  à  la  compagnie  dn  chemiQ  de  fer  du  Nord,  soit 
au  goayernement  de  la  province  de  Qaébec,  lalpermission 
de  constrnii'e  le  dit  chemin  de  fer,  Bur  toute  ou  partie  de  la 
rue  Prince-Edouard,  elle  n'aurait  fait  qu'exercer  les  pou- 
7011*8  qui  lui  auraient  été  délégués,  tant  qar  Pacte  des  che- 
mins de  fer,  32  Vict,  ch.  51,  seci.  10,  que  par  l'acte  d'in- 
<M)rporation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  nord,  et 
qu'en  exerçant  cette  délégation  de  pouvoirs,  l'appelante 
n'aurait  pas  pu  encourir  plus  de  responsabilité  que  l'au- 
torité législative  qui  les  lui  avait  délégués,  ki  ces  pouvoirs 
avaient  été  directemant  exercés  par  la  législature  elle-môme. 

Considérant,  en  outre,  que  le  chemin  de  fer  en  question 
a  été  fait  et  exploité,  depuis  sa  confection  jusqu'à  ce  que 
l'intimé  ait  porté  cette  action,  par  le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec,  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  avait  été 
conférée  par  l'acte  39  Victoria,  ch.  2  de  Québec,  et  que 
l'appelante  n'avait  aucun  pouvoir  ni  autorité  pour  empêcher 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  de  construire  et  ' 
exploiter  le  dit  chemin,  ou  la  partie  d'icelui  qui  traverse  la 
dite  rue  du  Prince-Edouard,  dans  toute  sa  longueur  ; 

Considérant  que  l'appelante  n'a  rien  fait  qui  put  priver 
l'intimé  des  droits  qu'il  peut  avoir  de  recouvrer,  soit  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  ou  du  gouvernement  de  la 
province  de  Québec,  les  dommages  qu'il  peut  avoir  souffert, 
par  suite  de  la  confection  et  de  l'exploitation  du  dit  chemin 
de  fer  ; 

"  Et,  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  i*endu 
par  la  Cour  de  première  Instance,  le  neuf  avril,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois  ; 

Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  neuf 
avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  qu'aurait  dû  rendre  la  dite  Cour  de 
première  Instance,  renvoie  l'action  de  l'intimé,  et  le  con- 
damne à  payer  à  l'appelante  les  fi  ais  encourus,  tant  en  Cour 
de  première  Instance  que  sur  cet  appel." 

L.  Gr.  Baillaroé,  avocat  de  rappelante. 

Langlois,  Larus,  Angers  &  Casgrain,  avocats  de  rintimé. 

Jos.  G.  Bossé,  conseil. 
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PROCES  PAR  JURY.-NOUVEAU  PROCES. 


COUR  SUPÈRIEUKE.  (En  Révision). 

Montréal,  8  juiD,  1889. 

Présenta:  Loranoer,  J.,  Wurtelb,  J.,  et  Davidson,  J. 

DAME  MAKGARET  CURRAN,  vs.  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN" 

DE  FER  GRAND-TRONC  DU  CANADA. 
JuoÉ  :  Que,  lorsque  le  verdict  d'un  juiy  est  contre  la  loi  et  la  preuve,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  un  nouveau  procès. 

Davidson,  J.— The  jury  assigned  to  find  upon  thefactR  in 
tbis  cause  returned  a  verdict,  in  favor  of  Plaintiff,  for  $4,000  • 
Plaîntiflf  now  moves  for  judgment,  and  Défendant  for  a  new 
trial,  on  Ihe  two  principal  grounds  that  the  verdict  is  against 
the  évidence,  and  that  the  damages  awarded  are,  in  any 
event,  excessive.  The  action  is  taken  by  a  widow,  to  i«ecover 
$10,000,  as  the  loss  sustained  by  the  killing  of  her  husband, 
Edwaixi  Lapointe,  by  one  of  the  Défendantes  locomotiret», 
at  the  Canning  street  croesing,  on  the  9th  of  July,  1888, 
between  7  and  8  o'clock  of  the  evening  of  thatday,  it  being 
still  clear  daylight.  Lapointe,  in  oompany  with  a  man  namod 
Clermont,  approached  the  croâsing,  fvom  Notre-Dame  street, 
that  isfrom  the  south,  and,  on  thewest  side  of  the  sti*eet.  At 
the  moment,  a  pa^bcnger  train  was  coming  from  the  west,  on 
the  north  irack,  and  a  locomotive  from  the  east  or  city- 
side,  on  the  sonthern  track.  The  gâte,  extending  from  a 
post  on  the  outer  side  of  the  footpath,  was  down,  and 
Moquin,  the  guai-dinn,  stood  on  the  footpath,  near  the  post. 
When  still  some  sixteen  or  eighteen  feet  distant,  the  men, 
or  one  of  them,  saluted  him.  He  answered,  and  they  spoke 
a  few  ;words  together.  The  passenger  train  was  just  clear- 
ing the  road  wheû  the  men  started  to  ci^oss,  Moquin  cried^ 
"  Look  out,  look  out.     They  broke  into  a  i-un.  He  sprang^ 
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:aftep  them,  again  crying,  "  Look  ont,"  caught  Clermont  by 
the  shonlder,  and,  in  the  saine  instant,  he  was  borne  to  the 
ground,  as  the  engine  strnck  both  Lapointe  and  Clermont, 
killing  them  instantly.  This  is,  in  brief,  the  stoiy  of  thegate- 
keeper  ;  of  courae,  a  largely  partial  witiiess  ;  but  he  is  cor- 
roborated  in  almost  every  word,  by  the  évidence  of  two 
completely  independent  onlookers,  called  by  plaintiffherself. 
Thus,  Harrison  was  standing  on  the  platform,  before  the  gâte- 
men's  shanty,  and  he  eays  : —  "  He  (Moquin)  was  standing 
between  the  postof  the  fence  and  the  post  of  the  gâte  (that  is 
on  the  sidewalk)  *  *  the  engine  almost  met  them  *  * 
When  he  said  "  hold  on  "  they  were  not  quite  to  the  gâte. 

Q. — Well  then,  when  he  shouted  '  hold  on"  what  did 
they  do?   A. — They  made  a  quick  step  toward  the  gâte. 

Q. — Did  they  turn  to  look  at  the  engine  coming  toward 
them  ?  A. — Moquin  shouted  to  them  *  hold  on,  hold  on,' 
and  they  just  looked  like  that  (making  a  half  turn)  ^  ^  ^ 
he  ran  towai*dB  them  and  shouted  ^  hold  on,  hold  on,'  and, 
with  that,  they  made  a  quick  hop  *  *  and  the  engine  was 
upon  them." 

Thomas,  another  spectator,  swears  :  —  "  He  said  *  hold 
on  *  and  they  turned  l'ound,  as  if  to  see  where  the  engine 
was  *  *  *  I  said  that  he  said  '  hold  on  '  in  the  first 
place,  and  as  he  turned  round  to  pievent  the  men  from 
-Crossing,  he  said  *  hold  on  '  again    ^  * 

Q.— If  they  had  regarded  that  '  hold  on  '  (the  first)  and 
remained  quiet,  would  they  have  been  killed  ?  A. — No. 

"  They  acted  as  though  they  were  determined  in  their 
mind  ;  as  though  they  were  determined  to  go  over,  in 
«pile  of  any  body,  and  when  he  shouted  a  second  time, 
seeing  that  they  were  determined  as  though  they  would  go 
over,  he  put  out  his  hand  to  stop  them." 

Bonaventure  station,  from  which  the  engine  was  coming, 
was  three-fourths  of  a  mile  distant,  and  at  the  gâte  in  ques- 
tion, this  whole  distance  stood  in  plain  view.  It  is,  more- 
over,  distinctly  proved  that  the  bell  was  rung  from  the  mo- 
ment the  engine  started.  When  the  men  refused  to  stop  at 
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the  firat  wavDiog  the  locomotive  mast  have  actaally  been 
Dpon  the  Crossing — "  the  engine  almost  met  them,  "  as  Har- 
rîson  forcibly  puts  it  ;  it  was  in  fact  so  close  that  thej  had 
no  lime  to  take  even  two  paces  before  it  was  npon  them» 
They  turned  toward  it,  both  Harrison  and  Thomas  swear 
the  gale  keeper  had  his  gâte  down,  and  almost  lost  his  own 
life  in  trying  to  protect  them  from  their  mad  attempt  ;  yet^ 
in  Uie  face  of  ail  this,  the  jury  found  that  Piaintififs  hnsband 
was  not  gnilty  of  even  contribatory  négligence.  They  say 
he  was  deceived  by  the  incoming  train  having  cleared  the 
Crossing,  and  although  he  may  have  seen  the  locomotive,  he 
miscalculated  the  speed  at  which  it  was  running.  What 
the  speed  was  is  varioasly  estimated  by  the  witnesses  at 
from  four  to  twenty  miles.  It  is  only,  as  a  gênerai  raie,  in 
cases  where  the  track  is  not  protected,  that  speed  become» 
of  importance.  The  law  gives  the  alternative,  in  popaloas 
places,  of  having  a  gâte  or  ranning  at  a  low  rate  of  speed. 
I  charged  the  juiy  that,  if  the  gâte,  which  in  this  case  ex- 
isted,  were  down  and  a  gnardian  upon  the  sidewalk  to  warn 
foot  passengert?,  a  limit  of  speed  of  six  miles  an  hoar,  was 
not  compulsory.  I  also  charged  them  that  a  persou,  on  ap- 
proaching  a  railway  crossing  was  bound  to  exercise  the  two 
senscs  of  sight  and  hearing,  and  to  exercise  due  caution. 
By  the  exercise  of  oi*dinary  care,  they  might  have  beyond 
ail  question  avoided  the  accident.  He  became  the  imme- 
diate  cause  of  his  own  injuiy.  In  Garrigan  va.  G.  T.  R.,  20 
J„  286,  a  person  approached  a  dangerous  crossing 
in  his  waggon  and  did  not  look  to  see  if  a  train  woi-e 
comiug.  The  jury  found  for  him.  It  was  held  that  thero 
was  évidence  of  contributory  négligence  and  a  new  trial 
was  ordered.  In  both  respects  this  fall  court  approves  of 
the  law  as  laid  down  by  me.  When  subjected  to  thèse  prin- 
ciples,  the  facts,  as  proven,  called  for  différent  answers  from 
the  jury,  on  the  questions  relating  to  négligence,  and  espe- 
oially  as  to  contributory  négligence.  This  latter  formed  an 
essential  élément,  deciding  upon  the  question  of  damages 
even  if  counter  négligence  existed  on  the  part  of  the  Platn- 
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tifif.  5  Larombiare,  p.  706,  No.  28  ;  1  Sourdat,  No.  660  ;  20 
Laurent,  517;  Maffette  vs.  G.  T.  R,  16  L.  C.  B.  231  ;  Dus- 
sault  V8,  G.  T.  B.  (jadgmoDt  30  April,  1889).— Judgmeat 
ordering  a  new  trial. 

Jugement  : 

"  The  Cîourt,  after  having  hoai*d  the  parties,  by  their 
Counsely  as  weil  upon  the  motion  of  the  Plaintiff  for  judg- 
meot  on  the  verdict  returned  by  the  jary,  in  this  cause,  as 
upon  the  motion  of  the  Défendant  for  a  new  trial,  having 
examiued  the  prooceedings  and  the  évidence  adduced,  as 
well  dooumentary  as  oi*al,  and  having  delîberated  ; 

"  Ck)nsidering  that  the  verdict  of  the  jury  made  and 
rendered  in  the  above  cause,  on  the  8th  day  of  March,  1889, 
is  contrary  to  law  and  the  évidence  adduced  in  said  cause  ; 

Ck)n8idering  that  PlaintifiTs  late  husband  attempted  to 
cross  the  Défendantes  tracks,  at  Canning  street,  when  the 
gâtes  were  down,  in  défiance  of  the  guardian's  warning,  and 
in  résistance  of  his  attempt  to  stop  her  said  late  husband 
and  his  companion  ;  • 

Doth  grant  the  said  motion  for  a  new  trial,  and  a  new 
trial  of  the  issue  gained  between  the  parties  is  hereby 
ordered,  costs  of  the  trial  in  which  said  verdict  was  given 
to  be  costs  in  the  cause,  and  doth  condemn  the  PJaintiif  to 
costs  in  both  the  said  motions/' 

Vandal  et  MacLean,  avocats  de  la  demanderesse. 

George  Macrae,  avocat  de  la  défenderesse. 

S.  Bethune,  c.  R,  conseil. 
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INJURES  ECRITES-VERITE  DES 
IMPUTATIONS. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  KEINE  (En  Appel) 
Montréal,  20  Juin,  1888. 
Préêents  :  Sir  A.  A.  Dobion,  J.-en-C,  Tessieb,  J.,  Cboss,  J., 

CHTJBCH,  J.,  et  DOHKRTY,  J.-A. 

L'flON.  F.  X.  A.  TKUDEL,  et  al.  (défendeurs  en  Cbnr  de  Premièie  Ins- 
tance), appelants,  et  HORACE  J.  BEEMER,  (demandeur  en  Cour  de 
Première  Instance),  intimé. 

JcGÉ  :  Que  la  vérité  des  imputations  contenues  dans  un  écrit  injuiienx 
pour  un  particulier,  et  qui  fait  la  base  d'une  action  en  dommage,  ne 
peut  être  plaidée  comme  justification  de  la  publication  de  cet  écrit  dans 
un  journal. 

Le  19  mare  1888,  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Mathieu, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  : 

"  Considérant  que  les  défendeurs,  au  lieu  d'inscrire  sur 
leur  réplique  à  la  réponse  en  droit  du  demandeur,  et  spéci- 
alement sur  les  allégations  de  cette  réplique  se  plaignant 
de  i'in*egularité  de  la  production  de  la  réponse  en  droit 
après  Texpii-ation  des  délais  accoixlés  par  la  loi  pour  produire 
cette  réponse,  ont  inscrit  sur  la  réponse  en  droit  elle-mdme, 
et  qu'en  inscrivant  ainsi  sur  le  mérite  de  cette  réponse  en 
di*oit,  ils  ont,  par  là  môme,  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'irré- 
gularité de  sa  production  ; 

Considérant  que  la  vérité  des  imputations  contenues 
dans  l'écrit  qui  fait  la  base  de  l'action  des  demandeurs  ne 
peut  être  plaidée  comme  justification  de  la  publication  de 
cet  écrit  ; 

"  Considérant  que  l'allégation  des  défendeui*8,  au  sujet  de 
l'entreprise  de  l'aqueduc  de  la  cité  de  Québec  par  le  deman- 
*deur,  est  étrangère  au  présent  litige; 
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"  Considérant  qne  Tallégation,  au  sujet  dos  pix)cédé8  illé- 
gaux dont  le  demiindeur  se  serait  servi,  pour  se  procurer 
-des  avantages,  au  détriment  des  intérêts  publics,  est  vague, 
indéterminée  et  ne  peut  servir  de  justification  et  de  défense 
à  l'action  du  demandeur  ; 

"  A  maintenu  et  maintient  la  réponse  en  di*oit  du  deman- 
deoi*  pour  partie,  et  a  déclai'é  et  déclare  illégales  et  mal 
fondées  en  droit  les  allégations  suivantes,  savoir  :  Talléga- 
tion  contenue  dans  les  27e,  28e,  et  29e  ligne  de  la  deuxième 
page  des  plaidoyera  des  défendenrs  :  Qu'ils  avaient  toute 
"  raison  de  croire  que  les  dits  faits  sont  vrais,  ainsi  que  la 

chose  sera  établie  à  Tenquête  "  ;  et  les  allégations  suivan- 
tes contenues  dans  la  3e  page  des  dits  plaidoyera,  que  le 
"  demandeur  a  été  mdlé  à  diverses  entreprises,  d'une  nature 

publique,  notamment  Tacqueduc  de  la  cité  de  Québec, 

entreprises  dont  le  public  et  la  presse  se  sont  foi*tement 
"  occupés,  et  à  Tégard  desquelles  le  nom  du  demandeur  a 

été  constamment  mentionné;  que  la  réputation  qu'il  s'est 

créée,  dans  ces  dites  entreprises,  est  telle  qu'elle  ne  peut 
"  être  affectée  par  la  publication  de  la  dite  correspondance  ; 
^*  que  les  procédés  illégaux  dont  le  demandeur  s'est  servi, 
"  pour  se  procurer  des  avantages  indus  au  détriment  de 
"  rintéiêt  public,  procédés  qui  étaient  de  notoriété  publique, 
"  et  étaient  de  nature  à  justifier  la  rédaction  du  journal  de 
"  ne  pas  refuser  l'insertion  de  la  correspondance  en  ques- 
^*  tion,  laquelle  avait  pour  effet  de  mettre  le  public  en  gar- 

de  contie  les  procédés  de  la  société  qui  j  est  nommée  "  ; 
chaque  partie  payant  ses  frais,  sur  la  dite  réponse  en  droit. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
-d'Appel. 

Tbudel,  Charbonneau  &Lamothe,  avocats  des  appelants. 
Hall,  Nichols  &  Brown,  avocats  de  l'intimé. 
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PROCEDURE.-AMENDEMENT. 


COUR  SUPERIEURK.— Montréal.  28  juin  1877. 
Fréstnt  :  Papinbau,  J. 

THK  SUN  MCJTUAL  LIFE  INSURANCE  CO.  OJT  MONTREAL, 
CHARLES  GARE  AU. 

Jugé  :  Qae  la  Cour  peut,  de  son  propre  mouvemeut,  ordonner  de  corriger, 
instanter,  en  rendant  jugement,  une  erreur  contenue  dans  la  déclaration 
du  demandeur,  quant  à  la  date  de  la  pièce  qui  fait  la  baae  de  l'action. 

JUGEMENT  : 

"  Ck)n8idëraQt  qae  le  défendear  n'a  pas  prouvé  son  plai- 
doyer de  paiement,  Ten  déboute  ; 

"  Et  attendu  qu'il  s'est  glissé,  dans  la  déclaration  du 
demandeur,  une  erreur  cléricale,  relativement  à  la  date  de 
l'obligation  alléguée  comme  passée  le  quatre  juillet,  mil 
huit,  cent  soixante-et  seize,  pendant  qu'elle  est  datée  du 
quatre  août,  mil  huit  cent  soixante-et-seize,  de  laquelle  dite 
erreur  le  défendeur  n'a  pas  pris  avantage,  la  Cour  ordonne 
que  cette  erreur  soit  rectifiée  instanter,  et  condamne  le 
défendeur  à  payer  à  la  demanderesse,  la  somme  de  cinq 
cent  quatre-vingt  onze  piastres  et  soixante*et-dix  huit  con- 
tins, cours  actuel,  pour  l'intérêt,  au  taux  de  huit  par  cent, 
accru  depuis  le  dit  quatre  août,  mil  huit  cent  soixante-et- 
seize,  jusqu'au  premier  de  janvier,  mil  huit  cent  soixante* 
et-dix-sept,  sur  le  montant  total  de  la  susdite  obligation  du 
quatre  août,  rail  huit  cent  soixante  et-seize,  laquelle  a  été 
consentie,  par  le  dit  défendeur,  en  faveur  de  la  dite  deman- 
deresse, devant  Mtre  T.  Doucet,  notaire,  avec  intérêt,  au 
dit  tuDX  de  huit  par  cent,  sur  la  susdite  somme  de  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  piastres  et  soixante-et-dix-huit  centins, 
depuis  et  à  compter  du  dit  premier  janvier,  mil  huit  cent 
soizante-et-dix-sept,  jusqu'à  paiement,  et  les  dépens. 

J.  B.  Cramp,  avocat  de  la  demanderesse. 

OuiMET,  Odimet  &  Nanti L,  avocats  du  défendeur. 
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REPRISE  D'INSTANCE. 


COUR  SUPEKIEU RE.— Montréal.  19  décembre.  1884. 
Présent  :  Jetté,  J. 

NABCISSE  BOLDUC,  demandeur,  vs.  IVON  LtFONTUN,  défendeur,  et 
DAME  ADELINE  VERRON  EAU,  demanderesse  par  reprise  d'ins- 
tance,  et  le  dit  IVON  LEFONTUN,  requérant. 

Jugé  :  Qu'une  demande  pour  forcer  la  partie  à  reprendre  l'instance,  dans 
une  cause,  ne  peut  être  faite  par  simple  requête,  mais  qu'elle  doit  être 
laite  par  une  demande  en  la  forme  ordinaire,  et  par  bref  d'assignation. 

JUGEMENT  : 

"  La  Cour,  après  avoir  entendu  le  défendeur  et  Adolphe, 
Marie  et  Philomène  Yerroneau,  mis  en  cause,  Hur  la  requête 
da  défendeur,  en  date  du  20  mai  dernier,  demandant  que 
les  dites  parties  sus-nommées  soient  forcées  de  reprendre 
Tinstance  en  cette  cause,  au  lieu  et  place  de  la  demande- 
resse par  reprise  d'instance,  décédée  ; 

"  Considérant  que,  lorsqu'une  partie  tenue  de  reprendre 
l'instance,  s'y  refuse,  elle  ne  peut  y  être  forcée  que  par  une 
demande  en  la  forme  ordinaire  ; 

"  Vu  Tarticle  441  du  Code  de  Procédure  Civile  ; 

"  Considérant  que  la  requête  du  défendeur  n'erft  pas  suffi- 
sante, aux  termes  de  l'article  su>dit  : 

"  Eenvoie  la  dite  requête  du  défendeur  avec  dépens." 

Pagnuelo  &  Lanctot,  avocats  du  demandeur, 

St  Pierre  &  Scallon,  avocats  du  défendeur. 
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SERVITUDE.— ENCLAVE. 


COUR  SOPÊKIEURE  (kn  révision) 

Montréal,  31  mars  1885. 

Présents  :  Sicottb,  J.,  Torrancb,  J.,  et  Papineau,  J. 

PROSPER  MAINVILLE  t».  THOMAS  LEGAULT. 
Jugé  :  Que  le  propriétaire  d'un  teitain  enclavé  qni  depnia  an-delà  de 
trente  ans  jonit  d'nn  passage  qui  ue  lui  est  pas  contesté,  n'a  pas  le 
droit  de  se  faire  livrer  un  passage  sur  le  terrain  voisin.  (1) 

I.e  30  mai  1884,  la  Ck)ur  Supérieure,  à  Montréal,  Loranger, 
J.,  u  renda  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  : 

Attendu  que  le  demandeur  allègue  qu'il  est  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  la  paroisse  de  St-Laurent,  et  désigné 
<ians  la  déclaration  ;  que  le  dit  terrain  est  enclavé  et  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique  ;  que  le  trajet  le  plus  court 
du  dit  teiTaîn  à  la  voie  publique  se  trouve  du  côté  du  terrain 
adjacent  et  appartenant  au  défendeur  ;  que  le  demandeur,  ue 
pouvant  exploiter  son  terrain,  en  raison  dé  la  dite  enclavé, 
eBt  en  droit  d'exiger  un  passage  du  dit  défendeur  ;  que,  le  1 7 
avril,  1883,'  il  aurait  fait  protester  le  dit  défendeur  de  loi 
vendre  un  passage,  en  lui  offrant  de  lui  en  payer  la  valeur; 

(1)  Autorités  du  demandeur;  8  Aubry  et  liau  p.  29  ;  2  Gavini  de  Canpile. 
servitude,  p.  766,  no.  761  ;  Solon  no.  318  ;  2  Demolombe,  no.  606  ;  8  Aubry, 
et  HaxL  §  248  ;  8  Laurent,  no.  77  ;  S.  1835,  1,  707  ;  Répertoire  du  Journal  du 
Palais,  au  mot  Servitude,  no.  380;  Dalloz  1883,  2,  52  ;  8.  1889,  1,  498  ;  2 
Demolombe  p.  99,  no.  612  ;  1  Pardessus  Servitude,  No.  218  ;  2  Boileux,  p. 
884  ;  2  Malville  p.  113  ;  2  Marcadé,  p.  631,  no.  648. 

Autorités  du  défendeur  ;  12  Demolombe,  nos.  601  et  608  ;  Gnyot,  Répertoire 
au  mot  Voisinage,  p.  629  ;  Favard,  au  mot  Servitude,  p.  185;  2  f  oumel,  p. 
404  ;  8  Toullier,  nos.  551  et  552  ;  2  Demolombe  no.  524  ;  ParsiU  t».  DaiçU 
C.  S.  R.  Québec,  1871,  Meredith,  J..en-C.,  Stuart,  J.  et  Casanlt,  J.,  4  R. 
J.  Q.  p.  154. 
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qae  le  dit  dëfendear,  n'ayant  point  acquiescé  à  sa  demande, 
le  demandeur  lui  aurait  fait  offrir,  le  7  mai  suivant,  une^ 
somme  de  $16.67,  était  la  valeur  du  dit  droit  de  passage  et 
l'aurait,  en  même  temps,  sommé  de  signer  un  projet  d'acte 
de  vente  de  ce  di*oit  de  passage  ;  que  le  défendeur,  ayant 
persisté  dans  son  i*efus,  le  demandeur  serait  en  droit  d'obte- 
Dir  contre  le  défendeur  une  condamnation,  à  TefPet  de  l'obli- 
ger à  lui  livi^er  tel  droit  de  passage  et  lui  payer  les  dom- 
mages encourus,  savoir;  la  somme  de  $120.00  l'éclamée  par 
la  présente  action  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  plaidé  qu'il  est  faux  que' le 
dit  terrain  soit  enclavé,  mais  qu'au  contraire  il  existait,  de- 
puis au  delà  de  ti*ente  ans,  un  droit  de  passage  ci'éé  en  fa- 
veur du  dit  terrain  j  lui  permettant  de  communiquer  jus- 
qu'au rang  appelé  La  Côte  St-Louis  ;  que  ce  droit  de  pas- 
sage se  trouve  constaté  par  divei*s  titres  émanant  des  auteure 
du  vendeur  commun  des  parties  en  cette  cause,  lesque  Is 
avaient  toujours  reseivé  pour  Texploitatian  du  terrain  du 
demandeur  une  sortie  sur  la  pai^tie  de  l'immeuble  adjacent 
qai  aboutit  à  la  dite  Côte  St-Louis  ; 

"  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ai-ticle  540  du  Code 
civil,  le  demandeur  ne  peut  contraindre  le  défendeur  à  lui 
livrer  un  passage  sur  son  terrain,  qu'à  la  condition  où  il 
n'existerait  aucune  issue  pour  communiquer  sur  la  voie 
publique  suffisante  pour  l'exploitation  de  son  héritage  ; 

Considérant  qu'il  est  en  preuve  qu'il  existe,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  un  chemin  de  sortie  qui  a  toujours 
été  à  l'usage  du  terrain  du  demandeur,  ce  chemin  tracé  pour 
partie  sur  l'héritage  voisin  du  dit  terrain,  le  prolongeant 
sur  la  propriété  du  nommé  Joseph  Legault,  communiquant 
avec  la  voie  publique  de  la  Côte  St-Louis. 

"  Considérant  que  ce  chemin  de  sortie,  ne  fut-il  qu'un 
chemin  de  tolérance,  comme  le  prétend  le  demandeur,  le  dit 
demandeur  serait  sans  droit  à  reclamer  du  défendeur  un  pas- 
sage tant  que  le  droit  de  communiquer  par  le  dit  chemin 
de  toléi*anoe  ne  lui  serait  pas  contesté  ; 

"Considérant  qu'il  n'est  point  prouvé  que  l'on  ait  jamaid 
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contesté  au  demandeur  le  droit  de  passer  par  le  dit  chemin, 
mais  qu'au  contraire,  il  appert  que  le  droit  de  pabsage 
existe  en  vertu  de  Tacte  de  vente  du  25  janvier  1872  par 
Dame  veuve  Jean-Baptiste  Yiau  k  Jean-Baptiste  Yiau,  l'au- 
teur commun  du  demandeur  et  du  défendeur  ;  que,  par  cet 
acte,  il  appert  qu'un  droit  de  passage  a  été  réservé,  pour 
l'utilité  du  dit  terrain,  à  partir  d'icelui,  en  passant  sur  la 
terre  adjacente,  occupée  par  le  nommé  Eusôbe  Legault  et 
se  prolongeant  ensuite  sur  la  terra  désignée  au  plan  produit 
en  cette  cause,  comme  étant  occupée  par  Joseph  Legault  et 
se  terminant  au  chemin  de  la  Côte  St  Louis  ; 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  par  le  nommé  Eastache 
Legault  ci-dessus  mentionné,  sur  le  terrain  duquel  se  trouve, 
pour  partie,  le  dit  passage,  que  ce  chemin  de  sortie  existe 
depuis  un  grand  nombre  d'années  ;  que  les  auteui-s  du  de- 
mandeur se  sont  toujours  6ei*vi  de  ce  passage,  pour  l'exploi- 
tation de  ce  terrain,  depuis  plus  de  ti'ente  ans,  et  que  lui,  le 
dit  Eustache  Legault,  ne  fait  aucune  objection  à  l'exercice 
du  dit  droit  de  passage  ; 

Considérant  que,  sous  les  circonstances,  le  demandeur 
est  sans  droit  à  réclamer  du  défendeur  le  dit  droit  do  passage 
sur  son  teiTain  ; 

Con8idé2*ant  que  le  demandeur  n'a  point  pi*ouvé  les  allé- 
gués de  sa  déclaration,  et  que  le  défendeur  a  prouvé  ceux  de 
sa  défense  ; 

La  cour  renvoie  l'action  du  demandeur,  avec  dépens." 
Cette  cause  fut  portée  en  révision. 

SiG0TT£,  J. — La  cause  soulève  une  question  d'enclave. 
L'art.  540  détermine  le  droit  comme  suit:  "  Le  propriétaire 
dont  le  fends  est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  peut  exiger  un  passage  sur  ceux  de  ses  voisins^ 
pour  l'exploitation  de  son  heritage,à  la  charge  d'une  indem- 
nité." 

La  question  met  eu  contact  deux  droits  découlant  toute- 
fois, de  la  môme  source,  la  propriété  et  les  devoirs  qui  en 
découlent.  Comme  la  loi  est  faite  pour  faciliter  les  rapports 
des  hommes,  elle  prend  son  origine  dans  la  bienveillance 
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qa'ils  se  doivent  mntnellement,  égalité  de  droits  ou  égalité 
de  bienveillance,  c'est  même  chose.  L'enclave  ne  peut 
être  une  raison  de  faire  et  d'agir  auti*ement. 

Ainsi  le  premier  point  à  examiner,  est  la  condition  du 
terrain  enclavé.  Cette  condition  sera  peu  souvent  le  résul- 
tat d'an  accident  imprévn.  Si  cet  isolement  d'enclave  .est 
le  résultat  de  la  volonté  du  propriétaire, .  ce  dernier  ne  peut 
gêner  ses  voisins,  ou  parce  que  cela  lui  plaît,  ou  parce  qu'il 
a  été  imprévoyant  ;  car,  alora,  le  di^it  du  voisin  est  le  plus 
favorable,  c'est  lui  qui  représente  le  plas  hautement  et  le 
plus  entièrement  le  droit  de  la  propriété. 

Dans  ces  cas,  le  propriétaire  de  qui  le  passage  est  réclamé 
peut  s'en  défendre,  en  prouvant  qu'il  n'y  a  point  réellement 
d'enclave,  et  que,  pendant  30  ans,  le  propriétaire  de  l'enclave 
a  pris  son  passage  par  un  autre  lieu,  ou  que  ce  passage  qu'il 
prétend  de  pure  tolérance  et  précaire,  ne  lui  est  pas  refusé, 
ou  qu'il  résulte  des  titres  du  réclamant  qu'il  a,  sur  un  autre 
fonds,  une  issue  praticable,  joignant  une  voie  publique. 
Cest  l'enseignement  que  donne  un  livre  très  bien  fait  Le  code 
Perrin.  Ce  que  Ton  doit  chercher  avant  tout  :  c'est  que  le 
passage  s'étende  le  moins  possible  sur  le  teri*ain  d'autrui.  Et 
celui  qui  réclame  cette  servitude  de  passage  légal,  parce  que 
la  nouvelle  issue  qu'il  veut  obtenir  lui  est  plus  avantageuse, 
que  celle  dont  il  a  jouie,  met  son  intérêt  personnel,  comme 
base  absolue  du  droit  exorbitant  de  passage  légal.  L'égalité 
est  rompue  au^i*oût  de  Tégoï^me  ;  ce  n'est  ni  la  justice  ni 
la  loi. 

Ainsi  on  trouve  dans  Solon  :  L'article  682  C.  N.,  (sur 
l'enclave),  serait  inapplicable  si  le  demandeur  jouissait  d'un 
droit  de  passage  sur  le  fonds  voisin,  bien  que  ce  droit  peut 
être  contesté.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par 
aiTêt  du  30  avril  1835,  que  le  propriétaire  d'un  terrain  qui 
use  pour  l'exploiter  d'un  libre  passage  sur  une  ferme  voisine, 
ne  peut,  sous  prétexte  que  c  e  passage  est  de  pure  tolérance, 
réclamer  à  titre  d'euclavt»,  un  autre  passage  sur  l'héritage 
d'un  autre  voisin,  tant  que  celui  dont  il  se  sert  ne  lui  est 
pas  contesté  ;  que  jusque  là  il  n'y  a  pas  d'enclave  dans  le 
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Bens  de  l'article  682.  Laurent,  vol.  8,  No  77,  dit  :  "  Que 
faut-il  décider,  si  le  propriétaire  enclavé  a  une  issue  de  sim- 
ple tolérance."  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  pouvait  pas  réclamer  un> 
passage,  aussi  longtemps  que  le  passage  ne  lui  était  pas  con- 
testé. Yainement  disait-il,  que  d'un  jour  à  l'autre  cette 
tolérance  pouvait  cesser. 

La  Cour  de  cassation  répond  que  les  magistrats  n'ont  à 
statuer  que  sur  l'état  actuel  des  choses.  C'est  quand  la 
faculté  de  passer  sera  interdite  au  pi'opriétaire  enclavé  que 
les  tribunaux  auront  à  voir  lequel  des  voisins  devra  accor- 
der le  passage.  Il  y  a  là  une  fin  de  non  i*ecevoir  fondée 
sur  le  défaut  d' intérêt. 

Pour  ces  raisons,  adoptant  les  motifs  du  jugement,  la 
Cour  confirme  le  jugement. 

La  Cour  de  Bévision  a  unanimement  confirmé  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure. 

Laflâmmb,  Huntingdon,  Laflamme  et  B[ohabd,  avocats 
du  demandeur. 

AuoÉ  ET  Lafobtune,  avocats  du  défendeur. 


MUNICIPALITE.— CANTON.-ELECTION. 
MANDAMUS. 


COUK  SUPERIEURE.— Sorel,  11  février  1885. 

PréserU  :  GiLL,  J. 

AMABLE  DELORME  vs.  LA  CORPORATION  DU  COMTÉ  DE 
BERTHIER. 

Jugé  :  Qu'un  territoire,  érigé  en  canton,  situé  dans  un  seul  oomté,  est,  par 
le  fait,  érigé  en  municipalité  de  cantons,  du  moment  que  ce  canton  a 
une  population  d'au  moins  trois  cents  âmes  ; 

Que  le  préfet  du  comté  dans  lequel  se  trouve  ce  canton  peat  valable- 
ment, sans  l'autorisation  du  conseil  de  comté,  ordonner  la  tenue  de  la 
première  élection  générale  des  conseillers  municipaux  pour  ce  ca  nton  ; 
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Que  le  rapport  fait  par  le  président  de  l'élection  au  préfet  du  eomté, 
que  cette  élection  a  eu  lieu,  et  qu'un  contribuable  a  été  nommé  nuiire 
par  les  conseillers  élus,  est  une  dénonciation  suffisante  pour  le  conseil 
de  comté  que  telle  élection  a'cu  lieu  ; 

Que  le  maire  du  conseil  local  ainsi  élu  a,  par  bref  de  matidamua,  le 
droit  de  se  faire  reconnaître  comme  membre  de  la  corporation  de  comté  ; 

Qu'en  Tertu  de  l'article  32  CM.  l'érection,  en  municipalité  de  pa- 
roisse, par  résolution  du  conseil  de  comté,  d'un  territoire  comprenant 
une  partie  d'un  cauton  déjà  érigé  et  organisé  en  municipalité  de  canton, 
et  tout  un  autre  canton  non  encore  érigé  en  municipalité,  a  pour  effet 
de  briser  l'organisation  municipale  de  ce  premier  canton,  s'il  n'y  reste 
plus  300 âmes. 

La  reqaêto  libellée  aflégaait  qae,  le  premier  janvier,  1883, 
le  canton  Provost,  érigé  par  proclamation  dn  Lieutenant 
OoQvemeur  en  conseil,  datée  du  mois  d'avril,  1868,  avait 
"ane  population  d'au  moins  tz-ois  cents  âmes,  et  se  trouvait 
^rigé  de  di-oit  en  municipalité  du  canton  Provost,  en  vertu 
des  articles  23  et  35  C.  M.  ;  qu'un  avis  public  fut  donné,  par 
•le  pi*éfet  du  comté  de  Berthier,  aux  électeurs  du  dit  canton, 
les  convoquant  en  assemblée  générale  pour  le  premier  sep- 
tembre, 1884,  sans  ne  rien  indiquer,  poui*  élire  sept  conseil- 
lers municipaux,  en  vertu  de  l'article  294  C.  M.  ;  qu'un  pré- 
sident d'élection  fut  nommé,  par  le  préfet,  poar  présider  la 
dite  élection  générale,  en  vertu  de  l'article  29Y  C.  M.  ;  que, 
le  1er  septembre,  jour  fixé  par  le  préfet,  la  dite  élection 
générale  eut  lieu;  que,  le  mdme  joui*,  le  président  de 
l'élection  donna,  à  chacun  des  conseillers  élus  un  avis 
spécial  de  son  élection,  désignant  en  mdme  temps  le  2 
septembre,  pour  la  première  session,  tel  que  voulu 
par  les  articles  286  et  302,  G.  M.  ;que  le  même  jour, 
2  septembre,  le  président  de  l'élection  fit  un  rapport  au 
préfet,  lui  faisant  connaître  le  résultat  de  l'assemblée  et  la 
nomination  du  requérant  comme  maire,  sous  l'article  303 
C.  M.  ;  que  le  requérant  prêta  le  serment  d'office  comme 
maire,  le  7  septembre  1884,  et  que,  le  8  septembre,  il  se 
l'endit  à  une  session  régulière  du  conseil  de  comté,  et  de- 
manda à  siéger  comme  membre  du  dît  conseil,  et  à  y  délibé 
rer  et  voter  ;  que  le  dit  conseil  de  comté  passa  une  résolu- 
tion, i-efusant  d'admettre  le  requérant  à  siégei*  et  à  voter, 

39 — R.  L.  XIX. 
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et  le  i*equéraiit  coDclat  à  ce  que  la  défenderesse  soit  condam- 
née à  le  i*econnaître  comme  Tan  des  membres  dn  conseil  de 
comté,  et  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  eni*egisti*er  ses  votes 
comme  il  Tarait  demandé.  La  défenderesse  repondit  à  cette 
demande  qaele  requérant  n'avait  aacnne  qualité  pour  siéger 
comme  membre  da  dit  conseil  ;  qu'il  n'existait  aucune  mu- 
nicipalité du  canton  Provost,  dans  le  comté  de  Berthier  ; 
que,  si  ce  canton  avait  été  érigé,  les  électeura  n'avaient  pas 
adopté  les  moyens  requis  par  la  loi  pour  l'érîger  en  munici- 
palité ;  qu'un  canton  ne  peut  être  érigé  en  municipalité  que 
par  une  résolution  du  conseil  de  comté  appix>uvée  parle  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu,  et 
que  le  préfet  n'avait  aucun  pouvoir  d'agir,  comme  il  l'a- 
vait fait,  sans  l'autorisation  du  conseil. 

JUGEMENT  :  « 

Considérant  que  ce  certain  territoire,  situé  en  entier  dans 
le  comté  de  Berthier,  érigé  en  township,  sous  le  nom  de 
township  Pi-ovost,  se  trouvant  à  avoir,  en  1884,  et  même 
les  années  pi-écédentes,  une  population  d'au  moins  300 
âmes,  a,  par  le  fait,  formé,  par  lui-même,  une  municipalité 
de  township,  ainsi  que  le  règle  l'aHicle  35  du  C.  M.  -, 

"  Considérant  qu'au  premier  septembre  dernier,  jour  fixé 
par  le  préfet  du  comté  de  Berthier,  la  première  élection 
générale  des  conseillera  pour  la  municipalité  du  dit  town- 
ship Provost  eut  lieu,  ainsi  que  l'autorise  l'article  293  du  C. 
M.  ;  que  le  requérant  fut  élu  conseiller  à  la  dite  éjection,  et 
à  la  première  session  du  conseil  municipal  ainsi  formé,  il 
fat  élu  et  nommé  maire  de  la  dite  municipalité  du  township 
Provost,  ce  qui  par  la  loi  le  créait  membre  du  conseil  de 
comt^  du  comté  de  Berthier  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  et  élections  sus- 
dites ayant  été  dénoncées  légalement  au  dit  conseil  de 
comté,  le  requérant  avait  droit  de  prendre  son  siège  au  dit 
conseil  de  comté,  y  prendre  part  aux  délibérations,  et  y 
voter  comme  les  autres  membres  du  conseil,  ce  qui  lui  fut 
refusé  cependant,  par  le  dit  conseil,  en  sorte  que  le  requé- 
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rant,  lorsqu'il  a  institué  sa  procédure,  était  bien  fondé  à  se 
pourvoir,  comme  il  l'a  fait,  pour  forcer  le  dit  conseil  à  le 
reconnaître  et  l'ecevoir  comme  l'un  de  ses  membres  ; 

Considéi-ant,  cependant,  que,  par  le  mdme  article  29^ 
du  C.  M.,  la  dite  élection  de  conseillers  du  township  Provost 
a  dû  être  suivie  des  élections  générales  du  second  lundi  de 
janvier,  comme  dans  toutes  les  municipalités,  et  de  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  maire,  d'api*ès  l'article  330,  en  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  maintenant  d'ordonner  au  dit  conseil  de 
comté  de  i-ecevoir  le  requérant  au  nombi*e  de  ses  membres, 
car,  ou  il  n'est  plus  maire  du  dit  townsnip  Pi'ovost,  on,  s'il  l'est 
encore,  c'est  en  vertu  d'une  autre  élection  ou  autorité  que 
celle  lui  donnant  ce  titre,  depuis  septembre  à  janvier  der- 
nier ; 

"  Considérant,  au  Bui*plus,  qu'il  est  suffisamment  dénoncé 
au  tribunal,  par  la  production  de  pièces  à  cet  effet,  que  le  dit 
conseil  de  comté,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  par  l'art.  32  C.  M., 
est  à  procéder  à  ériger  en  municipalité  de  paroisse  un  cer- 
tain territoire  compronant  une  grande  partie  du  dit  town- 
ship Provost  déjà  constitué  en  paroisse  civile,  sous  le  nom 
de  St-Mîchel-des-Saints,  et  que  cette  nouvelle  érection  va,  de 
fait,  briser  l'organisation  municipale  faite  en  septembre  der- 
nier du  township  Provost,  parce  qu'il  n'y  restera  pas  en  de- 
hors de  la  dite  paroisse  une  population  suffisante,  et  que, 
pour  cette  raisan,  l'oixlonnance  que  pourrait  donner  ce  tri- 
bunal sur  la  demande  du  requérant  resterait  virtuellement 
Bans  effet  ; 

"  Beconnaissant,  toutefois,  le  droit  qu'avait  le  requérant 
de  former  sa  dite  demaude,  mais  déclarant  que,  pour  les 
motifs  spéciaux  susdits,  il  n'y  a  plus  lieu  à  prononcer  main- 
tenant sur  icelle  aucune  condamnatian  contre  la  répondante, 
si  ce  n'est  quant  aux  dépens  ; 

Condamne  la  dite  répondante  à  payer  les  dépens  de  la 
présente  instance." 

Leblanc  &  Boisvbrt,  pour  requérant. 

A.  Dehbrs,  pour  défenderesse. 
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TIERS-SAISI.-DECLARATION.-AVIS. 


OOUB  DE  CIKCUIT,  Montrai,  16  septembre,  1889. 

Présent:  PAGiorBLO,  J. 

LOKTIE,  demandeur  vs.  BOILEAU,  défendeur,  et  CLAUDE»  tiers  saisi 
SvQt  :  Que  le  tieis-saisi,  qui  est  assigné  pour  déclarer  oe  qu'il  doit  à  un 
journalier,  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de  la  déclaration  qu'il  doit 
faire  tous  les  mois,  conformément  à  l'article  628  C.  P.  C. 

JUGEMENT  : 

La  Cour,  parties  ouïes,  sur  la  requdte  du  demandeur, 
demandant  le  rejet  de  la  déclaration  du  tiers-saisi,  fiiite  le 
13  juin  dernier,  (1889),  par  laquelle  il  déclare  que  le  défen- 
deur a  laissé  son  emploi,  attendu  que  la  dite  déclaration 
aurait  été  faite  sans  avis  pi*éalable  au  demandeur  ; 

Considérant  que  le  tiers*saisi  était  tenu,  dans  le  cas 
actuel,  de  renouveler  sa  déclaration  tous  les  mois,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  une  ordonnance  du  juge,  et  si  le  dé- 
fendeur quitte  son  semce,  d'en  faire  la  déclaration  ; 

Ck>nsidéL*ant  que  le  tiers-saisi  n'est  pas  tenu  de  donner 
avis  du  renouvellement  de  sa  déclaration,  soit  que  le  défen- 
deur soit  encore  à  son  service,  ou  l'ait  quitté,  vu  l'art.  6931 
des  Statùts  Befondus  de  Québec  ;  renvoie  la  dite  motion, 
avec  dépens." 
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EXCEPTION  A  LA  FORME. 

OOUB  SUPÉRIEURE,  Montréal,  13  noyembre,  1884. 

Présent  ;  Mathiext,  J. 

CLOVIS  PERREAULT  w.  LES  SYNDICS  DE  LA  PAROISSE  ST- 
LAURENT. 

JïïgA  :  Qn'ane  action  intentée  contre  les  syndics  de  la  paroisse  St-Lanrent, 
sera  débontée,  snr  exception  à  la  forme,  s'il  est  prouvé  que  ces  syndics 
ne  sont  que  des  préposés  nommés  par  une  résolution  adoptée  à  une  as- 
semblée de  la  paroisse  pour  surveiller  certains  travaux  de  réparation  à 
l'église,  sans  que  cette  nomination  soit  confirmée  par  les  conseillers 
pour  l'érection  civile  des  paroisses. 

Le  demandeur  a  intenté  son  action  contre  les  syndics 
de  la  paroisse  de  St-Laurent/'  Les  dëfendeare  ont  fait  une 
exception  à  la  forme,  alléguant  qu'ils  ne  pouvaient  être 
poursuivis  comme  ils  Font  été,  vu  qu'ils  ne  sont  pas  un 
corps  politique,  et  que  leur  nominatiou  n'a  jamais  été  faite 
conformément  au  chapitre  18  des  Statuts  Befondus  du  Bas- 
Canada,  relatif  à  l'érection  des  paroisses.  Il  a  été  .  prouvé 
que,  le  10  février  1884,  à  une  assemblée  de  la  paroisse  de 
St-Laurent  il  a  été  décidé  de  refaire  le  devant  de  l'Eglise  à 
neuf,  et  d'arranger  Tintériour  convenablement,  et,  pour 
cela,  d'emprunter  une  somme  d'envii*on  $12,000,  au  nom  de 
la  fabrique,  et,  par  une  résolution  adoptée  à  cette  assemblée^ 
certaines  personnes  ont  été  nommées  syndics,  peur  surveil- 
ler les  travaux,  payer  les  ouvriers,  et  recevoir  l'ouvrage. 
Ce  sont  ces  personnes  que  le  demandeur  a  voulu  poursuivre 
sous  le  nom  de  "  Les  Syndics  de  la  paroisse  de  Se  Laurent." 

JUGEMENT  : 

Considérant  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  un  corps 
politique  et  qu'ils  n'ont  pas  été  nommés  syndics,  sous  les 
dinposîtions  du  chapitre  18  des  Statuts  Befondus  du  Bas- 
Canada,  et  que  leur  nomination  n'a  jamais  été  confirmée  par 
les  commissaires  civils  ; 


Digitized  by  Google 


614 


LA  RBVUK  LÉGALE 


"  Considérant  que,  par  l'article  19  du  Code  de  Procéduro 
Civile,  personne  ne  peut  plaider,  avec  le  nom  d*autrai,  et 
que  les  défendeurs  ne  sont  que  les  mandataires  do  la 
paroisse,  pour  certaines  fins,  et  que  le  demandeur  ne  pou- 
vait les  poursuivre  directement  comme  il  l'a  fait  ; 

Considérant  que,  Tezception  à  la  forme  des  dits  défen- 
deurs est  bien  fondée  ; 

A  maintenu  et  maintient  l'exception  à  la  forme  des  dits 
défendeurs,  et  leur  a  donné  et  donne  congé  ae  la  demande, 
avec  dépens." 


ARBITRAGE.— ARBITRE. 


eOUK  DU  BANC  DE  LA  HEINE  (Ek  A»bl.) 

Québec,  8  octobre,  1884. 

FrémUê  :  Sir  A.  A.  Dorion,  J.-dQ-C,  Kàmbat,  J.,  Tk^siéb,  J.,  Cbo88v  J. 
^  et  Babt,  j. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NOBD,  (défendeiese  en 
Coar  Supérienre),  appelante,  et  LES  RÉVÉRENDES  DAMES  RÉLI- 
GIEUSES  URSULINES  DE  QUEBEC,  (demanderetWB  en  Cour  Sapi- 
rieureX  intimées.  | 

JtroÉ  :  Que  la  nomination  d'an  arbitre,  comme  notaire  et  arisenr  légal 
d'une  corporation  propriétaire,  pendant  l'arbitrage,  à  l'effet  de  ooii9-  1 
tater  l'indemnité  due  à  cette  corporation,  poor  l'expropriaticm  d'un  I 
terrain,  par  nne  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  rend  paa  cet  arbitre 
incapable  d'agir  comme  tel  (Statut  de  Québec,  48.44  Vie,  ch.  43,  S.  S. 
9.  25,  26  et  27). 

Le  11  mai,  1883,  l'appelante,  se  disant  autorisée  par  les 
dispositions  de  Facte  des  chemins  de  fer  de  Québec,  45  Yic, 
oh.  23,  s,  2,  fit  signifier  aux  intimées,  par  Tentremise  d'un 
notaire,  qu'elle  avait  besoin,  pour  la  construction  et  le 
déplacement  d'une  partie  de  son  chemin,  d'une  certaine 
quantité  de  terrain,  formant  partie  du  fief  Ste-Aogèle,  dana 
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la  pai-oisse  St-Sanvenr  de  Qaébec,  et  dont  les  intimées 
•étaient  propriétaires  et  en  possession  depuis  un  temps 
immémorial. 

Elle  offrait,  pour  ce  ten*ain,  d'an  arpent  et  soixante  qaa- 
ti*e  perches  en  superficie,  telle  qu'alors  jalonné,  une  somme 
de  $984,  intimant  aux  religieuses^  qu'au  cas  de  refus  de  leur 
part  d'accepter  la  diie  offre,  l'appelante  nommait  Jean- 
Baptiste  Bertrand,  son  ai-bitre. 

Le  16  mai,  1883,  la  Compagnie  fut  informée,  par  le  mi- 
nistère de  LeMoine,  notaire  à  Qaébec,  que  son  offre  était 
refusée  par  les  intimées,  qui  nommaient,  comme  leur  arbi- 
tre, Jean  AlfL*ed  Charlebois,  notaire. 

Les  deux  arbitres,  Bertrand  et  Charlebois,  se  rencon- 
trèrent, afin  d'évaluer  la  compensation  à  laquelle  avaient 
droit  les  intimées,  mais  ne  purent  s'accorder,  et  la  Cour,  sur 
requête  des  Ui-sulines,  nomma,  le  17  août  1883,  comme 
tieis-arbitre,  Augustin  G-aboury,  de  Québec. 

Le  1er  septembre  1883,  la  majorité  des  arbitres,  par 
sentence  arbitrale,  fixèrent  à  $4,474  l'indemnité  à  être  payée 
aax  intimées,  par  la  compagnie,  pour  le  terrain  sus-déorit. 

La  compagnie,  qui  s'était  mise  en  posdession  du  terrain, 
dès  avant  le  commencement  des  procédures,  refusa  dejpayer. 

Les  frais  des  intimées  sur  le  dit  arbitrage,  payables  en 
vertu  de  la  loi  par  l'appelante,  furent,  après  avis  duement 
donnés,  taxés  par  un  juge  de  la  Coui*  Sapérieure,  le  15 
novembre  1883. 

Action  fut  prise  par  les  intimées,  pour  recouvrer  de  l'ap- 
pelante, ces  divers  montants,  s'élevant  en  tout  à  $4,658.20. 

L'appelante  plaida  : 

lo  Qu'elle  avait  fait  erreur,  en  demandant  un  arpent  et 
soixante-et-quiatre  peiches,  et  qu'elle  n'avait  eu  besoin  que 
d'un  arpent  et  cinquante- quatre  perches,  et  n'avait  pris  que 
-cette  quantité  de  terrain. 

2o  Que  le  dit  teri-ain  avait  été  évalué  par  les  arbitres, 
comme  s'il  eut  eu  une  contenance  d'un  arpent  et  soixante- 
^t  quatre  perches,  au  lieu  d'un  ai'pent,  cinquante-quati*e 
perches  et  cinquante-quatre  centièmes. 
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3o  Qae  les  arbitres,  An  lieu  de  prendre  pour  baae,  dan» 
leur  évaluation,  le  pied  français,  avaient  pris  le  pied  anglais» 

4o  Que  l'arbitre  des  intimées,  M.  Charlebois,  était  le  pro- 
cureur de  ces  dernières. 

L'appelante  conclut  simplement  au  renvoi  de  l'action. 

Les  intimées  répondirent  spécialement  que  l'appelante 
avait  acquiescé  à  la  nomination  de  M.  Charlebois  comme 
arbitre  ;  que,  loin  de  i^ecuser  M.  Charlebois,  ou  de  faire  au- 
cune démarche  pour  faire  mettre  de  côté  sa  nomination,  elle 
avait  agi  de  concert  avec  lui,  et  pi-océdé  avec  lui  à  l'arbi- 
trage ;  qu'elle  avait  acquiescé  au  dit  arbitrage,  en  laissant 
taxer,  contradictoirement,  contre  elle,  les  frais  d'arbiti-age  ; 
qu'elle  avait  de  plufi  payé  au  tiera-arbitre,  Gabourj,  le  mon- 
tant de  son  mémoire  taxé  comme  tiers-arbitre,  savoir  cin- 
quante piastres. 

La  preuve  constate  que,  lorsque  Charlebois  a  été  nommé 
arbitre  des  intimées,  il  n'était  pas  leur  procureur,  mais  que 
leur  procureur  étant  décédé,  il  fut  nommé  à  sa  place,  pen- 
dant l'arbitrage,  et  avant  la  sentence.  Ses  fonctions  con- 
sistait à  aviser  les  intimées  comme  notaire,  à  recevoir  leurs 
actes,  en  cette  qualité,  et  à  leur  rendre  quelques  autres  ser- 
vices se  rattachant  à  sa  profession. 

Le  12  avril,  1884,  la  Cour  Supérieure,  à  Québec,  Cabon,  J. 
a  rendu  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  : 

Considérant  que  les  demanderesses  réclament  la  somme 
de  quati'e  mille  six  cent  cinquante-huit  piasti'cs  et  vingt 
centins,  pour  le  montant  d'une  sentence  arbitrale  et  des 
frais  taxés,  et  que  la  défenderesse  prétend  que  les  arbiti^es 
se  sont  trompés  sur  l'étendue  du  terrain,  et  qu'ils  aui*aient 
dû  se  sei*vir  de  la  mesure  anglaise,  et  que  l'arbitre  des  dé- 
manderesses,  le  notaire  Charlebois,  était  récnsable  ; 

Considérant  que  les  demanderesses  ont  prouvé  les  allé- 
gations essentielles  de  leur  déclaration,  et  que  révalaation 
du  ten*ain  dont  s'est  emparé  la  défenderesse  a  été  faite  pour 
tout  le  lot,  et  qu'il  est  prouvé  au  dossier  que  le  nombre  de 
pieds  en  superficie  n'en  a  pas  été  la  base  ; 
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"  GoDsidérant'qa'il  n'est  pas  prouvé,  en  cette  cause,  que 
lendit  arbitre  des  demanderesses  pouvait  être  récusé  ; 

"  Considérant  que  la  défenderesse  n'a  pas  établi  les  moyen» 
qu'elle  invoque  par  sa  défense,  renvoie  la  dite  défense  de  la 
défenderesse,  et  condamne  la  dite  défenderesse  à  payer  aux 
demanderesses  quatre  mille  six  cent  cinquante  huit  piastres 
et  vingt  centins,  avec  intérêt  du  vingt-et-un  novembre, 
mil  huit  cent  quatre  vingt-trois,  et  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
•  d'Appel. 

Drouin  et  Fltnn,  avocats  de  l'appelante, 

Larue,  Angers  et  Casgrain,  avocats  des  intimées. 


LICITATION.-CONTRATJUDICIAIRE.-ACTIOW 
EN  PARTAGE.-DEPENS. 


COUR  SUPÊRIKURE.— Montréal,  11  janvier  1890. 

Présent  :  PaonthelOi  J. 

DAME  A.  L.  ROSS  et  vir,  demandears  v^,  JOHN  R.  KIRBY,  e^aMéfen- 
deurs,  et  JAMES  R.  KIKBY,  requérant  nouvelle  v^nte,  et  SELKIRK 
CROSS  et  al,  requérants  et  demandant  titre. 

JxjQt  :  Que,  lorsque,  du  consentement  de  tous  los  propriétaires,  parties  dans 
nne  cause  en  licitation,  ou,  sur  leur  défaut  de  comparaître,  un  jugement 
est  rendu,  annulant  cette  licitation,  et  la  déclarant  non  avenue,  l'adju- 
dicataire, partie  à  cette  procédure  annulant  son  adjudication,  ne  pourra 
ensuite  obtenir  le  maintien  de  Tadjudication  qui  lui  a  été  faite,  le  juge- 
ment la  déclarant  nulle  étant  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être 
révoqué  sur  la  demande  d'une  seule  des'parties  à  ce  contrat  ; 

Que,  lorsqu'une  licitation  et  vente  faite  en  justice  est  annulée,  quant 
à  l'un  des  co-héritiers  seulement,  mais  est  maintenue  quant  aux  autres,, 
la  cour  pourra  ordonner,  sur  requête  de  ce  co-héritier,  à  l'égard  duquel 
la  première  licitation  est  déclarée  non  avenue,  de  procéder,  de  nouveau, 
à  la  licitation  de  tout  l'immeuble,  sans. qu'il  soit  nécessaire  de  prendre 
une  nouvelle  action,  en  partage,  contre  l'adjudicataire  des  autres  partiel 
de  l'immeuble. 
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Qae  le  oo-héritier  qui,  snr  ane  opposition  à  jugemeot,  ordonnant  U 
licitation  d'un  immeuble,  aura  été  condamné  à  payer  les  dépens  de 
cette  opposition  à  jugement»  peut,  avant  de  les  avoir  payés»  demander, 
par  une  requête,  la  revente  de  l'immeuble,  ces  deux  demandes  n'étant 
pas  les  mêmes. 

GrsOFFRiON,  DoRioN  &  Lafleub,  ovocats  dtt  demandeur. 
Morris  &  Holt,  avocats  du  défendeur. 
Carter  &  G-oldstein,  avocats  du  requérant. 
Sblkirk  Cross,  avocat  du  requérant  demandant  titre. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

COUR  SUPERIEURE,  Montréal,  18  janvier,  1890. 

Présent  :  Tasghsrsau,  J. 

ALÏXANDKE  DAMIEN  REEVES  vt.  CATHERINE  CAMEKON. 
■Jugé  :  Qu'un  testament  olograpHe  fait  dans  oes  termes  :  "  «/«  donne  à  mon 
neveu  tout  ce  que  Je  possède,  pour  avoir  eu  soin  de  moi  "  est  légal,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  lieu  où  il  a  été  fait,  ni  la  data  de 
sa  confection. 

Le  jugement  rendn  en  cette  cause  contient  les  considé- 
rants suivants  : 

Considérant  que  le  dit  John  Jessie  Seeves  est  le  senl 
des  dits  ti-ois  neveux  de  la  testatrice  qai  ait  eu  soin  de  cette 
dernière,  et  que  les  deux  autres,  depuis  plus  de  dix  ans 
avant  sa  mort,  n'avaient  pas  visité  la  dite  testatrice,  et  ne 
s'en  étaient  jamais  occupés,  et  que,  conséquemment,  il  ne 
saurait  y  avoir  doute,  quant  à  Tintention  de  la  dite  testatri- 
<iQ  léguant  ses  biens  au  seul  neveu  qui  ait  eu  soin  d'elle, 
savoir,  le  dit  John  Jessie  Beeves  ; 

^'  Considérant  que,  bien  que  le  testament  olographe  ne 
porte  pas  de  date,  ni  de  mention  du  lien  de  sa  confection, 
-ces  omissions  n'entraînent  pas,  en  loi,  la  nullité  du  dit  tes- 
tament (art.  864  C.  C.)  et  c'est  au  tribunal  à  décider  a*il 
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résulte  de  l'abseDce  de  cette  mention  de  la  date  et  du  lien, 
quelque  présomption  contre  le  testament,  ou  qui  en  rende 
les  dispositions  incertaines." 

F.  X.  AscHAMBAULT,  uvocat  du  demandeur, 

J.  O.  Joseph,  avocat  du  défendeur. 


DESTITUTION  D'HUISSIER.—DEPENS.— 
TAXATION. 

COUR  BUPÉRIKURE,  (EkChàmbri.) 
Montréal,  4  janvier  1890. 
Présent  :  Jbtté,  J. 

LA  CORPORATION  DES  HUISSIERS  DU  DISTRICT  DE  MONTREAL 
VB.  JOSEPH  CAISSE. 

JVQt  :  Que  le  timbre  à  payer,  dans  le  district  de  Montréal,  sur  la  production 
d'une  défense  à  nne  requête  demandant  la  cassation  d'an  huissier,  est 
de  96.00»  conformément  à  l'article  114  du  tarif  des  honoraires  des  pro- 
tonotaires  de  la  Cour  Supérieure,  et  que  le  timbre  à  payer  pour  Tins- 
eription  à  l'enquôte  et  au  mérite  de  telle  requête,  ainsi  contestée,  tBt  de 
$St  conformément  aux  articles  8  et  9  du  même  tarif  ; 

Que  l'item  de  f  10.00,  pour  conseil  à  l'enquête,  suivant  l'article  29  du 
tinif  des  avocats,  ne  doit  pas  être  accordé  sur  ces  procédures,  mais  bien 
la  somme  de  (8.00  pour  enquête  suivant  l'article  83  du  dit  tarif. 

BoBiDOUX  &  Fortin,  avocats  de  la  demanderesse, 
XiAYALLÉB  &  Lavallés,  avocots  du  défendeur. 
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SERVITUDE  QUI  DERIVE  DE  LA  SITUATION 
DES  LIEUX. 

COUB  SUPÉKIEUBE,— Houtréal,  16  janTier  1890. 

Préêent  :  Paokuslo,  J. 

ROBERT  HAMPSOÎs  vs.  SOPHIE  VINEBERG. 

Jugé  :  Que,  si  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  oenz  qni  sont*  plos 
éleyés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  (art.  501  U.  G.);  qu'il 
peut  bien,  il  est  vrai,  &ire  des  changements  dans  son  héritage,  en  mo- 
difier l'exploitation,  élever  des  coostructions  qui  pourraient  même 
augmenter  la  quantité  des  eaux  qui  coulent  naturellement  sur  le  fonds 
inférieur,  pourvu  qu'il  n'envoie  pas,  sur  le  fonda  inférieur,  des  eaux 
qui,  en  suivant  ]a  pente  naturelle  du  terrain,  n'y  seraient  pas  allées  ;  qu'il 
peut  aussi  recueillir  et  conduire  les  eaux  de  ses  fonds,  par  un  canal  ou 
drain,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  un  préjudice  sérieux,  pour  les  fonda^ 
inférieurs. 

JUGEMENT  : 

Con8idéi*aDt  qae  le  demandeur  conclut,  par  son  action, 
à  ce  que  la  défenderesse  soit  condamnée  à  lui  payer  la  sommo- 
de  dix  mille  piastres  de  dommages,  et  à  cesser  de  se  servir 
du  drain,  ou  canal  français  construit  sm*  la  propriété  de  la 
défenderesse,  ou  à  le  changer,  de  manièi'e  qu'il  cesse  d*être^ 
une  source  de  dangers  et  dommages  à  la  maison  du  deman- 
deur, et,  faute  par  la  défenderesse  de  se  conformer  au  dit 
jugement,  à  ce  que  le  demandeur  soit  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires,  pour  empêcher  le  dit  canal  d'égoûts  de 
détériorer  la  propriété  du  demandeur  ; 

"  Considérant  qu'il  est  établi  en  pi'euve  que  les  pi*opriétés 
des  parties  en  cette  cause  sont  situées  sur  le  coté  sud-ouest 
de  la  i-ue  Peel,  en  la  cité  de  Monti*éal,  laquelle  rue  s'étend 
de  la  base  de  la  montagne  dans  la  direction  du  nord-ouest 
au  sud  est  ; 

Qae  la  mai^«on  de  la  défenderesse  bâtie  sur  partie  du  lot 
portant  numéro  dix-sept  cent  soixante  et-onze  des  plans^ 
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officiels  da  quartier  Str Antoine,  de  la  cité  de  Montréal,  est 
au  nord-ouest  de  celle  du  demandeur,  connue  sous  le  numéro 
dix-sept  cent  soixante-et-onze  des  mêmes  plans,  et  séparée 
par  un  passage  de  dix  pieds  de  large,  qui  se  trouve  sur  la 
propriété  de  la  défenderesse  ; 

Que,  dans  le  dit  passage,  à  une  profondeur  de  quatre  à 
six  pieds  de  la  surface,  il  existe  un  di-ain  qui  se  prolonge 
jusque  à  angle  di*oit,  en  aiTière  de  la  maison  de  la  défen- 
deresse, et  des  trois  maisons  voisines  l'adjoignant,  lequel 
réunit  l'eau  des  cours  des  dites  quatre  propriétés,  au  moyen 
de  bouches  situées  dans  chacune  des  dites  cours,  à  une  fai  ble 
distance  de  chacune  des  maisons,  et,  vers  le  centre  de  la 
profondeur  de  chacun  des  dits  lots,  savoir,  tant  les  eaux  de 
la  surface  que  les  eaux  intérieures  ; 

"  Le  ten*ain  sur  lequel  sont  bâties  les  dites  maisons  à  une 
déclivité  considérable  de  l'ouest  à  l'est,  savoii*,  sur  une  incli- 
nation d'environ  trois  quarts  de  pouce,  au  pied,  vers  la  rue 
Peel,  du  côté  nord-est,  et  un  pouce  et  un  tiei*s  au  pied,  vers 
la  rue  Sherbrooke,  du  côté  sud-est  ; 

Considérant  que  les  constructions,  sur  la  propriété  de  la 
défenderesse,  et  des  ti'ois  propriétés  voisines,  ont  été  faites 
quelques  années  avant  celle  du  demandeur  qui  a  été  com- 
mencée au  printemps  de  1886,  et  que  le  dit  drain,  en  arrîère 
des  dites  quatre  bfttisses,  et  dans  le  passage  de  la  défende- 
resse,  a  été  ainsi  construit,  dans  le  but  de  protéger  les  dites 
b&tisses,  contre  les  eaux  de  la  surface  et  les  eaux  intérieures, 
et  de  les  conduire,  aprôs  les  avoir  ramenées  et  réunies  dans 
le  dit  drain,  jusqu'au  canal  d'égoût  de  la  rue  Peel  ; 

"  Que  la  maison  de  la  défenderesse  a  été  creusée,  en 
pai*tie,  dans  le  roc,  de  même  que  celle  du  demandeur,  mais, 
i  cause  de  la  déclivité  naturelle  du  terrain,  et  le  besoin  du 
demandeur,  la  fondation  de  la  maison  de  ce  dernier,  est 
d'environ  cinq  pieds  plus  bas  que  la  fondation  de  celle  de  la 
défenderesse  et  le  drain,  dans  le  passage,  est  à  un  pied  et 
demi  plus  bas  que  la  fondation  de  la  maison  de  la  défende- 
resse, mais  trois  pieds  et  demi  au-dessus  de  la  base  de  la 
fondation  du  demandeur  ; 
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Qae  le  dit  terrain  est  composé  de  lits  de  pierres  molles^ 
remplies  de  fissares  recouvertes  d'ane  couche  de  trois  à 
quatre  pieds  de  terre,  et  qu'entre  ces  lits  de  pierres  et  à 
travei*:}  les  fissures,  il  s'échappe  naturellement  de  l'eau  pi^o- 
venant  des  terrains  supérieurs  et  de  la  base  de  la  montagne 

Considérant  que  le  bas  de  la  maison  du  demandeur,  le 
long  du  dit  passage,  est  inondé  au  moyen  de  suintements, 
et,  même  de  deux  filets  d'eau  bien  cai*actérisés,  qui  jaillis- 
sent à  travers  le  mur  des  fondations,  à  une  distance  de  six 
à  douze  pouces  de  la  suiface  de  la  cave,  et  que  le  demandeur 
attribue  cette  inondation  à  la  mauvaise  construction  du  dît 
drain  ; 

"  Considérant  qu'il  est  établi,  par  le  rapport  des  experts, 
et  par  les  plans  par  eux  pi*oduits,  que  la  première  partie  du 
drain,  à  partir  de  la  rue  Peel,  jusqu'à  un  siphon,  situé  sur 
l'arrière  du  dit  passage,  consiste  dans  un  tuyau  en  tuile  de 
neuf  pouces  de  diamètre,  joint  et  cimenté  et  parfaitement  à 
l'épreuve  de  l'eau,  à  partir  du  dit  siphon,  en  remontant,  le 
drain  consiste  en  un  canal  carré  en  pierres  sèches  de  six  à 
huit  pouces  de  hauteur,  recouvert  de  pierre  sans  mortier  ni 
ciment  ; 

Que  les  deux  parties  du  dit  canal  sont  jointes,  au  moyen 
du  dit  siphon  qui  a  été  posé  avec  une  extrême  négligence, 
Tembouchure  supérieui*e  du  dit  siphon  se  trouvant  même 
aux  deux  tiers  À  peu  près  de  la  hauteur  du  canal,  en  pierres 
sèches,  de  manière  que  l'eau  ne  peut  pas  entrer  dans  J'em- 
bouchure  du  dit  siphon,  À  moins  qu'elle  ne  remplisse  plus 
que  les  deux  tiers  du  canal  ; 

Que  le  partie  inférieui-e  du  drain  en  pierres  sèches  se 
trouve,  contrairement  aux  règles  de  l'art,  plus  basse  que  la 
partie  en  tuile,  retenant  l'eau  dans  le  canal  en  pierres  sèches 
et  l'empêchant  de  s'écouler  dans  la  partie  en  tuile;  comme, 
conséquence  de  cet  état  de  choses,  l'eau  cherche  naturelle- 
ment une  issue  et  se  l'épend  à  travers  le  canal  en  pierres  sè- 
ches, dans  la  terre  et  les  pierres,  jusque  dans  la  cave  de  la 
bâtisse  du  demandeur  ;  il  est  constaté  que  cette  eau  ne  se  ré- 
pand pas  h  l'extérieur  et  le  long  du  dit  canal  dont  le  tuyai» 
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en  toile  a  été  troavé  parfaitement  sec,  alors  qae  Peau  du  ca- 
sai en  pierres  sèches  se  répandait  à  Textérienr,  il  a  ëté^ 
pronvé,  d'une  manière  incontestable,  en  différents  temps,  et 
par  plusieura  expériences,  que  l'eau  colorée,  imprégnée  de 
corps  éti*angers  jetée  dans  le  canal  en  arrière  de  la  bâtisse 
de  la  défenderesse  et  de  ses  voisins  se  répand  par  le  dit  ca- 
nal jusqu'au  coude  qui  conduit  au  passage  mais  qu'avant 
d'atteindre  le  siphon,  elle  est,  par  la  pente  naturelle  du  ter- 
rain et  par  les  lits  de  pierres,  entraînée  et  répandue  dans  le 
8ol,  jusque  dans  la  maison  du  demandeur,  par  les  dite  jets 
et  suintements  déjà  mentionnés.  " 

"  Le  canal  en  anière  du  terrain  de  la  défenderesse  ec  de 
ses  voisius  recueille  et  réunit  toutes  les  eaux  des  dits  ter- 
rains, même  une  partie  des  eaux  ménagères  et  les  amène 
jusqu'au  dit  passage,  mais  au  lieu  de  continuer  leur  couree, 
vers  la  rue  Peel,  elles  se  i*épandent  dans  le  sol,  et  enva- 
hissent la  maison  du  demandeur,  avant  même  d'atteindre  le 
siphon,  causant  pai*  là  des  dommages  au  demandeui*  très 
considérables,  et  rendant  sa  maison  inhabitable,  tant  à 
cause  de  l'humidité  qu*à  cause  des  miasmes  que  les  eaux 
ménagères  peuvent  entraîner  avec  elles  ;  " 

"  Considérant  que,  si  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  - 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  natui*ellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  7  ait 
contribué,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  (ai*t.  501  C.  G.)  ; 
qu'il  peut  bien,  il  est  vrai,  faire  des  changements  dans  son 
héritage,  en  modifier  l'exploitation,  élever  des  constructions 
qui  pourraient  même  augmenter  la  quantité  des  eaux  qui 
coulent  naturellement  sur  le  fonds  inférieur,  poui*vu  qu'il 
n'envoie  pas,  sur  le  fonds  inférieur,  des  eaux  qui,  en  suivant 
la  pente  naturelle  du  terrain,  n'y  seraient  pas  allées  ;  qu'il  peut 
anssi  recueillir  et  conduire  les  eaux  de  ses  fonds,  par  un 
canal  ou  drain,  poui'vu  qu'il  n'en  résulte  pas  un  préjudice 
sérieux  pour  les  fonds  inférieurs  ; 

"  Considérant  qu'il  résulte  de  l'état  des  lieux  et  des  faits 
tels  que  constatés  par  la  preuve  qu'une  légère  partie  seule- 
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ment  des  eanx  de  8ui*face  et  de  celles  qui  s'infiltrent  dans  le 
roc  déversaient,  avant  les  constructions  élevées  par  la 
défenderesse  et  de  ses  voisins  supérieurs  du  terrain  de  la 
défenderesse  et  de  ses  dits  voisins,  sur  le  terrain  du  deman- 
•deui*,  et  que,  depuis  les  dites  constructions,  les  eaux  souter- 
raines seules  sur  une  partie  du  terrain  de  la  défenderesse, 
«avoir,  celles  au-dessous  des  fondations  de  sa  maison,  pour- 
raient se  répandi*e  dans  la  maison  du  demandeur; 

Mais  que  la  construction  du  dit  drain  recueille  et  amène, 
dans  la  maison  du  demandeur,  les  eaux  de  surface  et  du  sol 
d'une  partie  considérable  des  quati*e  lots  supérieurs,  causant 
:au  demandeur  un  dommage  ti-ès  considérable,  par  suite  de 
la  construction  vicieuse  du  dit  drain,  qui,  au  lieu  de  con- 
duire les  dites  eaux  au  canal  d'égout,  de  la  rue  Peel,  les 
répand  dans  le  sol  d'où  elles  pénètrent  dans  la  maison  du 
<lemandeui*; 

"  Considérant  que  le  demandeur  se  plaint  seulement  de 
l'inondation  qu'il  subit  par  le  drain  sur  la  propriété  de  la 
défenderesse,  et  conclut  seulement  à  se  protéger  contre  les 
eaux  amenées  par  ce  drain,  et  que  la  Cour  ne  peut  accordre 
actuellement  au  delà  des  dites  conclusions,  adoptant  la 
suggestion  de  Walter  Shanly,  l'un  des  exports,  quant  aux 
travaux  à  faire  poui*  protéger  le  demandeur,  contre  l'inon- 
dation causée  par  le  dit  drain  ; 

Condamne  la  défenderesse  à  continuer,  à  partir  du 
siphon,  le  tuyau  en  tuile  bien  étanche  et  cimenté,  jusqu'en 
trière  de  la  propriété  de  la  défenderesse,  à  l'embouchure  du 
dit  canal,  dans  la  cour,  à  l'endroit  marqué  53,  34,  sur  le  plan 
produit  par  les  experts,  auquel  endroit  il  sera  réuni  d'une 
manière  étanche,  et  bien  cimenté  et  recouvert  d'une  Gk>ci- 
ohe  de  ciment,  entre  le  canal  et  le  tuyau  en  tuile,  avec 
faculté  d'y  placer  un  siphon,  de  la  même  manière,  avec  les 
mêmes  précautions,  le  dit  siphon  ainsi  placé  poui*  protéger 
la  défenderesse  et  ses  voisins  contre  les  gaz  délétèi'es  pro- 
venant de  l'égout  de  la  rue  ;  de  recouvrir  le  tuyau  en  tuile, 
depuis  cette  connexion,  jusqu'au  point  marqué  66,  47,  sur 
le  plan  produit  par  les  experts,  en  amère  du  passage  de 
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-ciment  et  concrète  à  une  haateor  de  pas  moins  d*an  pied  ; 
ces  travaux  seront  faits  aux  frais  et  dépens  de  la  défende- 
resse, commencés  sous  quinze  jours  de  cette  date,  et  conti- 
naés  avec  toute  la  diligence  requise,  faute  de  quoi  le  deman- 
deur sera  autonsé.  par  cette  cour,  à  le  faire  aux  frais  et 
dépens  de  la  défenderesse  ;  cette  cour  i*éservant  d'adjager 
oltériourement  sur  la  demande  en  dommages,  et  i^éservant 
aa  demandeur  son  reooui*s  en  dommages  conti*e  la  défende- 
resse, vu  que  dans  l'état  actuel  des  choses  la  cour  n'est  pas 
en  position  d^adjuger  finalement  sur  la  demande  des  dom- 
mages,  résultant  aussi  au  demandeur,  au  cas  où,  apràs  la 
confection  de  ces  travaux,  sa  propriété  serait  encore  inon- 
dée d'unè  manière  sensible,  par  Teau  qui  s'écoulerait  en 
s'infiltrant  naturellement  dans  le  terrain,  et  se  l'épandrait 
•dans  sa  maison,  au-dessous  du  dit  drain;  s'il  ne  s'entend 
pas  avec  la  défenderesse,  de  prendre  des  conclusions  addi- 
tionnelles ou  d'adopter  telle  autre  procédare  qu'il  avisera, 
oa  toutes  mesures  jugées  suffisantes  et  conformes  À  l'équité 
naturelle,  pour  protéger  sa  maison,  contre  ces  accidents  de 
terrain,  soit  en  creusant,  sous  telles  conditions  que  la  cour 
pourra  établir,  une  tranchée  et  un  canal,  dans  ledit  passage, 
près  de  sa  maison,  plus  bas  que  les  fondations  de  sa  maison, 
tel  que  suggéré  par  E.  P.  Hanneford,  J.  J.  Browne,  deux  des 
experts,  l'architecte  Nelson,  et  d'autres  témoins  en  cette 
<)au80,  soit  en  cimentant  les  fondations  extérieures  de  sa 
maison,  ou  en  faisant  tous  autres  travaux  jugés  nécessaires 
et  qui  résulteraient  de  la  position  naturelle  des  lieux  que  la 
justice  et  l'équité  peuvent  commander,  et  la  cour  condamne 
la  défenderesse  aux  dépens."  (1) 

Bethunb  &  BsTHUNB,  avocats  du  demandeur. 
BoBBRTSON,  Flbet  &  Faloonbr,  avocots  de  la  défenderesse, 

'  (1)  Un  premier  jugement  avait  été  renda  dans  cette  cause,  le  20  juin  1887. 
Il  est  rapporté  dans  15  K.  L.,  p.  891.  Ce  jugement  a  été  renyené  par  la 
Cour  d'Appel,  qui,  ne  considérant  pas  la  preuve  satisfaisante,  a  ordonné  une 
expertise  et  renvoyé  la  cause  en  Cour  Supérieure,  pour  qu'il  y  soit  procédé. 


40— R.  L.  XIX. 
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DENONCIATION  CALOMNIEUSE — 
DOMMAGES. 

COUR  SUPÉRIEURE.  (En  R*tision). 

Montréal,  31  Mars,  1885. 

Présenta:  Sicottb,  J.,  Papineau,  J„  et  Mathieu,  J. 

EDMOND  FAYETTE  w.  SAMUEL  LAMBE 

Jugé  :  Que  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  fait,  devant  un  magistrat,  une  dépo- 
sition fausse,  contre  quelqu'un,  et  le  fait  emprisonner,  sera  condamné  à 
des  dommages  (1). 

Le  1er  février  1884,  le  demandeur  se  ti*oavait  à  la  boa- 
tique  de  forge  de  David  Ménard,  dans  la  paroisse  de  La- 
colle.  Il  7  avait  alore  un  grand  rassemblement  de  chiens. 
Le  chien  du  défendeur  s'y  trouvait,  avec  plusieurs  autres. 
Le  demandeur  lança  d'abord  un  bâton  sur  les  chiens,  puis  il 
prit  un  fusil  et  tira  dans  leur  direction,  mais  au-dessus  des 
chiens,  de  manière  à  ne  pas  les  atteindre.  Le  chien  du  dé- 
fendeur ne  fut  pas  blessé,  et  il  fut  vu,  le  soir,  et,  le  lende* 
main,  par  des  peraonnes  qui  ont  constaté  qu'il  n'avait  i*eçu 
aucune  blessure.  Cependant,  après  le  2  février  1884,  le 
chien  du  défendeur  dispai'ut,  et  on  ne  le  revit  plus.  Le  2& 
mars  1884,  le  défendeur  fit  une  plainte  et  dénonciation,  sous 
serment,  devant  James  O'Cain,  juge  de  paix,  pour  le  dis- 
trict d'Iberville,  accusant  le  demandeur  d'avoir  tué  son 
chien  dans  les  termes  suivants  :  That  Edmond  Fayette, 
"  laborer,  of  the  parish  of  St  Patiûce  de  Sherrington,  in  the 
"  district  of  Iberville,  did,  on  or  about  the  first  day  of 
"  Februa?y  last,  in  the  said  paiûsh  of  St  Bernard  de  Lacolle, 

in  the  said  district  of  Iberville,  iilegally  and  maliciously 
"  kill  one  black  dog,  the  property  of  said  déponent,  kept, 
"  by  eaîd  déponent  for  domestic  pui'poses,  and  of  the  value 
"  of  about  fifty  dollai*s  ;  against  the  form  of  the  Statute  in 

(1)  Dalloz,  Répertoire,  au  mot  :  Dénonciation  calomnieuse,"  no.  2  et  5. 
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"  such  oase  made  and  provided.*'  Sur  cette  déDonciation, 
le  jnge  de  paix  émana  nn  mandat  d'arrestation  contre  le  de- 
mandenr,  qui  fut  arrêté  et  condait  à  la  prison  commune,  à 
St  Jean,  où  il  fut  détenu,  depuis  dix  heures  du  soir,  le  2^ 
mare  1884,  jusqu'au  lendemain  matin,  27  mars,  à  10  heures 
du  matin,  où  il  fut  conduit  devant  le  magistrat  de  distinct, 
i  St  Jean,  et  libéré,  vu  qu'il  a  élé  prouvé  que  le  demandeur 
n'avait  fait  que  tirer  dans  la  direction  des  chiens,  et  que  la 
seule  offense  dont  il  aurait  pu  être  accusé  aurait  été  d'avoir 
tué  ou  blessé  le  chien,  en  contravention  à  la  section  47  du 
ch.  22  des  Statuts  du  Canada  de  1869. 

Le  15  avril,  1884,  le  demandeur  poursuivit  le  défendeur 
en  dommages,  reclamant  de  lui  la  somme  de  $400,  pour 
l'an^estation  ci-dessus  mentionnée.  Le  défendeur  a  plaidé  à 
cette  action  qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  et  sans  malice,  et 
qu'il  avait  une  cause  suffisante,  raisonnable  et  probable 
d'adopter  les  procédés  qu'il  avait  pris  contre  le  demandeur. 

Il  a  élé  prouvé  que  le  défendeur,  avant  de  faire  sa  déuon* 
ciation,  devant  le  juge  de  paix,  avait  été  informé  que  le 
demandeur  n'avait  pas  tué  son  chien,  mais  l'avait  tiré  seule- 
ment, et  que  loi*sque  le  défendeur  a  été  faire  sa  déposition 
et  qu'on  la  lui  a  lue,  il  a  remarqué  que  cette  dénonciation 
accusait  le  demandeur  d'avoir  tué  le  chien,  et  qu'il  aurait 
dit  à  son  avocat  qu'il  ne  pouvait  jurer  que  le  demandeur 
avait  tué  son  chien,  mais  qu'il  l'avait  tiré,  et  que  son  avocat 
lui  ayant  fait  remarquer  que  c'était  équivalent,  il  aurait 
assermenté  la  dénonciation.^ 

Yoici  le  jugement  qui  a  été  rendu,  par  la  Cour  de  Pre- 
mière Instance,  St-Jean,  Chagnon,  J.,  le  18  juin,  1884. 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  SUPÉBIËURE. 

Considérant  qu'il  appert  suffisamment,  par  la  preuve, 
que  le  défendeur  avait,  lors  de  ea  plainte,  devant  le  juge  de 
paix  O'Cain,  cause  raisonnable  et  probable,  pour  l'adoption 
des  procédés  dont  le  demandeur  se  plaint,  dans  et  par  la 
présente  action  en  dommage. 

"  Considérant  que  la  preuve  constate  que,  hore  la  présen- 
ce du  défendeur,  et  à  son  inhu,  le  demandeur,  sans  cause,  n  i 
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raÎBOD,  aurait  déchargé  un  fusil  but  le  chien  du  défendeur  ; 
et  considéi-ant  qu'il  appert,  par  la  même  preuve,  que,  dès  le 
lendemain  de  ce  coup  de  feu,  le  chien  du  défendeur  aurait 
dispaini  et  n'aurait  jamais  été  i*eyu  depuis  ; 

*^  Ck>nsidérant  qu'il  appert  suffisamment,  par  la  preuve, 
que  le  défendeur  n'ayant  pas  eu  une  connaissance  person* 
nelle  de  la  décharge  du  fasil  en  question,  n'a  pu  qu'en  être 
subséquemment  informé,  soit  par  voie  d'avertissement  par- 
ticulier, ou  par  la  rameur  publique  ; 

„  Considérant  qu'il  appert,  par  la  preuve,  qu'en  effet,  la 
rumeur  se  serait  immédiatement  répandue,  dans  le  voisi- 
nage, à  l'effet  que  c'était  le  demandeur  qui  avait  déchargé 
le  contenu  d'un  fusil  sur  le  chien  du  défendeur,  et,  mdme, 
suivant  la  croyance  d'un  grand  nomhre,  qu'il  l'avait  tué  ; 

Et  considérant  qu'en  outre  des  informations  particulières 
qu'ont  pu  avoir  été  données  au  défendeui*,  ce  dernier  a  dû 
avoir  connaissance  de  telle  rumeur,  dans  le  voisinage,  et 
jusqu'à  un  certain  point,  s'y  renseigner  ; 

Considéi-ant  qu'il  appert  pai*  la  preuve,  que  le  deman- 
deur lui-même,  aurait,  pai*  ses  actes,  sa  conduite  et  ses 
paroles,  subséquemment  à  la  décharge  du  dit  fusil,  contribué 
à  faire  naître  les  soupçons  qui  ont  existé  sur  son  propre 
compte,  sur  et  à  propos  de  la  disparition  du  dit  chien,  et  de 
ea  mort,  de  manière  A  laisser  croire,  raisonnablement  et 
probablement,  qu'en  effet  il  pouvait  être,  et  était,  de  fait, 
l'auteur  de  la  mort  du  dit  chien  ; 

Considérant  qu'il  appert  suffisamment,  par  toutes  les 
circonstances  que  présente  cette  cause,  que  le  demandeur  a 
pu  y  trouver  cause  raisonnable  et  probable,  pour  l'adoption 
des  procédés  dont  le  demandeui*  se  plaint; 

Et  considérant  que,  de  fait,  toutes  les  dites  circonstances 
étaient  de  nature  à  justifier  une  ci'oyance  honnête  et  de 
bonne  foi,  chez  le  défendeur,  à  l'effet  que  le  demandeur 
devait  être  l'auteur  de  la  disparition  et  de  la  mort  du  dit 
chien  ; 

Considérant  qu'il  appert  suffisamment,  par  la  preuve, 
que  Faction  du  demandeui*  est  mal  fondée,  et  qu'il  y  a  en 
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absence  complète  de  malice,  de  la  part  du  défendenr,  dana 
l'adoption  de  la  procédure  incriminée  ; 

Maintient  les  défenses,  et  renvoie  l'action,  avec  dépens.*' 
Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé,  par  la  Cour  de 
Bévision,  par  le  jugement  suivant. 

JUQEBOBNT  DE  LA  OOUR  DE  RÉVISION  : 

Considérant  que  le  défendeor,  dans  le  but  de  faire  an*êter 
le  demandeur,  a  donné  affîdavit,  dans  lequel  il  jurait  que  le 
demandeur  avait  tué  son  chien,  et  que,  sur  cet  affîdavit.  un 
mandat  d'arrestation  a  été  émané  contre  le  demandeur,  et  ce 
dernier  a  été  incarcéré,  dans  la  prison  commune  du  district 
dlberville,  et  a  subi  un  procès  devant  le  magistrat  de  dis- 
trict ; 

"  Considérant  que  la  preuve,  devant  le  magistrat,  ayant 
constaté  que  le  demandeui*  n'avait  pas  tué  le  chien  du  défen- 
deur, l'accusation  fut  déclarée  mal  fondée. 

Considérant  qu*il  est  en  preuve  que  le  défendeur,  tant 
avant  le  procès  que  depuis,  a  déclai*é  qu'il  n'avait  pas  voulu 
accuser  le  demandeur  d'avoir  tué  son  chien,  mais  seulement 
d'avoir  tiré  sur  son  chien,  et  qu'avant  d'avoir  signé  l'affida- 
vit  requis  pour  obtenir  l'arrestation,  il  avait  signalé  à  son 
avocat  qu'il  ne  voulait  et  ne  pouvait  pas  jurer  que  le  deman- 
deur avait  tué  son  chien  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  a  fait  la  même  déclara- 
tion à  l'huissier  chargé  d'exécuter  le  mandat  d'arrestation  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur,  inten*ogé  comme  témoin 
dans  la  présente  instance,  a  fait,  de  nouveau,  les  mêmes 
affirmations  ; 

Considérant  qu'il  fut  prouvé,  lors  de  Tenquête  et  du 
procès,  devant  le  magistrat  do  district,  que  le  demandeur 
n'avait  pas  tué  le  chien,  que  le  coup  de  fusil  qu'il  avait  tivé 
l'avait  été  de  manière  à  ne  pas  blesser  le  chien,  et,  de  &it^ 
ne  l'avait  pas  blessé  ; 

Considérant  que  cette  preuve  a  été  également  faite  dans 
la  présente  instance; 
"  Considérant  que  ces  faits  accusent  la  bonne  foi  du 
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défendeur,  dans  l'affirmation  qu'il  a  faîte,  soua  serment,  pour 
obtenii*  l'an^estation  du  demandeur,  que  le  dit  demandeur 
avait  tué  son  chien  ; 

Considérant  que  le  défendeur,  partant,  n'avait  pas 
cause  probable  pour  faire  la  plainte  qu'il  a  faite  et  qu'il  est 
sans  excuse  pour  avoir  consenti  À  affirmer  autre  chose  que 
ce  qu'il  enteiidait  repi'ocher  au  dèmandeur  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  justifié  sa  demande,  et 
que  le  défendeur  n'a  pas  justifié  ses  défenses  ; 

Déclare  qu'il  y  a  eiTCur  dans  le  dit  jugement  du  dix- 
huit  juin,  1884,  qui  a  débouté  l'action  du  demandeur,  ren- 
verse et  annule  le  dit  jugement,  et,  pi'océdsnt  à  rendre  celui 
qui  aurait  dû  être  rendu  par  la  Cour  de  Première  Instance, 
condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur,  pour  dom- 
mages, la  somme  de  soixante  piastres,  cours  actuel,  avec 
intérêt,  sur  icelle,  à  compter  du  vingt-et-un  fiviîl,  1884,  jour 
de  l'assignation  et  les  dépens,  comme  dans  une  action  de 
soixante  piastres." 

A.  D.  GiEARD,  avocat  du  demandeur. 

A.  N.  Charland,  avocat  du  défendeur. 


VENTE.-EVICTION.-GARANTIE. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  RE1NE.-.(Bn  Appel). 

Monti^l*  22  Novembre,  1887. 

Présents  :  Sir  A.  A.  Dobion,  J.  en-C.,TKS8iER,  J., Cross,  J.  et  Chubch,  J 

NARCISSE  GAUVIN  H  al,  (demandeurs  en  Cour  Inférieure),  appelants, 
et  ISÎDOKE  LEOLAÏKË  et  al,  (défendeurs  en  Cour  Inférieure)^ 
intimés. 

JDOÉ  :  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  marchandises,  qui  est  saisi  par  un  tien, 
entre  les  mains  de  racheteur,  est  responsable  des  dommage»  épronrés 
par  ce  dernier,  quoique  la  saisie  soit  plus  tard  cassée,  si,  an  temps  de  U 
vente,  il  connaissait  les  causes  de  cette  saisie,  et  n'a  fait  rien  pour  Tem- 
pôoher. 
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Le  11  févî'ier,  1885,  la  Cour  Sapérieure,  à  Monti-éal^ 
Mathieu^  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPÉBIEUBE  : 

Attendu  qu'il  appert,  par  la  preuve,  que,  le  4  février, 
1883,  les  demandeurs  ont  fait  une  soumission,  pour  l'achat 
^11  fonds  de  commerce  de  Dastous  et  Gie.,  à  $0.65  dans  la 
piastre,  qu'ils  offraient  de  payer,  par  deux  billets  endossés 
•do  Charles  Bertrand,  de  Tlsle  Verte,  et  que  cette  soamis- 
^on  a  été  faite  à  condition  que,  si  cette  vente  leur  était  faite, 
iltf  devaient  écoaler  autant  de  marchandises  du  fonds  de  corn* 
tnerce  que  possible,  jusquxau  1er  mai,  1883,  sans  payer  de 
loyer  pour  le  magasin  dans  lequel  il  était  ;  que  cette  soumis- 
sion fut  acceptée  des  défendeurs  par  lettre  en  date  du  16  fé- 
vrier, 1883,  et  que,  le  19  février,  1883,  cette  vente  fut  com- 
plétée, et  le  prix  de  $5,772.92  fut  alors  payé,  pai*  deux  bil- 
lets des  demandeur,  dont  l'un  à  un  mois,  et  l'autre  À  trois 
mois,  de  leur  date  ;  que  le  premier  des  dits  billets  a  été 
payé  à  son  échéance,  mais  que  le  dernier  n'a  pas  été  payé  ; 
que  le  magasin  où  se  trouvai  t  alors  ledit fouds  de  comnerce 
avait  été  loué  aux  dits  Bastous  et  Cie,  pour  cinq 
années,  à  commencer  du  1er  mai,  1882,  par  L^uis 
Aatoine  Dastous,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  ses  enfants 
mineurs,  pour  le  prix  de  S300  par  année,  payable  moitié 
tous  les  six  mois,  par  bail  passé  à  St  Germain  de  Rimouski, 
le  29  avril  1882,  devant  A.  Fournier,  notaire  ;  que  les  dits 
demandeurs  ont,  comme  susdit,  pris  possession  du  dit  fonds 
de  commerce,  et  ont  commencé  à  en  disposer,  suivant  le 
eours  ordinaire  des  affaires,  à  partir  du  19  février  1883, 
mais  que,  le  16  avnl  1883,  ce  qui  n'avait  pas  été  alors  vendu 
du  dit  fonds  de  commerce,  et  qui  s'élevait  encore  à  $3,839.72 
à  $0.65  dans  la  piastre,  comme  susdit,  a  été  saisi,  à  la  pour- 
suite de  Louis  Bené  Gauvreau,  en  sa  qualité  de  tuteur  aux 
enfants  mineurs  du  dit  Louis  Antoine  Dastous,  pour  le 
loyer  dû,  en  vertu  du  bail  ci  dessus  mentionné,  dans  une 
cause  de  la  Cour  Supérieure  du  district  de  Rimouski,  por- 
tant le  numéix)  1259,  dans  laquelle  le  dit  Louis  René  Gau- 
vi-eau,  ès-qualité,  était  demandeur,  et  Dastous  &  Cie.,  défen- 
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dem*s  ;  qu'en  même  temps  d*aatiea  effets  valant  S407.09^ 
qui  avaient  été  achetés  par  les  demandears,  pour  assortir  le 
dit  fonds  de  commerce,  ont  été  saisis  dans  la  dite  cause, 
formant  un  montant  total  de  marchandises  saisies,  au 
prix  coûtant  de  $4,247.81,  ce  qui  représentait  une  valeur  de 
$6314.90  à  cent  centins  dans  la  piastre  ;  que  les  dits  deman- 
deurs ont  été  privés  du  dit  fonds  de  commerce  ainsi  saisi, 
depuis  le  dit  jour,  16  aviûl,  1883,  jusqu'au  27  septembre  de 
la  même  année,  jour  où  le  dit  fonds  de  commerce  leur  a  été 
livré  par  J.  Adhemar  Martin,  qui  avait  été  nommé  gardien 
du  dit  fonds  de  commerce,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  Henri  T.  Taschereau,  en  date  du  15  septembre,  1883, 
les  défendeur  s'étant  obligés  à  garantir  le  dit  J.  Adhemar 
Martin,  contre  tout  dommage  qui  pourrait  lui  résulter  de 
cette  livraison;  que,  le  16  avril  1883,  les  demandeurs  ont 
télégraphié  aux  défendeurs  qui  leur  avaient  vendu  ledit 
fonds  de  commerce,  aux  conditions  ci-dessus  mentionnées,  les 
informant  qu'il  était  saisi,  et  leur  demandant  do  voir  à  faire 
lever  cette  saisie  sans  retard,  vu  que  c'était  alors  le  temps 
de  leurs  meilleui*es  ventes  ;  que,  le  même  jour,  les  défendeurs 
ont  télégraphié  aux  demandeurs  de  se  porter  gai'diens; 
qu'il  paraîtrait  que  les  demandeurs  ont  d'abord  refusé 
de  se  porter  gardiens  comme  cela  résulte,  de  la  lettre 
de  F.  F.  Bouleau  aux  défendeur,  du  20  avi^il  1883,  ou 
dans  tous  les  cas  ne  se  sont  .pas  offerts  comme  gardiens,  et 
que,  le  18  avril,  ils  ont  télégraphié  qu'ils  étaient  pi'êts  à 
partir  de  Eimouski  pour  la  Rivière  du  Loup,  en  bas,  ou 
Fraserville,  où  ils  se  pi-oposaient  d'ouvrir  une  maison  de 
commerce  et  d'y  transporter  le  dit  fonds  de  commerce,  et 
demandant  aux  défendeurs  de  donner  caution  pour  obtenir 
livraison  des  marchandises  sous  24  heures,  et  les  avertissant 
qu'à  défaut  par  eux  de  ce  faire,  ils  seraient  responsables  des 
dommages  ;  que,  le  21  avril,  les  défendeurs  ont  télégraphié 
à  F.  F.  Bouleau,  avocat  de  Bimouski,  qu'ils  entendaient  con- 
tester cette-saisie  gagerîe  ;  que,  le  23  avril  1883,  les  deman- 
deurs ont  télégraphié  aux  défendeurs  qu'ils  s'étaient  offerts 
ccmme  gardiens  et  qu'ils  avaient  été  refusés,  ce  qui  l'ésulte 
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anwi  de  la  déposition  de  Mtre  Tessier,  avocat  da  deman- 
deur, dans  la  dite  cause  no.  1259,  et  que,  le  mdme  jour 
les  dits  demandeurs  ont  écrit  au  même  effet,  aux  défen- 
deorSy  et  les  ont,  en  mdmo  temps,  informés  qa*ils  allaient 
être  obligés  de  se  procurer  un  autre  ameublement  de  maga- 
sin, pour  un  magasin  qu'ils  se  proposaient  d'oavrii*  à  Fraser* 
ville,  et  que,  dans  le  cas  où  celui  de  Bastous  &  Cie.,  ne  leur 
serait  remis  qu'après  l'ouverture  de  leui*  magasin  à  la  Blvîè- 
re  du  Loup  en  bas,  ils  se  trouveraient  en  avoir  deux  et  souf- 
friraient des  dommages,  et  offrant  de  remettre  aux  défen- 
deur le  dit  fonds  do  commerce  qui  était  Baisi  comme 
susdit,  vu  qu'ils  avaient  été  privés  de  la  possession  de  ce 
fonds  de  commerce  ;  que,  le  24  avril,  1883,  les  demandeui'S 
ont  télégraphié  aux  défendeui*s  de  descendre  et  de  faire  des- 
cendre le  juge  à  Bimouski,  pour  obtenir  la  possession  du 
fonds  de  commerce  ;  qae,  le  2  mai  suivant,  les  défendeurs 
ont  télégi*aphié  au  dit  F.  F.  Bouleau,  lui  demandant  de  se 
hâter  d'obtenii*  la  possession  du  dit  fonds  de  commerce  • 
qu'une  requête  pour  obtenir  ce  fonds  de  commerce  a  été  ren. 
vovée  par  le  juge,  comme  le  dit  F.  F.  Bouleau  en  a  averti  les 
défendeurs,  le  26  mai,  1883;  que,  le  26  avril,  1883,  par  acte 
fait  par  Mtre  Levy,  notaii*e,  les  demandeurs  ont  notifié  les 
défendeurs  de  la  saisie  du  dit  fonds  de  commerce,  et  les  ont 
requis  de  faire  lever  la  dite  saisie  sans  délai,  à  peine  de  tout 
dommage,  à  quoi  les  défendeurs  ont  répondu  qu'ils  connais- 
saient ce  dont  dont  il  s'agissait,  et  qu'ils  feraient  tout  en 
leur  pouvoir  pom*  donner  satisfaction  aux  demandeurs  ;  que, 
le  4  août,  1883,  les  demandeui-s  ont  écrit  aux  défendeurs  qae 
les  marchandises  se  détérioi*aient,  et  que,  le  10  du  même 
mois,  ils  ont  offert  de  faire  un  inventaire,  et  de  constater  les 
dommages  qu'avaient  soufferts  les  marchandises  ;  que,  par 
letti-e 'adressée  aux  demandeur,  le  24  février,  1883,  les  dé- 
fendeurs déclarent  qu'ils  avaient  envoyé,  la  veille,  au  dit 
Louis  B.  Grauvreau,  tuteui*,  comme  susdit,  une  lettre 
équivalant  à  une  sûreté  de  leur  part,  pour  son  loyer,  et 
déclarant  qu'ils  pensaient  bien  que  ce  monsieur  en 
serait  satisfait,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  demandeur 
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pouiTaient  lui  dire,  s'ils  le  voyaient,  que  les  défendeurs 
régleraient  cela,  sans  qn'il  ait  la  peine  de  déranger 
les  demandeurs,  d'autant  plus  que  les  demandeai*s  n'a- 
vaient pas  l'intention  d'enlever  le  stock  avant  le  mois 
de  mai,  et  qa*il  y  en  aurait  toujours  assez  pour  ga- 
rantir le  loyer;  que,  le  2  août  1883,  les  défendeura  ont 
écrit  aux  demandeurs,  leur  disant  qu'ils  étaient  pi*êt8  à  dépo- 
ser le  montant  que  le  juge  avait  ordcmné  de  déposer,  pourvu 
que  les  demandeurs  payent  le  2e  billet  qu'ils  avaient  refusé 
de  payer,  vu  qu'ils  avaient  été  privés  de  la  possession  du  dit 
fonds  de  commerce  et  déclarant  aux  demandeurs  qu'ils  leur 
demandaient  cela,  sans  préjudice  de  leur  part  à  la  réclama- 
tion de  dommage  qu'ils  pouvaient  avoii*  contre  les  défen- 
deurs ;  que,  le  lï  août,  1883,  les  défendeurs  ont  encore  écrit 
aux  demandeurs,  les  informant  qu'ils  envoyaient  quelqu*un, 
le  lendemain,  pour  chèquer  le  fonds  de  commei*ce  avec  les 
demandeurs  ;  que,  le  17  septembre,  1883,  les  défendeurs  ont 
ponseuti  à  livi*er  le  dit  fonds  de  commerce,  et  les  demandeurs 
à  l'accepter,  sans  préjudice  aux  dommages  soufferts  par  les 
demandeurs,  ce  qui  est  constaté  par  un  écrit,  en  date  de  oe 
jour. 

Qu'après  la  livi*aiBon  de  ce  fonds  de  commerce,  qui  eut 
lieu  comme  susdit,  le  27  septembre,  1883,  les  demandeurs 
l'ont  transporté  à  la  rivière  du  Loup,  en  bas,  dans  un  maga- 
sin qu'ils  avaient  alors  ouvert,  et  qu'ils  en  ont  disposé  en 
pailie,  suivant  le  cours  ordinaii-e  des  affaires,  jusqu'au  24 
janvier,  1884,  jour  où  leur  fonds  de  commei*ce  a  été  consumé 
par  un  incendie  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  des  défendeurs, 
par  leur  action,  une  somme  de  $4,848,76,  savoir  ;  $848.76, 
pour  dommage  à  eux  causé  pai*  la  diminution  de  valeur  du 
dit  fonds  de  commerce,  et  par  dépenses  occasionnées  par  le 
fait  de  la  dépossession,  comme  susdit,  et  $4,000,  pour  dom- 
mages résultant  du  fait  qu'ils  n'ont  pu  faire  leur  commerce, 
tel  qu'ils  le  voulaient,  pour  perte  de  clientèle  et  pour  le 
profit,  dont  ils  ont  été  privé  ; 

"  Attendu  que  les  dits  défendeurs,  par  leur  plaidoyer 
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admettent  la  vente  ci  dessQB  mentioimée,  et  allègnent  qno 
les  demandeurs  ont  été  mis  en  possession  du  dit  fonds  de 
.eomiEerce,  lors  de  la  vente,  et  qu'ils  ont  ouvert  un  maga- 
sin à  St  Germain  de  Kimouski,  et  commencé  a  écouler  le 
4it  fonds  de  commercO)  et  remplacé  les  marchandises  vendues 
par  de  nouvelles  ;  que  la  saisie  a  été  pratiquée  tant  sur  les 
marchandises  nouvelles  que  sur  le  fonds  de  commerce  pro- 
venant de  Bastous  &  Cîe.,  que  les  défendeui*8  n'ont  pas  été 
partie  à  cette  saisie,  et  qu'ils  ne  sont  pas  responsables  des 
troubles  en  résultant  aux  demandeurs,  du  moins  pour  cette 
^partie  du  fonds  de  commerce  des  demandeurs  qui  n'avait 
pas  été  achetée  des  défendeurs  ;  que  les  demandeui*8  devaient 
se  protéger  eux-mêmes,  soit  en  se  portant  gardiens,  ce  qu'ils 
ontiefu^é  de  faire,  ou  en  adoptant  les  procédures  légales 
requises  en  pareil  cas,  pour  conserver  la  possession  de  leur 
fonds  de  commei  ce  ;  que,  par  esprit  de  conciliation,  et  dans  le 
but  pinncipal  d'aider  les  demandeurs,  les  défendeui-s  ont  em- 
ployé tous  les  moyens  légaux  et  en  leur  pouvoir  pour  mettre  fin 
•à  ces  procédures  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  des  déboursés  con- 
sidérables pour  cette  fin,  et  qu'ils  ne  sont  pas  responsables  des 
dommages  réclamés  par  les  demandeurs  ;  que,  cependant, 
par  conciliation,  les  défendeui*s  sont  prêts  à  reconnaîti*e  les 
droits  des  demandeurs,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
$139.11,  savoir,  pour  le  1er  item  du  compte  des  demandeui*s 
M  montant  de  $22.10,  et  pour  le  dernier  item  de  $117.01, 
refusant  d'admettre  tous  les  autres  items  du  compte  du 
demandeur  ;  que  les  demandeui-s  sont  endettés  envers  les 
défendeurs  en  la  ëomme  de  $2,886.46,  pour  le  montant  du 
dernier  billet  par  eux  donné  pour  l'achat  du  dit  foLds  de 
commerce,  que  cette  somme  est  plus  que  suffisante  poui* 
•compenser  le  montant  admis  de  $139.11,  et  les  défendeurs 
ofiPrent  cette  somme  en  compensation  de  celle  admise,  et 
même  pour  toute  autre  partie  de  leur  demande  qu'ils  réus- 
siraient à  prouver  et  établir;  et  concluent  à  ce  que  la  dite 
somme  de  $139.11  admise  comme  duo  aux  demandeurs,  et 
même  toute  autre  somme  qu'ils  réussii-aient  à  établir  contre 
^Qx,  soit  compensée  par  la  dite  somme  de  $2,886.46  à  eux 
-due  comme  susdit; 
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"  Conflidérant  que,  par  Tarticlo  1611  du  Code  Civil,  il  eet 
décrété  que,  Boît  que  la  garantie  soit  légale  ou  convention- 
nelle, l'acheteur  au  cas  d'éviction  a  droit  de  réclamer  d^L 
vendeur  les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais  du  oontrat  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  cet  article,  les  dommages  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'au  cas  d'éviction  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  pas  prpuvé  qu'ils 
avaient  été  évincés  de  la  pi-opriété  du  dit  fonds  de  commerce, 
mais  que  la  privatioQ  temporaire  de  ce  fonds  de  commerce 
n'est  pas  une  éviction,  dans  le  sens  du  dit  article  1511  ; 

"  Considérant  qu'il  pai*aît,  au  contraire,  que  les  défen- 
deurs en  cette  cause  qui  se  sont  chargés  de  la  défense  det 
demandeurs  dans  la  dite  poursuite  No.  1259  l'ont  fait  ren- 
voyer, comme  cela  appeil  au  jugement  rendu  dans  la  dite 
cause  le  19  mars  1884,  et  dont  une  copie  est  produite  en 
cette  cause  comme  exhibit  A.  A.^  des  défendeurs  ; 

"  Considérant  que  l'obligation  de  garantie  oblige  le  ven- 
deur à  prendre  fait  et  cause  de  l'acheteur,  c'est-à  dire,  à. 
le  défendre  contre  les  tiers  qui  le  troublent  dans  l'exercioe 
de  son  droit,  et  que  l  obiigation  d'indemniser  l'acheteur 
après  l'éviction  est  distincte  de  celle  de  prendre  sa  défense  ; 
que  cette  dernière  suppose  un  simple  trouble  non  encore 
suivi  d'éviction,  tandis  que  le  premier,  au  contraire,  naît  du 
fait  de  l'éviction  consommée  ; 

Considérant  que,  si  l'acquéreur  troublé  dans  sa  posses- 
sion pur  l'action  d'un  tiers,  au  lieu  d'appeler  sod  vendeur  à 
prendre  son  fait  et  cause,  défend  lui-même  à  l'action,  et 
réussit  à  la  faire  rejeter,  il  n'a  droit  à  aucune  garantie,  à 
raison  du  ti-ouble  temporaire  qu'il  a  subi,  car  l'événement 
prouve  que  son  vendeur  l'avait  effectivement  rendu  pro- 
priétaire, et  la  garantie  ne  peut  avoir  d'autre  objet,  et  le 
vendeur  n'a  point  à  répondre  du  pi*éjudice  que  peuvent 
causer  à  l'acquéreur  des  prétentions  mal  fondées  ; 

"  Considérant  que  le  vendeur  ne  peut  être  dans  une  plus 
mauvaise  position,  lorsqu'il  a  défendu  l'acheteur  lui-même^ 
que  si  l'acqaéreur  s'était  défendu  sans  son  secom*8  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  basent  pas  leur  ao- 
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tioQ  sur  la  manière  dont  ils  aaraient  été  défendus,  ou  sur  la 
négligence  que  les  défendeurs  auraient  mis  à  les  défendre, 
mais  qu'ils  basent  plutôt  leur  action  sur  le  droit  qu'ils  pré- 
tendent avoir  de  se  faire  indemniser  du  trouble  temporaire 
i  eux  causé  par  des  tiera,  loraqu'ils  ne  prouvent  pas,  ce 
qa'ils  étaient  tenu  de  faire,  que  (fë  trouble  a  été  suivi 
d'éviction,  mais  qu'au  contraire  il  est  prouvé  que  l'action  de 
ce  tiers  a  été  renvoyée  sur  la  défense/du  vendeur  ; 

"  Ck>nsidérantque,  pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées, 
l'action  des  demandeurs  est  mal  fondée,  mais  que,  cependant, 
les  défendeui-s  ayant  admis  la  réclamation  des  demandeurs 
josqu'à  concurrence  de  la  somme  de  $139.11  courant,  leur 
action  doit  être  maintenue  pour  ce  montant  ; 

"  A  maintenu  et  maintient  la  défense  des  dits  défendem*8, 
et  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  à  payer  aux 
demandeur  la  dite  somme  de  $139.11  courant,  admise  par 
les  dits  défendeurs,  comme  due  aux  demandeurs,  et  a 
déclaré  et  déclare  cette  somme  compensée,  par  un  pareil 
montant  à  prendre  sur  le  billet  de  $2886.46,  dû  aux  défen- 
deurs  par  les  demandeurs,  pour  le  deuxième  installement 
du  prix  du  dit  fonds  de  commerce,  et  a  renvoyé  et  renvoie 
l'aotion  des  demandem*s,  pour  le  surplus,  avec  dépens. 

Ce  jugement  a  été  unanimement  renversé  par  la  Cour 
d'appel  par  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D'APPEL  : 

Considering  that  it  appears,  by  the  évidence  adduced 
iothis  cause,  that,  on  the  fourteenth  of  Februaiy,  one 
thousand  eight  hundred  and  eighty-three,  the  plainlifb 
(now  Appellants)  made  a  tender  for  the  purchase,  fi*om  the 
Bespondents  (Défendants  below),  of  the  bankrupt  stock  of 
Dastous  et  Cie,  of  Bîmouski,  at  sixty-five  cents  in  the  dol- 
lar, payable  by  two  promissory  notes,  and  that  said  tender 
was  so  made,  on  condition  that  said  Appellants  should  have 
the  gratuitous  use  and  occupation  of  the  storehouse  of  said 
Dastous  et  Cie,  and  not  pay  any  rent  for  it,  up  of  the  first  ^ 
of  May  then  next  ; 
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"  Ck>DBideriDg  that  the  tender  of  said  Appellanto  waa  ao-^ 
cepted  by  the  Bespondents,  aod  the  sale  ot  said  stock  to- 
said  Appellants  effectaated  and  oompleted,  at  aad  for  the 
price  of  five  thousand  seven  handred  and  seventy-two  dol* 
lars  and  ninety-two  cents,  of  which  the  said  Appellants  gave 
two  promissorj  notes,  oue  of  which  was  paid  at  matnrity, 
the  other,  amounting  to  two  thoosand  eight  handred  and 
eighty-six  dollars  and  forty  six  cents  ($2,886.46),  being 
still  unpaid  ; 

Gonsidering  that  the  Appellants  had  entered  into 
possession  of  said  stock,  and  began  to  dispose  of  it,  in  the 
usaal  course  of  business,  from  the  nineteenth  day  of 
Februaiy,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-thi'ee, 
when  on  the  sixteenth  day  of  April  following,  and,  befbre 
the  second  promissoiy  note  became  due,  what  then 
remained  unsold  of  said  stock,  to  wit,  goods  for  the  value 
of  three  thousand  eight  handred  and  thirty-nine  dollars  and 
ninety-two  cents  ($3,839.92),  besides  other  gooda,  for  a> 
value  of  four  handred  and  seven  dollara  and  nine  cents 
($407.09),  which  said  Appellants  had  bought  to  sort  with 
said  bankrupt  stock,  wei^  seized,  by  process  of  scUsie-çagerie^ 
for  rent  due  on  the  said  premises,  to  wît,  the  said  ^tore- 
house  of  Dastoas  &  Gie,  under  a  lease,  fi-om  Louis  A. 
Dastous,  in  his  quality  of  tutor  to  bis  mipor  children,  to 
said  Dastous  &  Oie,  executed  before  A.  Foai*nier,  notary 
public,  on  the  twenty  ninth  day  of  April,  one  thousand  - 
eight  hundred  and  eighty-two  ; 

And,  considering  that  the  said  Appellants  were,  by 
reason  of  said  saisie  gagerie,  deprived  of  the  free  use  and 
enjoyment  of  the  said  goods,  from  the  said  sixteenth  day  of 
April,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-three,  to  the 
twenty-seventh  day  of  September,  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-three  ; 

Ck>n8iderîng  that,  on  the  said  twenty-seventh  day  of 
September,  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-three^ 
the  Haid  Appellants  agreed  to  résume  possession  of  the  said 
Daâtous  stock,  but,  without  préjudice  to  their  i-ecourse,  for 
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the  damages  iDCorred  bj  them»  and  tbe  said  Bespondeot» 
agreed  to  deliver  the  said  stoek  to  the  said  Appellants,  on 
the  âame  eondition,  to  wit,  withoat  préjudice  to  the- 
d&mages  incurred  by  the  said  Appellanto  ; 

And,  oonsidering  that  the  said  Appellants  were  tronbled 
and  dispossessed,  as  hereinbefore  described,  of  the  free  use 
and  enjoyment  of  the  said  goods,  during  the  lime  the  same- 
were  eo  seized,  and  that  sach  dispossession  was  dne  to  a 
cÀase  ezisting  at  the  time  of  the  sale  thereof  to  the  said 
Appellants,  and  that  the  said  Ee^pondents  were  aware,  at 
the  time  of  the  sale  thereof  to  the  Appellants,  of  sach  cause 
and  should  bave  prevented  the  same,  and  that  they  wex*e, 
moreover  aware  that  the  said  dispossession  was  imminent  and 
took  no  measures  toeflfeotuallyprevent  the  same,  but,  on  the 
contrary,  whoUy  negleoted  so  to  do,  and  whereas,  it  was, 
Bubsequently,  ascertained,  in  due  form,  that  a  certain  quan- 
tity  of  the  said  goods  wei*e  not  delivei'ed  back  to  the  said 
Appellants,  to  wit,  goods  to  the  extent  and  value  of  twenty- 
two  doUarn  and  ten  cents  ($22.10),  and  that,  moi'eover,  th& 
said  other  goods  had  been  deteriorated,  to  the  extent  of  one 
handred  and  seventeen  dollai*M  and  one  cent  (117.01),  and 
the  Bespondents  bave  acknowledged  the  same,  by  their  said 
pleas,  and  whereby  the  said  Appellants  sufEered  farther  loss 
and  damage,  owing  to  the  said  seizura,  in  conséquence 
of  the  said  goods  becoming  ont  of  fashion  and,  in 
the  profits  whioh  they  would  bave  made,  through 
the  sale  of  the  said  goods  and  the  gênerai  advantage 
which  the  possession  of  the  said  goods  would  bave 
given  them,  in  their  said  business,  during  the  perioi 
between  the  sixteenth  day  of  April,  one  thousand  eight 
handred  and  eighty-three,  and  tbe  iwenty-seventh  day  of 
September,  foUowing,  which  loss  and  damage  this  Court 
doth  asses  and  fix  at  the  sum  of  tbree  bundred  and  eigbty- 
four  dollars  and  one  cent  (384.01,  and,  whereas  the  judg- 
ment  of  the  Superior  Court,  in  the  cause  rendered,  hath  not^ 
and  doth  not  provide  adéquate  compensation,  in  favor  of 
the  said  Appellants,  doth  cancel  and  set  aside  the  said  judg- 
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ment,  to  wit,  the  judgment  renderedby  the  Snperior  Court, 
at  Montréal,  on  the  eleventh  day  of  Februaiy,  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty-five,  and,  proceeding  to  render 
the  judgment  which  the  Court  below  should  have  rendered, 
doth  adjudge  and  condemn  the  said  Bespondents  to  pay  to 
the  said  Appel  lants  the  sum  of  five  hundred  and  twenty- 
three  dollai*s  and  twelve  cents,  $523.12  and  doth  déclare, 
in  view  of  the  declai-ation  of  the  said  Bespondents,  in  their 
said  plea  contained,  that  they  were  willîng  that  an^ 
amount  which  the  Court  should  détermine  was  due  to  the 
said  Appellants  mîght  be  impnted  in  account  of  the  said 
note  for  two  thousand  eight  hundred  and  eighty-six  dol- 
lai*8  and  forty-six  cents  ($286.46),  held  by  them,  against 
the  said  Appellants,  that  this  sum  is  paid,  compensated  and 
extingished  to  the  extent  of  the  sum  of  five  hundred  and 
twenty  three  dollars  and  twelve  cents  ($523.12),  which  said 
compensation  shall  be  held  to  have  taken  place  from  and 
after  the  date  of  the  maturity  of  the  said  note,  and  doth 
dismiss  the  said  Appellant's  said  action,  for  any  excess  over 
said  sum  of  five  hnnired  and  twenty-three  dollars  and 
twelve  cents  ($23.12),  the  whole,  with  costs  of  this  Court, 
and  of  the  said  Superior  Court,  against  the  said  Bespon- 
dents." 

Laooste,  Globbnbet,  Bisaillon  st  Brosskau,  avocats 
des  appelants. 
T.  BT  C.  C.  DbLorimier,  avocats  des  intimés. 
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COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Apfïl.) 

Qaébeo,  4  octobre,  1884. 

PrésejUs  :  Sm  A.  A.  Dobion,  J.-en-C,  Ramsat,  J.,  Tessieb,  J., 
Cross,  J.,  et  Baby,  J. 

L'HONBLE  DAVID  EDWARD  VRiCEetal,  (défendeun  en  Oonr  Sapé- 
rienn)  appelants^  et  DOSITHB  CHAUTRE,  (demandeur  en  Cour 
Sapérienre),  intimé. 

Jugé  :  Qn'nn  commerçant  de  bois  n'a  pas  le  droit,  dans  le  but  de  faciliter 
la  descente  de  son  bois,  dans  nne  rivière  flottable,  de  construire  une 
écluse  a'appuyant  aux  deux  extrémités  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  (1). 

Par  son  action,  l'intimé  alléguait  qu'il  était  proprîé- 
taire  et  en  possession  d*un  certain  lot  de  terre,  pour 
ravoir  acquis  d'Evan  John  Prioe,  en  mai  1874;  que 
le  dit  lot  de  terre  est  travei*sé  par  la  décharge  du  lac 
Travers  ;  que  le  rivage  et  les  grèves  de  la  dite  décharge, 
vis-à-vis  le  dit  lot,  appartiendraient  à  Tintîmé;  que  les 

0)  Les  rives  des  ririères  navigables  appartiennent  aux  personnes  dont  les 
terres  rejoignent  ces  rivières,  sigettes,  cependant,  à  la  restriction,  en  faveur 
des  sujets  de  Sa  Migesté,  de  la  communication  libre,  avec  ces  rivières,  pour 
toutes  fins  d'utilité  publique.  Par  le  droit  romain,  les  rives  des  rivières 
navigables  appartenaient  aux  propriétaires  riverains,  et,  avant  T  Ordon- 
nance de  1669,  on  ne  peut  trouver  aucune  loi  statutaire,  en  France,  au  con- 
traire. Par  l'article  7  du  titre  28  de  cette  Ordonnance,  faite  par  Louis  XIV 
À  St  Germaiu-en-Laye,  en  août  1669,  et  ayant  pour  titre  :  *'  Edit  portant 
règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  ;  "  elle  décrétait  que  *'  les  pro- 
priétaires des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables,  laisseront,  le 
kmg  des  bords,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin 
royal  et  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres,  ni  tenir  clô- 
tore  ou  haie  plus  près  de  trente  pieds  du  côté  que  les  bâteaux  se  tirent,  et 
dix  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  confiscation 
des  arbres,  et  d'être  les  contrevenans  contrains  à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  état  à  leurs  frais."  Quelques  écrivains  ont  maintenu,  en  traitant 
de  l'interprétation  qu'il  faudrait  donner  à  cette  ordonnance,  que,  vu  qu'un 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  était,  par  icelle,  réservé,  pour  des  objets  pu- 

41  — R.  L.  XIX. 
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appelants  auraient  construit  et  entretenu  une  éduM  oip 
chaussée  aboutissant,  de  chaque  boi-d  de  la  dite  déchar- 
ge, sur  le  dit  lot  de  terre  de  Tintimé  ;  que  la  dite  écluse  pro- 
voquerait la  crue  artificielle  des  eaux  de  la  dite  décharge^ 
ferait  dévei'ser  les  dites  eaux  sur  le^  pointes  de  terre  les 
plus  fertiles  du  dit  lot,  et  aurait  causé  à  l'intimé  des  dom- 
mages de  $300.00. 

£t  l'intimé  concluait  à  ce  que  les  appelants  fassent  con- 
damnés à  détruire  et  enlever  la  dite  écluse,  et  à  payer  ¥300.00 
de  dommages. 

blics,  le  long  des  rives  des  rivières  navigables,  la  rive  de  la  rivière  devait, 
quant  à  cette  étendue,  être  coiisidérée  comme  appartenant  à  la  conronne,  et 
comme  une  propriété  publique.  Mais  cette  opinion  a  été  repoossée  par  tant 
d'écrivains  de  plus  d'importance,  pour  des  motifs  si  puissants,  qu'on  ne  peut 
hésiter  aujourd'hui  à  la  rejeter.  {Fournier  et  Ovila,  Cour  d'Appel,  Québec, 
17  novembre  1830,  opinion  de  Keid^  J.-en-C,  qui  a  prononcé  le  jugement 
de  la  Cour.  Stutrt's  Reports,  p.  427.) 

On  peut  considérer  comme  un  principe  général,  que  le  public  a  droit  à 
tous  les  avantages  propres  à  des  fins  publiques  que  l'état  naturel  d'une  ri- 
vière offre,  et  qu'aucun  changement  ne  peut  être  fait,  dans  l'état  et  la  condi- 
tion d'une  rivière  navigable,  quant  à  tels  avantages,  à  moins  qu'il  n'en  ré- 
sulte plus  d'aisance  pour  le  public.  Dans  le  cas  d'un  petit  cours  d'eau,  les 
propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  il  passe,  ont  certainement  le  droit  d'en 
foire  usage,  à  son  passage  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  la  loi  protège,  avec  soin, 
les  droits  de  tous  ceux  qui  peuvent  prendre  avantage  de  cette  eau.  La  quan- 
tité de  l'eau,  dans  ces  cas,  est,  de  fait,  si  petite  qu'elle  ne  peut  être  em- 
ployée que  pour  les  usages  ordinaires  de  la  vie,  mais  celui  qui  s'en  sert 
ainsi  est  tenu  de  le  faire  d'une  manière  non  incompatible  avec  les  droits  des 
autres  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ce  cours  d'eau  coule  naturelle- 
ment. Une  diminution  partielle  de  sa  quantité  est  permise,  si  elle  est  rai- 
sonnable et  nécessaire,  mais  celui  qui  use  de  ce  droit  ne  doit  pas  faire  tort  à 
son  voisin,  en  y  détournant  le  cours  d'eau,  en  le  détenant  sans  raison.  Si 
le  propriétaire  d'un  héritage,  que  traverse  un  cours  d'eau,  pouvait  détourner 
ce  courant,  ou  en  retenir  toutes  les  eaux,  au  préjudice  du  fonds  inférieur,  le 
propriétaire  supérieur  aurait  le  même  droit.  La  loi  s'y  oppose,  par  un  motif 
d'é(iuité,  et,  en  défendant  à  l'un  et  à  l'autre  de  détourner  le  cours  d'eau 
protège  également  leurs  propriétés,  par  la  limitation  même  qu'elle  y  ap- 
porte. Ub  peuvent  user  de  l'eau  pendant  qu'elle  traverse  leurs  héri- 
tageSf  l'y  faire  circuler,  coaime  bon  leur  semble,  mais,  à  la  charge 
de  la  rendre  à  la  sortie  de  leur  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  La 
maxime  "  sic  uUre  tito  ut  alienum  non  laedas  "  s'applique  à  la 
jouissance  des  ruisseaux  et  cours  d'eau,  par  les  individus,  et  à  plus 
forte  raison,  est-elle  applicable  à   la  jouissance  des  rivières  dans  les- 
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Les  appelants  ont  plaidé  que  la  décharge  da  lac  Travers 
était  et  avait  toujours  été  an  cours  d'eau  flottable,  apparte- 
nant, ainsi  que  ses  rives,  au  Souverain,  et  non  point  à  Tin- 
timé  ;  que  les  appelants  avaient,  en  conséquence,  droit  de  se 
servir  du  dit  cours  d'eau,  et  de  l'utiliser,  pour  leur  commerce 
de  bois,  pourvu  qu'en  ce  faisant,  ils  ne  nuisissent  point  à  la 
navigation  ni  au  commerce  ;  que  la  dite  écluse  était  com- 

quelles  le  volume  de  Teau  est  si  grand  qu'il  offre  un  ayantage,  non  seule- 
ment à  des  particuliers,  mais  encore,  à  tout  le  public  en  général.  Suivant  le- 
droit  français,  les  rivières  navigables  ont  toujours  été  considérées  comme  des 
grandes  voies  publiques,  et,  comme  telles,  des  dépendances  du  domaine  publia 
et  il  en  est  ainsi  des  rivières  flottables.  Dans  toutes  nvières  navigables,  pour 
des  bateaux  ou  de  grands  vaisseaux,  et,  dans  toutes  rivières  flottables,  c'est- 
à-dire,  capables  de  flotter  des  bûches  ou  des  radeaux,  le  public,  en  Angleterre 
et  en  Amérique,  a  une  servitude  légale,  c'est-à-dire  un  droit  de  passage, 
comme  dans  un  chemin  public,  et  conséquemment,  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  se  servir  du  lit  ou  de  Teau  de  telle  rivière  d'une  manière  incom- 
patible avec  la  servitude  ou  l'usage  auquel  le  public  a  droit.  Une  rivière  est 
flottable,  quand  on  peut  y  flotter  des  bûches  ou  billots,  et  un  propriétaire- 
riverain  ne  peut  arrâter  cette  flottaison  en  construisant  une  estacadeàtiavers 
la  rivière.  {Oviîa  va.  BoiaaonnauU^  Cour  d'Appel,  Québec,  20  octobre  1832,. 
opinion  de  Sewell,  J.-en-C,  Stuarts  Reports,  p.  524).  Cette  cause  est  citée 
et  approuvée,  par  Dorion,  J.-en-C,  dans  McBean  et  Carlisle  et  al,  19  J.  p., 
278.) 

Le  public  a  droit  à  tous  les  avantages  que  l'état  naturel  d'une  rivière  peut 
offrir,  soit  qu'elle  soit  navigable  ou  non,  ou  flottable  ou  non,  et  tout  chan- 
gement fait  à  la  condition  d'une  rivière,  dont  l'effet  est  de  diminuer  ces 
avantages,  soumet  la  partie  qui  fait  ce  changement  aux  dommages  en  résul- 
tant. Un  propriétaire  de  moulin  ne  peut  construire  une  digne,  dans  une 
rivière  qui  n'est  même  flottable  qu'à  bûches  perdues,  et  empêche  ainsi  la 
descente  des  billots.  S'il  le  fait,  il  sera  responsable  en  dommages  au  pro- 
priétaire de  billots  qui  aurait  été  obligé  de  faire  des  dépenses  considérables 
pour  passer  la  digue  construite  par  le  propriétaire  du  moulin.  0  n  peut  ficdi-e 
une  digue,  dans  une  rivière  flottable,  pour  y  exploiter  un  moulin,  mais  cette 
digne  doit  être  construite  de  manière  à  laisser  passer  les  billots,  ou  à 
ne  pas  obstruer  complètement  le  droit  de  passage  qui  appartient  au  public. 
Si  une  semblable  digue,  obstruant  le  passage  de  la  rivière,  causait  un  dom- 
mage permanent,  les  tribunaux  pourraient  en  ordonner  la  démolition,  mais, 
si  le  dommage  n'est  que  temporaire,  les  tribunaux  peuvent  condamner  le 
propriétaire  de  la  digue  à  ces  dommages,  sans  ordonner  la  démolition  de  la 
digue  {McBean  et  Carlisle  et  al.,  C.  B.  K.,  Montréal,  31  décembre,  1874, 
Sir  A.  A.  Dorion,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Taschereau,  J.,  Kamsay,  J.,  et  San- 
bom,  J.,  19  J.  p.  276).  Le  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Cana- 
da pourvoit  au  mode  de  régler  les  diflicultés,  entre  les  propriétaires  de  mou- 
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plètement  constrnite  daos  le  lit  et  sur  les  rives  da  dit  cours 
d'eau,  et  nullement  sur  le  dit  ten*ain  de  Fintimé,  qu'elle  ne 
nuisait  nullement  à  la  navigation  ni  au  commerce,  qu'elle 
existait  quand  rintimé  a  acquis  le  dit  lot  de  terre,  et  que 
l'intimé  le  savait  ;  qu'il  avait  néanmoins  acquis  le  dit  lot  de 
terre,  tel  qu'il  se  trouvait  alors,  déclarant  l'avoir  bien  vu  et 
visité  ;  que  la  dite  écluse  ne  causait  aucun  dommage  à  l'in- 
timé ;  que  l'intimé  avait  déjà  reçu,  sous  pi*otêt,  des  appelante, 
plus  que  le  montant  des  dommages  qu'il  aurait  pu  souffrii*  ; 
qu'enfin,  la  dite  chaussée  ou  écluse  avait  été  complètement 
détruite  par  le  feu,  en  juillet  dernier» 

Le  a  mare,  1884,  la  Cour  Supérieure,  à  Trois-Bivières, 
Bourgeois,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
Jugement  : 

Ck>nsidérant  que  le  dit  demandeur  est,  depuis  le  mois  de 

lins  et  les  propriétaires  rirerains,  quant  aux  dommages  causés  aux  produits 
de  oes  derniers.  Ces  dispositious  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  l'obs- 
tmotion  du  passage  d'une  rivière,  qui  appartient  an  public. 

Le  pubUc  a  droit  à  tous  les  ayantages  qu'une  rivière,  dans  son  état  naturel, 
peut  offrir,  pour  des  fins  publics,  et  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  différence, 
soit  que  la  rivière  soit  navigable  on  non,  ou  flottable  ou  non.  C'est  en  vertu 
de  ce  principe,  que  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau,  quelque  petit 
qu'il  soit,  ne  peut  en  détourner  les  eaux,  au  préjudice  d'autres  proprié- 
taires riverains,  quoiqu'il  puisse  s'en  servir  à  leur  passage,  sur  sa  propriété, 
à  la  condition  toutefois  de  la  rendre  à  son  cours  naturel,  avant  qu'elle  ne 
laisse  sa  propriété,  et,  soit  qu'une  rivière  appartienne  à  la  couronne  ou  aux 
propriétaires  riverains,  le  droit  du  public  de  s'en  servir,  pour  toutes  fins 
auxquelles  elle  est  propre,  n'est  pas  différent.  Le  droit  de  flotta^^  à  boches 
perdues,  peut  être  exercé,  à  titre  de  servitude,  sur  les  cours  d'eau,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit  ;  et  sous  l'empire  de  la  féodalité  elle-même,  les  seigneurs 
propriétaires  des  petites  rivières  étaient  obligés  de  la  supporter.  Comme  con- 
séquence nécessaire  de  ce  droit  de  servitude,  celui  qui  obstrue  le  cours  natu- 
rel d'une  rivière  est  responsable  des  dommages  que  cette  obstruction  occa- 
sionne, et  peut-être  contraint  de  faire  disparaître  cette  obstruction,  et  de 
rendre  la  rivière  aussi  utile  pour  le  public  qu'elle  était  avant  ces  construc- 
tions. Si  un  propriétaire  riverain  peut  ériger  un^moulin,  et  construire  nue 
digue,  sur  une  rivière,  il  doit  le  faire  de  manière  à  laisser  le  passage,  sur  cette 
rivière,  aussi  facile,  pour  le  public,  qu'il  l'était  avant  la  construction  de  la 
digne.  (Idem,  opinion  de  Dorion,  J.-eu-C). 

V.  Fréchetic  et  La  Oie.  Manufacturière  de  St  Hyacinthê,  14  K.  L., 
p.  872  ;  Demers  et  Germain,  14  li.  L.,  p.  369  ;  SorioU  vs.  Potvin,  2  R  L., 
p.  570. 
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mai,  mil  huit  cent  soixante-et-quatorse,  propriétaire  et  en 
possession  dn  lot  de  terre  situé  en  la  paroisse  de  Ste-Thècle, 
connu  et  désigné  comme  étant  le  lot  numéro  deux  cent 
quatre  (204)  des  plan  et  livre  de  renvoi  ofiQ.ciels  du  cadastre 
d'enrégistrement  du  comté  de  Champlain,  pour  la  paroisse 
de  Ste-Thècle  ; 

.  "  Considérant  que  le  dit  lot  de  ten^e  est  travereé  et  divisé 
par  un  cours  d'eau  naturel,  appelé  la  décharge  du  Lac  Ti*a- 
vers,  et  que  les  défendeurs  ont,  depuis  quelques  années, 
construit  et  enti'etenu  une  éclnse  ou  chaussée  bairant  et 
obstruant  le  dit  cours  d'eau,  et  que  la  dite  écluse  ou  chaussée 
aboutit  et  s'appuie,  de  chaque  bord  de  la  dite  décharge  du 
Lac  Ti-avera,  sur  le  lot  de  terre  du  demandeur  ci-dessus 
décrit  ; 

Considérant  que  les  ditâ  défendeurs,  jusqu'à  l'époque  où 
la  dite  écluse  ou  chaussée  a  été  consumée  par  le  feu,  comme 
dit  ci-après,  réparaient  et  entretenaient,  et  prétendaient 
contrôler  la  dite  écluse,  et,  lors  de  l'institution  de  cette  action 
et,  depuis  quelques  années  auparavant,  se  servaient  de  la 
dite  écluse  ou  chaussée,  pour  leur  commerce  de  bois  ; 

"  Considérant  que  la  dite  écluse  ou  chaussée  causait  des 
dommages  au  dit  demandeur,  en  provoquant  la  crue  artifi- 
cielle des  eaux  de  la  dite  décharge,  et  en  faisant  déveraer  les 
dites  eaux  sur  les  pointes  du  dit  lot  de  terre,  inondant  plu- 
sieurs arpents  du  dit  terrain,  et  y  détruisant  la  végétation  ; 

Considérant  que  les  dits  défendeurs  n'avaient  aucun 
droit  de  construii*e  ou  maintenir  la  dite  écluse  ou  chaussée 
sur  le  dit  lot  de  terre  du  demandeur  ; 

Considéi*ant  que  le  dit  demandeur,  loi*s  de  l'institution 
de  son  action,  avait  droit  de  se  plaindre  de  la  construction 
et  de  l'entretien  de  la  dite  écluse  ou  chaussée,  et  d'en  deman- 
der la  démolition,  comme  il  Ta  fait  par  sa  dite  action  ;  mais, 
considérant  que,  depuis  l'institution  de  la  dite  action,  la 
dite  écluse  ou  chaussée  a  été,  en  grande  pai*tie,  consumée 
par  le  feu,  et  qu'il  n'en  reste  plus  qu'un  barrage  de  quel- 
ques ponces  de  hauteui*  qui  ne  peut  causer  de  dommages 
appréciables  au  dit  demandeur  ; 
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Considérant  que  le  dit  demandeur  a  fait  la  preave  des 
allégations  essentielles  de  sa  demande,  et  que  les  dits 
défendeurs  sont  mal  fondés  dans  leur  défense  ; 

Déclare  que  les  dits  défendeui's  n'ont  aucun  droit  d'é- 
cluse ou  chaussée,  sur  le  dit  lot  de  teire  du  dit  demandeur, 
savoir,  le  lot  de  terre  numéi*o  deux  cent  quati*e  ('204)  des 
plan  et  livide  de  renvoi  officiels  du  cadasti*e  d'enrêgistrement 
du  comté  de  Champlain,  poui*  la  paroisse  de  Ste-Thècle  ;  dé- 
clare le  dit  lot  de  terre  libre  du  droit  d'y  maintenir  une 
écluse  que  les  dits  défendeure  prétendent  exercer,  fait  dé- 
fense aux  dits  défendeurs  d'exercer  tel  droit,  et  condamne 
les  dits  défendeurs  à  payer  au  dit  demandeur,  solidairement, 
la  somme  de  cinq  piastres  de  dommages,  et  aux  dépens  de 
l'action  du  dit  demandeur.  " 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé,  par  la  Cour 
d'Appel. 

HouLD  &  Grenier,  avocats  des  appelants, 
E.  Gérin,  avocat  de  Vintimé. 


COMPETENCE.— RECORDER.— ACTE 
DES  LICENCES. 


COUR  StTPEKIEURK.— Montréal,  11  janvier  1890. 

Présent  :  Paonxtklo,  J. 

NAPOLÉON  TREMBLAY,  (requérant  certiorari)  et  BENJAMIN  A. 
TESTARD  DE  MONTIGNY,  recorder,  et  GEORGE  WILLIAM 
GADEN,  poarsnivant. 

JuoA  :  Qné  la  Gonr  da  Recorder  de  la  Cité  de  Montréal  n'est  pas  compé- 
tente pour  connaître  des  actions  eu  dommages -intérêts  accordées  par 
l'article  929  S.  R.  Q.  à  celui  qui  a  donné  Tayis  à  la  personne  autorisée  à 
vendre  des  boissons,  et  qui  a  fourni  des  boissons  enivrantes,  contraire- 
ment à  cet  avis,  à  celui  qui  a  l'habitude  de  boire  avec  excès. 
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JUGEMENT  : 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties,  sur  le  mérite  du 
^ertiorari  émané  de  cette  Cour,  examiné  la  procédure,  pièces 
produites,  ainsi  que  le  rapport  du  Beoorder  de  Montréal,  et 
délibéré  ; 

"  Considérant  que  le  requérant  demande  la  cassation  de  la 
conviction  ou  sentence  prononcée  par  la  Cour  de  Becorder 
de  la  cité  de  Montréal,  le  quatorze  août,  1889,  condamnant 
le  requérant  à  payer  au  pourauivant  une  somme  de  cent 
piastres,  à  titres  de  dommages,  pour  avoir,  à  Monti-éal,  les 
six,  sept,  huit,  neuf,  dix,  onze,  douze  et  treize  juillet  alors 
dernier,  livré  des  liqueurs  enivrantes  à  un  nommé  Kitching, 
qui  avait  l'habitude  de  boire  avec  excès  des  liqueuro  éni- 
vr&ntes,  malgré  un  avis  par  écrit,  signé  du  poursuivant, 
patron  du  dit  Kitching,  et  à  payer  les  frais,  et  si  les  dites 
Bommes  n'étaient  pas  payées  immédiatement,  condamnant 
le  dit  requérant  à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  district  de  Montréal,  et  à  y  être  détenu  durant  une 
période  de  trois  mois,  à  moins  que  les  dites  sommes  ne  soient 
plus  tôt  payées  ; 

"  Considérant  que,  par  l'article  929  des  S.  E.  de  Québec, 
le  requérant  était  soumis  à  une  action  en  dommages  per- 
sonnels envers  le  poursuivant,  pour  Toffence  spécifiée  dans 
la  dite  conviction,  et  pouvait  être  condamné,  envers  le 
poursuivant,  à  payer  une  somme  de  dix  piastres,  au  moins, 
et  de  cinq  cents  piastres,  au  plus,  suivant  qu'il  est 
adjugé  par  le  tribunal  ou  le  jury,  à  titre  de  dommages 
intérêts;  que,  par  l'article  1031  des  S.  B.  de  Québec, 
la  Cour  du  Becorder,  n'a  jurisdiction  pour  connaî- 
ti*e  que  des  actions  ou  poursuites  pour  une  somme  n'ex- 
cédant pas  deux  cents  piastres,  demandée  ou  recouvrée  à 
titre  d'amendes  et  pénalités  imposées  par  la  loi  des  licences, 
ou  par  les  règlements  faits  sous  son  autorité  ou  à  titre  de 
droits  et  honoraires  exigibles  sous  la  même  autorité  ;  que, 
par  Tarticle  1037,  les  poursuites  ou  actions  en  contravention 
^  la  dite  loi  sont  portées  au  nom  du  percepteur  du  revenu  ou 
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de  la  municipalité  ;  qu'il  suit  de  là  que  Taction  en  dommagee- 
intérêts  accordée  par  l'article  929  à  celui  qui  a  donné  Tavis 
à  la  personne  autorisée  à  vendre  des  boissons,  qui  a  fourni 
des  boissons  énivrantes,  conti*airement  à  cet  avis,  à  celui 
qui  a  rhabitude  de  boii*e  avec  excès,  et  les  actions  en  dom- 
mages accordées  par  les  articles  suivants  aux  personnes  qui 
souffrent  des  suites  de  boissons  enivrantes  fournies  à  des 
personnes  adonnées  à  Pusage  immodérée  des  boif?sons,  ou 
qui  s'enivrent,  sont  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordi* 
naires,  sauf  appel,  lorsque  le  montant  le  justifie,  et  non  paa 
à  la  juridiction  sommaire  et  extraoïxiinaire  et  sans  appel  de 
deux  juges  de  i>aix,  ou  un  magistrat  exerçant  les  fonctions 
de  deux  juges  de  paix,  comme  le  Becorder,  en  conséquence,, 
que  la  dite  Ck>ur  du  Becoi-der  n'avait  pas  juridiction  pour 
condamner  le  requérant,  comme  elle  l'a  fait  ; 

Casse  et  annule  la  dite  conviction  du  14  août,  1889,  pro- 
noncée par  la  Cour  du  Secoi*der  de  Montréal,  contre  le  dit 
requérant,  sur  la  plainte  du  requérant,  mais  sans  frais,  vu 
les  circonstances  et  l'ambîgnité  de  l'article  1031  des  S.  B. 
de  Québec,  comparé  à  l'article  1041  des  mêmes  statuts." 

Geopprion,  Dorion  et  Allan,  avocats  du  requérant. 

MaoLaren,  Leet,  Smith  et  Smith,  avocats  du  répondant. 


RESPONSABILITE— ACCIDENT-DOMMAGES, 

COUR  SUPERIEURE— Montréal,  11  man,  1890. 

Présent  :  Loranoer,  J. 

ROSE  DELIMA  LECLERC  tTToHN  DONALDSOU  et  al. 
Jugé  :  Qne  Tentrepreneur  du  chargement  d'une  partie  d'une  cargaison 
d'un  vaisseau  est  responsable  des  dommages  résultant  d'un  accident 
arrivé  par  sa  faute  à  l'employé  d'un  autre  entrepreneur  d'une  autre 
partie  de  cette  cargaison,  quoiqu'il  soit  établi  que  cet  employé  ne  soit 
pas,  au  moment  de  l'accident,  à  l'endroit  qui  lui  avait  été  assigné  par 
l'autre  entrepreneur. 
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.Jugement  : 

Attenda  que  la  demanderesse,  venve  de  feu  Joseph 
Gravel,  se  pourvoit  en  recouvrement  des  dommages  qu'elle 
a  éprouvés,  pai*  la  mort  de  son  mai*î  survenue  le  7  aoûl^ 
1888,  pai*  suite  des  blessures  qu'il  a  reçues,  le  2  du  même 
mois,  pendant  qu'il  travaillait  à  l'emploi  du  défendeur  Lee, 
dans  le  port  de  Montréal,  à  bord  du  bâtiment  à  vapeur 
AleidfS,  propriété  des  défendeurs  Donaldson  ; 

"  Attendu  que  la  demanderesse  allègue  que,  le  dit  jour,  2 
août  1888,  le  dit  Joseph  Gi-avel,  travaillant  à  l'emploi  du 
défendeur  Lee,  qui  avait  fait  avec  les  défendeurs  Donaldson, 
un  contrat  pour  le  chargement  d'une  certaine  quantité  de 
bestiaux,  à  bord  de  leur  bâtiment  Alcides  "  ;  que  l'ouvrage 
du  dit  Joseph  Gravel  consistait  à  éclairer,  au  moyen  d'une 
lampe,  les  autres  employés  du  dit  Lee,  pendant  qu'ils  pla- 
çaient les  dits  animaux  dans  les  compartiments  qui  leur 
avaient  été  réservés,  sur  le  pont  du  navire  ;  que  le  charge* 
ment  de  ces  animaux  se  faisait  simultanément  avec  celui 
d'une  cargaison  de  farine  fait  sous  le  contrôle  du  troisième 
défendeur  le  nommé  Brown  ;  que  ce  dernier  chargement 
s'opérait  au  moyen  d'une  gi*ue  fixée  sur  le  pont  du  navire,  et 
mue  par  la  vapeur  du  bâtiment,  et  que  les  sacs  de  farine 
étaient  amenés  du  quai  dans  la  cale  du  vaisseau,  au  moyen 
de  cette  grue  ;  que  le  dit  Gravel  se  ti*ouvait  près  de  l'écou- 
tille  où  Ton  descendait  les  sacs  de  farine,  dans  l'exécution 
de  ses  devoirs,  envers  le  défendeur  Lee,  loi*squ'il  fut  frappé 
par  une  des  charges  de  sacs  et  précipité  dans  le  fonds  de 
cale,  à  une  profondeui*  de  dix-huit  pieds,  et  reçut  des  bles- 
sures dont  il  mourut  quelques  jours  après  ;  que  l'accident 
eut  lieu  par  la  faute  de  l'employé  préposé  au  fonctionnement 
de  la  grue  en  question,  savoir,  l'employé  du  défendeur 
Brown,  que  les  ti*ois  défendeur  sont  solidairement  respon- 
sables de  cet  accident,  et  tenus  au  paiement  des  dommages 
réclamés,  savoir,  la  somme  de  six  mille  piastres  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  Lee  admet  que  le  dit  Gravel 
était  à  son  emploi,  lors  de  l'accident  en  question,  et  plaid» 


Digitized  by  Google 


«50 


LA  RBVUE  LtaALB 


qu'il  s'est  exposé  par  son  imprudence  et  sa  désobéissance 
aux  oi*dres  qu'il  lui  avait  donnés,  à  Taccident  dont  il  a  été 
la  victime  ;  que  le  dit  Gravel  étant  un  homme  âgé,  il  lui 
avait  confié  un  ouvrage  facile,  et  qui  pouvait  se  faire  sans 
danger,  celui  de  placer,  dans  les  compartiments  des  ani- 
maux, les  cordes  qui  devaient  servir  à  les  y  attacher;  que 
le  dit  Gravel,  à  son  insu  et  hoi*s  sa  connaissance,  a  changé 
sa  position  avec  celle  de  remployé  qui  était  chargé  d'éclai- 
rer, au  moyen  d'une  lampe,  les  autres  employés  qui  faisaient 
le  chai*gement  des  animaux  ;  qu'il  (le  dit  Lee)  a  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  protéger  le  dit  Gravel,  comme  ses 
auti*es  employés,  dans  l'exécution  de  leur  devoir,  et  que,  si 
l'accident  est  arrivé  au  dit  Gx*avel,  c'est  à  lui  qu'il  faut  en 
attribuer  la  faute  ; 

Attendu  que  les  défendeura  Donaldson  plaident  que  le 
défendeur  Lee  était  chargé  de  voir  au  chargement  des  bes- 
tiaux, et  avait  la  garde  et  le  contrôle  des  hommes  qu'il  em- 
ployait à  cet  ouvrage  ;  que  le  dit  Gravel  était  employé  du 
•dit  Lee,  et  était  payé  par  lui,  et  que  c'est  sur  ce  dernier  que 
doit  retomber  la  responsabilité  du  dit  accident,  et  après 
avoir  répété  avec  le  dit  Lee  que  le  dit  Gravel  s'est  exposé  au 
dit  accident,  par  sa  propre  faute,  les  défendeurs  Donaldson 
ajoutent  qu'ils  ne  sont  pas  les  propriétaires  du  dit  bâtiment 
Alcides  ",  et  que  l'action  telle  qu'intentée  contre  eux  est 
mal  fondée  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  Bi*own  attribue,  [comme  les 
deux  autres  défendeurs,  l'accident,  à  la  faute  et  à  l'impru- 
dence du  dit  Gi^avel,  et  ajoute  que,  dans  l'occasion  en 
question,  il  n'avait  sous  son  contrôle  que  le  chargement  de 
la  farine,  qu'il  a  mis  à  ce  chargement  le  soin  et  la  prudence 
nécessaires  ;  que  le  dit  chargement  s'est  fait  dans  les  condi- 
tions ordinaires  ;  que  le  dit  Gravel  se  tenait,  sans  nécessité 
^ans  un  endi'oit  dangereux,  près  de  l'éooutille,  au  moment 
où  il  fut  frappé  par  une  des  charges  de  f  acs  de  farine,  mal- 
gré qu'il  eut  été  averti  du  danger  auquel  il  s'exposait  ; 

Ck)ndidérant  que  le  défendeur  Lee  avait  entrepris  le 
•chargement  des  bestiaux,  et  que,  pami  les  employés  dont 
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îl  a  retenu  les  8ei*vioe8,  pom-  exécuter  son  conti*at  avec  les 
<]^éfendear8  Donald-on,  se  tronvait  le  dit  Gravel  ;  que  celai- 
ci  reçut  du  dit  défendeur  Lee,  insti-uction  de  voir  au  place- 
ment des  animaux,  dans  les  stalles  préparées  pour  les  rece- 
voir, mais  que  ce  travail  lui  paraissant  dangereux,  la  peur 
6'empara  de  lui,  et  il  pria  le  nommé  Joannette,  qui  avait  été 
chargé  d'éclairer,  au  moyen  d'un  fanal,  les  hommes 
employés  au  placement  des  dits  animaux,  de  changer  de 
position  avec  lui,  ce  qui  fat  fait  ; 

"  Considérant  que  le  dit  Gravel,  après  avoir  quitté  le 
poste  qui  lui  avait  été  assigné,  se  plaça  à  l'endroit  qu'avait 
occupé  le  dit  Joannette,  à  l'extrémité  de  Técoutille,  où  l'on 
descendait  les  sacs  de  farine  dont  le  défendeur  Brown  avait 
entrepris  le  chargement,  que  les  animaux,  ayant  à  passer 
près  de  cette  écontille,  pour  se  rendre  à  leurs  stalles  qui 
avaient  été  construites  sur  chaque  bord  du  vaisseau,  le  dit 
Gravel  devait  nécessairement,  pour  éclairer  le  passage  par 
lequel  ils  étaient  amenés,  et  les  hommes  qui  les  conduisaient 
aux  étables,  se  tenir  à  l'endroit  en  question  ; 

"  Considérant  que  le  chargement  simultané  des  dits  ani- 
maux et  des  dits  sacs  de  farine,  offrait,  sous  les  circons- 
tauces,  pour  tous  les  hommes  employés  au  chargement  des 
animaux,  à  l'entour  de  la  dite  écoutille,  le  même  danger, 
que  le  dit  Gravel,  en  changeant  de  position  avec  le  dit 
Joannette,  n*a  point  augmenté  les  risques  de  son  emploi, 
qu'au  reste  il  importait  peu  que  le  fanal  qui  devait  servir  à 
éclairer  le  placement  des  dits  animaux,  fut  tenu  pai*  le  dit 
Gravel,  plutôt  que  par  un  autre  employé,  du  moment  qu'il 
se  tenait,  à  l'heure  de  l'accident,  à  l'endroit  où  il  devait  être 
et  ne  commettait  aucune  imprudence  ; 

"  Considérant  qu'il  est  prouvé  que  le  dit  Gravel,  au  mo- 
ment même  de  l'accident  se  tenait  au  dit  endroit  et  avait  à 
la  main  le  fanal  qui  lui  avait  été  remis  par  Joannette,  lors- 
qu'une chai'ge  de  sacs  de  farine,  ayante  par  une  manœuvre 
maladroite  et  imprudente  de  l'employé  du  défendeur  Brown 
préposé  au  fonctionnement  de  la  dite  grue,  dévié  du  par- 
cours qu'elle  devait  suivre,  pour  arriver  audessus  de  Técou- 
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tille,  frappa  lo  dit  Grravel,  en  descendant  •  trop  précipitam- 
ment vers  le  centre  de  Técoatille,  et  le  précipita  au.  fonds 
de  cale,  lai  causant  des  blessares  dont  il  est  mort  pea 
de  temps  après  ; 

Considérant  qa'il  est  en  preuve  qne  le  défendeur  Lee  & 
demandé  au  défendeur  Brown  de  suspendre  le  fonctionne- 
ment de  la  dite  grue,  pendant  que  se  fai^ait  le  chargement 
des  dits  animaux,  à  cet  endroit,  ce  qui  aurait  pris  un  quart 
d'heure  environ,  mais  que  le  dit  Brown  refusa  d'acquiescer 
à  8a  demande,  en  pi*étextant  qu'il  avait  reçu  des  défendears 
Donaldson,  instruction  de  procéder  sans  relâche  au  charge- 
ment de  la  farine;  vu  que  le  vaisseau  devait  pai'tir  le  matin 
même; 

(Considérant  que,  sous  les  eit-constances  les  trois  défen- 
deur, et,  particulièrement,  le  défendeur  Brown  qui  avait  aa- 
sumé  la  partie  la  plus  dangereuse  du  chargement  du  vais- 
seau, étaient  tenus  à  la  surveillance  et  à  la  prudence  la  pla» 
entière  et  la  plus  soutenue  ;  que  rien  ne  fait  voir  que  le 
défendeur  Lee  ait  manqué  à  ce  devoir,  qu'au  contraire,  il  & 
placé  ses  employés  aux  endroits  convenables,  a  fait^  comme 
susdit,  auprès  du  défendeur  Brown,  des  démarches  pour  les 
protéger  et  qu'il  n'est  pas  responsable  des  accidents  qui  ont 
pu  survenir,  par  la  suite,  à  aucun  de  ceux  qui  ont  assumé- 
les  risques  du  danger; 

Considérant  que  bien  que  le  dit  Gravel  ait  consenti  à 
remplir  un  emploi  dangereux,  en  pleine  connaissance  du 
danger,  le  (défendeur  Brown  ne  peut  lui  attiîbuer  aucune 
part  de  responsabilité  de  l'accident,  vu  qu'au  moment  où  il 
a  été  frappé,Til  se  trouvait  à  l'endroit  que  lui  indiquait  soa 
devoir,  et  en  dehors  de  l'espace  dans  lequel  devait  se  mou- 
voir la  grue  en  question  et  des  appareils  qui  s'y  ratta- 
chaient, et  seivaient  au  chargement  de  la  farine; 

"  Considérant  que  les  défendeurs  Donaldson  avaient,  avec 
le  dit  Bix>wn,  un  conti*at  particulier,  pour  le  chargement  de 
la  dite  farine  ;  qu'en  vertu  de  ce  contrat,  ils  étaient  tenu»- 
de  fournir  la  vapeur  de  leur  vaisseau  pour  faire  mouvoir  la. 
grue,  mais  n'étaient,  en  aucune  manière,  responsable  de  aooi 
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fonctionnement^  l'employé  ohargé  de  cette  partie  de  l'ouvra- 
ge étant  an  service  du  défendeur  Bi*own,  et  payé  par  lui  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  Brown  est  seul  responsa- 
ble de  l'accident  en  question  ; 

Considérant  que  le  dît  Gravel  quoiqu'il  fut  âgé  de 
soixante  ans,  lors  de  l'accident  en  question,  était  un  homme 
vigoureux  et  en  santé  et  gagnait  en  moyenne,  un  dollar 
cinquante  centins  par  jour;  qu'il  était  le  soutien  de  sa 
famille  composée  de  sa  femme,  la  demanderesse,  et  de  deux 
enfants  encore  mineurs  et  incapables  de  pourvoir  à  leur 
«nbsistance  ; 

Que  les  dommages  causés  à  la  demanderesse,  par  la 
mort  du  dit  Gravel,  sont  d'au  moins  deux  mille  piastres  ; 

"  Considérant  que  les  défendeurs  Lee  et  Donaldson  ont 
prouvé  les  allégués  de  leui*  défense  ; 

Considérant  que  le  défendeur  Brown  n'a  point  prouvé 
les  allégués  de  sa  défense,  et  que  la  demanderesse  a  prouvé 
HQun  de  sa  déclaration,  quant  à  lui  ; 

Maintient  la  défense  des  dits  défendeurs  Lee  et  Donald- 
«on,  et  renvoie  l'action,  quant  à  eux,  avec  dépens,  centime  la 
demanderesse  ;  renvoie  la  défense  du  défendeur  Bi-own  ; 
maintient  l'action  contre  lui,  et  le  condamne  à  payer  à  la 
demandei-esse  la  somme  de  deux  mille  piasti'es  courant, 
^vec  intérêt,  de  ce  jour,  et  les  dépens." 

Taillon,  Bonin  &  DuFAULT,  avocuts  de  la  demanderesse. 

Grxsnshiblds,  Guxbin  &  Grbenbhiilds,  avocats  du  dé- 
fendeur Lee. 

.  Bethune  &  BsTHUNE,  avocats  des  défendeurs  Donaldson. 
Geoffrion,  Dorion  &  Allan,  avocats  du  défendeur  Brown. 
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FEMME  MARIEE— OBLIGATION. 

COUR  SUPÉRIEURE,  Montrai,  12  février,  1890. 

PréseiU  :  Mathieu,  J. 

JAMES  BAXTER  vs.  JESSIE  ROSS. 
JuoÉ  :  Que  celai  qui  fait  un  prêt  d'ai^nt  an  mari  d'une  femme  séparée  de- 
biens,  qui  lui  remet  un  billet  de  sa  femme  qu'il  signe  comme  procu- 
reur, en  vertu  d'un  mandat  suffisant,  ne  pourra  recouvrer  de  la  femme 
le  montant  prêté,  s'il  est  établi  que  cet  argent  était,  à  la  oonnaissanoe  du 
prêteur,  pour  les  affaires  du  mari. 

Jugement  : 

Seing  that  the  Plaintiffdemands  from  the  female  Défen- 
dant, the  amoant,  in  capital  and  intereet,  of  two  certain 
notée,  bearing  data  at  Montréal  the  twelfih  of  May,  eighteen 
hundred  and  eighty-eight,  each  for  two  hundred  and  fifty 
dollai*8,  payable  Ihree  months  after  date,  made  by  the  fe- 
male Défendant,  acting  by  her  attorney,  the  other  Défendant 
Joseph  T.  Kerby  ; 

Seing  that  the  female  Défendant  pleads  that  the  said 
notes  were  not  made  and  disoonnted  for  her  basiness  or 
benefît,  but,  that  they  were  made  and  discoanted  by  the 
Défendant,  Joseph  T.  Kerby,  for  his  own  personal  use  and 
benefit  and  that  tbo  Plaintiff  knew,  when  he  discoanted  the 
said  notes,  that  the  prooeeds  were  to  be  applied  by  the 
Défendant  Joseph  T.  Kerby,  to  his  ownpei*8onal  and  primate 
use,  and  not  to  the  uses  of  the  female  Défendant; 

Seeing  that  thePiaintiff  bas  not  attempted  to  show  that 
the  proceeds  of  the  said  notes  were  ased  in  the  business  and 
affairs  of  the  female  Défendant,  and  bas  rested  his  case  on 
the  notes  saed  upon,  the  power  of  attorney  prodaced  at  the 
trial  ; 

Seing  the  female  Défendant  on  the  other  hand  bas  proved 
the  allégations  of  her  peremptory  exception  ;  that  the  said 
notes  were  made  and  discoanted  for  the  personal  and  privât  e 
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ose  of  her  mandataiy,  and  not  for  her  business,  and  that 
thisfact  wasknown  to  the  Plaintiff,  when  he  discoanted  the 
said  notes,  and  handed  tbe  proceeds  to  the  Défendant,  Joseph 
T.  Kerby  ; 

"  Ck>nsidering  that,  nnder  thèse  circamstances,  notwith- 
Rtanding  the  nnlimited  power  confeired  by  the  female 
Défendant  to  her  hosband,  the  other  Défendant,  by  the  terms 
of  the  power  of  attorney  produced  in  this  cause,  and  passed 
before  Mtre  J.  H.  Isaacson,  notary,  onthesixteenthof  June, 
eighteen  hundred  and  eighty-five,  to  draw  and  sîgn  pro- 
missory  notes,  the  female  Défendant  is  not  bound  by  the 
act  of  her  mandataiy  Joseph  T.  Kerby,  the  other  Défendant, 
in  making  and  signing  in  her  name  the  two  promissoiy 
notes  sued  npon  in  this  cause  ;  and  that  they  are  of  no  effect 
and  as  non-^zisting,  as  regaixle  her  ; 

"  Considering  that  the  Piaintiff  is  unfounded  in  his 
demand  against  the  female  Défendant  Dame  Jessie  Boss  ; 

Doth  dismiss  the  action  in  this  cause,  with  costs,  saving 
however  to  the  Plaintiff  any  recourse  he  may  have  against 
the  Défendant,  Joseph  T.  Kerby." 

GasENSHifiLDs,  Grbenshiells  &  GuiaiN,  avocats  du  de- 
mandeur. 

MoBRis  &  HoLT,  avocats  de  la  défenderesse. 


CERTIORARI.— AUTORISATION  MARITALE. 

COUK  SUPERIEURE.— Montréal,  20  Juin  1890. 

Présent  :  Mathieu,  J. 

AGNES  RUCKWART,  requérante  certiorari,  et  JAMES  A.  BAZIN, 

poursuivant  devant  le  Juge  de  Paix. 
Jugé  :  Que  la  femme  mariée  peut  être  poursuivie,  sans  l'autorisation  de 
son  mari;  pour  contravention  à  l'acte  de  licence.  (1) 

(1)  La  femme  est  régulièrement  citée  sans  autorisation  de  son  mari  devant 
le  juge  de  paix  pour  répondre  d'une  contravention  aux  règlements  sur  la 
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Que  l'acte  de  licence  est  de  la  compétence  de  la  législature  de  Qué- 
bec. (1) 

Que  la  Cour  Supérieure,  sur  certiorari,  ne  peut  s'enquérir  des  &ita, 
pour  savoir  si  le  juge  de  paix,  qui  avait  juridiction,  a  bien  ou  nud  jugé. 

Jugement  : 

Attenda  que  la  requérante  allègue,  dans  son  affidavit 

perception  do  la  taxe  des  sels,  bien  qu'en  matière  de  contravention  aux  lois 
«ur  les  douanes,  les  amendes  aient  le  caractère  de  réparatioDS  civiles  plutôt 
que  de  peines  proprement  dites.  Cass.  26  avril  1865,  S.  65,  1,  276  ;  P.  66. 
654  ;  D.  65,  1,  276.  Il  est  certain,  en  effet,  que  T autorisation  du  mari  ou 
4e  la  justioe  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  femme  puisse  être  poursoivie, 
même  par  action  civile,  devant  la  justioe  répressive.  Y.  la  Table  gén. 
Devill  et  Oib,  aux  mots  autorisation  de  la  femme  mariée,  n.  329  et  s,  et  le 
Rép.  gén.  Pal.  et  Supp.  eod.  vo.  n.  98  et  s. 

La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  ester  en  jage- 
ment,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  action  civile ,  même  devant  un  tribunal 
de  justioe  répressive,  par  une  personne  dont  elle  a  lésé  les  intérêts  par  un 
délit  ou  par  une  contravention. — Henrion  de  Panaey,  oomp.  des  jug.  de  paix, 
ch.  19,  p.  144,  note  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  1.— Contra,  Zachariae.  t.  8,  825  ; 
Marcadé,art.  216,  n.  143. 

Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit  autorisée  par  son  mari  pour 
défendre  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle  comme 
dénonciatrice  et  pour  cause  de  calomnie.  0.  rej.  31  mai,  1816  (Koger),  S.  Y. 
16.  1.271  ;  C.  N.  5.  199.  D.  A.  10.  782. 

Il  est  sans  difficulté  que  l'autorisation  du  mari,  exigée  pour  que  la  femme 
puisse  ester  en  jugement,  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
matière  de  police.— C.  CW,  24  fév.  1809  (Oriol),  S.  Y.  10.  1. 192  ;  0.  N- 
5. 1.  28.— D.  A.  10. 130.— Id.  C.  Cass.,  20  janv.  1826  (Mercier),  S.  Y.  25.  1. 
276  ,  C.  N.  8.  4.  21.— D.  P.  25. 1. 169. 

M.  Portails,  dans  son  exposé  des  motifs,  disait  (4  Locré  ''p.528)  "lafemme 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  que  lors  que  la  femme  est  poursuivie  criminellement,  ou 
pour  fait  de  police.  Alors,  l'autorité  du  mari  disparaît  devant  celle  de  la  loi, 
et  la  nécessité  de  la  défense  naturelle  dispense  la  femme  de  toute  formalité." 

M.  Boutteville,  Orateur  du  Tribunat,  dit  dans  son  discours  du  17  mars 
1883  (4  Locré,  p.  565),  que  toutes  les  dispositions  du  6o  chapitre,  du  titre 
5  [du  livre  1er  du  Code  qui  contiennent  l'article  216,  ne  renferment  sur 
rinterdiction  aux  femmes  de  s'obliger  ou  d'ester  en  droit  sans  l'autorisation 
de  leur  mari,  que  l'ancienne  et  constante  législation  française." 

(1)  Sous  la  section  155  de  l'acte  des  licences  de  Québec,  84  Yictoria,  ch. 
2,  si  la  contravention  avait  été  commise  à  bord  d'un  bateau  à  vapbur,  la 
poursuite  pouvait  être  instituée  dans  tout  district  judiciaire  quelconque  de 
la  province  (art.  1030  S.  R.  Q.)  L'intention  de  la  loi  était  évidemment  de 
donner  jurisdiction  dans  n'importe  quel  endroit,  sur  une  offense  commise 
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<ie  oii'ConstanoeB,  qu'elle  a  ëtë  poursuivie  devant  les  sessions 
spéciales  de  la  paix,  à  Montréal,  par  une  action  rapportée  le 
19  juillet,  1888,  pour  avoir  vendu,  dans  son  auberge,  des 
liqueurs  enivrantes,  le  10  de  juin,  1888,  sans  une  demande 
spéciale  pour  fins  médecinales  signée  par  un  médecin  prati- 
quant ou  par  un  juge  de  paix,  produite  par  l'acheteur,  (acte 
des  licences  de  Québec,  de  1878,  ch.  3,  s.  92  et  94  ;  art  922 
et  926  S.  E.  Q.,}  et  qu'elle  a  plaidé  à  cette  action  qu'elle  a 
été  poursuivie  sans  l'assistance  de  son  mari,  et  que  ce  der- 
nier n'a  pas  été  assigné  pour  l'assister  ;  que  les  clauses  de 
l'acte  des  licences  de  Québec  sur  lesquelles  était  basée  la  dite 
poursuite  excédaient  la  compétence  de  la  législature  de 
cette  province  ;  que  ce  statut  n'indique  pas  qui  devra  payer 
la  pénalité,  du  propriétaire  de  l'hôtel  ou  de  la  personne  qui 
vend  la  liqueur  ;  que  la  déclaration  n'indiquait  pas  le  nom 
de  la  personne  à  qui  la  liqueur  avait  été  vendue  ;  que  l'allé- 
gation de  son  hôtel  ''  n'était  pas  suffisante,  pour  indiquer 
le  lieu  où  la  vente  avait  eu  lien  ;  que  les  hôteliers  ont,  sous 
la  section  1  et  2  du  chapitre  23  des  statuts  du  Canada,  23  Yic- 
toria,  le  droit  de  vendi-e  des  liqueurs,  les  dimanches,  à  des 
personnes  malades  ou  à  des  voyageura,  sans  aucune  réquisi* 
tion  d'un  médecin  ou  d'un  juge  de  paix,  et  que,  pour  viola- 
tion de  cet  acte,  il  n'y  a  qu'une  pénalité  de  $20.00  ;  que,  par 
la  section  1  du  chapitro  4  des  statuts  de  Québec  42,  43  Vic- 
toria, après  avoir  déclai*é,  dans  le  préambule,  qu'il  y  avait 

i  bord  d'un  bateaa  à  vapeur.  Sons  le  statat  de  Qaébet»  82  Yictoria,  ch. 
124,  8.  4,  (art.  1031  S.  R.  Q.)  un  magistrat  de  district  pouvait  conuaître  des 
poursuites  sons  l'acte  des  licences,  à  n'importe  quel  endroit  dans  son  district, 
et  il  n'était  pas  tenu  de  siéger  dans  ces  poursuites  à  l'endroit  fixé  pour  la 
tenue  de  la  Cour  du  magistrat.  La  Cour  du  magistrat  ne  peut  siéger  qu'aux 
endroits  fixés  pour  ses  séances,  mais  le  magistrat  peut  exercer  ses  pouvoirs 
dacs  tout  autre  endroit  (ifc^tïZiaTTu  requérant  bref  haheas  corpus,  0.  S. 
Bweetsburg,  18  janvier,  1878,  Dunkin,  J.,  1  L.  N.  66). 

y.  Paiffe  V9.  Oriffith  18  J.  p.  119  et  16  R.  L.  540  ;  Reine  vs.  Hodge  12  U. 
L.  480  ;  Hodge  et  La  Reine  9  Law,  Keports,  Houae  of  Lords  and  Privy 
Cooncil  Cases,  p.  117,  28  J.  p  54,  et  13  R.  L.  234  et  248  ;  Paulin  vs.  La 
eorporation  de  Québec,  9  Rapports  de  la  Cour  Suprême  du  Canada  p.  185  et 
12  K.  L.  p.  487  et  18  R.  L.  480  ;  PoUras  vs.  La  corporation  de  la  cité  de 
ÇuOee,  9  R.  L.  531. 

42— R.  L.  XIX. 
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de  graves  doutes  quant  au  droit  d'obliger  les  hôteliers  de- 
fermer  leurs  auberges  à  certaines  heui'es  du  jour,  il  esb 
décrété  que  les  aubergistes  licenciés  devront  fermer  lenrs 
maisons  le  dimanche,  et  qu'ils  ne  vendront  pas  de  liqueurs 
enivrantes  pendant  ce  temps,  sons  une  pénalité  de  trente 
piasti'es  ;  que  la  dite  poursuite  n'indique  pas  sous  quel  statat 
elle  est  prise,  et  que  la  section  5  du  statut  ci-dessus  en  der- 
nier lieu  cité  permet  aux  aubergistes  de  vendre  le  dimanche, 
à  leurs  pensionnaires  ou  aax  voyageurs  logeant  à  lenr 
auberge,  ou,  aux  autres  personnes,  dans  les  chambres  des 
voyageurs,  que  la  dite  poursuite  n'aurait  pas  du  être  intentée 
sans  Taffîdavit  requis  parle  chapitre  43  du  statut  du  Canada, 
27-28  Yictoria;  que  la  preuve  pixxiuite  au  soutien  de  cette 
poursuite  était  insuffisante  ;  que  le  juge  de  paix  n'avait  pas 
de  juridiction; 

Considérant  que  l'autorisation  de  la  femme,  exigée  par 
l'article  176  du  Code  Civil,  n'est  r^equise  que  dans  les 
matières  du  droit  civil,  qui  règle  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux,  mais  qu'elle  n'est  pas  requise  dans  les  matières  de 
droit  criminel  et  de  di*oit  pénal,  quoique  les  actions  dans  les 
matières  de  di-oit  pénal  puissent  être  quelquefois  inteu- 
tées,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  devant  les 
tribunaux  de  jurisdiction  civile  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  contre  la  requérante 
n'est  pas  une  action  qui  procède  des  obligations  mention- 
nées dans  Tarticle  983  du  Code  Civil,  et  que  ce  n'est  que 
dans  ces  matières  que  l'autorisation  maritale  est  obliga- 
toire ; 

Considérant  que  le  statut,  sous  les  dispositions  duquel 
cette  poui*suite  a  été  intentée,  était  de  la  compétence  de  la 
législature  de  la  province  de  Québec,  et  que  ses  dispositions 
sont  suffisamment  précises  pour  justifier  la  poursuite  et  la. 
conviction  prononcée  contre  le  requérant  ; 

Considérant  que  les  irrégularités  dans  la  procédure  qui 
n'ont  aucune  gravité  et  qui  n'ont  causé  à  la  requérante  aucun 
préjudice,  ne  peuvent  faire  la  base  d'un  certiorari\ 

Considérant  que  le  bien  ou  mal  jugé  du  juge  de  paix  ne 
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peut  être  pris  en  considération  sur  un  certiorari,  lorsque  le 
juge  de  paix  avait  jurisdiction,  et  que  cette  Cour  ne  peut, 
non  plus,  prendre  connaissance  de  la  preuve,  pour  constater 
si  le  juge  de  paix  a  bien  ou  mal  jugé  ; 

Considérant  que  la  section  4  du  chapitre  43  des  Statuts 
du  Canada,  27-28  Yictoria  (art.  5719  S.  E.  Q.)  exempte  les 
poursuites  intentées  pour  le  recouvrement  d'une  amende 
imposée  par  tout  acte  relatif  à  la  vente  de  liqueui*s 
enivrantes,  de  la  nécessité  d'un  affidavit  ; 

Considérant  que  le  dit  juge  de  paix  avait  jurisdiction 
dans  la  matière,  et  que  le  dit  bref  de  certiorari  est  mal 
fondé  ; 

A  renvoyé  et  renvoie  la  motion  de  la  requérante  de-^ 
mandant  la  cassation  de  la  dite  conviction,  et  a  accordé  et 
accorde  la  motion  du  mis  en  cause  J.  A.  Bazin,  demandant 
la  cassation  du  bref  de  certiorari,  et  casse  le  dit  bref  de  cer- 
tioi*ari,  avec  dépens  contre  la  dite  requérante." 

BdBROuGHS  et  BuRRouQHs,  uvocats  de  la  requérante. 

S.  Lebourvbau,  avocat  de  Vintimé. 


ARBITRAGE— APPEL. 

COUR  SUPERIEURE.  — Montréal,  16  janvier,  1890. 
PrésejU  :  Mathieu,  J. 

LA  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ATLANTIQUE  AU 
NORD-OUEST  vs.  THOMAS  N.  TRENHOLME  et  al 

Jugé  :  Que  la  partie  qui,  avant  la  prononciation  d'une  sentence  arbitrale  qai 
la  Gonceme,  promet,  moyennant  certaines  considérations,  de  se  soumettre 
à  cette  sentence,  ne  pourra  en  appeler,  en  vertu  d'un  statut  passé  subsé- 
quemmcnt  à  cette  convention,  permettant  l'appel  de  ces  sentences. 

Jugement  : 

Attendu  qae  la  requérante  allègue,  dans  sa  requête, 
que,  le  15  septembre,  1882,  elle  donna  avis  à  l'intimé  qu'elle 


Digitized  by  Google 


660 


LA  BEYUB  LÉGALE 


avait  besoin,  poar  la  oonstraction  de  son  chemin,  d'an 
certain  terrain,  formant  partie  d'une  teri'o  en  sa  possession, 
connue  et  désignée,  sur  les  plan  et  livre  de  renvoi  officiels 
de  la  paroisse  de  Montréal,  comme  le  numéix)  141,  de  la 
contenance,  le  dit  terrain,  dont  elle  avait  ainsi  besoin,  de 
quatre-vingts  pieds  de  large,  sur  six  cent  vingt-neuf  pieds 
et  six  pouces,  mesure  anglaise,  de  longueur  ;  que  l'indem- 
nité offerte,  pour  ce  terrain,  ayant  été  refusée  par  l'intimée, 
les  mis  en  cause  furent  nommés  arbitres,  pour  constater 
l'indemnité  payable  à  l'intimé,  pour  ce  terrain  ;  que,  le  9 
février  dernier,  une  sentence  fat  rendue,  par  les  dits  arbi- 
ti-es,  devant  Mtre  Mai'ler,  notaire,  et  qu'avis  en  fut  donné 
à  la  requérante,  qui  veut  en  appeler,  sur  des  questions  de 
droit  et  de  faits  ;  que  la  dite  sentence  est  illégale  et  con- 
traire à  la  preuve,  pour  les  raisons  suivantes  ;  lo  parce  que 
la  dite  sentence  est  excessive  ;  2o  parce  que  le  montant 
accordé  est  de  beaucoup  plus  élevée  que  le  montant  de  l'in- 
demnité et  des  dommages  prouvés  devant  les  arbitres  ;  3o 
parceque  les  pi*océdés  des  dits  ai'bitres  fVirent  irréguliers  et 
et  qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'acte 
des  chemins  de  fer  ;  4o  parce  que  la  preuve  faite  devant 
les  dits  arbitres  n'a  pas  été  prise  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  ;  5o  parce  que  les  témoins  n'ont  pas  donné  leur  témoi- 
gnage sous  serment,  tel  que  requis  par  la  loi  ;  6o  parce 
qu'une  preuve  illégale  fut  offerte  et  i*eçue  par  les  arbitres  ; 
7o  parce  qu'un  jour  n'a  pas  été  fixé  par  les  dits  arbitres,  tel 
que  requis  par  la  loi,  pour  prononcer  leur  sentence,  et  que 
la  dite  sentence  n'a  pas  été  rendue  au  temps  voulu  par  la 
loi;  8o  parce  que  la  dite  sentence  est  nulle  et  irrégulière  à 
sa  face  ;  9o  parce  qu'en  constatant  l'indemnité  payable  au 
pi*opriétaire,  les  dits  arbitres  ont  pris  en  considération  des 
matières  et  choses  qu'ils  n'avaient  pas  droit  de  oonsidéi-er, 
et  qui  étaient  en  dehors  de  leui*s  attributions  comme 
arbitres,  et  ont  donné  à  ce  teri*ain  une  valeur  spéculative 
qui  n'est  pas  sa  vraie  valeur,  et  ont  accordé  des  dommages 
illégaux  et  qui  ne  faisaient  pas  le  sujet  de  l'arbiti'age  sous 
l'acte  des  chemins  de  fer;  qu'ils  ont  accoixié  des  dommages 
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pour  du  terrain  non  exproprié  et  qai  n'étaient  pas  la  coneé- 
qaenoe  immédiate  de  rexpropriation,  et  conclut  à  ce  que  la 
dite  sentence  soit  annalée,  et  à  ce  que  cette  Coar  établisse 
le  montant  de  l'indemnité  et  des  dommages  auxquels  le  dit 
propriétaire  a  droit  ; 

"  Attendu  que  l'intimé  a  contesté  la  dite  requête  en  appel, 
en  niant  toutes  les  allégations,  et  alléguant  que  la  dite  sen- 
tence arbitrale  est  i*égulière,  juste  et  équitable  ; 

Attendu  que  le  dit  intimé  a,  par  un  second  plaidoyer, 
plaidé  que  la  dite  compagnie  a  consenti,  par  un  écrit  sous 
seing  privé,  à  accepter  la  dite  sentence  arbitrale,  et  à  l'exé- 
cuter de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne  peut,  maintenant,  sans  con- 
trevenir à  cet  écrit,  procéder  sur  cet  appel  ; 

"  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé,  fait  à  Montréal, 
le  vingt-quatre  avi*il,  1888,  entre  la  requérante  et  l'intimé^ 
il  fut  déclaré,  en  substance,  que  la  dite  compagnie  avait 
donné  un  avis  à  l'intimé  qu'elle  requérait^  pour  son  chemin 
de  fer,  une  certaine  partie  de  sa  propriété  ;  que  des  arbitres 
avaient  été  nommés,  pour  constater  l'indemnité,  savoir,  J. 
M.  Browning,  pour  la  compagnie,  William  Eward,  pour 
l'intimé,  et  William  Bwing  comme  tiers  arbitre  ;  que  le  dit 
J.  M.  Browning  était  sur  le  point  de  laisser  la  cité  de 
Montréal,  et  que  la  dite  compagnie  désirait  lui  substituer 
un  autre  arbiti-e,  et  qu'elle  nomma  John  M.  M.  Duff,  qui, 
avec  les  autres  arbitres,  devaient  procéder  à  constater  l'in- 
demnité à  être  accordée  à  l'intimé,  à  rendre  leur  sentence 
arbitrale,  aussitôt  que  possible,  et  que  la  dite  compagnie 
s'obligeait  à  ne  rien  faire  pour  rendre  la  dite  sentence  arbi- 
trale sans  effet,  et  que  les  deux  parties  devaient  se  soumet- 
tre à  la  dite  sentence  arbitrale  des  dits  arbitres  à  être  ren- 
due, et  l'exécuter  de  bonne  foi,  la  dite  compagnie,  devant 
payer  l'intérêt,  sur  le  montant  de  la  dite  sentence  de  la 
partie  d'immeuble  expropriée  ;  " 

Considérant  qu'une  sentence  arbitrale  n'est  sujette  à 
contestation  qu'en  raison  des  nullités  dont  elle  peut  être 
entachée,  mais  que  la  décision  sur  le  mérite  de  la  contesta- 
tion est  finale  ; 
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Considérant  que  la  compagnie  requérante,  en  consentant 
à  se  soumettre  à  la  dite  sentence  arbitrale,  a  fait  un  compro- 
mis, en  dehors  de  l'acte  des  chemins  de  fer,  qui  l'empêche 
d'invoquer  le  bénéfice  du  statut  qui  autrement  lui  permet- 
ti'ait  d'appeler  de  la  dite  sentence; 

Considérant  que,  si  le  présent  appel  était  maintenu,  il 
en  résulterait  que  la  dite  sentence  ne  serait  pas  exécutée, 
comme  la  dite  compagnie  a  promis  de  le  faire,  et  qne,  par 
là,  elle  se  trouverait  déchargée  de  l'obligation  qu'elle  a  con- 
ti*actée  de  se  soumetti'e  à  la  dite  sentence  et  de  l'exécuter; 

"  Considérant  que  la  dite  requérante  n'allègue  et  n'a  établi 
aucune  cause  de  fraude,  ou  autrement,  pouvant  la  déchai*ger 
de  l'obligation  portée  dans  le  dit  écrit  ; 

"  Considérant  que  le  dit  deuxième  plaidoyer  du  dit  intimé 
•est  bien  fondé,  et  que  la  requdto  de  la  dite  i-equérante  est 
mal  fondée  ; 

A  maintenu  et  maintient  le  dit  plaidoyer,  et  a  renvoyé  et 
renvoie  la  dite  requête  et  le  dit  appel,  et  condamne  la  dite 
l'equérante  aux  dépens." 

Abbotts,  Campbell  et  Meredith,  avocats  de  la  requé- 
rante. 

Greenshields,  Guerin  et  Oreenshields,  avocats  du 
défendeur. 


PROCEDURE  RELATIVE  AUX  CORPORATIONS- 
-EXCEPTION  A  LA  FORME. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,   (en  appel.) 
Québec,  4  décembre,  1883. 

Présents  :  Sir,  A.  A.  Dorion.  J.-en-C,  Monk,  J.»  (dissident),  Raicbat» 
J.,  (dissident),  Tessi^  J.,  et  Baby,  J. 

LOUIS  ROSS,  (requérant  en  Conr  Snpérienie)  appelant,  et  LOUIS  FA- 
FARD,  (défendeur  en  Cour  Supérieure),  intimé. 
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Jugé  :  Que  rarticle  999  C.  P.  0.  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'un  jour 
soit  fixé  par  la  Cour,  ou  par  le  juge,  pour  la  comparution  d'nndéfendeur,- 
dans  les  procédures  adoptées  en  vertu  des  articles  997  et  998,  et  que  le 
délai  auquel  le  défendeur  a  droit,  sur  une  assignation,  en  vertu  des  dits 
articles/est  déterminée  par  l'article  1000.  (1) 

Qu'un  défendeur  est  mal  fondé  à  se  plaindre  d'une  irrégularité  dans 
l'émanation  d'un  bref  de  sommation  dont  il  n'a  pas  souffert. 

Le  10  avril  1883,  la  Cour  Supérieure,  à  Arthabaska,  Pla- 
mondon,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  SUPÉRIEURE  : 

La  Cour  rend  le  jugement  suivant  : 

"  L'ordre  du  juge  permettant  Témanation  du  bref  de  Quo 
Warranto  en  cette  cause,  ne  contenant  pas  Tindication  du 
Jour  où  le  bref  serait  rapporté,  l'émanation  du  bref  a  été 
faite  illégalement,  et  contrairement  à  Part.  999  C.  P.  C.  En 
eonséquence,  la  Cour  maintient  la  présente  exception  à  la 
forme  ;  déclare  nuls  et  annulés,  le  bref  en  celte  cause,  et 
tous  procédés  sur  ioelui;  et  le  requérant  débouté  de  sa 
requête,  avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir.'' 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  le  jugement  de 
'la  Cour  Supérieui*e,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D'APPEL  : 

"  Considérant  que  l'article  999  du  Code  de  Prooédui'e 
^Civile  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'un  jour  soit  fixé 
par  la  cour,  ou  par  un  juge,  poui*  la  compai*ution  d'un 
défendeur,  dans  les  procédui-es  adoptées  en  vertu  des  arti- 
^cles  997  et  998  du  dit  Code,  et  que,  de  plus,  le  délai  auquel 
un  défendeur  a  droit,  sur  assignation  en  vertu  des  dits  arti- 
cles, est  déterminé  par  l'article  1000  du  même  Code. 

"  Et  considérant  que  le  bref  de  sommation  en  cette  cause 
a  été  émané  conformément  aux  dispositions  de  ces  deux 
articles,  et  de  Tacte  35  Vict.,  ch.  6,  sec.  21  de  la  province 
de  Québec,  et  qu'il  indique  le  jour  auquel  le  défendeur 
devait  comparaître,  pour  répondre  à  la  demande  de  l'appe- 
lant, demandeui*  en  Cour  Supérieure. 

(1)  V.  Gliarhoniieau  vs.  Benoit,  et  Audy  vs.  Les  commissaires  cP école  de 
St'Charles  Borromée  de  Charlesbourg,  18  R.  L.  p.  119. 
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Et,  considérant  que  l'intimé  a  compara  le  jonr  fixé  dan» 
le  bref  de  sommation  en  cette  canse,  et  qu'il  n'a  pas  plaidé,, 
ni  pix>avé  qn'il  ait  soaffei't  anenn  préjudice  de  ce  que  le 
jour  poui'  lequel  il  a  été  assigné  n'aUrait  pas  été  fixé  par  la 
Cour,  ou  par  un  juge  ; 

"  Et,  con8idéi*ant  qu'il  n'était  pas  fondé  à  se  plaindre, 
comme  il  l'a  fait,  d'une  ii*régularité  dans  l'énianation  du  dit 
bref  de  sommation  dont  il  n'a  pas  soufPet*t,  et  qu*il  y  a 
erreur  dans  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  à 
Arthabaska,  le  dixième  jour  d*avi-il  mil  huit  cent  quatre- 
vîngt-ti*oi8  ; 

Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  dix  avril, 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois.  Et,  procédant  à  rendre  le 
jugement  qu'aurait  dû  rendre  la  dite  Cour  Supérieure,  ren- 
voie l'exception  à  la  forme  du  dit  intimé,  et  le  condamne  à 
payer  à  l'appelant  les  frais  encourus,  tant  sur  la  dite 
exception  à  la  forme  du  dit  intimé,  en  Cour  de  Première 
Instance,  que  sur  cet  appel." 

Laurier  &  Lavxrone,  avocats  de  rappelant, 

Crépeau  &  Chalifour,  avocats  de  l'intimé. 


PREUVE. -MANŒUVRES  FRAUDULEUSES.— 
ACTION  PENALE. 

.  COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  (En  Appel.) 
Québec,  7  décembre,  1883. 

Présents  :  Sir  à.  A.  Dokiok,  J.-en-C,  Kamsat,  J.,  Te88iir,  J.,  Cross,  J., 
et  Baby,  J. 

HUBERT  HEBERT,  (déf.îxi(lear  en  Cour  de  Circuit)  appelant,  et  PHI- 
LIPPE AUGUSTE  CHOQUETTE,  (demandeur  en  Cour  de  Cirouit),. 
intimé. 
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iVDÉ  :  Qne,  dans  une  action  pénale,  pour  une  somme  de  |200.00,  à  raison 
d'mie  oontrayention  à  l'acte  électoral  de  Québec,  la  publication,  dans  la 
gazette  officielle  de  Québec,  du  rapport  du  député  élu  pour  un  comté, 
ne  constitae  pas  une  preuve  suffisante  de  la  tenue  de  l'élection. 

L'action  est  une  poursuite  pour  dette,  fondée  sur  la  clause 
292  de  l'Acte  électoral  de  Québec  (1875)  chap.  7,  réclamant 
nne  amende  de  deux  cents  piastres  (section  255),  pour  une 
manœuvi'e  frauduleuse  (section  249)  commise  par  l'appelant, 
en  donnant  une  somme  de  cinq  piastras  au  nommé  Alexis 
Bouchard,  par  Tentremise  de  sa  femme,  aux  fins  de  l'induire 
à  voter  à  une  élection,  dans  le  district  électoral  de  Montma- 
guy,  lors  des  élections  générales  pour  la  législature  de 
Québec,  tenues  le  2  décembre,  1881. 

La  plaidoirie  de  l'appelant  est  une  simple  défense  au 
fonds  en  fait. 

Le  12  mai  1883,  la  Cour  de  Circuit,  à  Montmagny, 
Angein?,  J.,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUR  D£  CIRCUIT  : 

Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  les  allégations 
essentielles  de  sa  déclaration; 

"  Considérant  qu'il  a  été  prouvé  que  le  défendeur  s'est, 
dans  la  nuit  du  premier  au  deux  de  décembre,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un,  pendant  l'élection  d'un  député  pour  repré* 
senter  le  comté  de  Montmagny  dans  l'Assemblée  législative 
de  la  province  de  Québec,  rendu  coupable  de  manœuvre 
frauduleuse,  directement,  par  lui-même,  en  donnant  à  Phî- 
lomène  Guilmette,  épouse  d'Alexis  Bouchard,  -cultivateur, 
de  la  paroisse  de  St-Thomas,  électeur  à  la  dite  élection,  la 
somme  de  cinq  piastres,  dans  le  but  manifeste  d'influencer 
le  vote  du  dit  Alexis  Bouchai*d,  condamne  le  dit  défendeur 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  deux  cents  piastres  cou- 
rant, et  à  défaut  de  paiement,  à  un  emprisonnement  de  six 
mois,  avec  dépens." 

PRÉTENTIONS  DE  L'APPELANT  : 

Cette  cause  est  régie  par  les  sections  292  et  295  de  l'acte 
électoral  de  Québec,  38  Victoria,  ch.  7,  (art.  451  S.  E.  Q.> 
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L'intimé  a  proavé  que,  le  lendemain  du  jour  de  l'entrevae 
entre  le  défendeur  et  l'électeur  Bouchard,  une  élection  devait 
avoir  lieu  dans  le  comté  de  Montmagny,  mais  il  n'a  pas 
prouvé  que  cette  élection  avait  réellement  eu  lieu. 

PRÉTENTIONS  DE  L'IMTIMÉ  : 

L'enquête  a  été  faite  de  vive  voix,  devant  le  juge,  et  elle 
n'a  été  sténographiée  que  pour  sa  convenance.  Il  n'était  pas 
obligé  d'en  prendre  note,  attendu  qu'avant  le  commence- 
ment de  l'enqudte,  on  n'avait  produit  aucune  déclaration  par 
écrit,  sous  l'article  1074  C.  P.  C,  concluant  à  ce  que  des 
notes  de  témoignage  fussent  rédigées  pur  écrît.  Il  ne  pouvait 
donc  y  avoir  appel  que  sur  le  droit.  D'ailleurs,  les  annonces 
de  la  Gazette  Officielle  dont  la  Cour  doit  prendre  connais- 
sance, et  contenant  les  rapports  des  élections  du  2  décembre 
1881,  constituent  une  preuve  sufSsante  de  la  tenue  de  cette 
élection.  Le  12  novembre,  1881,  la  dissolution  de  la  législa- 
ture de  la  Pi'ovincede  Québec  y  est  publiée.  Le  10  décembre, 
1881,  elle  contient  les  noms  des  députés  rapportés  élus  le  2 
décembre,  et  le  nom  de  Louis  Napoléon  Fortin  déclaré  élu 
pom*  le  district  électoral  de  Montmagny,  le  12  décembre, 
par  l'Honble  Juge  Angers,  après  le  décompte  des  bulletins. 
On  y  trouve  encore,  le  18  février,  1882,  la  convocation  de  la 
législature,  et,  le  9  mars  suivant,  l'ouverture  de  la  sespion. 
•Ces  publications  constituent  une  preuve  suffisante  de  la  tenue 
de  l'élection,  le  2  décembre,  1881. 

La  Crour  d'Appel  a  unanimement  renversé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure  pai*  le  jugement  suivant: 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  D'APPSL  : 

"  Considérant  que  l'intimé  n*a  pas  prouvé  d'une  manière  • 
légale,  les  allégations  essentielles  de  sa  déclaration,  et  que, 
nommément,  il  n'a  pas  prouvé,  ainsi  qu'il  l'avait  allégué, 
qu'une  élection  pour  élire  un  député  potfr  le  comté  de  Mont- 
magny à  la  législature  de  la  province  de  Québec  ait  eu  lieu 
le  deux  de  décembre  mil  huit  cent  quati'e-vingt-un  ; 

Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  de  Circuit,  dans  le  disti-ict  de  Montmagny,  le  douze 
mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  ; 
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Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  douze 
mai,  mil  huit  cent  quatre-vingt-ti'OÎB.  Et,  proctôant  à 
rendre  le  jugement  que  la  dite  Cour  de  Circuit  aurait  dû 
rendre,  renvoie  l'action  du  dit  intimé,  avec  dépens,  tant 
ceux  encoui*u8  en  Cour  de  Première  Instance  que  sur  cet  ' 
Appel. 

Bossé  &  Languedoc,  avocats  de  rappelant 
P.  B.  Casorain,  avocats  de  rintimé. 
P.  A.  Choquettb,  conseil. 


VENTE.  -  GARANTIE.  -GARDIEN.  -  REVENDI- 
CATION SUBROGATION. 

COUK  DU  BANC  DE  Ll  KBINE  (en  appel.) 

Québec,  7  décembn,  1888 

Présents:  Sir  A.  A.  Dqeiok,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.,  TEi48iiB,  J. 
et  Baby,  J. 

WILLIAM  MOUNTAIN,  (demandeur  en  Cour  Supérieure)  vs.  JAMES 
PATRICK  (défendeur  en  Cour  Supérieure),  et  THOMAS  PATRICK, 
(opposant  aiin  de  conserver,  et  créancier  colloqué  en  Cour  Supérieure), 
appelant,  et  ALEXANDfiR  JOHNSTON  (opposant  afin  de  conserver 
et  contestant  en  Cour  Supérieure),  intimé. 

JvQt  :  Que  l'acheteur  d'un  immeuble  dont  les  fruits  et  revenus  sont  saisis 
et  révendiqués  entre  ses  mains,  par  un  tiers  qui  est  le  vrai  propriétaire 
de  cet  immeuble,  qui  appelle  son  vendeur  en  garantie,  et  le  fait  con- 
damner à  l'indemniser,  par  le  jugement  qui  maintient  la  saisie  revendi- 
cation, et  qoi  paye  ensuite  au  demandeur  la  valeur  des  fruits  de  l'im- 
m.'uble  dont  il  a  disposés,  ne  fait  que  payer  sa  propre  dette,  et  ne  peut 
exercer,  contre  son  vendeur,  les  droits  du  gardien  à  qui  le  vendeur  avait 
donné  une  garantie  pour  permettre  à  racheteur  de  disposer  des  objets 
saisis  et  qui  étaient  périssables.  (1) 

(1)  Autorités  de  l'appelant  :  Arto.  869  et  872  C.  P.  C.  ;  art.  1156  C.  C.  ; 
art.  . 1251  C.  N.;  4  Demolombe,  N.  661,  578  et  639. 
Autorités  de  l'intimé  :  arta.  1054,  1055  et  1056  C.  C. 


Digitized  by  Google 


668 


LA  RBVîTE  LtaALK 


Le  13  septembra  1875,  James  Patrick  vendit  à  Thoma» 
Patrick  le  lot  no.  12,  dans  le  dixième  rang  de  Weekham, 
pour  le  prix  de  1610  payé  comptant  Dans  l'été  de  1876,  la 
Compagnie  des  moalins  à  vapeur  de  Pierreville,  se  préten- 
dant pi*opriétaire  de  ce  terrain,  fit  saisir  toute  l'écorce  que 
Thomas  Patrick  avait  faite  sur  icelui.  Thomas  Patrick 
appela  James  Pati*ick  en  garantie.  Ce  dernier  contesta  la 
saisie  revendication,  mais  l'action  de  la  compagnie  fat  main- 
tenue, par  jugement  du  2  avril  1880,  et  Thomas  Patrick  fut 
condamné  à  remettre  à  la  compagnie,  quati*e  cents  cordes 
d'écorce,  ou  à  en  payer  la  valear,  savoir,  $800,  avec 
intérêt  depuis  le  6  jain  1876.  Ce  jagement  déclare  James 
Patrick  le  garant  de  Thomas  Patrick  et  le  condamne  à  Tin- 
demniser  de  toute  condamnation  portée  contre  ce  dernier. 
Lors  de  la  saisie  revendication,  le  révérend  Arthur  Paquin 
avait  été  nommé  gai*dien  de  Técorce  saisie. 

Comme  cette  écorce  était  exposée  à  une  dépréciation 
considérable,  au  cas  où  on  la  laisserait  là,  pour  attendre 
Tissue  du  procès,  il  fat  convenu,  entre  Thomas  Patrick,. 
James  Patrick  et  le  révérend  Arthur  Paquin,  que  James 
Patrick  donnerait  une  garantie  au  dit  révérend  Arthur 
Paquin,  pour  que  ce  dernier  permît  à  Thomas  Patrick  d'en- 
lever Técorce  et  d'en  disposer.  Le  11  janvier,  1877,  James 
Patrick  consentit,  en  faveur  di  révérend  Arthur  Paquin, 
une  obligation,  poui*  la  somme  de  $1000,  comme  garantie 
qu'il  ne  serait  pas  troublé  au  sujet  de  la  dite  écorce,  et  pour 
assui'er  le  paiement  de  cette  somme,  il  hypothéqua  le  lot 
No.  25  du  cinquième  rang  du  canton  de  Durham.  Cet  acte 
d'obligation,  fut  enregistré,  le  12  janvier,  1877,  Aprè^  le 
jugement  maintenant  la  saisie  revendication  de  la  Compa- 
gnie des  moulins  à  vapeur  de  Pierreville,  le  révérend  Arthur 
Paquin  poursuivit  James  Patrick,  pour  le  montant  de  cette 
obligation,  et,  le  31  octobre,  1881,  il  obtint  jugement,  dans 
la  Coui"  de  Eevision,  à  Québec,  Meredith,  J.-en-C,  Stuart,  J. 
et  Caron,  J.,  condamnant  James  Patrick  à  lui  payer  la 
somme  de  $1000,  avec  intérêt  du  28  févi*ier  1881,  à  moins 
qu'il  ne  payât  cette  somme  à  la  Compagnie  des  moalins 
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sapeur  de  Pierreville.  (1)  James  Patrick  De  paya  qa^  $100 
compte,  à  la  Compagnie  des  moulins  à  vapeur  de  PieiTC- 
ville.  Cette  compagnie  prit  une  exécution  contre  Thomas 
Patrick  qui,  pour  éviter  la  saisie  de  ses  biens,  lui  paya  la 
balance  qui  lui  restait  dûe,  sur  le  jugement  rendu  sur  la 
saisie  revendication.  Après  avoir  ainsi  payé  à  la  Compa- 
gnie des  moulins  à  vapeur  de  Pierreville,  Thomas  Patrick 
86  fit  transporter,  le  18  juillet,  1882|  par  le  révérend 
Arthur  Paquin,  Tobligation  de  $1000.00  que  James 
Patrick  lui  avait  consentie,  pour  le  garantir,  comme 
susdit.  Ce  transport  fat  signifié  et  enregistré.  Plus 
tai*d,  le  terrain  hypothéqué  par  James  Patrick,  en 
faveur  du  révérend  Arthur  Paquin,  comme  sus-dit,  fut  vendu 
par  le  shérif,  et  Thomas  Patrick  fit  une  opposition  afin  de 
^îonserver,  basée  sur  la  créance  résultant,  comme  susdit,  de 
l'obligation  consentie  par  James  Patrick  en  faveur  du  révé- 

(]  )  Ce  jugement  est  eu  ces  termes  : 

**  The  Court,  sittiog  in  Review,  having  seen  and  ezamined  the  proceedings 
and  évidence  of  record,  and  heard  the  parties,  by  their  Connsel,  upon  the 
mérita  of  thejndgment  rendered  in  the  présent  cause,  by  the  Superior  Court, 
«tting  in  the  district  of  Arthabaska,  on  the  tweuty-eighth  day  of  May,  one 
thonsand  eight  hundred  and  eighty-one,  and,  upon  the  whole,  maturely 
deliberated. 

"  Conâdering  that  the  bond  mentioned  in  the  pleadings  in  this  cause  did 
not,  as  the  Défendant  contends,  provide  merely.  as  regards  the  Plaintiff, 
that  Il  ne  sera  jamais  troublé  ni  inquiété,  on  acoount  of  the  matters  in 
the  said  bond  mentioned^  but,  on  the  contraiy,  that  the  said  bond  ez- 
pressly  provided  :  "  Que  le  prix  du  dit  lot  d'écorce  sera  remboursé  intégra- 
lement, à  demande,  à  la  dite  partie  de  la  première  part,  ce  acceptant,  sui- 
Tant  la  valeur  d'icélui,  laquelle  valeur  sujette  à  fitre  établie  plus  tard,  si 
besoin  il  y  a.  " 

"  And,  seeing  that  the  aaid  lot  of  bark  was  afterwards,  as  set  forth  in  the 
PlaintiflTs  déclaration,  establiahed  to  be  of  the  value  of  eight  hundred  dol- 
lan,  with  interest  from  the  sixth  day  of  Junf,  one  thonsand  eight  hundred 
and  seventy-six,  and  that  the  said  capital  aum,  with  interest  calculated  to 
the  time  of  the  présent  action,  ezceeded  one  thousand  dollars,  the  pénal  sum 
mentioned  in  the  said  bond. 

It  is  declared  and  adjudged  that,  by  reason  of  the  facts  alleged  and 
proved  in  this  causeï  and,  according  to  the  terme  of  the  said  bond,  the  said 
Plaintiff  has  a  right  to  enforce  the  same,  but  so  as  not  to  exceed  the  pénal 
sum  of  one  thonsand  dollars  mentioned  in  the  said  bond,  with  interést  from 
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rend  Arthar  Paqain.  Alexander  Johnston,  tutear  à  certains 
mîneura,  fit  aussi  une  opposition  afin  de  conserver,  basé  sur 
un  acte  de  tatelle,  dont  Tenrégistrement,  avec  un  avis  affec- 
tant Timmenble,  avaient  été  enregistré  le  27  novembre  1878, 
près  de  deux  ans  après  l'enrégistrement  de  l'hypothèque 
consentie  par  James  Patrick  an  révérend  Arthâr  Paqain. 
Le  projet  de  distribution  a  colioqué  Thomas  Patrick,  pour 
la  somme  de  $958.01,  balance  da  prix  de  Timmeable,  et  ce, 
en  déduction  de  l'hypothèque  consentie  par  James  Patrick 
au  révérend  Arthur  Paquin.  Johnston  a  contesté  la  collo- 
cation  et  l'opposition  de  Thomas  Patrick.  Cette  cause  fut 
jugée,  par  la  Cour  Supérieure,  à  Arthabaska,  Plamondon,  J. , 
le  14  mai  1883.  Yoici  les  remarques  faites  par  l'honorable 
juge,  en  rendant  le  jugement. 

Per  curiam  : — "  Sur  le  produit  de  la  vente  par  le  shérif,  sur 
le  défendeur,  du  lot  numéro  vingt-cinq  du  cinquième  rang 
du  canton  de  Darham,  propriété  du  défendeur, l'oppo  Uin  t  Tho 
mas  Patrick  a  produit  son  opposition  afin  de  conserver.  Il< 

the  time  of  institntioa  of  the  piesent  action  ;  and^  as  r^rds  the  oosts, 
seeing  that,  althongh  the  Défendant  admitted  the  claim  of  the  Plaintiff  to 
be  well  founded.  as  appears  by  the  pleadings  by  him  in  this  cause  filed,  yet, 
that  the  Défendant  had  uot  tendered,  nor  deposited  the  amount  as  admitted 
by  him  to  be  due,  that,  therefore,  thete  must  be  a  judgment  for  the  aaid 
amoontso  admitted  to  be  due,  and  that  the  cost  of  the  judgment  so 
lendered  neoessaiy  by  the  Défendant,  must  be  borne  by  him. 

It  ia,  in  conséquence,  considered  and  adjudged  that  the  aaid  Défendant, 
the  said  James  Patrick,  do  pay  to  the  Plaintiff  the  said  sum  of  one  thousand 
dollars,  with  interest,  from  the  twenty-eighth  day  of  Febraary  last,  nntil 
paid,  unless  thq  said  Défendant  had  rather  and  do  pay  the  said  sum  of  one 
thousand  dollais,  with  interest,  from  the  tweuty-eighthday  of  Jfebroaiy  last,. 
uutil  paid,  to  the  Steam  Mill  Company  of  PierreTille  "  La  Gompagn  ie  d^ 
Moulins  à  Vapeur  de  Pierreville,"  mentioned  in  the  PiaintifiTs  declaimtioa 
or  to  their  représentatives  ;  and  that,  in  default  of  the  Défendant  paying  the 
said  last  mentioned  sum  of  mouey,  and  interest,  to  the  said  Steam  Mill 
Company  of  Pierreville,  within  thirty  days  froai  the  ssrnce  upou  him,  the 
Défendant,  of  a  copy  of  tbe  présent  judgmsut,  the  said  Dj((*ndaQt  is  hereby 
condemned,  purely  and  simply,  and  unconditionally,  to  pay  the  said  sam  of 
eight  hundred  dollars,  with  interest,  from  the  twenty-eighth  day  ofFebroarr 
last,  uutil  paid,  aud  the  Défendant  is  hereby  condemned  to  pay  to  the 
Plaintiff  his  costs  ;  and,  as  to  the  oosts  in  this  Court,  it  is  orderëd  that  the 
said  parties  pay  their  own  costs  respectively. 
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allègae  que,  le  ti-eize  septembre,  mil  hait  cent  soizante- 
qaÎDze,  le  défendeur  lui  a  vendu  le  lot  numéro  douze,  dans 
le  dixième  rang  de  Wickham,  pour  six  cents  piastres 
payées  comptant  Que  le  défendeur  n'était  pas  propriétaire 
de  cet  immeuble  qui  appartenait  à  la  compagnie  des  mou- 
lins à  vapeur  de  Pierreville. 

L'opposant  ajoute  qu'ayant  fait  sur  ce  lot,  quatre  cents 
cordes  d'écorce  de  pruche,  la  dite  compagnie  la  saisit  et  re- 
vendiqua sur  lui,  et  qu'il  intervint  jugement  condamnant 
l'opposant  à  remettre  la  dite  écorce  à  la  compagnie,  ou  à 
lui  en  payer  la  valeur,  savoir  :  huit  cent  piastres,  avec  inté- 
rêt, à  compter  du  six  juin,  mil  huit  cent  soixante-seize,  et 
les  dépens  ;  qu'ayant  appelé  en  garantie  le  défendeur,  celui- 
ci  fut  condamné  à  indemniser  l'opposant  de  toutes  les  con- 
damnations ainsi  prononcées  contre  lui. 

"  Que,  sur  exécution^  l'opposant  paya  à  la  compagnie  tout 
le  montant  du  jugement  rendu  contre  lai,  savoir  :  plus  de 
mille  piastres,  et  qu'il  se  trouva  ainsi  subrogé  dans  tous  les 
droits  de  la  compagnie  résultant  de  son  action,  et,  notam- 
ment, de  tous  les  droits  qu'elle  avait  contre  le  Bévérend 
Arthur  Paquin,  gardien  de  la  dite  écorce. 

"  Que,  le  onze  janvier,  mil  huit  cent  soixante-dix  sept^ 
c'est-à-dire,  pendant  l'instance  en  revendication,  le  gardien^ 
M.  Paquin,  avait  permis  à  l'opposant  de  prendre  possession 
de  Técorce,  en  recevant  du  défendeur,  en  garantie  de  tous 
troubles,  une  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  mille 
piastres,  sur  le  dit  immeuble  vendu  en  cette  cause.  Qae 
l'acte  constituant  la  dite  hypothèque  fut  dûment  enrégistré, 
le  12  janvier,  mil  huit  cent  soixante  dix-sept.  Que,  plus 
tard,  savoir  :  le  dix-huit  juillet,  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
deux,  l'opposant  ayant  sommé  le  dit  gai*dien  de  représenter 
la  dite  écorce,  ou  la  valeur  d'icelle,  le  dit  Bévérend  Paquin- 
lai  fit  transport  de  tous  les  droits  lui  résultant  du  dit  acte 
de  garantie,  lequel  acte  de  transport  fat  enrégisti'é,  le 
vingt-et-un  juillet,  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  et 
dûment  signifié  au  défendeur  le  vingt-deux  du  même  mois. 
Qu'ainsi  l'opposant  est  devenu  créancier  de  la  somme  de 
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mille  piastreB  gai*antie  et  hypothéquée  sur  rimmeuble  vendu 
en  la  présente  cause.  L'opposition  dit,  de  plnn,  que  le  dit 
acte  de  garantie,  consenti  par  le  défendeur  au  dit  gardien, 
M.  Faquin,  avait  été  fait,  non-aeuiement  pour  protéger  le 
dit  gardien,  mais,  en  outre,  pour  le  bénéfice  de  l'opposant 
que  le  diSfendeur  était  tenu  de  gai:antir. 

De  son  c6té,  Alexander  Johnson,  en  sa  qualité  de  tuteur 
aux  mineura  Montgomery,  a  fait  opposition  afin  de  conser- 
ver, sur  le  pi*oduit  de  la  vente  faite  en  cette  cause,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  jugement  obtenu  par  ledit  John- 
son, en  sa  dite  qualité,  contre  le  défendeur,  pour  reliquat 
<ie  compte  du  défendeur,  comme  ci-devant  tuteur  des  dits 
mineurs  Montgomery,  savoir  :  huit  cents  piastres,  avec  in- 
térêt du  vingt-deux  février,  mil  huit  cent  quatre-vingt-un, 
et  les  dépens  taxés  à  deux  cent  ti*ente  piastres  et  vingt-neuf 
contins. 

Le  dit  opposant  Johnston  allègue,  qu'il  a,  en  sa  dite  qua- 
lité, une  hypothèque  légale  sur  le  dit  immeuble,  pour  le 
montant  du  dit  jugement,  attendu  que,  dès  le  vingt-sept  no- 
vembre, mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  le  demandeur  en  la 
présente  cause,  subrogé-tuteur  des  dits  mineurs,  conformé- 
ment à  Tarticle  deux  mille  cent  vingt  du  Code  Civil,  avait 
fait  enregistrer  un  avis  spécial  décrivant  le  dit  immeable 
comme  appartenant  au  défendeur,  et  comme  devant  être  ef- 
fecté  et  hypothéqué  en  faveur  des  dits  mineurs,  pour  tout 
reliquat  de  compte  de  leur  tuteur,  le  dit  défendeur,  et  que  le 
droit  d'hypothèque  des  dits  mineurs  sur  le  dit  immeuble, 
compte  du  dit  jom*,  vingt-sept  novembre,  mil  huit  cent 
soixante-dix-huit 

"  Dans  le  projet  de  distribution  des  dits  déniera  prélevés  par 
la  vente  du  dit  immeuble,  le  dit  opposant  Thomas  Patrick 
ayant  été  colloqué  pour  toute  la  balance  en  mains,  savoir  : 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  piastres,  l'opposant  Johnston  a 
contesté  les  dites  opposition  et  collocation  de  l'opposant 
Patrick. 

"  C'est  de  cette  contestation  qu'il  s'agit  présentement 
"  La  Cour  est  d'opinion  que  cette  contestation  est  bien  fou» 
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dée,  non  pas  à  raison  des  alIégatîoDS  de  fraude  et  de  ooUa- 
sion  enti*e  le  gardien  Paqnin  et  l'opposant  Patrick,  ces  allé- 
gations n'étant  pas  prouvées  ;  mais  : 

lo.  Parce  que  les  prétendus  droits  de  l'opposant  Patrick 
seraient  fondés  uniquement  sur  le  transport  que  lui  aurait 
fait  le  gardien  M.  Paquin,  de  la  garantie,  au  montant  de 
$1,000  qui  lui  aurait  été  donnée  par  le  défendeur  Patrick, 
afin  d'obtenir  pour  l'opposant  Patrick,  la  permission  d'en- 
lever les  quatre  cents  coixies  d'écorce  saisie,  ce  qu'il  a  fait. 

2o.  Parce  que,  par  le  jugement  rendu  contre  lui,  en  faveur 
de  la  Compagnie  de  Pierreville,  l'opposant  Patrick  était  seul 
obligé  envers  la  dite  Compagnie  et  qu'en  payant  ce  j âge- 
ment,  il  n'a  fait  qu'éteindre  sa  propre  dette. 

3o.  Parce  que  l'objet  de  la  garantie  en  faveur  de  Af .  Paquin 
ayant  cessé  d'exister,  par  le  fait  du  paiement,  par  l'oppo- 
sant Patrick,  du  jugement  en  revendication,  le  gardien 
n'avait  plus  aucun  droit  personnel,  en  vertu  de  la  dite  garan- 
tie, la  convention  constituant  l'hypothèque  étant  devenue 
nulle,  et  lo  cautionnement  éteint 

"  En  conséquence,  la  Cour  maintient  la  contestation  de  la 
dite  opposition  afin  de  conserver  et  de  la  dite  collocationdu 
dit  Thomas  Patrick  ;  déclare  nuls  et  de  nureffet  et  valeur, 
annule  et  met  à  néant,  pour  toutes  les  fins  de  droit,  l'hypo- 
thèque du  on2se  janvier,  mil  huit  cent  soixante  et  dix-sept, 
par  le  défendeur  Patrick,  au  révérend  M.  Paquin,  S.  Fraser , 
K.  P.,  et  le  transport  d'icelle,  par  le  dit  A.  Paquin  au  dit 
coUoqué  Thomas  Patrick,  le  dix-huit  juillet  dernier,  Man- 
seau,  N.  P.,  et  déboute  Topposition  afin  de  conserver  du  dit 
Thomas  Patritîk,  adjuge  et  ordonne  que  la  collocation  du  dit 
Thomas  Patrick  lui  soit  retirée  et  retranchée,  comme  lui 
ayant  été  accordée  illégalement,  et  sans  droit,  et  que  le  dit 
opposant  et  contestant  soit  utilement  coUoqué  en  son  lieu 
place,  pour  le  montant  total  ou  partiel  de  sa  dite  opposi- 
tion afin  de  conserver  ;  le  tout,  avec  dépens,  contre  le  dit 
Thomas  Patrick,  tant  de  la  contestation  du  rapport  de  dis- 
tribution, que  de  la  dite  opposition  afin  de  conserver,  ainsi 
que  du  nouveau  jugement  de  distribution  à  faire  ; 

43— B.  L.  XIX. 
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Jugement  : 

"  Considérant  lo.  Que  les  pi^tendns  droits  du  défendeur 
Patrick  sei*aient  fondés  àniqnement  sur  le  transport  qne  loi 
aurait  fait  le  Sévërend  Arthur  Paquin,  l'autre  défendeur,  de 
la  garantie  au  montant  de  mille  piastres  qui  lui  avait  été 
donnée  par  James  Patrick,  afin  d'obtenir,  pour  le  défendeur 
Patrick,  la  permission  d'enlever  les  quatre  cents  cordes 
d'écorce  saisies,  ce  qu'il  a  fait  ; 

Considérant  2o.  Que,  par  le  jugement  rendu  contre  lui, 
en  faveur  de  la  Compagnie  de  Pieri-eville,  le  défendeur  Pa- 
trick était  seul  obligé  envers  la  dite  Compagnie,  et  qu'en 
payant  ce  jugement,  il  n'a  fait  qu'éteindre  sa  propre  dette  ; 

"  Considérant  3o.  Que  l'objet  de  la  garantie  en  faveur  de 
M.  Paquîn  ayant  cessé  d'exister,  par  le  fait  du  paiement  par 
l'opposant  Patrick,  du  jugement  en  revendication,  le  gardien 
n'avait  plus  aucun  droit  peraonnel,  en  vertu  de  la  dite 
gai*antie,  la  convention  constituant  Thypothèque  étant 
devenue  nulle,  et  le  cautionnement  éteint  ; 

"  En  conséquence,  déclare  le  transport  de  la  somme  de 
mille  piastres,  fait  par  le  défendeur  Paquin  au  défendeur 
Patrick,  devant  Mtre  J.  L.  G.  Manseau,  N.  P.,  le  dix-huit 
juillet,  mil-huit  cent  quatre-vingt-deux,  et  enrégistré  le  vingt- 
et-un  du  même  mois,  rescindé,  annulé  et  mis  à  néant,  pour 
toutes  les  fins  de  droit,  avec  dépens  contre  le  dit  défendeur 
Patrick." 

La  Cour  d'Appel  a  unanimement  confirmé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure. 
Laurier  et  Laverqne,  avocats  de  VappelanU 
Crépeau  et  Chalifour,  avocats  de  Vintimé. 
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RIVIERES. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE.  (ïn  appbl.) 

Québec.  7  décembre,  1883. 

PriaerUs:  Sir  A.  A.  Dobion,  J.-en-C,  Monk,  J.,  Ramsat,  J.,  Tessisr,  J,  , 
(dissident),  et  Baby,  J., 

THEOPHILE  BUREAU,  (démandeur  en  Cour  Supérieure),  appelant,  et 
EDOUARD  VACHON,  (défendeur  en  Cour  Supérieure),  intimé. 

JVQÉ  :  Que  le  lit  d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable  appartient 
aux  propriétaire  riverain  d'un  héritage  s'étendant  jusqu'au  fil  de  l'eau, 
et  que  l'acte  19  et  20  Victoria,  ch.  104,  n'autorise  pas  un  propriétaire 
riverain  à  construire  des  moulins,  manufactures  ou  travaux  nécessaires 
pour  les  faire  fonctionner,  sur  des  propiiétés  qui  ne  lui  appartiennent 
point,  ni  à  exproprier  les  propriétaires  rivérains  qui  ont  dés  propriétés 
adjacentes  de  la  sienne.  (1) 

(1)  Le  propriétaire  riverain  a  droit  d'action,  contre  son  voisin,  qui 
obstrue  un  couru  d'eau,  à  son  préjudice.  {Harrower  vs,  Babin,  Cour  du 
Banc  du  Roi,  1817.  2  R.  de  L<>g.  p.  469.) 

Lorsque  deux  propriétaires,  supérieur  et  inférieur,  possèdent  des  places  de 
moulin,  sur  le  même  cours  d'eau,  et  que  deux  moulins  ne  peuvent  y  être 
mis  en  opération,  parce  que  la  chaussée  du  moulin  inférieur  ferait  refouler 
les  eaux,  et  empêcherait  le  fonctionnement  du  moulin  supérieur  ,  le  premier 
de  ces  propriétaires  qui  a  construit  un  moulin  doit  avoir  la  préférence,  et  il 
a  droit  de  demander  que  l'autre  soit  contraint  de  démolir  sa  chaussée,  de 
manière  à  permettre  le  fonctionnement  du  premier  moulin  construit.  {Dun' 
kerly  et  McCarty.  C.  S.,  Sherbrotke,  27  octobre,  1855,  Day,  Short,  J., 
et  DriscoU,  J.-A.,  8  D.  T.  B.  C.  p.  182.) 

Sous  le  Statut  19  et  20  Victoria,  ch.  104,  un  propriétaire  riverain  n'avait 
pas  le  droit  d'ériger  sur  un  cours  d'eau  une  cliaussée  aboutissant  sur  la  pro- 
priété du  propriétaire  opposé,  et  une  chaussée  ainsi  érigée  devait  être  démo- 
lie à  la  demande  de  ce  dernier.  {Joly  vs.  Oag^wn,  C.  S.  Québec,  1er  février 
1859,  Chabot,  J.,  9  D.  T.  B.  C,  p.  166.) 

Le  11  mars  1856,  la  Cour  Spéciale  tenue  sous  l'autorité  de  l'Acte  Seigneu - 
riale  de  1854  et  composée  des  Honorables  Juges  Lafoutaine,  Juge-en-Chef 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Bowen,  Ju^-en-Chef  de  la  Cour  Supé- 
rieure, Aylwin,  Duval  et  Caron,  juges  puisnés  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  Day,  Smith,  Charles  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin  et  Badgley, 
juges  puisnés  de  la  Cour  Supérieure,  rendit  les  décisions  suivantes  :  (Déci- 
sions des  Tribunaux,  vol.  A,  p.  71a,  72a,  73a  et  74a.) 


Digitized  by 


6*76  LA  REVUS  LÉGALE 

Le  9  juillet  1883,  la  Cour  Supérieui^e,  à  Québec,  Caron,  J., 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUaSMBNT  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  : 

Considérant  que  le  demandeur  allègue,  qu'il  est  le  pro- 

"  Par  la  ooncession  du  fief  faite  au  Seigneur,  il  est  devenu  propriétaire  des 
riyières,  misseauz  et  autres  eaux  courantes  non  navigables  ni  flottables,  qui 
traversaient  le  fief  ou  qui  s'y  trouvaient  totalement  ou  partiellement  situés  ; 
quant  aux  mêmes  rivières  et  ruisseaux  qui  baignaient  le  fief,  le  même  prin- 
cipe s'appliquait  à  la  propriété  jusqu'au  fil  de  l'eau.  Il  est  également,  en 
vertu  de  la  même  concession,  devenu  propriétaire  des  lacs  non  navigables, 
ainsi  que  des  étangs." 

Il  était  ainsi  propriétaire  de  ces  eaux  en  la  mahière  qui  vient  d'être  dite^ 
comme  appartenant  au  fief  et  en  faisant  partie,  a  moins  qu'elles  ne  fussent 
exclues  par  le  titre  ;  à  la  charge  néanmoins  des  servitudes  de  droit.  (Caron 
et  Mondelet  dissidents.) 

"  Lors  de  la  cession  du  pays,  les  seigneurs  du  Canada  possédaient  légale- 
ment la  propriété  de  ces  mêmes  eaux  non  navigables  ni  flottables,  en  totalité 
ou  jusqu'au  fil  de  l'eau,  suivant  le  cas,  ainsi  qu'il  a  été  exposé,  sur  toutes  les 
teires  qu'ils  n'avaient  pas  concédées,  et  ils  pouvaient  en  ces  cas  s'en  servir 
pour  des  fins  industrielles  ou  autres,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  (Mondelet 
dissident). 

«  Par  la  sous-inféodation  ou  l'acoensement,  le  fendataire  ou  censitaire  de- 
venait de  la  même  manière  propriétaire  en  totalité  ou  jusqu'au  fil  de  l'eau, 
suivant  les  cas  respectifs  mentionnés,  de  ces  eaux  non  navigables  ni  flotta- 
bles qui  traversaient  ou  qui  baignaient  la  terre  concédée,  à  moins  d'exclusion 
dans  le  titre  ;  le  concessionnaire,  en  devenant  ainsi  propriétaire,  était  égale- 
ment soumis  aux  servitudes  de  droit.  (Caron,  Aylwinet  Mondelet  dissidents). 

Le  droit  à  la  propriété  des  rivières,  tel  qu'exposé  ci-dessus,  lorsqu'il  ne 
se  réglait  pas  par  le  titre,  n'était  pas  un  droit  de  justice  ;  il  résultait  du 
transport  de  la  propriété  et  la  suivait  ;  lorsque  la  propriété  était  transportée 
en  seigneurie,  ce  droit  se  trouvait  seigneurial  dans  ce  sens  qu'il  était  atta- 
ché à  cette  seigneurie  ;  ce  droit,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé,  résultait  des 
lois  de  propriété  en  général  en  force  dans  le  pays,  et  non  du  texte  de  la 
Coutume  de  Parie,  ni  d'aucune  loi  spécialement  promulguée  pour  le  Ouia- 
da."  (Caron  et  Mondelet,  JJ.  dissidents). 

^En  1871,  la  Cour  d'Appel,  à  Québec,  a  rendu  le  jugement  suivant,  dans 
une  cause  de  LcUerrière  vs,  Tremblay, 

**  Considering  that,  at  the  institution  of  his  action  in  this  behalf,  the  said 
Appellant,  Plainriff  below,  was  theownerand  proprietor  of  the  lot  of  land  and 
premiaes  in  his  déclaration  in  this  cause  filed,  mentionsd  and  describod  as 
foUows,  '*  un  lopin  de  terre,  sis  et  situé  en  la  dite  paroisse  des  JEbonlements, 
sur  la  concession  Ste-Catherine,  contenant  un  arpent  et  demi  de  front, 
sur  cinq  arpents,  plus  ou  moins,  de  profondeur,  borné,  par  devant,  an  sud, 
"  à  la  profondeur  de  la  terre  de  Damase  Tremblay,  fils  de  feu  Jean-Baptiste 
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priétAire  d'une  certaine  étendue  de  terre,  Bnr  la  rive  Est  de 
la  rivière  de  Montmorency,  et  que  le  défendeur  a  appuyé 
son  écluse  sur  cette  rive,  et  lui  a  causé  dix  mille  piastres  de 
dommages,  et  demande,  en  conséquence,  la  démolition  de 
ces  travaux,  et  les  dommages  qu'il  a  soufferts  ; 

"  Considérant  que  le  défendeur  répond,  par  ses  défenses, 

"  NioolAs,  et,  par  derrière,  an  nord,  aa-dessoB  del'éoore,  an  nord  de  la  ririère 
**  da  moalin,  tenant,  an  and-oncat,  an  terrfiin  de  l'acquéreor,  et,  an  nord- 
"  eat^  à  la  terre  restant  an  Tendeur," 

"  Gonaidering  that,  as  snch  proprietor  of  th*i  said  lot  of  land  and  premisea, 
the  said  Appellant,  Piaintiff  aforeaatd,  wos  the  légal  and  abeolnte  owner 
and  proprietor  of  the  part  of  the  rivalet  and  atream  called,  "  la  rivière  dn 
moolin/'  mnning  thrôngh  the  said  lot  of  land  and  premiaea,  and  in  ita  length 
incloaed  on  both  aides  thereby. 

Gonaidering  that  the  said  Appellent,  Piaintiff  aforesaid,  owned  and 
held  the  said  lot  of  land  and  premises  and  the  said  rimlet  and  streiun,  in  - 
doaed  in  its  length,  as  aforesaid,  bj  good  and  sufficient  title,  to  wit,  a  deed 
of  sale  in  his  fayor  by  Damase  Tremblay,  the  then  owner  of  the  said  lot  of 
land  and  premises  and  of  the  said  part  of  the  rivalet  and  stream,  the  vendor 
in  the  said  deed  of  sale  mentioned,  which  was  dnly  registered,  nooording  to 
law,  and  has  hten  prodnced  and  filed  in  this  cause  by  the  said  Appellant, 
Piaintiff  below,  in  support  of  his  action  and  demand  in  this  behalf. 

"  Considering  that  the  said  déclaration  of  the  said  Appellent,  Piaintiff 
aforesaid,  is  sufficient  in  form,  io  ail  respects,  according  te  the  légal  procéd- 
ure in  foroe  in  this  Province,  in  its  statements  of  iaots  and  conclusions 
thorein  averred  and  taken  to  support  the  said  action  and  demand  in  this 
behalf  of  the  said  Appellant,  Piaintiff  aforesaid. 

"  Considering  that  the  said  Kespondent,  Défendant  below,  doth  appro* 
priate  and  oonrert,  to  his  own  use  and  service,  part  of  a  chaussée,  mill  dam 
referred  to  in  the  said  déclaration  and  pleading,  in  this  cause  filed,  crossing 
in  part,  towards  the  south,  throngh  and  across  the  said  part  of  the  said 
rivulet  and  stream,  and  erected  and  abutting,  to  the  south  on  the  said  lot  of 
land  and  premises,  the  said  part  of  the  said  rivnlet  and  stream  and  lot  of 
land  and  premises  so  traverBed  and  covered,  being  the  propertics  of  the  said 
Appellent,  Piaintiff  aforesaid  ; 

(•  Considering  that  the  said  Kespondent,  Défendant  aforesaid,  hath  not 
legally  established  or  proved  any  right  or  servitude  in  and  to  the  said  user 
and  appropriation  of  the  said  part  of  the  said  rivulet  and  stream  and  of  the 
said  lot  of  land  and  premises,  the  properties  of  the  said  Appellant,  Piaintiff 
aforesaid  ; 

**  Considering  that  the  act  respecting  the  improvements  of  water  courses, 
chapter  61  of  the  Consolidated  statu  tes  of  Lower  Canada  is  nbtexpropriatory 
in  its  provisions,  and  does  not  justify  or  authorize  the  said  K/spondent, 
Défendant  aforesaid,  so  to  expropriate  and  use  the  said  properties  of  the  said 
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qu'A  66t  le  pi-opriëtaire  de  la  rive  opposée  de  la  dite  irrière, 
et  qu'il  a  le  droit  d'atiliser  et  d'exploiter  cette  rivière,  en  j 
construisant  cette  éclase,  et  qu'il  est  prôt  jà  yuyer  tons  les 
dommages  qu'il  pourra*causer  an  demandear  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  au  dossier  que  TMosa 
constiiiite  par  le  défendeur  est  située  sur  un  immeuble  qui 
lui  appartient,  et  que  cet  immeuble  est  bordé  par  la  dite 
rivière  Montmorency  ;  , 

"  Considérant  que  le  défendeur  était  autorisé  à  utiliser  et 
à  exploiter  la  dite  rivière,  en  y  établissant  le  moulin  qu'il  y  a 

Appelluit,  Piftiatilf  aforesaid,  and,  moreoTer,  does  not  apply  to  the  iasaes  in 
thia  behalf,  and  cousidering  that,  in  tlie  jndgment  in  thU  came»  hy  the 
Snperior  Court,  in  révision,  sitting  at  Qoebec,  and  renderrd  on  the  foarth 
day  of  Febmary,  one  thousand  eight  handred  and  seventy,  there  is  enor, 
doth  reverse  and  set  aside  the  baid  judgment,  and,  prooeeding  torender  aach 
jndgment  as  the  said  Court  sitting  in  révision  should  have  rendered,  doUi« 
in  ail  particulars,  coufirm  the  judgment  in  this  cause  midered  by  the  Sape- 
rior  Coorty  sitting  at  Saguenay,  on  the  twentieth  dayofMarch^ouethooaand 
eight  hundred  aiid  sixty-iiiiie,  save  and  excppt  in  the  particolar  of  the  date, 
at  which,  by  the  said  lest  judgment,  the  said  Défendant  below,  Kespondent 
here  was  oondemned  to  demoliith  the  said  chaussée  travendog  the  paît 
of  the  said  rivnlet  and  stream  and  erected  and  resting  upon  the  said 
properties  of  the  said  AppeUant,  Plaintiff  aforesaid,  to  wit  :  "  the  first  day  of 
July  next,"  and  substitnting  theiefore  the  words  foUoA'^ing,  nanaely  : 
'  '  within  thirty  days,  from  the  service  to  be  made  upon  the  said  Défendant, 
Respondent  here,  by  the  said  Plaintiff  belov.  Appellent  here,  of  a  duly  «r- 
tified  copy  of  this  judgment. 

"  And,  this  Court  doth  aiso  confirm  the  said  jndgment  of  the  said  Snpe- 
rior Court  last  aforesaid,  which  adjndicatfv  costs  of  the  said  Snperior  Conrt 
in  the  said  suity  infavor  of  the  said  Appellant  here,  Plaintiff  below,  againat 
the  said  Défendant  below,  Respondent  hete,  and,  finally,  doth  a^jndge  the 
costs  of  the  said  Court  of  Révision  and  of  this  Court  againat  the  said  Respon- 
dent in  favor  dtht  said  Appellant. 

y.  Art.  400  et  503  C.  C.  ;  Boewell  et  Denis  10  D.  T.  B.  C.  p.  294  et  17  R 
L.p.  465  ;  art.  644  C.  N.  ;  11  Demolombe,  noa.  146, 160,  168  et  170  ;  S.  K. 
B.  0.  oh.  61  ;  Proud'hon,  Domaine  public,  nos.  1121  et  1122;  Code  Peirin, 
an  mot  Eau,  no.  1509  ;  Merlin,  Rép.  aux  motsConnd'ean,  no.  111  ;  Oadioux 
Si.  Louis  et  al,  et  Ondiaux  St.  Louisetal.  Stuart's  Reports,  p.  575  et  17  K. 
L.  p.  141  ;  Proulx  vs.  Tremblay,  7  R.  J.  Q.  p.  868  et  14  R.  L.  p.  878  ;  1  Flur. 
dessus,  des  Servitudes,  no.  105  ;  2  Daviel,  des  Cours  d'eau,  no.  696  ;  6  Du- 
nnton,  no.  218  ;  S.  1846,  2,  11  ;  Breakey  et  Carter,  16  R.  L.  p.  618  et  19  K. 
L.  484  ;  Jean  vs,  Gauthier,  5  R.  J.  Q.  p.  188,  et  14  R.  L.  p.  871  ;  Bamg^ 
mon  vs,  BrieauU  dit  Lamarche  8  R.  L.  278  et  14  R.  L«  871. 
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coastFoit,  6t^  pcmr  cette  fin,  avait  le  droit  d'y  fkîré  l'iehiBb 
en  question,  et  de  pratiquer  tontes  les  opérations  nééessaireB 
pour  le  fbnctîonnenteiit  de  son  dit  moùliii 

Considérant  qu'il  est  anssi  pronW,  en  cette  cause,  qnll 
n'était  pas  possible  pour  le  défendeur  d'exploiter  et  d'utili- 
ser la  dite  rivière,  à  moins  d'y  construire  la  dite  écluse  telle 
qu'elle  est,  et  de  l'appuyer  sur  la  rive  opposée  qui  appartient 
au  demandeur  ; 

"  Considérant  que,  depuis  la  oonstruotion  de  cette  écluse, 
vers  le  vingtième  jour  de  février,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  jusqu'à  la  pi^ésente  action,  le  douzième  jour  de 
mars  suivant,  le  demandeur  n'a  souffert  aucun  dommage  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé  les  allé- 
gations essentielles  contenues  dans  sa  déclaration  ; 

^*  Considérant  que  le  défendeur  a  établi  les  moyens  qu'il 
invoque  par  ses  défenses  ; 

Maintient  les  dites  défenses,  et  renvoie  l'action  du  de- 
mandeur, avec  dépens." 

La  majorité  de  la  Cour  d'Appel  a  renversé  le  jugement  de 
la  Cour  Supérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  COUB  D'APPBL  : 

"  Considérant  qu'il  est  en  preuve  que  la  rivière  Montmo- 
rency n'est  ni  navigable  ni  flottable  ; 

"  Bt,  considérant  qu'en  vei*tu  de  la  loi,  le  lit  de  cette 
rivière  appartient  aux  propriétaires  riverains  dont  les  hé- 
ritages s'étendent  jusqu'au  fil  de  l'eau  ; 

Et  considérant  que  l'intimé,  propriétaire  d'un  terrain, 
sur  le  côté  Ouest  de  la  rivière,  a  construit  une  écluse  oo 
chaussée,  qui  s'étend  au-delà  des  limites  de  sa  pi*opriété  et 
est  appuyée,  du  côté  Est  de  la  rivière,  sur  la  propriété  de 
l'appelant; 

Et,  considérant  que  l'acte  19  et  20  Yict,  ch.  104,  n'auto- 
rise pas  un  propriétaire  riverain  à  construire  des  moulins» 
manufactures,  ou  travaux  nécessaires  pour  les  faire  fonc- 
tionner, sur  des  propriétés  qui  ne  lui  appartiennent  point, 
m  à  exproprier  les  propriétaires  qui  ont  des  propriétés  adja- 
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«entes  de  là  sienne,  et  qu'en  conséquence  Tintiiné  n'avait 
aucun  droit:  de  faire  des  travaux  sur  la  propriété  de  l'appe- 
lant, et  qu'en  construisant  sa  digne  ou  chaussée,  il  à  commis 
une  empiétation  et  une  voie  de  fait  qui  l'obligeait  à  enlever 
ses  travaux,  et  à  réparer  les  dommages  qu'il  a  causés  au  dit 
appelant  ; 

Et  considérant  qu'il  j  a  erreur  dans  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Québec,  le  neuf  juillet, 
mil  huit  cent  quatre-vingi-ti*ois  ; 

Oette  Cour  casse  et  annulée  le  dit  jugement  du  neuf 
juillet,  mil  huit  cent  quatre-vingt  trois.  Et,  procédant  à 
rendre  le  jugement  que  la  Cour  Supérieure  aurait  dû  rendre, 
maintient  et  reintègre  l'appelant  dans  sa  possession  de  Tim- 
meuble  ci*après  désigné,  et  ordonne  au  dit  intimé,  sous  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  d'une  copie  de  ce 
jugement,  de  défaire  et  enlever  toute  cette  partie  de  l'écluse, 
ou  chaussée,  et  autres  travaux  qu'il  a  fait  sur  la  propriété 
de  l'appelant,  c'est-àrdire,  tous  les  travaux  qu'il  a  fait»  sur  la 
partie  de  la  dite  Bivîère  Montmorency,  jusqu'au  fil  de  Teau, 
et  qui  foi  me  partie  de  la  propriété  du  dit  appelant  désignée 
en  la  déclaration  en  cette  cause  comme  suit,  savoir  :  (dési- 
gnation) et,  à  défaut,  par  le  dit  intimé,  de  défaire  la  dite 
écluse  ou  chaussée  et  autres  travaux  par  lui  &its  sur  la  pro- 
priété du  dit  appelant,  dans  le  délai  susdit,  ou  tel  autre  délai 
qui  pourra  être  fixé  par  la  Cour  Supérieure,  il  est  permis  au 
dit  appelant  de  les  faire  enlever,  aux  frais,  risques  et  périls 
du  dit  intimé,  sous  l'autorité  de  la  dite  Cour  Supérieure  ; 

"  Et  cette  Oour  condamne,  en  outre,  le  dit  intimé  à  payer 
à  l'appelant  une  somme  de  vingt-cinq  dollars,  pour  les  douK 
mages  qu'il  lui  a  causés  par  ladite  voie  de  fait,  et  à  lui  payer 
les  frais  encouims,  tant  en  Cour  de  Première  Instance  qu» 
sur  cet  appel." 

-  BxLLSAU  et  Stafford,  avocats  de  rappelant. 
Lanqloib,  Lakux,  Angses  et  Casgrain,  avocats  de  FintivuL 
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AVEU.— DIVISIBILITE. 

GOUK  DU  BANC  DE  LA  KEINB  (En  Appel.) 

Montréal*  21  ma»  1886. 

PrésenU  :  Sir  A.  A.  Dobion,  J.-«n-C.,  Monk,  J.,  Tessier,  J., 
CBOsa,  J.,  et  Babt,  J. 

LOUIS  RAYMOND  dit  LAJEUNESSB,  (demandeur  enCkmr  Inférienro), 
appelant,  et  JOSEPH  LATKAYEKSE,  fila,  (défendeur  en  Ooor  Infé- 
rienre),  intimé. 

Jua<  :  Qne  l'aTen  de  la  partie^  en  réponae  à  une  question  qui  lui  est  posée, 
peut  être  diyisée,  lorsque  la  partie  contestée  de  la  réponse  est  inrrai- 
semblable.  (Art.  281  C.  P.  C.  ;  art.  1248  G;  G.)  (1) 

L'appelant  a  poar8aivi  Pintimë  en  recoavi'ement  d'argent 
prêté,  et,  pour  le  prix  et  valeur  d'animaux,  menbles  et  effets 
achetés  et  payés  pur  lai, et  aussi  foarnis  à  l'intimé.  L'intimé 
a  plaidé,  d'abord,  par  nne  défi^nse  en  fait,  pais,  par  nne  ex- 
ception peremptoiredans  laquelle  il  allègue  que  l'appelant  lui 
à  donné,  par  don  manuel,  toutes  les  sommes  d'argent  et  effets 
mobiliers  mentionnés  dans  sa  déclaration.    L'appelant  a  ré- 

(1)  L'aveu  de  la  partie  qui  est  poursuivie  sur  un  compte,  et  qui  est  en- 
tendue sur  fidts  et  articles,  pour  prouver  l'interruption  de  la  presciiptiou 
qu'elle  plaide^  par  lequel  elle  admet  avoir  fidt  certains  paiements  que  le  da« 
mandeur  prétend  être  des  à  compter  sur  la  dette,  mais  ajoute  que  ces  paie- 
ments constituaient  la  balance  de  tout  ce  qu'elle  devait  au  demandeur, 
peut  être  divibé.  LegauU  dit  Deslauriers  vs.  Yiau  G,  G.  Montréal,  16  octo^ 
bre,  1889,  Torrance,  J.,  14  J.  p.  66). 

Par  acte  notarié  daté  du  3  mai,  1876,  F.  B.  McNamee  et  P.  Eennj  ache- 
taient de  Feliz  Gallahan  certains  matériaux  d'imprimerie.  Le  prix  convenu 
était  de  $6,000,  et  fut  payé,  mais  l'acte  déclarait  erronément  que  le  prix 
était  de  17188.40,  qui  était  reconnu,  dans  l'acte,  comme  payé  et  reçu.  Gal- 
lahan resta  en  possession  de  ces  objets,  et,  après  avoir  été  en  société  avec 
Meany,  pendant  plusieurs  mois,  fit  faillite.  Le  7  mars,  1876,  McNamee  et 
Kenny  réolamérôit  ces  objets,  et  leur  requête  alléguait  que  l'acquisition 
avait  été  faite  de  bonne  foi,  et  qu'ils  avaient  payé  le  prix  convenu,  mais  qne 
l'aote  déclarait  erronément  que  le  prix  avait  été  de  f 7188.40.  La  preuve, 
quant  au  prix  convenu  et  payé,  consistait  dans  la  déclaration  de  McNamee 
corroborée  par  Gallahan.   L'appelant  comme  syndic  à  la  faillite  de  Gallahan 
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pondu  à  oe  plaidoyer,  en  niant  avoir  fait  don  à  Tintimé  de 
ces  effets  et  de  cet  ai'gent. 

Le  2  novembre,  1881,  la  Cour  Supérieure,  à  Sorel,  Gill, 
J.,  a  rendu  le  jugement  suivart 

JUOBMINT  DE  LÀ  OOUB  SUPÉRIBURB  : 

"  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  diviser 
l'aveu  du  défendeur,  lorsqu'il  dit  que  l'argent  et  les  effets, 
dont  le  demandeur  l'éclame  le  remboursement  et  le  prix, 
lui  ont  été  donnés,  et  non  prôlés  ou  vendus  ;  aucune  des  cir- 
constances qui  puissent  permettre  la  divisibilité  de  l'aveu, 
ne  se  trouvant  dans  cette  cause  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  preuve  des  allé- 
gations de  sa  demande  ; 

'^A  débouté  et  déboute  l'action  du  demandeur,  avec 
dépens." 

PRÉTENTIONS  DE  L'aPPELANT  : 

L'article  1243  G.  G.  pose  la  règle  générale  que  l'aveu  ne 
peut  être  divisé  contre  celui  qui  le  fait,  mais  l'article  231  C. 
P.  G.  contient  les  exceptions  à  cette  règle.  Le  don  était 
invraisemblable.  L'appelant  n'avait  aucun  motif  de  le  faira 
Il  était  incompatible  avec  la  foitune  et  la  position  de  l'appe- 
lant.  L'intimé  a  admis  à  plusieurs  personnes,  en  diverses 

et  Meany,  réclamait  le  paiement  de  S218S.40,  étant  la  balaaoe  entre  le  prix 
mentionné  dans  l'acte,  et  les  $5,000,  nne  l'on  admettait  ayotr  été  pgjpéi. 

Il  a  été  jugé,  Strong,  J.,  (dissident)  confirmant  le  JngemeBt  deU  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  que  la  seule  prenye  à  l'appni  des  prétentions  de  rappelant, 
consistant  dans  le  témoignage  de  McNamee^  l'intimé,  TaTen  de  oe  dernier 
ne  pouvait  être  divisé^  de  manière  à  accepter  ce  qui  était  fiiTorable  à  l'appe* 
lant,  et  à  rejeter  ce  qui  lui  était  défavorable.  {Futton  et  McNamee  et  al, 
Cour  Suprême  du  Canada,  8  juin  1878,  Kiehaids,  J.-en-C,  Ritdiie,  J., 
Strong,  J.,  (dissident)  Tascherean,  J.,  Fonmier,  J.,etHeDi7,J.,  2  Rapports 
Cour  fluprSme  du  Canada,  p.  470.) 

La  réponse  de  la  partie  à  une  question  qui  lui  est  fidte  peut  ôtro  diriaée, 
lorsque  la  partie  contestée  de  la  réponse  est  invrusemblabîe,  et  oombatt» 
par  des  indices  de  mauvaise  foi  {àfontpetU  v$.  i'êkukau,  G.  S.,  llontiéalf 
28  avril,  1881,  Torranoe,  J.,  4  L.  N.,  p.  146.) 

y.  10  Touillier,  nos.  335  à  341  ;  1  Pigean,  p.  287,  288,  245  et  246;  10 
Pothier,  Procédure  Civile,  no.  210  ;  20  Laurent,  nos.  186  à  209  ;  1  Bonaur, 
des  Preuves,  p.  459  ;  S.  1852,  1,  458  ;  S.  1876,2,  800  ;  &  1881,  1, 146. 
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eîtmmtmmm,  n^était  pas  nn  don  que  l'appelant  lui 

avait  fait,  mais  un  pi'êt. 

La  Coar  d'Appel  a,  nnanimement,  renvereé  le  jagement  de 
la  Coar  Sapérieure,  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT  DE  LA  OOUR  D*APPBL. 

''Considérant  que  l'appelant  réclame,  par  son  action  :  lo 
une  somme  de  $3,000,  poui*  argent  piété  à  l'intimé,  à  liaison 
de  5  p.  c;  2o  une  somme  de  $336.05,  pour  le  prix  de  meu- 
bles et  effets  mobiliers  vendus  et  livi^és,  et  deniers  avancés 
au  dit  intimé  ;  3o  une  somme  de  $885.98,  pour  intérêt  sur 
les  dites  sommes  prêtées,  moins  une  somme  de  $200;  reçue 
à  compte  ; 

"  Et,  considérant  que  Tintimé,  interrogé  fous  serment, 
admet  qu'il  avait  reçu  de  l'appelant  la  komme  do  $3,000,  et 
les  meubles  et  effets  mentionnés  en  la  déclaration,  mais,  en 
affirmant  et  soutenant  que  cette  somme  de  déniera  et  ces 
effets  mobiliers  ne  lui  avaient  pas  été  prôtés,  mais  qu'ils  lui 
avaient  été  donnés  par  l'appelant; 

"  Et,  considérant  que  les  circonstances  t^ous  lesquelles 
rintimd  prétend  que  cette  somme  de  deniers  et  ces  effets 
mobiliers  lui  ont  été  donnés,  sont  tellement  invraisembla- 
bles que  l'appelant  était  fondé  à  prouver  par  témoins  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  somme  et  les  effets  dont  le 
prix  est  réclamé  par  l'appelant  ont  été  fournis  et  livrés  au 
dit  intimé  ; 

"  Ety  considérant  que,  tant  par  les  réponses  du  dit  intimé 
que  par  la  preuve  testimoniale  produite  en  cette  cause, 
l'appelant  a  établi  qu'il  avait  prêté  au  dit  intimé  la  dite 
somme  de  $3,000,  mais  qu'il  n'a  pas  prouvé  que  cette  somme 
ait  été  prêtée  à  intérêt,  ni  qu'il  ait  vendu  ou  piêté  les 
meubles  et  effets  dont  il  réclame  le  prix  ; 

Et  considérant  que  l'appelant  a  le  droit  de  recouvrer 
de  l'intimé  la  dite  somme  de  $3,000,  moins  celle  de  $200 
qu'il  a  reconnu  avoir  i-cçue  du  dit  intimé,  maïs  non  celle  de 
$336.05  qu'il  réclame  pour  le  piîx  des  meubles  et  effets 
fournis  et  livrés  à  l'intimé  ; 
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''Et  considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jngement  rendu 
par  la  Cour  de  Première  Instance,  à  Sorel,  dans  le  district 
de  Bichelieu,  le  2  me  jour  de  novembi-e,  1881  ; 

"  Cette  Cour  casse  et  annule  le  dit  jugement  du  2  novem- 
bre, 1881,  et  procédant  à  i*endre  le  jugement  qu'aurait  dft 
rendre  la  dite  Oour  de  Première  Instance  ;  condamne  l'in- 
timé à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  $3000  pour  argent 
prêté,  avec  intérêt  légal  de  6  OjO  à  compter  du  7  mars,  1881 
date  de  l'assignation  en  cette  cause,  et  les  dépens  encourus 
tant  en  Cour  de  Première  Instance  que  sur  cet  appel 

J.  B.  BaoussEAu,  avocat  de  rappelant. 
A.  Gaqnon,  avocat  de  Vintimé. 


COMPAGNIE  INCORPOREE.  -  DIRECTEURS - 
RESPONSABILITE. 

COUR  SUPÉHIEURE,— Montréal,  24  février  1890. 

Présent  :  Paomxjklo,  J. 

LA  BANQUE  D'EPARGNE  DE  LA  CITÉ  ET  DU  DISTRICT  DB 
MONTREAL  GEDDES  et  aZ,et  DAME  ISABELLA  McNAUOH- 
TON  et  alf  dôfendenn  par  reprise  d'instanoe. 

Jugé  :  Qne  les  directeurs  d'nne  société  par  actions»  en  leur  qualité  d'admi* 
nistratenrs  et  mandataires,  sont  responsables»  envers  la  société,  ses  ac* 
tionnaires  et  créanciers,  de  tont  préjudice  direct  et  immédiat  qn'ils 
peuvent  leur  causer,  par  leur  faute,  et,  nommément,  de  tout  dommage 
leur  résultant  du  paiement  d'un  dividende  qui  diminue  le  capital  de  Is 
compagnie,  lorsque  ce  paiament  a  été  fait  sans  le  concours  et  le  consen- 
tement, donné  en  connaissance  de  cause,  par  la  dite  société,  ses  action- 
naires  on  créanciers  respectivement  ;  qu'ils  sont  aussi  responsables  de 
tout  dommages  qu'ils  ont  pu  causer,  par  leur  &ute,  aux  tiers  qui*  n'ayant 
pour  se  guider  sur  l'état  de  la  compagnie  et  la  valeur  de  ses  actions, 
que  les  dividendes  payés,  ont  été  trompés  et  induits  en  erreur,  par  des 
dividendes  fictifs  qui  diminuent  le  capital  de  la  société,  et  qui*  par 
suite,  ont  acheté  des  actions  de  la  compagnie  à  des  prix  ezsgérés. 
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Que  Tezoeption  de  diflciiflaion  est  une  ezoeption  dilatoire,  qm  doit 
être  produite  dans  les  quatre  joiUB  du  rapport  de  1* action,  et  indiquer  les 
biens  qui  doivent  être  discutés,  et  être  accompagnée  d'une  somme 
suffisante  pour  parvenir  à  cette  discussion  : 

Qu'une  banque,  qui  a  prêté  des  fonds,  sur  des  actions  d'une  compa- 
gnie incorporée,  n'est  pas  tenue  de  Tendre  ces  actions,  on  de  les  faire 
Tendre,  aTant  d'intenter  une  action  en  responsabilité,  contre  les  direc- 
teurs de  la  compagnie  incorporée  qui,  par  de  faux  rapports,  et  le  paie- 
ment de  diTidendes  non  justifiés,  aurait  fait  monter  les  actions  de  la 
compagnie  et  par  là  induit  la  banque  à  prêter  sur  ces  actions  ; 

Qu'une  action  de  cette  nature,  par  la  banque,  contre  les  directeurs 
d'une  compagnie  incorporée,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  deux 
ans,  mais  à  la  prescription  de  trente  ans  ; 

Que,  si  les  créanciers  d'une  compagnie  incorporée,  au  cas  où  elle  serait 
infiolTable,  et  les  tiers  qui  n'auraient  eu  pour  se  guider,  dans  leur  achat 
des  actions  de  la  compagnie,  que  les  dividendes  payés,  et  qui  auraient  été 
trompés,  par  des  diTidendes  fictifs,  seraient  bien  fondés  à  se  plaindre 
que  les  directeurs  et  administrateurs  n'ont  accordé  des  dividendes  aussi 
éleTés,  qu'en  augmentant  de  la  plus  Taiue  des  immeubles  et  du  matériel, 
les  produits  ou  profits  réalisés,  mais  que  les  actionnaires  qui  ont  assisté 
aux  assemblées  annuelles  des  actionnaires,  et  autorisé  ces  diTidendes, 
après  aToir  pris  communication  des  états  et  iuTentaire  soumis  par  les  di- 
recteurs, dans  lesquels  cette  plus  Talue  eèt  portée  comme  contribuant  à 
former  la  masse  des  produits  partageables,  sont  non  reccTables  à  préten- 
dre que  le  paiement  de  ces  dividendes  lés  a  trompés,  snr  l'état  de  pros- 
périté de  la  compagnie,  et  induits  en  erreur  sur  la  proTenance  des  diTi- 
dendes,et  qu'ils  n'auraient  pas  acheté  les  actions  de  la  compagnie,  à  un 
si  haut  prix,  s'ils  aTaient  su  que  les  diTidendes  sTaient  été  payés  sur 
des  produits  composés  en  partie  d'une  plus  Talue  des  immeubles  et  du 
matériel  de  la  compagnie. 

Que  les  actionnaires  qui  n'ont  pas  assisté  aux  assemblées,  sont  égale- 
ment  non  reccTables,  puisqu'ils  sTaieiit  droit  d'y  assister  et  de  se 
renseigner  comme  les  autres,  et  qu'ils  doiTent  s'imputer  à  eux-mêmes 
leur  négligence  à  ne  pas  prendre  connaissance  du  compte  que  les  direc- 
teurs^ leurs  mandataires,  ont  rendu  de  leur  gestion. 

JUGEMENT  : 

"  Considérant  que  l'action  exercée  par  la  demanderesse, 
actionnaire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Urbain  de 
Montréal,  est  une  action  en  dommages-intérêts,  basée  sur 
lesarticles  1710  et  1053  C.  C,  contre  les défendeui^s  Charles 
Geddes  et  al,  membres  de  Tanoien  bureau  de  direction  de  la 
dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  Urbain  de  Montréal  ; 

"  Que  la  demanderesse  allègue  avoir  été  induite  à  accep. 
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ter,  en  gage  de  prêts  par  elle  fieiita,  des  actionB  de  la  dite 
compagnie,  par  de  faux  rapports,  et  de  faux  états  que  les 
défendeurs  Charles  Geddes  et  al^  en  leur  qualité  de  directeurs 
de  la  dite  compagnie,  auraient  présentés  aux  assemblées 
annuelles  des  actionnaires,  et  sur  la  foi  desquels  auraient  été 
distribués  des  dividendes  qui  ne  répondaient  pas  aux  béné- 
fices, et  qu'elle  soutient  que  les  défendeurs  ont,.par  là,  commis 
envers  eux  une  faute,  et  leur  ont  causé  des  dommages  dont 
ils  doivent  la  réparation  ; 

Considérant  que  les  défendeurs,  Charles  Geddes  et  al, 
ont  été  élus  dii*ecteur8  de  la  dite  compagnie,  longtemps 
avant  Tannée  1872,  et  qu'ils  ont  été  réélus,  depuis  Tannée 
1872,  jusqu'en  1877,  pour  gérer  et  administrer  les  affaires 
de  la  dite  compagnie  ;  que,  d'après  la  charte  de  la  dite  com- 
pagnie, les  directeur  out  le  pouvoir  de  déclarer  et  de  payer 
des  dividendes,  à  môme  les  profits  de  la  dite  compagnie,  et 
que,  d'après  la  loi  concernant  les  compagnies  à  fonds  social, 
(31  Yic,  ch.  24),  les  directeurs  qui  déclarent  et  paient  un 
dividende  lorsque  la  compagnie  est  insolvable,  ou  un  divi- 
dende dont  le  paiement  rend  la  compagnie  insolvable,  ou  en 
diminue  le  capital,  sont,  conjointement  et  solidairement, 
responsables,  envera  la  compagnie,  ses  actionnaires  et  ses 
créanciers,  pour  les  dettes  de  la  compagnie  a]oi*s  existantes, 
et  pour  toutes  les  dettes  contractées  durant  le  temps  qu'ils 
restent  en  office  respectivement  ; 

"  Considérant,  en  outre,  que  les  mandataii*es  doivent  agir, 
dans  Texécution  de  leur  mandat,  avec  l'habileté  convena- 
ble, et  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art  1710  C. 
C),  et  que  toute  pereonne,  capable  de  discerner  le  bien  du 
mal,  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  à 
autrui  (art.  1053  C.  C.)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  les  direc- 
teurs d'une  société  par  actions,  en  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs et  mandataires,  sont  responsables,  envers  la  société, 
ses  actionnaii-es  et  créanciers,  de  tout  préjudice  direct  9t 
immédiat  qu'ils  peuvent  leur  causer,  par  leur  fitute,  et, 
nommément,  de  tout  dommage  leur  i*ésultant  du  paiement 
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d*Qn  dividende  qni  diminue  le  capital  de  la  Compagnie, 
l<Mr6qiie  ce  paiement  a  été  fait  sans  le  concours  et  le  consen- 
tement donné  en  connaissance  de  cause,  par  la  dite  société, 
ses  actionnaires  on  créanciers  respectivement  ;  qu'ib  sont 
aussi  responsables  de  tout  dommage  qu'ils  ont  pu  causer , 
par  leur  faute,  aux  tiers,  qui,  n'ayant  pour  se  guider  sur 
l'ëtat  de  la  Compagnie,  et  la  valeur  de  ses  actions,  que  les 
dividendes  payés,  ont  été  ti-ompés  et  induits  en  erreur  par 
des  dividendes  fictifs,  qui  diminuent  le  capital  de  la  société, 
et  qui,  par  suite  de  cette  erreur,  ont  acheté  des  actions  de 
la  Compagnie  à  des  prix  exagérés. 

"  Attendu  qu*il  y  a  lieu  d*examiner  ; 

"  lo  Si  des  inexactitudes  graves  ont  été  commises,  volon- 
tairement ou  non,  par  les  directeurs,  dans  leurs  rapports, 
états  et  inventaires,  et,  si  ces  inexactitudes  ont  été  préjudi- 
ciables à  la  société,  aux  actionnaires,  aux  tiera,  et,  notnmé- 
ment,  à  la  detianderesse  ; 

"  2o  Au  point  de  vue  des  dividendes.  Si  la  compagnie  a 
distribué  des  dividendes  non  justifiés  pai*  des  inventaii-es 
sincères  et  réguliers  et  par  des  profits  réels  ; 

"  3o.  Si  ces  dividendes,  rapports,  états  et  inventaires  ont 
induit  la  demanderesse  en  erreui*,  sur  Tétat  financier  de  la 
compagnie,  et  la  valeur  de  ses  actions,  et  lui  ont  causé  un 
préjudice  direct  et  immédiat,  en  la  portant  à  acheter  à  un 
prix  trop  élevé  des  actions  de  la  dite  compagnie  ; 

Considérant  que  la  demanderesse  soutient  que  les  dits 
défendeurs  ont  distribué,  frauduleusement,  en  dividendes, 
les  sommes  suivantes  :  pour  Texercice  de  1873,  une  somme 
da  $45,000.00,  lorsque  les  profits  réalisés  n'étaient  que  de 
$32,426.03  ;  pour  Tannée  1874,  une  somme  de  $50.000.00, 
lorsque  les  profits  n'étaient  que  de  $18,607.32;  pour  Tannée 
1875,  une  somme  de  $61,000.00,  lorsque  les  profits  n'étaient 
que  de  $17,280.41  ;  pour  Tannée  1876,  une  somme  de  $72,000, 
lorsque  les  profits  n'étaient  que  de  $37,834.28  ;  de  sorte,  que 
les  dividendes  payé«,  dans  les  quatre  années,  se  seraient 
montés  à  $228,000.00,  et  les  profits  réalisés  qu'à  $106,147.04, 
laissant  une  somme  de  $121,852.96,  payée,  comme  divi- 
dendes, à  même  le  capital  de  la  dite  compagnie  ; 
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"  Qu'elle  allègue  encore  que  les  directeurs  ont  fait  faire 
une  ëvaluatioDy  pendant  l'année  1872,  des  immeubles,  de  !a 
voie  feri-ée  et  du  matériel  de  la  dite  compagnie,  et  qu'ils  ont 
ajouté  la  somme  de  $110,132  81  à  l'avoir  de  la  compagnie, 
comme  représentant  l'augmentation  en  valeur  des  dits 
biens  ; 

Que,  sur  cette  augmentation,  ils  ont  accordé  aux  action- 
naires, comme  bonus,  une  actioa  payée  sur  trois  actions 
existantes,  représentant  une  somme  de  cent  mille  piastres, 
et  qu'ils  ont  porté  la  balance  de  $10,132.81,  au  crédit  du 
compte  des  profits  et  pertes  ; 

Que  cette  augmentation  en  valeur  a  été  mentionnée  au 
rappoi*t  présenté  par  les  directeurs,  pour  l'exercice  de  1873 
à  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires,  comme  portée  à 
l'actif  des  profits  et  pertes,  et  servant  à  payer  les  dividen- 
des de  l'année,  mais  que,  pour  les  trois  années  suivantes,  le 
rapport  annuel  des  directeurs  a  supprimé  toute  mention  de 
la  plus  value  donnée  par  eux  aux  immeubles  et  au  matériel 
de  la  compognie,  quoique,  de  fait,  une  plus  value  eût  été 
ajoutée,  chaque  année,  au  crédit  des  profits  et  pertes,  énon- 
çant faussement,  dans  leurs  rapports,  que  les  profits  justi- 
fiaient  les  dividendes  payés,  le  tout,  dans  le  but  de  tromper 
le  public,  et  de  faire  hausser  la  cote  des  actions  de  la  dite 
compagnie  ; 

Que  c'est  sur  la  foi  de  ces  rapports  ûiux  et  dividendes 
fictifs,  que  la  demanderesse,  le  23  juin,  1876,  a  prêté,  sur  mille 
actions  du  capital  de  la  dite  Compagnie,  à  Bond  Brothers 
et  à  L.  J.  Forget,  conjointement,  une  somme  de  $100,000, 
et  à  Bond  Brothera,  le  26  septembre,  1876,  sur  cinq  cent 
trente-neuf  actions,  une  somme  de  $53,900,  avec  intérêt, 
sur  chaque  prêt,  au  taux  de  sept  pour  cent,  alors  que  les 
dites  actions  étaient  cotées  à  deux  cent  trente-quatre  pour 
cent,  le  23  juin,  et,  à  deux  cent  vingt-quatre  pour  cent,  le 
26  septembre,  1876  ; 

"  Que  cette  cote  était  fausse,  exagérée,  et  hors  de  propor- 
tions avec  la  valeur  réelle  des  dites  actions,  lesquelles  ne 
valaient  réellement  que  soixante  à  soixante-et-dix  pour 
cent  ; 
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"  Qae  les  dites  aotions  étaient  d«  $50  ohaoane,  les  prêts 
fuient  par&it6ment  garantis  an  prix  de  la  ootte  des  dites 
actions  sur  le  marché,  mais  que,  v^rs  la  fin  de  novembre, 

1876,  les  emprunteurs  ayant  fait  faillite,  et  la  fausseté  des 
rapports  des  directeurs  étant  venue  à  là  oonnaissanod  du 
public,  6Ui*tout  par  le  rapport  de  P.  S.  Bons,  fait  le  6  juin 

1877,  à  la  demande  du  nouveau  bureau  de  direction,  les 
actions  Eont  tombées  à  soixante,  et  soixante-et-dix  pour  cent, 
c'est-à^lire,  que  chaque  action  de  cinquante  piastres  ne  valait 
plus  que  trente  à  trente-cinq  piastres  au  lieu  de  cent  douze 
à  cent  dix-sept  piastres  qu'elles  valaient  en  juin  et  septem- 
bre, 1876;  que  la  perte  soufferte  par  la  demanderaase  est 
considérable  et  sera  établie  par  la  vente  du  gage,  sous  Tau* 
torité  de  la  Cour  ; 

Ecartant,  toutd'aboi'd,  l'exception  de  discussion  produite 
par  les  défendeurs,  à  Teffet  que  la  demanderesse  ne  pouvait 
porter  la  présente  action  avant  d'avoir  discuté,  tant  les  dits 
emprunteurs,  que  le  gage  fourni  par  eux,  laquelle  exception, 
la  cour  rejette,  comme  mal  fondée,  lo  Parce  que  la  dite 
«zoeption  aurait  dû  être  produite  comme  exception  dila- 
toire, dans  les  quatre  jours  du  rapport  de  l'action,  et  indii 
quer  les  biens  appartenant  à  Bond  Brothera  et  à  L.  J.  Forget 
que  les  défendeurs  entendaient  faire  discuter,  avec  une 
somme  suffisante  pour  parvenir  à  cette  discution  ; 

2o  Parce  que  la  demandei*esse  n'était  pas  tenue  de  faire 
vendre  son  gage,  avant  de  porter  la  présente  action,  et  qu'elle 
pouvait  demander  la  vente  du  dît  gage,  sous  l'autorité  de  la 
<ïOur,  sans  se  prévaloir  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  le 
vendre  elle-même,  comme  elle  aurait  pu  remettre  les  dites 
actions  aux  défendeurs,  conti*e  le  paiement  des  avances 
faites  par  elle,  dans  le^  cas  où  elle  n'aurait  pas  acheté  ces 
dites  actions,  sans  la  &ute  et  la  fraude  qu'elle  impute  aux 
défendeurs  ; 

Ecartant  également  le  plaidoyer  de  prescription,  contre 
les  faits  reprochés  aux  défendeurs,  antérieurement  aux 
deux  années  qui  ont  précédé  l'institution  de  Faction,  savoir, 
antérieurement  à  juillet  1877,  laquelle  exception,  la  cour 
rejette  comme  mal  fondée  ;  44  -b.  l.  xix. 
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lo  Parce  que  les  rapports  faits,  en  1873  et  18*74  et  les 
dÎTldendes  payés,  dui'ant  ces  deux  dernières  années,  ne  sont 
invoqués  par  la  demanderesse  que  pour  les  i-elier  aux  rap- 
ports et  aux  dividendes  des  deux  années  suivantes,  le  tout 
formant  un  enchaînement,  et  une  suite  d'actes  repréhensibles 
mis  à  la  charge  des  défendeurs  ; 

2o.  Pai'ce  que,  si  les  délits  et  quasi-délits  sont  prescrits 
par  deux  années,  l'action  de  mandat  n*est  prescriptible  que 
par  trente  années,  et  les  faits  reprochés  aux  défendeuni,  par 
la  demanderesse,  i-ésultent  autant,  d'après  la  demande,  d'une 
faute  reprochée  aux  défendeurs  dans  l'exécution  du  mandat 
que  les  actionnaires  leur  avaient  confié,  que  d'un  délit  par 
eux  commis,  à  l'égaixi  des  tiers  qui  n'étaient  pas  alors 
actionnaires  dans  la  dite  compagnie,  et  qui  le  seraient  deve- 
nus, à  la  suite  de  dividendes  fictifs  que  les  défendeurs 
auraient  payés,  et  qui  auraient  induit  ces  tiers  en  erreui*, 
sur  la  valeur  des  actions  de  la  dite  compagnie;  que,  si  la 
demande  n'explique  pas  que  la  demanderesse  fut^  ou  non, 
actionnaire  aux  dites  époques,  il  est  constaté  par  la  preuve 
qu'elle  était  actionnaire  de  la  dite  compagnie  au  premier 
janvier,  1873,  et  qu'elle  l'a  toujoui*s  été  depuis,  jusqu'au 
moment  de  la  présente  action  ; 

"  Adjugeant  également  sur  la  motion  des  défendeurs  pour 
permission  de  plaider  que  la  demanderesse  a,  depuis  l'insti- 
tution de  cette  action,  savoir,  en  1883,  vendu,  sans  l'inter- 
vention de  la  cour,  les  actions  de  la  dite  compagnie  qu'elle 
avait  reçues  en  gage,  contrairement  aux  conclusions  de  sa 
demande,  qu'elles  soient  vendues  sous  l'autorité  de  la  cour  ; 

Considérant  que  l'objet  de  la  présente  action  est  de  faire 
déclaiei*  leç  défendeurs  responsables,  envers  la  demande- 
resse, du  dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert,  par  les 
rapports  et  inventaii'es  infidèles  que  les  défendeurs  auraient 
soumis  aux  actionnaii*es  de  la  dite  compagnie,  et,  par  les 
dividendes  fictifs  qu'ils  auraient  payés  ;  qu'au  cas  où  cette 
responsabilité  serait  établie  contre  les  défendeurs,  la  Cour 
devra  oisionnçr  qu'il  soit  pi*océdé  if  établir  le  dit  dommage 
qui  consistera  dans  le  montait  des  prêta  faits,  avec  l'intérêt 
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stipalë,  dédactîoQ  faite  du  prix  réalisé  par  la  vente  des 
actions  données  en  gage,  et  des  dividendes  retirés  par  la 
demanderesse  et  des  intérêts  sur  ces  dividendes,  et  que,  si 
la  demanderesse  ne  produit  pas  les  dites  actions,  pour  être 
vendues  alors,  «suivant  les  conclusions,  la  Cour  adjugera  si 
le  crédit  doit  être  donné  aux  défendeurs  du  montant  réalieé 
par  la  demanderesse  en  1883,  ou  du  montant  que  les  dites 
actions  réaliseraient  à  l'époque  de  la  liquidation  des  dom- 
mages, suivant  les  droits  des  parties,  tels  que  fixés,  soit  par 
les  contrats  de  prêt,  ou  par  les  conclusions  de  la  demande- 
resse ;  qu'à  tout  événement,  cette  vente  des  actions  est  sans 
influence  sur  la  question  de  responsabilité  des  défendeurs,, 
seule  quodtion  soumise  actuellement  à  la  Cour  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  connaissaient,  depuis 
1884,  la  vente  de  ces  actions  par  la  demanderesse,  et  qu'il 
est  trop  tai*d  pour  demander,  à  l'audition  de  la  cause  au 
mérite,  la  permission  de  produire  un  nouveau  plaidoyer  qui 
aurait  l'effet  de  prolonger  un  procès  qui  dure  depuis  plus  de 
douze  ans,  et  auquel  il  importe  de  mettre  fin  ; 

Au  MÉRITE.  Considérant  que,  pour  mieux  apprécier  les 
plaintes  de  la  demanderesse,  et  la  preuve  des  parties,  il  est 
nécessaire  de  mentionner  de  suite  qu'après  la  faillite  de  Bond 
Brothers  et  de  L.  J.  Forget,  en  novembre,  1876,  les  actions 
de  la  dite  compagnie,  dont  la  plus  grande  partie  était  contrô- 
lée par  eux,  depui<«  plusieurs  mois,  dans  un  but  de  spécula- 
tion, sont  tombées  subitement  et  que  la  dite  faillite  et  cette 
chute  des  actions  de  la  dite  compagnie  ont  créé  une  panique, 
tant  sur  le  marché  que  parmi  les  actionnaires  de  la  dite  com- 
pagnie, suiiont,  parmi  les  actionnaires  qui,  comme  la  Banque 
d'Epargne,  la  demanderesse  en  cette  cause,  avaient  fait, 
depuis  quelques  mois,  des  avances  considérables  sur  les  dites 
actions,  à  des  prix  très  élevés  ; 

*•  Qu'en  mars,  18Ï7,  quatre  sur  cinq  des  défendeurs,  ont 
résigné  leur  charge  de  directeurs  de  1^  dite  compagnie, 
savoir,  les  défendeurs  Wilson,  Geddes,  Caverhill,  et  Tifin  ; 
et  qu'ils  ont  été  remplacés  par  le  Docteur  Hingston,  pour 
représenter  la  demanderesse  dont  il  était  l'un  des  directeurs. 
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et  qui  lui  transporta  cinquante  actions,  pour  le  qualifier 
comme  direotenr  ;  par  M.  Scott,  réprésentant  la  Banqne  de 
Montréal,  actionnaire,  en  vertu  de  transports  faits  par  les 
dits  Bond  Bros,  aax  mêmes  époques,  aux  mêmes  taux  et 
dans  les  mêmes  circonstances  que  la  demanderesse,  et  par 
M.  John  Ci*awford,  actionnaire  en  vertu  de  tittosports  à  loi 
fkits  par  les  dits  Bond  Bros,  aux  mêmes  époques  et  dans  les 
mêmes  circonstances  ;  que  ces  trois  nouveaux  directeurs 
formaient  la  majorîté  du  nouveau  bureau  de  direction  qui  a 
nommé  le  dit  P.  S.  Boss,  comptable,  pour  faire  une  enquête 
sur  les  affaires  de  la  dite  compagnie  ; 

Que  les  défendeurs  pi*étendent  que  ce  rapport  est 
exagéi*é,  et  fait  dans  le  but  pi'éconçu  de  les  trouver  en  faute 
et  de  créer  un  droit  d'action  contre  eux  en  faveur  de  la 
demanderesse,  de  la  Banque  de  Montréal  et  du  dit  John 
Crawford,  et  que,  de  fait,  la  Banqne  de  Montréal  a,  elle- 
même,  pris  une  action  contre  les  défendeurs,  de  la  même 
nature  et  pour  les  mêmes  causes  que  l'action  actuelle, 
laquelle  a  été  renvoyée  en  1880  ;  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
le  dit  P.  S.  Boss  comme  l'employé  de  la  demanderesse  et 
consorts  ;  qu'il  paraît  préjugé  conti*e  les  défendeurs,  que  ses 
conclusions  sont  souvent  risquées,  et  qu'il  en  reconnaît 
quelquefois  le  peu  de  fondement 

Au  sujet  des  rapports,  états  et  inventaires  des  divi- 
dendes. 

Considérant  que  les  rapports,  et  les  comptes-i-endns  par 
les  défendeurs,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  tenue 
le  six  novembre,  18*72,  constatent  un  profit  net  de  $49,849.- 
43,  donnant  un  surplus  de  $3,608.55,  sur  les  profits  nets  de 
l'année  précédente. 

Qu'après  l'addition  du  montant  des  profits  nets  de  Tan- 
née,  à  la  balance  au  ci'édit  des  profits  et  pertes  de  l'année 
précédente,  à  $1579.72,  montant  des  augmentations  de  la 
valeur  de  la  voie  feri'ée  et  du  matériel,  et  à  d'autres  articles 
y  énoncées,  et,  après  déduction,  sur  le  tout,  de  divers  mon- 
tants, et,  nommément,  des  dividendes  et  bonus  payés  en  sep* 
tembre  et  mars  précédents,  il  restait  une  balance  de  $43,936,* 
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64,  au  Cl'édit  dee  profits  et  pertes,  sur  laquelle,  il  fat  payé 
un  dividende  de  six  pour  cent,  ee  montant  à  $14,400,  et  un 
bonus  de  quatre  pour  cent,  se  montant  à  $9,600,  soit  un  to- 
tal de  $24,000,  de  sorte  qu'il  fût  porté  au  crédit,  des  profits 
et  pertes  une  balance  de  $19,936.64  ; 

*'  Qae  le  rapport  ajoatait  que  les  directeurs  avaient  fait 
évaluer  les  immeubles  et  le  matériel  de  la  compagnie  par 
des  experts  compétents,  et  que  Taugmentation  en  valeiir 
permettait  aux  actionoaires  de  recevoir,  à  la  date  du  pre« 
mier  février  suivant,  un  dividende,  en  actions  payées,  au 
taux  de  trente-trois  et  un  tiers  pour  cent,  on  d'une  part  par 
trois  parts,  mais  mentionnait  que  les  actionnaires  ne  de* 
vaient  pus  s'attendre  à  recevoir  un  dividende  aussi  élevé  que 
par  le  passé  sur  les  actions  ainsi  augmentées  en  nombre; 

"  Que  ce  rappoi*t  fut  i*e9a  et  adopté  par  les  actionnaires  ; 

"  Considérant  que  M.  Eoss  admet,  dans  son  rapport,  que, 
depuis  1867  jusqu'en  1872^  les  dividendes  payés  étaient  par- 
&itement  justifiés  par  les  profits,  et  qu'à  cette  dernière  date 
il  y  avait  au  crédit  du  compte  des  profits  et  pertes  une 
balance  de  $40,000,  après  avoir  alloué  une  somme  suffisante 
pour  les  dépi-éciations,  et  avoir  ajouté  $2,500,  chaque 
année,  au  fonds  de  reconstruction  ;  mais  il  prétend  que,  de 
ce  moment,  les  directeurs  paraissent  avoir  abandonné  leur 
marobe  pradente,  et  avoir  été  ébloui  par  Taugmentation 
générale  de  toutes  les  valeurs  à  celte  époque  ; 

Gonsidéi*ant  que  rémission  de  $100,000  d'actions  payées, 
faite  en  février  1873  et  basée  sur  l'augmentation  de  valeur 
des  immeubles  et  du  matériel  de  la  compagnie  était  parfai- 
tement expliquée  dans  le  rapport  de  1872,  qui  fht  rendu 
public,  et  que  les  actionnaires  et  les  tiers  ont  été  avertis  de 
Torigine  et  de  la  cause  de  l'émission  de  ces  nouvelles  actions, 
ainsi  que  M.  Boss  te  reconnaît  formellement,  tant  dans  son 
rapport  que  dans  sa  déposition  ;  que  d'ailleurs,  le  capital  de 
la  compagnie  n'a  pu  ôtre  affecté,  en  aucune  manière,  par 
cette  émission  d'actions  payées,  dont  l'effet  n'était  que  de 
diminuer  proportionnellement  le  taux  des  dividendes  futurs 
et  de  diminuer  proportionnellement  la  valeur  marchande 
des  actions  de  la  dite  compagnie  ; 
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CoDsidéraat  que  le  rapport  annael  présenté  par  les 
défendeurs  aux  aotionnaires,  le  cinq  novembre,  1873,  cons- 
tate an  profit  net  de  $44,276.39,  auqael  on  ajoute  la  balance 
au  crédit  des  profits  et  perces  de  Tannée  précédente,  plus 
une  somme  de  cent  dix  mille  cent  treote-deuz  piastres  et 
quatre-vîngt  un  contins,  montant  de  la  valeur  accrue  des 
immeubles  et  du  matériel  de  la  dite  compagnie,  tel  que 
mentionné  au  rapport  de  l'année  précédente,  celte  évaluation 
ainsi  faîte  par  M.  Laurent,  architecte,  le  surintendant  et  les 
directeux's  de  la  dite  compagnie  ;  duquel  montant  de  cent 
dix  mille  cent  trente-deux  piastres  et  quatre-vingt-un  con- 
tins, il  faut  déduire  cent  mille  piastres,  pour  les  nouvelles 
actions  payées  ; 

Que  le  rapport  annuel  fait  le  quuti*e  novembre, 
1874,  constate  que  lu  balance  des  revenus  sur  les  dépenses 
annuelles  était  de  $65,932.17,  et  que  le  montant  porté  au 
crédit  des  profits  et  pertes  de  l'année  précédente  était  de 
$52805.73,  et  qu'il  ne  mentionne  point  qu'il  avait  été  porté 
au  crédit  de  ce  dernier  compte,  un  montant  qui  représentait 
l'augmentation  nouvelle  en  valeur  des  immeubles  de  la 
compagnie;  que  la  même  observation  b'applique  au  rappoi-t 
annuel  du  3  novembre,  1875,  mais  que  les  états  soumis  en 
même  temps  aux  actionnaires,  par  les  direcleurs,  et,  nom* 
mément,  le  compte  des  profits  et  pertes  démentiraient  que 
cette  augmentation  était  portée  au  crédit  des  profits  et  pertes, 
et  que  les  actionnaires  ont  eu,  chaque  fois,  des  directeurs 
toutes  les  explications  possibles  sur  l'état  des  affaires  de  la 
compagnie,  comme  M.  Soss  l'admet  ;  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner à  cet  égard  le  rapport  de  1876,  attendu  qu'il  est  pos- 
térieur à  l'acquisition  par  la  demanderesse  des  actions  de  la 
dite  compagnie  qui  font  l'objet  de  cette  poursuite  ; 

^'  Considérant  que  le  rapport  de  M.  Boss,  et  les  états  pro- 
duits, constatent  que  l'augmentation,  dans  la  valeur  des 
immeubles  et  des  autres  bien^  de  la  compagnie,  a  été  portée 
par  les  directeurs,  en  l'année  1874,  à  trente-et-un  mille  six 
cent  soixante-et-trois  piastres  et  vingtrhuit  contins,  en  l'an- 
née, 1875,  à  quai*ante  six  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix- 
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huit  piastres  et  soixante  centins;  qae  oes  deux  Bommes, 
jointes  à  oelle  de  $10,132.81,  balance  de  raagmetitation  de 
18Ï3,  foi-ment  celle  totale  de  $88,594.69  ; 

Que  ces  augmentations,  dît  M.  Boss,  ont  été  faites  aveo 
soin,  par  un  comité  des  directeurs  cotasposé  de  MM.  Geddes, 
Oaverhill  et  Beekie,  et  d'experts  consistant  en  architectes 
pour  le  terrain  et  les  bâtisses  ;  que,  jusque-là,  au  dire  de  M. 
Boâs.  les  directeurs  étaient  justifiables  d'en  agir  ainsi  ; 

"  Considérant  que,  si  une  plus  value  ou  majoratim  des 
immeubles  et  du  matériel  d'une  société  industrielle  ne  peut 
être  considéré  comme  un  pi-oduit  ou  un  bénéfice  partagea- 
ble entre  les  associés,  aussi  longtemps  que  ces  immeubles 
et  ce  matériel  sont  nécessairas  à  l'exploitation  de  l'indas- 
trie  ;  que  ce  sei-ait  mettre  en  danger  ce  matériel  et  partager 
le  capital  même  de  la  compagnie,  en  l'escomptant  et 
l'amoindrissant; 

"  Que,  d'un  autre  côté,  des  bénéfices  réels  ont  été  faits, 
chaque  année,  pÀr  la  dite  compagnie  ;  et  qu'il  y  a  lieu 
d'ajouter  à  ces  bénéfices  reconnus  par  la  demandere^e  le 
montant  du  fonds  de  reconstruction,  fonds  accumulé  à  môme 
les  profits  annuels,  et  qui  n'avait  aucune  raison  d*être  parce 
que  le  chemin,  les  b&tisses  et  tout  le  matériel  avaient  été 
entretenus  et  réparés  en  parfait  état,  au  moyen  des  revenus 
annuels,  et  qu'en  ajoutant  le  montant  de  ce  fonds  de  re- 
•construction  aux  autres  bénéfices  nets  obtenus  par  l'exploi- 
tation du  chemin  (sans  parler  des  bonus  i-eçus  de  Sir  A.  T. 
<7alt  et  autires,  pour  l'extension  de  la  ligne),  les  dividendes 
payés  seraient  justifiés  sans  recourir  à  la  plus  value  des 
immeubles  et  du  matériel  de  la  compagnie  ;  en  effet, 
les  revenus  nets  de  septembre,  1872,  à  septembre,  1876, 
auraient  été,  d'apièi  le  rapport  ^e  M.  Boss,  et  les  états 
pi*oduits,  de  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent  dix- 
neuf  piastres  et  soixante-et-un  centins,  et  les  dividendes 
de  deux  cent  vingt  mille,  ti*oiB  cents  dix-neuf  piastres  et 
•quaitinte-quatre  centins,  laissant  une  somme  d'un  peu  plus 
<ie' cinquante  mille  piaâti*es  payée  en  dividendes,  au  delà 
des  revenus  ordinaires  ;  que,  laissant  de  côté  l'exercice  de 
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1876,  qui  ne  s'est  clos  qu'après  les  transactions  entre  la 
demanderesse,  d'ane  part  et  Bond  Brothers  et  Forget,  de 
Fantre,  savoir,  cinquante  mille  quatre  cent  soixaate«et-qiiatre 
piastres,  pour  les  revenus  nets,  et  soixante-ot«ept  mille 
trois  cent  onze  piastres  et  quatre-vingt-dix-neuf  contins,  pour 
les  dividendes,  différence,  seize  mille  huit  cent  quarante* 
sept  piast]*es  et  quatre-vingt-dix-neuf  contins,  il  resterait  une 
somme  de  trente-quatre  mille  piastres  environ,  qni,  d'après 
H.  Boss,  aurait  été  payée  en  dividendes,  au-delà  des  profits 
acquis  ;  mais  que  ce  montant  est  couvert,  et  au-delà,  par  le 
fonds  de  reconstruction; 

^*  Considérant  que  M.  Ross  déclai*e,  dans  son  rapport» 
n'avoir  pas  fait  de  bilan  ou  balance  de  compte,  (balance 
sheet)  s'en  rapportant  à  celle  faite  par  M.  Driscoll,le  nou* 
veau  secrétaire  en  exercice,  qu'il  accepta  comme  correcte,  et 
qni  démontre  que  la  compagnie  avait  perdu  tl71,3'79.85  de 
son  capital,  mais  que,  ti'ansqoestionné  par  les  défendeurs,  il 
admet  que  le  déficit  est  composé  presqu'entiôrement  de  la 
réduction  faite  par  les  nouveaux  directeurs  sur  la  valeur  des 
biens  de  la  compagnie  que  les  anciens  directeurs  avaient 
portée  à  leoi*s  inventaires,  laquelle  i*édnction  se  monte  à 
$165,056.77  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  par  qui  cette 
nouvelle  estimation  a  été  faite,  ni  qu'elle  soit  conforme  à  la 
valeur  réelle  des  dites  propriétés,  au  printemps  ^de  l'année 
1877  ;  que,  de  1870  à  1876,  les  propriétés  et  toutes  les  obli- 
gations ont  augmenté  considérablement  de  valeur  à  Mont- 
réal, par  suite  d'une  prospérité  générale  des  affaires,  dans  le 
pays,  mais  qu'une  crise  financière  et  commerciale  a  com- 
mencé vera  1876,  et  s'e^t  accentuée  jusque  vers  1879,  eau» 
sant  une  dépréciation  considérable,  tant  'sur  les  propriété» 
immobilières  que  sur  les  valeurs  financières,  commercialea 
et  industrielles  ; 

Considérant  que  le  nouveau  bureau  de  direction  aurait 
fait  faire  cette  évaluation  à  cette  époque  de  crise  et  de  dé» 
préoîation  générale  ;  que  M.  Boss  admet,  tant  dans  son 
rapport,  sur  les  divei*s  items  du  matériel,  que  dans  sa  dépo» 
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sitioDy  que  la  plapart  des  rédactions  faites  par  les  nouveaux 
direoteuFB  lai  paraissent  exagérées,  non  justifiées  et  même 
contraires  à  la  vérité  ; 

Qa'il  résulte  de  ce  [qui  précède,  que  les  anciens  direc* 
teors  ont  fait  des  inventaires  sincères,  et  conformes  à  la 
valeur  des  biens  de  la  compagnie  aux  dates  qu'ils  ont  été 
fidts,  et  que  les  dividendes  par  eux  payés  étaient  justifiés 
par  les  bénéfices  réalisés,  et  n'ont  pas  affecté,  au  moins  d'une 
manière  sensible,  le  capital  de  la  compagnie,  et  pai*tant  quil 
n'y  a  plus  lieu  de  dire  que  les  dividendes  ont  été  payés, 
durant  cette  période,  de  1872  à  1875,  à  même  le  capital  ; 

"  Au  sujet  des  dommages  que  les  rapports  et  inventaires 
des  anciens  directeurs  et  les  dividendes  par  eux  payés,  ont 
pu  causer  à  la  demanderesse  ; 

"  lo.  Considérant  que,  si  ces  créanciers  de  la  dite  compa- 
gnie, au  cas  où  elle  seinût  insolvable,  et  les  tiei*s  qui  n'au- 
raient eu,  pour  se  guider  dans  leur  achat  des  actions  de  la 
compagnie  que  les  dividendes  payés  et  qui  auraient  été 
trompés  par  des  dividendes  fictifs,  serai^t  bien  fondés,  à  se 
plaindre  que  les  directeurs  et  administrateurs  n'ont  accordé 
des  dividendes  aussi  élevés  qu'en  augmentant  de  la  plus  va- 
lue des  immeubles  et  du  matériel  les  produits  ou  profits 
i-éalisés,  mais  que  les  actionnaires  qui  ont  assisté  aux  assem- 
blées annuelles  des  actionnaires,  et  autorisé  ces  dividendes, 
après  avoir  pids  communication  des  états  et  inventaires  sou- 
mis par  les  directeurs  dans  lesquels  cette  plus  value  est  por* 
tée  comme  contribuant  à  former  la  masse  des  produits  parta- 
geables, sont  non  recevables  à  prétendre  que  le  paiement  de 
ces  dividendes  les  a  trompés  sur  l'état  de  prospérité  de  la 
compagnie,  et  induits  en  eri-eur  sur  la  provenance  des 
dividendes,  et  qu'ils  n'auraient  pas  acheté  les  actions  de 
la  compagnie  à  un  si  haut  prix,  slls  avaient  su  que  les 
dividendes  avaient  été  payés  sur  des  produits  composés  en 
partie  d'une  plus  value  des  immeubles,  et  du  matériel  de  la 
compagnie  ; 

Considérant  que  les  actionnaires  qui  n'ont  pas  assisté 
aux  dites  assemblées  sont  également  non  recevables,  puis- 
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qu'ils  avaient  le  di'oit  d'y  assister,  et  de  se  renseigner,  oom- 
me  les  antres,  et  qu'ils  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  leur 
négligence,  à  ne  pas  prendre  connaissance  du  compte  que 
les  directeurs,  leurs  mandataires  ont  rendu  de  leur  gestion  ; 

"  Considérant  qu'en  outi*o  ce  compte  ainsi  rendu  a  été 
accepté  par  les  actionnaires,  et  le  dividende  ratifié  par  eux, 
que,  s'il  y  a  eu  erreur  à  payer  un  dividende  aussi  élevé, 
c'est  Terreur  de  la  compagnie  elle-même,  dont  les  directeui  s 
ne  peuvent  être  tenus  responfiables,  en  leur  qualité  de  direc 
teurs  ou  mandataires  ;  que  s'ils  ont  commis  une  &ute  envers 
les  actionnaires,  en  recommandant  ce  dividende,  et  que 
ceux-ci  ne  Font  pas  couverte,  en  sanctionnant  leur  procédé, 
en  pleine  conoaiseanoe  -de  cause,  l'action  des  actionnaires 
contre  les  dii'ecteurs,  leurs  mandataires,  serait  une  action 
commune,  résultant  de  la  mauvaise  administration  des  luan* 
dataires,  laquelle  action  serait  anéantie  par  la  sanction 
donnée  par  la  société  à  ce  paiement  de  dividende  ; 

^*  Considérant  qu^il  Qat  prouvé,  et  les  états  produits  en 
font  foi,  que  les  direoteara  ont,  chaque  année,  depuis  1872, 
soumis,  de  bonne  foi,  aux  assemblées  annuelles  des  action- 
naii*es  des  états  et  inventaires  fidèles,  et  poité  soit  dans 
leui*8  rapports,  soit  dans  les  états  les  accompagnant,  la 
plus  value  des  immeubles  et  du  matériel,  au  crédit  du  compte 
des  profits  et  pertes,  et  expliqué  clairement  aux  actionnaires 
que  cette  plus  value  formait  partie  des  produits  d'où  les 
dividendes  étaient  payés,  que  ce^  rapports  ont  été  acceptés 
et  les  dividendes  sanctionné^  chaque  année  par  les  action- 
naires ; 

Considérant  qu'à  toutes  ces  époques,  la  demanderesse 
était  actionnaii*e  dans  la  dite  compagnie,  et  qu'elle  se  faisait 
représenter  à  ces  assemblées  par  les  emprunteurs  qui  lui 
transportaient  leura  actions  en  gage,  et  à  qui  elle  donnait 
une  procuration  à  cet  effet,  sans  s'inquiéter  si  les  procureurs 
assistaient  ou  non  aux  assemblées,  et  sans  s'enquérir  de  la 
nature  des  rapports  faits  et  des  états  soumis  par  les  direc- 
teurs; que  partant  elle  doit  être  considérée  comme  respon* 
sable,  au  même  degré  que  tous  les  actionnaires,  de'  l'appro- 
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bation  des  rapports  et  états  fournis  par  les  direoteai-s  en 
cette  occasion,  et  des  dividendes  recommandés  et  votés  par 
les  actionnaires;  qu'à  tont  événement,  elle  est  non  rece- 
vable  à  accuser  les  directeurs  d'avoir  trompé  les  actionnaires 
sar  la  provenance  des  dividendes,  puisque  les  directeurs 
n'ont  pas  trompé  les  actionnaires,  et  que  la  demanderesse 
oe  peut  s'imputer  qu'à  elle-mdme  Tignorance  où  elle  prétend 
avoii  été  sur  l'état  des  affaires  de  la  compagnie,  et  sur  la 
provenance  des  dividendes  ; 

2o.  Considérant,  en  outre,  que  les  dividendes  payés, 
durant  les  années  1873,  18*74  et  18''75  ne  pouvaient  justifier, 
auz  yeux  de  la  demanderesse,  la  cote  à  laquelle  les  actions 
de  la  dite  compagnie  étaient  montées,  en  juin  et  septembi'e 
1876; 

"  Considérant  qu  en  janvier  1874,  Charles  Greddes,  prébi- 
dent  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  urbain  de  Mont- 
réal, publia  un  mémoire,  sur  les  affaires  de  la  dite  compa- 
gnie, et  chercha  à  démontrer  que  ses  actions  ne  valaient, 
d'aprèi  les  dividendes  payés,  que  neuf  pour  cent  si  Ton  éli- 
minait des  dividendes  les  actions  bonus  de  1873,  et  de  dix 
pour  cent,  en  les  incluant;  que  M.  Barbeau,  gérant  do  la 
demanderesse,  déclare  avoir  lu  ce  rapport  qu'il  produit  lui- 
même  et  qu'il  a  été  convaincu  par  cette  lecture  que  la  com- 
pagnie devait  êti*e  considérée  comme  payant  dix  pour  cent, 
et  qu'une  institution  de  ce  genre  payant  dix  pour  cent  de 
dividende  ne  devait  être  cotée  qu'à  cent  vingt-cinq  environ 
pour  un  placement  à  huit  pour  cent,  taux  ordinaire  à  cette 
époque  ; 

"  Considérant,  d'ailleura,  que  la  demandei*esse  en  prêtant 
à  Bond  Brothers  et  L.  J.  Forget,  n'a  pas  estimé  les  dites 
actions  d'après  les  dividendes  payés,  mais  bien  et  unique- 
ment d'aprôs  la  cote  du  marché,  sans  tenir  compte  du  fait 
notoire  que  cotte  cote  élevée  n'était  due  qu'à  un  agiotage 
effréné,  conduit  par  les  dits  Bond  Brothera  et  L.  J.  Forget, 
qui  jouaient  à  la  hausse  sur  les  actions  de  ladite  compa- 
gnie, sur  celles  de  la  compagnie  de  télégraphe  dé  Montréal, 
et  sur  celles  de  la  banque  de  Toronto  ^  que,  pour  réussir 
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dans  leur  spéculation,  ils  ont  été  portés  à  acheter  toutes  les 
actions  des  dites  compagnies,  à  des  prix  toujours  montants, 
et  à  les  maintenir  autant  que  possible  aux  mêmes  cours, 
pendant  plusieurs  mois  ;  qu'ils  ont  obtenu  les  fonds  néces- 
saii*e6  à  cette  spéculation,  qui  dépassait  de  beaucoup  leurs 
moyens,  de  la  demanderesse  elle-même,  de  lu  banque  de 
Montréal,  et  d'autres  institutions  monétaires,  qui  accep- 
taient en  gage  les  actions  des  dites  compagnies,  à  des  prix 
que  rien  ne  justifiait;  qu'on  peut  reprocher  à  la  demande- 
resse d'avoir  contribué  à  cet  agiotage,  par  la  facilité 
avec  laquelle  elle  a  prêté  ses  fonds  à  des  courtiers  que 
tout  le  monde  financier  de  Montréal  savait  engagés 
dans  cette  spéculation  ;  que  les  actions  des  dites  insti- 
^  tutions  montaient  de  dix,  vingt,  trente  et  soixante  pour 
cent,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  sans  autra  cause  con- 
nue que  l'agiotage  des  dits  Bond  Brothers  et  L.  J.  Forjet, 
qui,  quant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Urbain  de 
MontréuL  prétendaient  que  les  actions  monteraient  à  trois 
cents  pour  cent,  aussitôt  que  la  compagnie  aurait  renouvelé 
avec  la  cité  de  Montréal,  le  traité  expirant  en  1880  lequel 
ti-aité  renouvelé  lui  assurerait  un  monopole,  dans  les  mes  de 
Montréal,  pendant  vingt-cinq  ou  quarante  ans  ; 

"  Considérant  que  les  négociations  pendantes,  depuis  1872, 
avec  la  cité  de  Montréal,  au  sujet  de  ce  traité,  avec  des  al- 
tei-natives  de  ouccès,  et  d'insuccôs  qui  amenaient  chaque  fois 
des  hausses  et  des  baisses  considérables  dans  les  actions  de 
la  compagnie,  ont  finalement  brisé,  vers  le  milieu  de  novem- 
bre,  1876,  d'où  une  baisse  considérable  eut  lieu  sur  les  ac- 
tiens  de  la  dite  compagnie,  et  une  peKe  pour  les  dits  cour- 
tiers qui  amena  leur  faillite,  suivie  elle-même  d'une  pani- 
que qui  s'est  définitivement  changée  en  désastre,  par  la  pu* 
blication  du  rapport  de  P.  S.  Boss,  qui  fait  la  base  de  la 
présente  action,  et  de  celle  de  la  Banque  de  Montréal,  in- 
tentées, incontinent,  contre  les  anciens  directeurs; 

Considérant  que  la  plupart  des  anciens  directeurs,  loin 
de  contribuer  à  cette  hausse  ont,  en  plusieurs  oiixronstances, 
protesté  publiquement  contre  la  cote  des  actions  de  la  dite 
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compagnie,  disant  qu'elles  ne  valaient  guère  plus  que  le 
pair,  qu'elles  yaudraieut  peut  être  cent  vingt-cinq  ou  cent 
cinquante  pour  cent,  si  le  traité  avec  la  aité  de  Montréal 
était  renouvelé,  et,  si  de  nouvelles  facilités  d'étendre  et 
d'améliorer  le  cheminde  la  compagnie  lui  étaient  accoinlées, 
que  les  gens  avaient  perdu  la  tête  et  le  sens  de  croire  à  la 
cote  de  la  bourse  ; 

"  Considérant  que  ce  langage  était  si  accentué  que  les  dits 
courtiers  s'en  servaient  pour  travailler  à  la  hausse,  insi- 
nuant que  les  dii*ecteurs  cherchaient  à  déprécier  le  stock, 
pour  ie  racheter  eux-mêmes,  que  les  a£Paires  de  la  compa- 
gnie n'étaient  pas  publiées  par  ce  qu'elles  révéleraient  un 
état  de  prospérité  si  grand  qu'il  nuirait  aux  négociations 
avec  la  ville  ; 

Considérant  que  les  actions  de  la  dite  compagnie  de 
chemin  de  fer  urbain  de  Montréal  ont  toujours  varié  consi- 
dérablemnnt,  tant  avant,  qu'après  la  crise  de  novembre, 
1876  ;  que,  le  pi-emier  février,  1875,  elles  étaient  cotées  à 
cent  quatre-vingt-trois,  le  15  février,  à  cent  soixante-douze, 
le  8  mars,  les  vendeurs  demandaient  cent  quatre-vingt,  et 
les  acheteurs  offi*aient  cent  soixante-et-dix,  différence  sou- 
vent remarquée  et  qui  démontre  combien  ce  stock  subissait 
l'influence  de  l'agiotage  ;  qu'en  juillet,  elles  sont  montées  k 
cent  quati^vingt-quatre,  pour  acheteui*s,  que  le  vingt 
septembre,  elles  se  sont  vendues  cent  quatre-vingt-deux,  et, 
le  1er  novembre,  cent  cinquante-six  seulement  ;  qu'à  cette 
dernière  date,  les  dits  Bond  Brothers  et  L.  J.  Forget  ont 
commencé  leur  mouvement  à  la  hausse,  de  manière  que 
le  12  juin,  elles  étaient  achetées  par  eux  k  deux  cent 
trente-huit,  et  qu'elles  ont  ensuite  décliné  graduelle- 
ment^ jusqu'au  quinze  ou  seize  novembre,  alors  que  sur 
l'incapacité  de  Bond  Brothers  de  faire  honneur  à  leur 
chèque,  elles  sont  tombées  subitement  de  deux  centdix- 
sept  à  cent  soixante-et-quinze,  dans  l'espace  de  quelques 
jours,  ont  toujours  décliné  ensuite  jusqu'à  la  publication  du 
rapport  de  P.  S.  Boes,  alors  qu'elles  sont  tombées  à  soixante, 
en  juin,  1877  ; 
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Considérant  que  les  aotîons  de  la  compagnie  da  télé- 
graphe ont  suivi  des  variations  énormes,  quoiqu'un  peu 
moindres,  la  hausse  se  continuant,  alors  que  les  dividendes 
diminuaient  ; 

Considérant  que  les  directeura  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  urbain  de  Montréal  et  de  la  compagnie  du 
télégraphe  de  Montréal,  convaincus  que  les  prix  obtenus  à  la 
bourse  excédaient  considérablement  leur  valeur  réelle,  ont  fait 
vendre  presque  toutes  leurs  actions,  dont  Bond  Brothers, 
accapareurs  ordinaires,  sont  devenus  acquéreurs,  que  sir 
Hugh  AUan,  président  de  la  compagnie  du  télégraphe, 
leur  a  vendu  ainsi  en  une  seule  journée  deux  mille  cinq  cents 
actions  de  sa  compagnie,  à  cent  soixante  et  quinze,  en  mars, 
1876,  bien  que  ces  actions  ne  valussent  que  cent  trente- 
quatre,  en  octobre  précédent  ;  que,  du  treize  au  20  novembre, 
1876,  elles  sont  tombées  de  cent  cinquante-huit  à  cent 
trente-deux,  et  qu'elles  ne  valaient  plus  que  cent  sept,  en 
juin  suivant  (1877); 

Considérant  que  la  demanderesse  comptait  sur  la  solva- 
bilité de  Bond  Brothers  et  de  Forget,  pour  le  paiement  de 
toute  marge  qui  deviendrait  nécessaire,  et  sur  la  parole  de 
Frank  Bond,  qu'il  achetait  le  stock  de  la  compagnie  du 
chemin  do  fer  urbain  de  Montréal  pour  le  compte  de  deux 
personnages  solvables,  qui  savaient  ce  qu'ils  faisaient 
savoir  :  MM.  Caverhill  et  Tifiin,  assertion  fausse,  sans 
laquelle,  le  gérant  de  la  demanderesse  déclare  qu'elle 
n'aurait  pas  fait  des  avances  aussi  considérables  aux  dits 
courtiers  ;  que  la  demanderesse  doit  imputer  à  sa  propre  fauta 
de  ne  pas  avoir  connu  que  Bond  Brothera  et  Forget  étaient 
engagés  dans  des  spéculations,  au  montant  d'environ  deux 
millions  de  piasu-es,  faites  avec  l'argent  des  banques,  et,  en 
grande  pai*tie,  avec  l'argent  de  la  demanderesse  et  de  la 
banque  de  Montréal  ; 

Considérant  que  plusieurs  des  directeurs  de  la  deman- 
deresse ont  souvent  été  engagés  eux-mêmes  dans  des  spécu- 
lations de  bourse  avec  les  fonds  de  la  banque,  qu'ils  ont 
obtenus  quelquefois  sans  marge,  sur  des  stocks  oonnos 
alors,  comme  faisant  l'objet  de  telles  spéculations; 
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Confiidërant  qae  les  actions  de  la  dite  compagnie  de 
chemin  de  fer  urbain  de  Montréal,  sont  remontées  à  cent 
Boixante-et-deox,  en  novembre,  1882,  sur  des  espérances  de 
renouveler  son  traité  avec  la  cité  ;  quoique  le  dividende  ne 
fat  alors  que  de  sept  pour  cent,  et  qu'elles  sont  retombées  à 
odnt  cinq,  en  novembi'e,  1883,  quoique  le  dividende  payé 
Alt  de  huit  pour  cent,  parceque  ces  espérances  avaient  alors 
diminué  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  d(^fendeurs 
ne  peuvent  dtre  tenus  i*e8ponsables  des  pertes  que  la  deman- 
deresse a  pu  subir,  à  la  suite  des  prêts  par  elle  ûtits  aux  dits 
Bond  Brothers  et  Forget,  sur  la  garantie  des  dites  actions, 
et  que  cette  perte  a  une  cause  qui  est  étrangère  aux  défen- 
deurs; 

Déboute  la  demanderesse  de  sa  demande,  avec  dépens." 

JiTDAH  ET  Branchaod,  avocots  de  la  demanderesse, 

Barnard  et  Barnard,  avocats  des  défendeurs. 

Lacoste,  Globenset,  Bisaillon  et  Brosseau,  avocats  des 
défendeurs  par  reprise  dinstance  McNaugMon  et  al, 

LuNN  ET  Cramp,  avocats  des  défendeurs  par  reprise  dins- 
tance  Tiffin  et  al. 

Bainville  et  Abohahbault,  avocats  des'défendeurs  par 
reprise  dinstance  James  Skelly  et  al. 
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ENQUETE. 

COUR  8UP£fiIEURE.->Montiéal.  28  février,  1890. 
PrésefU  :  Tsllibr,  J. 

ANTOINE  LËONIDAS  HURTUBISE  vs.  AMÉLIE  AZILDA  NOISEUX. 

Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lien,  an  mérite  d'une  came,  de  revenir  mir  les  déci- 
eions  qui  ont  été  rendues  à  Fenquetê,  par  le  juge  y  président,  et  révi- 
sées ensuite  par  la  Cour,  sur  motion  &ite  à  cet  effet 

L.  P.  Bbodeub,  avocat  du  demandeur. 
J.  A.  St -Julien,  avocat  du  défendeur. 


CORPORATIO  MUNICIPALE.  -  RESPONSABI- 
LITE. -  DOMMAGES. 


COUB  SUP£RIEUR£,->Montréal,  20  février,  1890. 
Présent  :  Tasohexeav,  J. 

ALPHONSINE  NOËL,  «s.  LA  CITÉ  DE  MONTREAL  eted. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dommages  causés 

par  ses  hommes  de  police,  par  suite  d'une  aiiestation  mal  fondée,  «t 

malicieuse. 

E.  Desrobiebs,  avocat  du  demandeur, 
BouEE  Boy,  avocat  de  la  défenderesse. 


FIN  DU  DIX-NEUVIÈME  VOLUME. 
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périeure ne  peut  ordonner  à  un  arbitre  d'aller 
placer  des  bornes,  sans  en  même  temps  désigner  les 
lignes  qui  doivent  séparer  les  héritages,  et  l'endroit 
où  seront  placées  ces  bornes.  Non  seulement  les 
frais  de  bornage  même  doivent  être  communs  aux 
intéressés,  mais  aussi  les  frais  de  la  demande  en 
bornage,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée   407 

—  ex  parte.  Dans  une  action  en  bornage,  ài  le  défen- 
deur a  comparu,  il  a  droit  à  l'avis  de  motion  pour 
l'homologation  du  rapport  de  l'arpenteur  expert 
nommé  pour  délimiter  les  héritages  des  parties,  et 
de  la  motion  pour  l'homologation  du  procès-verbal 

de  l'arpenteur  qui  a  fait  le  bornage  481 

—  paullenne  V.  Enrégistrement. 

—  —      V.  Fraude. 

—  —      V.  Cession  de  biens, 

—  pénale  V.  Preuve. 

—  —    V.  Pénalité. 

46 — R.  L.  XIX. 
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Action  pénale  intentée  sans  l'affidavit  reqais  par  la  sec- 
tion  1  du  chapitre  43  des  Statuts  du  Canada  de  1864, 
doit  ôtre  considérée  comme  non  avenue  264 

—  pétitoire.  Le  demandeur,  qui  n'a  pas  été  en  posses- 
sion du  terrain  réclamé,  jdoit  démontrer  qu'il  est 
propriétaire  de  ce  terrain,  par  des  titres  antérieurs 

à  ceux  du  défendeur  ^  288 

—  redhibitoire  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
intentée  un  mois  après  la  vente  566 

Aliénés.  Sous  les  dispositions  du  statut  de  Québec,  43-44 
Victoria,  ch.  14,  le  shérif  ne  pouvait  recouvrer  des 
municipalités  la  moitié  du  coût  de  l'entretien  des 
aliénés,  sans  prouver  qu'ils  avaient  eu  leur  domicile 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  pendant  au 
moins  les  derniers  six  mois  précédant  leur  admission 
à  l'asile   391 

Aliments  V.  Compensation 

—  V.  Privilège 

—  Celui  à  qui  des  aliments  sont  dus,  et  qui,  après 
une  poursuite  pour  les  obtenir,  transige  avec  son  dé- 
biteur, et  accepte  de  lui  une  rente  annuelle  déter- 
minée, ne  pourra  ensuite  poursuivre  ce  débiteur, 
pour  obtenir  de  lui  un  plus  fort  montant,  s'il  n'éta- 
blit pas  que  sa  position  a  changé   375 

—  V.  Capias 

—  L'usufruitier  peut  aliéner  par  anticipation  un  usa- 
fruit  à  lui  donné  par  acte  entrevifs,  pour  lui  servir 
d'aliments  et  déclaré  insaisissable   523 

Amende  V.  Pénalité. 

Amendement  V.  Procédure. 

Apologie  V.  Exécution  des  jugements. 

Appel  V.  Habeas  corpus  ad  subjictendum, 

—  V.  Dépens. 

—  V.  Liste  électorale. 

—  V.  Rapport  de  collocation. 
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Appel  V.  Snrintendant  de  l'instrnction  pablique. 

~  Dans  le  cas  où  un  Jugement  ne  pent  être  exécuté^ 
et  que  la  partie  condamnée  nte  peut  être  forcée  de 
s'y  conformer,  ce  jugement  sera  renversé  en  appel, 
et  la  cause  sera  renvoyée  au  tribunal  de  première 
Instance,  pour  qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau  à 
jugement  305 

—  Il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  d'un  ju- 
gement'rendu  par  la  Cour  de  Oircuit,  dans  une 
cause  de  recouvrement  de  taxes,  quoi  que  le  mon- 
tant réclamé  soit  au-dessous  de  flOO.OO,  si  l'on  met 
en  question  le  droit  de  percevoir  des  taxes  de  cette 
nature  312 

—  V.  Prohibition. 

—  V.  Il  y  a  appel  à  le  Oour  du  Banc  de  la  Reine  d'un 
jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit,  sur  une  re- 
quête demandant  la  cassation  d'un  règlement  muni- 
cipal 574 

—  La  partie  qui,  avant  la  prononciation  d'une  sen- 
tence arbitrale  qui  la  concerne,  promet,  moyennant 
certaines  considérations,  de  se  soumettre  à  cette 
sentence,  ne  pourra  en  appeler,  en  vertu  d'un  statut 
passé  subséquemment  à  cette  convention,  permet- 
tant l'appel  de  ces  sentences   659 

Appelé  V.  Substitution. 

Aqueduc  V.  Partage. 

Arbitrage.  La  nomination  d'un  arbitre,  comme  notaire, 
et  aviseur  légal  d'une  corporation-propriétaire,  pen- 
dant l'arbitrage  pour  l'expropriétion  d'un  terrain 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  rend  pas 
cet  arbitre  incapable  d'agir  comme  tel  :..  614 

—       V.  Chemin  de  fer. 

Arbitrage  V.  Appel. 

Arbitre  V.  Arbitrage. 

—  V.  Chemin  de  fer. 

—  V.  Action  en  bornage. 
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Architecte  V.  Obligation  de  faire. 

Assignation.   Le  bref  d'assignation  doit  être  exécuté  par 


l'huissier  auquel  il  est»  adressé,  et  un  huissier  du  dis- 
trict où  ce  bref  émane,  ne  peut  exécuter  ce  bref,  s'il 
est  adressé  à  aucun  des  huissiers  du  district  où  il 
doit  être  exécuté   259 

Assurance.  Un  moulin  à  scie,  assuré  comme  tel  contre 
l'incendie,  n'est  pas  détourné  de  l'usage  auquel  il 
est  destiné,  parce  qu'il  sert  à  scier  du  bardeau,  le 
risque  n'en  étant  pas  augmenté   145 


—  La  Compagnie  d'Assurance  qui,  pendant  les  délais 
fixés  par  les  conditions  de  la  police,  pour  faire  la 
preuve  des  pertes,  nie  son  obligation  envers  l'assuré, 
pour  une  partie  des  choses  incendiées,  prétendant 
que  la  police  d'assurance  ne  couvre  pas  toute  la  ré- 
clamation de  l'assuré,  et  se  déclare  disposé  à  payer 
le  reste,  renonce  par  là,  à  se  prévaloir  du  défaut 
d'avis  et  de  preuve  des  pertes   27 

Atermoiement.  L'endosseur  d'un  billet  promîsHoire  entre 
les  mains  d'un  tiers,  qui  donne  son  consentement  à 
un  atermoiement,  faiv  entre  le  débiteur  de  ce  billet 
et  son  créancier,  consent,  par  là,  à  rester  obligé  pour 
la  différence,  entre  le  montant  de  la  composition  et 
le  montant  du  billet.  Les  avantages  accordés  à  un 
créancier,  après  un  atermoiement,  peuvent  être  an- 
nulés, en  cas  d'une  faillite  subséquente,  à  la  deman- 
de d'une  i)ersonne,  qui  serait  devenue  créancière  du 
failli,  lors  de  l'atermoiement,  en  lui  faisant  des 
avances,  pour  payer  une  composition  aux  créanciers.  488 

Autorisation  V.  Commissaires  d'Ecole. 

  Maritale.  La  femme  mariée  peut  être  pour- 
suivie sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  contra- 
vention à  l'acte  des  licences   655 

Aval  V.  Femme  mariée. 

Avf'u.  L'aveu  de  la  partie,  en  réponse  à  une  question 
qui  lui  est  posée,  peut  être  divisé,  lorsque  la  partie 
contestée  de  la  réponse  est  invraisemblable  681 

Avis  de  Procédure  V.  Action  ex  parte. 
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Avocat.  Aucune  des  parties  à  une  cause  n'a  le  droit  de 
mêler  au  litige,  dans  aucune  pièce  du  dossier,  le  pro- 
cureur de  la  partie  adverse,  ni  de  faire,  sur  tel  pro- 
cureur, des  remarques  injurieuses   134 

—  Les  survivants  de  plusieurs  procureurs,  qui  ont 

représenté  les  défendeurs  dans  une  cause,  peu- 
vent, sans  substitution,  demander  la  péremp- 
tion d'instance   366 

—  Une  action  intentée  par  un  avocat,  pour  le  re- 

couvrement d'un  billet  promissoire  qu'il  a 
acheté  après  l'échéance,  sachant  qu^il  ne  pour- 
rait en  recouvrer  le  montant,  sans  une  pour- 
suite, sera  déboutée,  vu  que  le  transport  de 
ce  billet  est  fait  en  contravention  à  l'article 
1485  C.  C   433 


Banque  V.  Gage. 

—  Une  banque,  qui  fait  un  prêt,  et  accepte  comme 
garantie  collatérale,  un  transport  de  ses  pro- 
pres actions  qu'elle  fait  faire  à  son  gérant,  est 
responsable  de  la  remise  de  ces  actions  à  l'em- 
prunteur, lorsque  ce  dernier  a  acquitté  sa 
dette   377 

Billet  promissoire.  L'altération  d'un  billet  promissoire, 
en  substituant  à  la  date  qu'il  portait,  une  date  pos- 
térieure, n'est  pas,  vis-à-vis  du  prometteur,  une 
altération  importante,  ayant  l'eflfet  de  le  libérer  de 
son  obligation  364 

—  —  V.  Atermoiement. 
Bornage  V.  Action  en  bornage. 

O 

Capias.  Le  débiteur  insolvable,  qui  consent,  sur  ses 
immeubles,  une  hypothèque  à  un  de  ses  créanciers, 
dans  le  but  de  lui  donner  une  préférence  sur  les 
autres,  commet  le  recel  donnant  lieu  au  capias  t...  66 

—  La  femme,  séparée  de  corps  d'avec  son  mari, 
peut  faire  émaner,  contre  ce  dernier  qui  dissipe  ses 
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biens,  daus  l'intention  de  la  frauder,  nn  captas  ponr 
le  montant  de  la  pension  qu'elle  réclame,  et  le  dé- 
fendeur, dans  ce  cas,  doit  fournir  un  cautionnement 
suffisant,  pour  satisfaire  à  la  condamnatioa  490 

Gaplas  V.  Cautionnement. 

♦ 

Cassation  V.  Règlement  municipal. 

Cautionnement.  Les  cautions  d'un  débiteur  arrêté  sur  ca- 
pias,  qui  se  sont  obligées,  sous  l'article  828  O.P. 0.,à 
payer  la  dette,  au  cas  où  le  défendeur  ne  fournirait 
pas,  sous  huit  jours  du  rapport  du  bref,  l'un  ou 
l'aatre  des  cautionnements  mentionnés  dans  les  arts. 
824  et  825,  sont  tenues  au  paiement  de  cette  dette,  si 
le  défendeur  n'a  pas  fourni  ce  cautionnement  dans 
ce  délai  que  le  juge  ne  peut  étendre  222 

—  Oelui  qui,  dans  le  but  d'obtenir  la  libération  pro- 
visoire d'un  débiteur  arrêté  sur  capias,  fait  le  déqot 
d'une  somme  d'argent,  pour  payer  le  montant  du 
jugement  à  intervenir  sur  la  demande,  si  le  débiteur 
ne  donne  pas  caution,  au  désir  des  articles  824  et  825, 
O.  P.  O.,  dans  un  délai  fixé  par  un  écrit,  pourra  se 
faire  remettre  la  somme  déposée,  si  le  débiteur  ob- 
tient de  la  Cour,  après  le  délai  fixé,  la  permission 
de  fournir  le  cautionnement  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 825   239 

—  pour  frais.  Une  corporation,  qui  a  son  bureau 
principal  d'affaires  dans  la  province  d'Ontario,  et, 
qui  a  une  place  d'affaires  dans  la  Cité  de  Montréal, 
sera  tenue  de  fournir  cautionnement  pour  les  f^ais....  577 

Certiorari.  La  Cour  Supérieure,  sur  certiorarij  ne  peut 
s'enquérir  des  faits,  pour  savoir  si  le  juge  de  paix 


avait  jurisdlction,  et  s'il  a  bien  ou  mal  jugé   055 

Cession  de  biens.  Le  curateur  à  une  cession  de  biens  peut 
intenter,  pour  le  bénéfice  des  créanciers,  l'action 
paulienne  réclamant  une  somme  d'argent  payée  par 
l'insolvable  à  l'un  de  ses  créanciers   184 

—      —      V.  Saisie-arrêt  avant  jugement. 

Cliemin  de  fer.  Une  personne  qui,  contrairement  aux 
règlements  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qu'il 
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connatt,  embarque  à  bord  d'an  train  de  fret,  et  qui 
éprouve  des  dommages,  par  suite  d'un  accident,  ne 
pourra  les  recouvrer  de  la  compagnie   21 

Chemin  de  fer.  Le  fait  que  l'arbitre  nommé  par  le  pro- 
priétaire, pour  procéder  à  constater  l'indemnité  qui 
lui  est  due,  pour  le  terrain  exproprié  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fei ,  aurait  déclaré  à  ce  pro- 
priétaire, avant  sa  nomination,  qu'il  trouvait  l'offre 
de  la  compagnie  insuffisante,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  la  sentence  arbitrale.  Le  fait  que  les  ar- 
bitres auraient  compris,  dans  le  montant  de  l'indem- 
nité, des  dommages  imprévus  que  le  propriétaire 
pourrait  éprouver  à  l'avenir,  par  suite  de  la  cons- 
truction de  la  voie  ferrée,  n'est  pas  non  plus  une 
cause  de  nullité  de  cette  sentence.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  sentence  arbitrale  contienne  les  con- 
sidérants des  arbitres  et  fasse  voir,  d'une  manière 
précise,  quels  sont  les  dommages  pour  lesquels  une 
indemnité  est  accordée   76 

—  —  Dans  une  expropriation  de  chemin  de 
fer,  les  arbitres  nommés  pour  établir  l'indemnité  due 
au  propriétaire  exproprié  n'ont  pas  le  droit  d'impo- 
ser à  la  compagnie  l'obligation  de  donner  au  pro- 
priétaire exproprié  un  droit  de  passage  sur  le  ter- 
rain exproprié,  pour  la  partie  du  terrain  qui  reste 

au  propriétaire   488 

—  —       V.  Corporation  municipale. 

—  —       V.  Arbitrage. 

Chemin  public.  Un  chemin  qui  n'est  pas  clos  des  deux 
côtés  et  qui  est  fermé  par  des  barrières,  n'est  pas  un 
chemin  public,  et  le  propriétaire  du  terrain  où  passe 
ce  chemin  peut  obliger  le  voisin  à  faire  sa  part  de 
clôture,  le  long  de  ce  terrain  334 

Chèque  V.  Novation. 

Cité  de  Montréal.  Un  échevin,  qui  vend  à  un  entrepre- 
neur des  matériaux,  pour  exécuter  un  contrat  avec 
la  cité,  se  rend  inhabile  à  conserver  son  siège  d'é- 
chevin   38 

—  —      V.  Responsabilité. 
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Clientèle  V.  Vente. 

Code  municipal  V.  Règlement. 

—  V.  Liste  électoral. 

—  V.  Chemin  public. 

—  V.  Corporation  de  comté. 

Commerçant.  L'enrégistrement  de  la  déclaration  que  doit 
faire  une  personne  faisant  le  commerce  seul,  mais 
prenant  une  raison  sociale,  fait  avant  la  passation 
du  statut  de  Québec,  48  Victoria  ch.  29,  n'est  pas 
suffisant  pour  soustraire  ce  commerçant  à  la  péna- 
lité „.  427 

Communication  privilégiée.  Le  curé  d'une  paroisse,  qui  est 
consulté  par  les  conseillers  de  la  paroisse,  à  l'occa- 
sion de  l'octroi  des  licences  pour  vente  de  boissons, 
et  qui  leur  communique  certains  faits,  qui  sont  vrais, 
sur  la  conduite  de  l'épouse  d'un  marchand,  qui  veut 
obtenir  le  renouvellement  d'une  licence  de  magasin, 
n'est  pas  passible  de  dommage,  cette  communica- 
tion étant  privilégiée   441 

Commise  air  es  d'école  V.  Surintendant  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

—  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  des 
commissaires  d'école  qui  poursuivent,  d'alléguer 
dans  leur  déclaration,  et  de  produire,  avec  le  rap- 
port de  l'action,  l'autorisation  de  poursuivre,  mais 
il  suffit  de  produire  cette  autorisation,  lorsque  ob- 
jection est  faite,  de  la  part  de  la  partie  adverse   473 

Compagnie  incorporée  V.  Saisie-arrêt  avant  jugement. 

Compagnie  de  Téléphone  V.  Corporation  municipale. 

Compensatii  n  V.  Gage. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  compensation,  entre 
une  dette  créée  avant  l'ouverture  d'une  succession 
et  due  par  un  légataire  à  titre  universel  d'une  part 
de  la  succession,  qui  est  en  même  temps  l'un  des 
administrateurs  de  cette  succession,  et  la  part  de  la 
succession  de  ce  légataire,  qui  lui  a  été  léguée  à 
titre  d'aliment-s,  et  ce  légataire  n'est  pas  tenu  de 
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rapporter  ce  qu'il  doit,  pour  l'autoriser  à  toucher 
sa  part  des  revenus  des  biens  de  la  succession   228 

Compétence.  Un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ou  la  Cour 
Supérieure  elle-même,  et  non  la  Cour  de  Révision,  a 
jurisdiction,  sous  les  sections  272,  273  et  274  de  l'acte 
électoral  de  Québec,  38  Victoria,  articles  431,  432  et 
433  des  S.  R.  Q   & 


—  V.  Habeaa  corpus  ad  aubjiciendum. 

—  V.  Jugement  étranger. 

—  L'accepteur  d'une  lettre  de  change,  signée 
dans  un  district,  et  payable  dans  un  autre,  ne  peut 


être  poursuivi  dans  le  district  où  elle  est  payable,  le 
droit  d'action  n'ayant  pas  pris  naissance  dans  ce 
district,  mais  bien  dans  le  district  où  elle  a  été  ac- 
ceptée  266 

—  V.  Prohibition. 

—  La  Cour  du  Recorder  de  la  Cité  de  Montréal 
n'est  pas  compétente  pour  connaître  des  actions  en 
dommages  et  intérêts  accordées  par  l'article  929  S. 

R.  Q  3   646 

Composition  V.  Atermoiement. 
Condition  V.  Cautionnement. 

Congé  défaut  ne  peut  être  prononcé  contre  Sa  Majesté, 
dans  ses  tribunaux  369 

Constitutionnalité.   L'acte  des  licences  de  Québec  est  de 
la  compétence  de  la  législature  de  la  province   655 

Contrat  judiciaire  V.  Licitation. 


Contrainte  par  corps.  Le  Code  Civil  la  permet  pour  dom- 
mages résultant  de  diffamation,  lorsque  le  montant 
accordé  excède  $16.66.  La  demande  d'emprisonne- 
ment doit  être  précédée  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  d'une  demande  de  payer,  avec  avis  de  qua- 
tre mois.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  discuter 
les  biens  du  défendeur   14T 

Corporation  de  comté,  contre  laquelle  un  jugement  est 
rendu,  n'est  pas  tenu  de  payer  le  montant  de  ce  ju- 
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»  gement  sur  ses  biens,  mais  il  doit  être  prélévé,  par 
le  shérif,  sur  les  biens  des  contribuables  des  munici- 
palités locales  *  •  470 

Corporation  municipale.  Une  corporation  de  Cité  qui  en  ver- 
tu de  l'autorisation  qui  lui  est  donnée  par  la  législa- 
ture, permet  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
passer  dans  les  rues  de  la  Cité,  n'encourt  aucime 
responsabilité  vis-à-vis  des  propriétaires  longeant 
cette  rue  ,  590 

—  —      V.  Responsabilité. 

—  —  Une  association  incorporée  par  le  Lieute- 
nant Gouverneur,  par  lettres  patentes,  pour  établir 
des  systèmes  de  téléphone,  ne  peut  ériger  des  po- 
teaux dans  les  limites  d'une  cité,  sans  l'autorité  lé- 
gislative ou  l'autorisation  de  la  corporation  muni- 
cipale 638 

—  —  V.  Corporation  de  comté. 

—  —  de  Sherbroolce  V.  Législature  Provinciale. 

—  —  V.  Aliénés. 

—  —  V.  Taxes  municipales. 

—  —  Est  responsable  du  coût  de  dépenses  faites 
pour  obtenir  son  incorporation  2&6 

«Cours  d'eau.  Un  commerçant  de  bois  n'a  pas  le  droit,  dans 
le  but  de  faciliter  la  descente  de  son  bois,  dans  une  ri- 
vière flottable,  de  construire  une  écluse  s 'appuyant 
aux  deux  extrémités  sur  un  terrain  qui  ne  lui  ap- 
partient pas   641 

Curateur  V.  Cession  de  biens. 

3D 

Débentures  V.  Partage. 
Délai  V.  Cautionnement. 

JDemande  incidente  a  lieu,  dans  une  instance,  pour  réclamer 
des  dommages  résultant  d'injures  proférées  par  la 
partie  adverse,  au  cours  de  son  témoignage   36 

Dénonciation  calomnieuse.  Celui  qui,  de  mauvaise  foi,foit, 
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devant  un  map^istrat,  une  déposition  fausse,  contre 
quelqu'un,  et  le  fait  emprisonner,  sera  condamné  à 


Dépens.  Lorsqu'un  demandeur  obtient  jugement,  pour 
partie  de  sa  demande,  qui  est  contestée  pour  le  tout, 
il  doit  avoir  ses  frais,  comme  dans  une  action  du 
montant  pour  lequel  il  obtient  Jugement,  et  ne  doit 
pas  payer  de  frais  au  défendeur   166 

—  Lorsqu'un  défendeur  n'invoque  pas  en  Cour  de 
Première  Instance  un  moyen  de  droit  qui  le  fait  ré- 
ussir en  appel,  il  n'obtiendra  pas  de  dépens  contre 

le  demandeur   194 

—  Par  frais  de  Justice,  il  faut  entendre  tous  ceux 
faits  dans  l'intérêt  commun,  soit  pour  faire  entrer  la 
chose  dans  le  domaine  du  débiteur,  soit  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  soit  enlevée,  diminuée  ou  perdue,  et 
les  frais  faits  dans  l'intérêt  commun,  et  déclarés  pri- 
vilégiés, ne  sont  pas  nécessairement  des  frais  encou- 
rus dans  un  litige   296 

—  V.  Action  en  bornage. 

—  Le  timbre  à  payer,  dans  le  district  de  Montréal, 
sur  la  production  d'une  défense  à  une  requête  de- 
mandant la  cassation  d'un  huissier,  est  de  |6.00,  et 
pour  l'inscription  à  l'enquête  et  au  mérite  de  telle 
requête  |3.00.  L'item  de  flO.OO,  pour  conseil  à  l'en- 
quête, ne  doit  pas  être  accordé  sur  ces  procédures, 
mais  seulement  la  somme  de  $8.00  619 

Dépôt  V.  Révision. 
Détenteur  V.  Possesseur. 
IHffSunation  V.  Contrainte  par  corps. 


des  dommage;» 


626 


—      V.  Exécution  des  Jugements. 
DIrecteirs  V.  Responsabilité. 
Distraction  de  frais  V.  Exécution. 


Dol  V.  Fraude. 


Domicile  Y.  Exception  à  la  forme. 
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Dommage  V.  Chemin  de  fer. 

—  V.  Deinando  incidente. 

—  V.  Responsabilité. 

—  V.  Contrainte  par  corps. 

—  V.  Obligation  de  faire. 

—  V.  Communication  privilégiée. 

—  V.  Exécution  des  jugements. 

—  V.  Vente. 

—  V.  Prescription. 

—  V.  Dénonciation  calomnieuse. 
Donation  V.  Enregistrement. 

Double  emploi  V.  Preuve. 
Droit  de  passage  V.  Servitude. 

Droit  de  préemption.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  a 
accordé  à  un  tiers  le  droit  de  préemption,  ne  pourra 
se  soustraire  à  cette  obligation,  en  consentant  un 
bail  emphytéotique,  au  lieu  d'une  vente   306 

Droit  litlgieu\  V.  Avocat. 

Echevin  V.  Cité  de  Montréal. 

Eglise  V.  Obligation. 

Election  contestée  V.  Compétence. 

Election  m  jnicipale  V.  Municipalité  de  canton. 

Embouteilleurs  de  liqueurs  V.  Législature  provinciale. 

Emphytéosp.  Le  bail  d'un  immeuble  fait  pour  dix  ans, 
moyennant  une  rente  annuelle,  et,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  faire  des  réparations,  est  un  bail  em- 
phytéotique  305 

Enclave  V.  Servitude. 

Endosseur.  V.  Atermoiement. 

Enfants   V.  Prescription. 


A  k 
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Enquête,  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  mérite  d'une  cause,  de  re- 
venir sur  les  décisions  à  l'enquête  par  le  juge  y  pré- 
sidant, et  révisées  ensuite  par  la  Cour   704 

Enrégist rement  V.  Substitution. 

—  Toutes  les  donations  entrevifs  doivent 
être  enrégistrées,  sauf  celles  exceptées  par  les  arti- 
cles 807  et  808  C.  G.,  et,  sauf  aussi  les  donations  oné- 
reuses dont  les  charges  sont  tellement  considérables 
qu'elles  rendent  les  donations  équipolentes  à  vente. 
Un  créancier  chirographaire  d'un  dônateur,  peut 
invoquer  le  défaut  d'enrégistrement  d'une  donation 
consentie  par  le  donateur,  son  débiteur,  en  fraude 

do  ses  droits  342 

—  V.  Commerçant. 

—  V.  Servitude. 
Erreur  Cléricale.   V.  Exécution. 

Exception  à  la  forme.  Une  poursuite,  dans  laquelle  le  bref 
d'assignation  constate  erronnément  le  lieu  du  domi- 
cile du  demandeur,  sera  renvoyée,  sur  exception  à 
la  forme   168 

—  —  Une  action  intentée  contre  les  syndics  de  la 
paroisse  de  St-Laurent,  sera  déboutée,  s'il  est  prouvé 
que  ces  syndics  ne  sont  que  des  préposés  nommés 
par  une  résoh^tion  adoptée  à  ime  assemblée  de  la  pa- 
roisse pour  surveiller  certains  travaux  de  répara- 
tion à  l'église,  sans  que  cette  nomination  soit  con- 
firmée par  les  commissaires  pour  l'érection  civile 
des  paroisses   613 

—  —      V.  Que  warranto. 

—  déclinatoire.  C'est  au  demandeur,  qui  poursuit 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  prétend  que  son  droit 
à  pris  naissance,  à  prouver,  sur  une  exception  décli- 
natoire,  qu'en  effet  son  droit  d'action  a  pris  nais- 
sance dans  les  limites  de  la  jurisdiction  où  il  pour- 
suit   80 

—  de  discusion  Est  une  exception  dilatoire   685 

—  diiatoire   V.  Exception  à  la  forme. 
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Exécuteur  testamentaire  V.  Partage. 

Exécution.  Une  erreur  cléricale,  dans  vinflat  pour  saisie 
exécution,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie.  Le 
demandeur  dans  une  cause  ne  peut,  en  son  nom, 
exécuter  un  jugement  pour  les  frais  de  la  cause,  au 
lieu  et  place  de  son  procureur,  alors  que,  par  le  ju- 
gement, distraction  de  ces  frais  a  été  accordée  an 
procureur  ^  28^ 

Exécution  des  jugements.  Oelui  qui  est  condamné  à  payer 
un  certain  montant  de  dommage,  pour  diffamation, 
avec  l'option  de  faire  une  apologie  au  demandeur, 
et  qui  fait  cette  apologie,  ayant  les  délais  pour  l'ex- 
écution du  jugement,  pourra  s'opposer  à  l'exécution 
de  ce  jugement,  et  la  faire  annuler   466- 

Exécution  des  jugements  Y.  Interdit  pour  ivrognerie. 

—  —        V.  Corporation  de  comté. 
Expropriation  V.  Chemin  de  fer. 

Fabricants  de  mélanges  de  liqueurs  Y.  Législature  provin- 
ciale. 

Faux  Y.  Billet  promissoire. 

Femme  mariée.  L'obligation  d'une  femme  mariée,  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari,  résultant  de  l'endossement 
pour  aval,  fait  conjointement  avec  lui,  d'un  billet 
promissoire  donné  pour  les  affaires  d'un  tiers,  est 
nulle  „   78- 

—  séparée  de  biens.  Celui  qui  fait  un  prêt  d'argent  au 
mari  d'une  femme  séparée  de  biens,  qui  lui  remet  un 
billet  de  sa  femme  qu'il  signe  comme  procureur,  en 
vertu  d'un  mandat  suffisant,  ne  pourra  recouvrer 
de  la  femme  le  montant  de  ce  billet  s'il  est  établi 
que  cet  argent  était,  à  la  connaissance  du  prêteur, 
pour  les  affaires  du  mari   654 

—    de  corps  Y.  Captcw. 

Fonds  inférieur  Y.  Servitude. 

Frais  Y.  Dépens. 
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Fraude.  Un  acte  de  vente,  on  cession  d'nn  immeuble, 
consenti  par  nn  insolvable  en  exécution  d'une  con* 
vention  antérieure,  faite  dans  un  temps  ou  il  n'était 
pas  insolvable,  ne  sera  pas  annulé  comme  fait  en 
firaude  des  créanciers  601 

—  V.  Cession  de  biens. 

—  peut  résulter  de  réticences,  lorsqu'il  est  consta- 
té que,  par  ces  réticences,  on  obtient  une  chose  que 
l'on  n'aurait  pas  obtenu  autrement,  en  faisant  con- 
naître à  celui  avec  qui  on  contracte  le  fait  qu'on  lui 
cache,  sachant  qu'il  n'aurait  pas  contracté, s'il  l'eut 
connu   260- 

—  V.  Atermoiement. 
Fruits  et  revenus  V.  Possesseur. 

^      _      V.  Vente. 

C3- 

Gage.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire,  qui  lui  a  été 
remis  en  gage,  comme  sûreté  d'une  créance  qu'il  a 
contre  le  signataire  de  ce  billet  comme  endosseur 
d'un  autre  billet,  et  qui  transporte  ce  billet  pour  va- 
leur reçue  à  un  tiers,  perd  par  là  tout  recours  contre 
son  débiteur,  dont  la  dette  se  trouve  ainsi  compensée  439' 

—  Le  débiteur,  qui  donne  en  gage  une  créance  à 
son  créancier,  reste  propriétaire  de  cette  créance,  et 
si  le  créancier,  par  son  testament  donne  a  son  débi- 
teur une  quitance  de  tout  ce  qu'il  peut  lui  devoir,  le 
débiteur  pourra  ensuite  percevoir  lui-même  le  mon- 
tant de  la  créance  qu'il  avait  mise  en  gage   242 

—  Une  banque,  qui  à  prêté  des  fonds,  sur  des  actions 
d'une  compagnie  incorporée,  n'est  pas  tenn  de  ven- 
dre ces  actions,  ou  de  les  faire  vendre  avant  d'inten- 
ter une  action  en  responsabilité  contre  les  directeurs 
de  la  compagnie,  qui,  par  de  faux  rapports  et  le 
paiement  dt^  dividendes  non  justifiés,  auraient  fait 
monter  les  actions  de  la  compagnie,  et,  par  là,  in- 
duit la  banque  à  prêter  sur  ces  actions   684 

Garantie.  L'acheteur  d'un  immeuble  dont  les  fruits  et  re- 
venus sont  saisis  et  revendiqués  entre  ses  mains  par 
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un  tiers  qui  est  le  vrai  propriétaire  de  cet  immeuble, 
qui  appelle  son  vendeur  en  garantie,  et  le  fait  con- 
damner à  l'indemniser,  par  le  jugement  qui  main- 
tient la  saisie  revendication,  et  qui  paie  ensuite  au 
vendeur  la  valeur  des  fruits  de  Pimmeuble  dont  il  a 
disposés,  ne  fait  que  payer  sa  propre  dette,  et  ne 
peut  exercer,  contre  son  vendeur,  les  droits  du  gar- 
dien, à  qui  le  vendeur  avait  donné  ime  garantie, 
pour  permettre  à  l'acheteur  d'enlever  les  objets 
saisis  et  qui  étaient  périssables  »  667 

Clarantie.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  marchandises,  qui  est 
saisi  par  un  tiers,  entre  les  mains  de  l'acheteur,  est 
responsable  des  dommages  éprouvés  par  ce  dernier, 
quoique  la  saisie  soit  plus  tard  cassée,  si,  au  temps 
de  la  vente,  il  connaissait  les  causes  de  la  saisie,  et 
n'a  rien  fait  pour  l'empêcher   630 

Habeas  corpus  ad  subjiciendum.  En  matière  d^habeas  corpus 
ad  aubjiciendum,  la  Cour  Supérieure,  et  les  juges 
d'icelle,  ont  jurisdiction  concurrente,  avec  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  d'appel  de  l'une  des  Cours,  ou  de  l'un  des 
juges  de  l'une  des  Cours  à  l'autre  Cour,  sans  une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  disposition  qui  n'existe 
pas   86 

Huissier  V.  Dépens. 

—     V.  Assignation. 

Hypothèque  V.  Substitution. 

I 

Impenses  et  Améliorations  V.  Possesseurs. 
Inhumation  V.  Pénalité. 

Injonction.  Pour  l'obtention  d'un  br.ef  d'injonction,  le  re- 
quérant doit  démontrer  un  droit  clair  et  indiscuta- 
ble, et  que,  sans  ce  bref  il  peut  lui  résulter  un  pré- 
judice réel  et  sérieux  544 

injure  écrite  V.  Demande  incidente. 

—    —     V.  Avocat. 
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Injure  écrite.  La  vérité  des  imputations  contenaes  dans 
on  écrit  injurieux  ne  peut  être  plaidée,  comme  jus- 


Insolvabilité  y.  Fraude. 

InterdK  pour  ivrognerie.  Le  curateur  à  l'interdit  pour 
ivrognerie  peut  s'opposer  à  la  saisie  des  meubles  de 
l'interdit,  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre 
ce  dernier  personnellement,  après  interdiction, 
cette  condamnation  étant  nulle  465 

interdiction  V.  Interdit  pour  ivrognerie. 

Intérêt  V.  Preuve. 

—  V.  Rapport  de  c«llocation. 

Interprétation  des  obligations.  L'exécution  d'un  acte,  par 
les  parties,  doit  diriger  les  tribunaux  dans  l'inter- 
prétation des  obligations  stipulées  dans  cette  acte...  476 

Interruption  V.  Prescription. 

Inventaire.  Les  parties  à  un  inventaire,  qui  considèrent 
comme  exagérées  certaines  évaluations  faites  dans 
cet  inventaire,  par  des  experts,  et  dont  les  protes- 
tations y  ont  été  insérées,  n'ont  pas  droit  de  deman- 
der, par  une  action,  la  réformation  de  cet  inven- 
taire à  cet  égard   195 

Jugement  V.  Corporation  de  comté. 

—  V.  Appel. 

Jugement  interlocutoire  V.  Révision. 

Jugement  étranger.  Un  jugement  rendu,  dans  la  province 
d'Ontario,  ne  sera  pas  déclaré  exécutoire,  dans 
cette  province,  s'il  est  constaté  que  la  Cour  d'Onta- 
rio n'avait  pas  jurisdiction  pour  rendre  ce  juge- 
ment -   170 


tification  de  cet  écrite 


600 


Insaisissabilité  V.  Pension. 


V.  Aliments. 


Légataire  V.  Compensation. 


47— E.  L.  XIX 
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Législature  V.  Constitutionnalîté. 

—  provinciale  a  le  droit  d'imposer  une  taxe 
d'affaire  sur  les  marchands  en  gros  de  liqueurs.  Le 
pouvoir  de  taxer  que  la  législature  peut  déléguer 
aux  municipalités  doit  l'être  en  termes  exprès.  La 
corporation  de  Sherbrooke  n'a  pas  été  autorisée  à 
imposer  une  taxe  spéciale  sur  les  fabricants  de  mé- 
lange et  embouteilleurs  de  liqueurs  

Lettre  de  change  V.  Compétence. 

Libelle  V.  Injure  écrite. 

Licence  V.  Autorisation  maritale. 

Licitation.  Lorsqûe,  du  consentement  de  tous  les  proprié- 
taires parties  dans  une  cause  en  licitation,  ou,  sur 
leur  défaut  de  comparaître,  un  jugement  est  rendu 
annulant  cette  licitation,  l'adji\dicataire  partie  à 
cette  procédure,  ne  pourra  ensuite  obtenir  le  main- 
tien de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite.  Lors- 
qu'une licitation  faite  en  justice  est  annulée,  quant 
à  l'un  des  co-héritiers  seulement,  mais  est  mainte- 
nue quant  aux  autres,  la  cour  pourra  ordonner,  sur 
requête  de  ce  co  héritier,  à  l'égard  duquel  la  pre- 
mière licitation  est  déclarée  non  avenue,  de  procé- 
der de  nouveau  à  la  licitation  de  tout  l'immeuble, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  une  nouvelle 
action.  Le  co-héritier  tjui,  sur  une  opposition  à 
jugement  ordonnant  la  licitation  d'un  immeuble, 
aura  été  condamné  à  payer  les  dépens  de  cette 
opposition,  peut  avant  de  les  payer  demander,  par 
une  requête,  la  revente  de  l'immeuble   i 

Liquidation  V.  Société  de  construction. 
—      V.  Société. 

Listes  électorales.  Un  conseil  municipal,  siégeant  pour  la 
révision  de  la  liste  électorale,  peut  inscrire  sur  le 
rôle  d'évaluation  alors  en  force,  les  noms  des  person- 
nes que  ce  conseil  croit  dûment  qualifiées,  à  raison 
de  biens  estimés  au  rôle.  Celni  qui,  au  moment  de 
la  confection  de  la  liste,  est  qualifié  à  y  être  inscrit, 
à  raiso^.  d'immeubles  estimés  au  rôle,  a  le  droit, 
dans  le  délai  des  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  du 
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dépôt  de  la  liste,  de  demander  au  conseil  d'être 
porté  sur  la  lista,  bien  que  son  nom  n'apparaisse 
pas  au  rôle   411 


Listes  Electorales.  La  requête  en  appel  de  la  décision  d'un 
conseil  municipal,  en  vertu  des  articles  206  et  sui- 
vants de  l'acte  électoral  de  Québec,  doit  être  pré- 
sentée au  juge,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette 
décision,  et  être  signifiée  au  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité  en  question,  dans  le  mêm<^  délai.  Par 
son  ordonnance,  le  juge  peut  fixer  un  jour,  en  de- 
hors de  ces  15  jours,  pour  le  rapport  de  la  requête....  208 

Maitre  V.  Responsabilité. 

Mandamus  Y.  Municipalité  de  canton. 

—       V.  Surintendant  de  l'Instruction  Publique. 

Mandat.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers, 
qui,  de  bonne  foi,  contractent  avec  une  personne 
qu'ils  croient  son  mandataire,  tandis  qu'il  ne  l'est 
pas,  si  ce  mandant  a  donné  des  motifs  raisonnables 
de  le  croire  342 

V.  Mandataire. 

—  Un  notaire,  agissant  comme  mandataire  d'une 
partie,  et,  qui  reçoit  pour  elle  un  chèque,  a  droit 
d'être  payé  de  ses  honoraires  et  des  déboursés  par 
lui  faits  pour  son  mandant,  avant  d'être  tenu  de  lui 


remettre  ce  chèque   494 

—  Le  mandataire,  qui  reçoit  du  mandant  une 
somme  d'argent,  pour  être  employée  à  une  transac- 
tion déterminée,  et  qui  ne  l'emploie  pas  pour  cette 
fin,  mais  pour  un  autre  objet,  est  tenu  de  la  rem- 
bourser au  mandant   516 

Mandataire  V.  Mandat. 

—  qui  agit  en  son  propre  nom,  est  responsable 
envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  sans  préjudice 
au  recours  du  tiers  contre  le  mandant   360 

Médecin  V.  Vente. 
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Mise  en  demeure  V.  Vente. 

Moulin  V.  Rivière. 

—  à  scie  V.  Assurance. 

Municipalitd  de  Canton.  Un  territoire  érigé  en  canton, 
situé  dans  un  seul  comté  est  par  le  fait  érigé  en  mu- 
nicipalité de  canton,  du  moment  que  ce  canton  a 
une  population  d'au  moins  trois  cents  âmes.  Le  pré- 
fet du  comté  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil, 
ordonner  la  tenue  de  la  première  élection  générale 
des  conseillers  municipaux  pour  ce  canton  ;  et  le 
rapport  fait  par  le  président  de  l'élection  au  préfet 
du  comté  est  une  dénonciation,  suffisante  pour  le 
conseil,  que  telle  élection  a  eu  lieu.  Le  maire  du 
conseil  local  ainsi  élu  a,  par  bref  de  mandamus,  le 
droit  de  se  faire  reconnaître  comme  membre  de  la 
corporation  de  comté.  En  vertu  <^e  l'article  32  O.  M. 
l'érection  en  municipalité  de  paroisse  d'un  terri- 
toire comprenant  une  partie  d'un  canton  déjà  éri- 
gé en  municipalité,  et  tout  un  autre  canton  non 
érigé  en  municipalité,  a  pour  effet  de  briser  l'organi- 
sation municipale  de  ce  premier  canton,  s'il  n'y  res- 
tcplus  trois  cents  âmes  ,   608 

Notaire  V.  Mandat. 

Nouveau  procès.  Lorque  le  verdict  d'un  Jury  est  contre 
la  loi  et  la  preuve,  il  y  a  lieu  d'ordonner  un  nouveau 
procès   596 

Novation.  La  remise  d'un  chèque,  qui  n'est  pas  payé,  ne 
constitue  pas  un  paiement,  et  n'opère  pas  novation 
de  la  dette   470- 

O 

Obligation  V.  Femme  mariée. 

—  Une  convention  faite  entre  un  certain  nombre 
de  catholiques,  par  laquelle  î.is  s'engagent  à  cons- 
truire une  église,  en  contravention  à  une  ordonnance, 
de  révêque  diocésain,  est  contre  l'ordre  public,  et 
une  action  pour  forcer  l'un  d'eux  à  payer  sa  part, 
sera  renvoyée   91 

—  V.  Interprétation  des  obligations. 
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Obligation  conditionnelle.  L'acheteur  d'un  immeuble,  qui 
promet  payer  partie  du  prix,  aussitôt  qu'il  aura 
obtenu  des  lettres  patentes  pour  les  droits  de  la 
couronne  aux  mines  d'or  et  d'argent  sur  le  terrain 
vendu,  n'est  pas  tenu  de  payer  cette  balance  du  prix, 
après  la  simple  mise  en  demeure,  par  acte  notarié, 
de  la  part  du  vendeur  de  prendre  ces  lettres  patentes, 
et  de  payer  le  prix   566 

—  de  fairo,  La  personne,  quj,  dans  un  acte  de 
vente,  s'est  réservé  la  jouissance  d'une  partie  de 
maison  que  l'acheteur  doit  entretenir,  et  a  obligé  ce 
dernier  à  certaines  prestations  annuelles,  peut  obte- 
nir, contre  l'acheteur,  une  indemnité  pécuniaire  pour 
les  réparations  nécessaires  à  cette  maison  qu'il 
néglige  de  faire,  et  le  refus  des  prestations  aux- 
quelles il  s'était  obligé   293 

—  —  Un  architecte  qui  s'est  obligé  à  faire  les 
plans  d'une  bâtisse,  dans  un  certain  délai^  et  ne  les 
livre  pas  dans  le  délai  fixé,  ne  peut  recouvrer  le  prix 
de  ces  plans,  s'il  ne  les  ofifre  pas  même  avec  son 
action   252 

—  —  Lorsqu'un  mécanicien  s'oblige  de  faire 
et  de  livrer  une  machine,;sur  un  plan  déterminé,  et 
la  livre  incomplète  et  défectueuse,  il  est  responsable 
de  cette  différence  de  valeur  de  la  machine,  et  des 
dommages  éprouvés  par  l'acquéreur,  même  si  cette 
machine  a  été  vendue  en  justice,  dans  une  poursuite 
contre  l'acheteur  203 

Offre  réelle.  Pour  être  effective  doit  être  faite  à  la  par- 
tie, et  être  suivie  de  consignation  388 

—  V.  Vente. 

Opposition  afin  d'annuler  Y.  Exécution. 

—  à  jugement.  Qui  n'est  accompagnée  que  d'une 
exception  à  la  forme,  et  non  d'une  défense  au  fonds, 
est  illégale  214 

—  V.  Interdit  pour  ivrognerie. 
Ordre  public  V.  Obligation. 
Ouvrier  V.  Responsabilité. 


Digitized  by  Google 


726 


LA  REVUE  LÉGALE 


Pacage  V.  Responsabilité. 

Partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  partage,  quand 
une  succession  est  composée  d'argent  et  de  créan- 
ces, la  division  se  faisant  alors  par  le  fait  seul  de  la 
loi.  L'exécuteur  testamentaire,  chargé  du  paiement 
des  dettes,  peut  s'opposer  au  partage,  pendant  la 
durée  de  sa  saisine,  quand  il  y  a  des  dettes  136 

Partage.  Une  créance  qui  échoit  à  plusieurs  héritiers, 
par  la  mort  du  créancier,  est  divisible  entre  eux, 
et  chacun  peut,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
le  partage  de  toute  la  succession,  réclamer  sa  part 
de  la  créance,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  débentu- 
res  qui  sont  physiquement  indivisibles,  et  chaque 
héritier  ne  peut  réclamer  une  proportion  des  dében- 
tures  égale  à  celle  de  sa'part  dans  la  succession   357 

—  La  construction  d'un  aqueduc,  par  différents  pro- 
priétaires, pour  l'usage  commun  de  leurs  propriétés 
respectives,  ne  constitue  pas  une  société  ordinaire 
entre  eux,  qui  puisse  être  dissoute  par  la  volonté 
de  l'un  d'eux,  et,  si  l'un  de  ces  propriétaires  aban- 
donne sa  propriété,  il  ne  pourra  demander  le  parta- 
ge, ou  la  licitation  de  cet  aqueduc   504 

—  V.  Licitation. 
Paiement  V.  Novation. 

Pénalité  encourue  pour  défaut  de  faire  une  inhumation, 
ne  peut  être  recouvrée  que,  si  la  demande  est  faite 
dans  les  six  mois  de  la  date  de  l'inhumation   189 

—  Lorsqu'un  statut  imposant  une  pénalité  n'en  fait 
aucune  appropriation  spéciale,  et  ne  fait  aucune 
disposition  relative  à  la  manière  de  la  recouvrer, 
elle  doit  être  recouvrée  de  la  même  manière  que 
toute  dette  ordinaire,  à  la  poursuite  de  la  Couronne 
seule,  ou  de  toute  partie  privée,  poursuivant  tant 

au  nom  de  la  Couronne,  qu'en  son  propre  nom   340 

—  V.  Commerçant. 

Pension.  Une  pension  qui  n'est  pas  constituée  à  titre 
purement  gratuit,  mais  pour  certaines  considéra- 
tions exprimées  à  l'acte  de  constitution,  est  saisis- 
sable   185 
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Père  V.  Responsabilité. 

Péremption  d'instance  V.  Avocat. 

—           —       ne  peut  être  prononcée  contre  Sa 
Majes^,  dans  ses  tribunaux   369 

Police  V.  Responsabilité. 

Possession  V.  Prescription. 


Possesseur.  Un  individu  qui  administre  la  propriété  de 
son  voisin  que  ce  dernier  à  abandonnée,  pour  aller 
résider  en  pays  étranger,  et  qui  en  perçoit  les  fruits 
et  revenus,  et  répond  de  toutes  les  charges,  ne  peut 
être  cqpsidéré  comme  un  détenteur  de  mauvaise  foi  175 

—  Le  possesseur,  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore 
les  vices,  a  droit  de  retenir  l'immeuble,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  payé  de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  lui  a 
donnée  par  ses  impenses  et  améliorations   569 

Prescription.  Des  paiements  faits  à  compte  du  montant 
total  d'un  compte  courant  pour  marchandises  ven- 
dues et  livrées  ont  l'eflPet  d'interrompre  la  prescrip- 


tion   1 

—  V.  Pénalité. 

—  Des  crédits  donnés  par  un  créancier,  et 
invoqués  par  le  débiteur  lui-môme,  ont  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  la  dette   70 

—  La  possession  utile  à  la  prescription  doit 
être  non  interrompue  et  non  contestée   288 

—  établie  par  l'article  2262  C.  C.  ne  s'applique 
pas  à  la  demande  en  dommage  faite  par  la  veuve  et 
les  enfants  mineurs  d'un  homme  tué  par  un  accident, 

et  cette  prescription  doit  être  spécialement  plaidée.  483 


Preuve.  Des  comptes  courants,  pour  marchandises  ven- 
dues et  livrées,  reçus,  à  divers  intervalles,  par  le 
débiteur,  et  dans  lesquels  sont  chargés  des  intérêts, 
et  des  paiements  faits  à  compte  du  tout,  sans  pro- 
testation, constituent  une  preuve  de  l'obligation  de 
payer  les  intérêts  sur  ce  compte   2 

—      V.  Exception  déclinatoire. 
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Preuve  V.  Témoin. 

—  Le  débiteur  d'une  obligation  peut  prouver,  par 
les  entrées  faites  dans  son  compte  tenu  par  son 
créancier,  qu'il  a  p^yé  plus  que  le  montant  total  de 
son  obligation,  mais  s'il  prétend  avoir  payé  plus  que 
le  montant  de  son  obligation,  et  réclamer  ce  surplus, 
il  ne  pAut  prouver  les  paiements  au-delà  de  sa  dette, 
en  prenant  les  icems  du  compte  où  il  est  crédité,  et 


laissant  de  côté  les  items  à  son  débit   370 

—  Le  débiteur  qui  produit  des  reçus,  pour  tout  le 
montant  de  sa  dette,  sera  cependant  condamné  à 
payer  la  partie  qu'il  doit,  s'il  est  établi  que  les  dits 
reçus  font  double  et  triple  emploi  des  sommes 
payées  386 

—  Dans  une  action  pénale,  pour  contravention  à 
l'acte  électoral  de  Québec,  la  publication  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec,  du  rapport  du  député 
élu  pour  un  comté,  ne  constitue  pas  une  preuve 
suffisante  de  la  tenue  de  l'élection  666 

—  V.  Aveu. 

Privilège  Des  effets  mobiliers  donnés  comme  aliments,  et 
déclarés  insaisissables,  sont  cependant  soumis  à  un 
privilège,  pour  les  frais  faits  pour  leur  conser- 
vation 237 

—  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  somme 
substituée,  sont  privilégiées  sur  cette  somme,  et  une 
saisie  conservatoire  peut  être  pratiquée  sur  icelle, 
pour  la  conservatian  de  ce  privilège   296 


—  V.  Dépens. 

—  V,  Vente. 

—  V.  Mandat. 
Procédure  V.  Dépens. 

—  V.  Action  pénale. 

—  V.  Chemin  public. 

—  V.  Interdit  pour  ivrognerie. 

—  V.  Commissaires  d'école. 


Digitized  by  Google 


TABLS  DBS  M ATlàBBS 


729 


Procédure  V.  Prescription. 

—  V.  Ii\]tire  écrite. 

—  La  Cour  peut,  de  son  propre  mouvement,  ordon- 
ner de  corriger,  instanter,  en  rendant  le  jugement, 
les  erreurs  contenues  dans  la  déclaration,  quant  à  la 
date  de  la  pièce  qui  est  la  base  de  l'action   602 

—  V.  Quo  warranta. 

Procès  par  jury.  Lorsque  le  montant  accordé  par  un  jury 
n'est  pas  excessif,  et  qu'il  n'apx>ert  pas  que  les  jurés 
ont  été  influencés  par  des  motifs  indus,  ou  aient  été 
induits  en  erreur,  la  cour  ne  cassera  pas  le  verdict..  484 

—  V.  Nouveau  procès, 
f^rooureur  V.  Avocat. 

Prohibition.  On  ne  peut  obtenir  un  bref  de  prohibition, 
pour  arrêter  l'exécution  d'un  jugement,  qu'en  éta- 
blissant, par  la  procédure  même,  que  le  tribunal 
inférieur  n'avait  pas  jurisdiction.  L'octroi  de  ce 
bref  est  discrétionnaire,  et  la  Cour  d'Appel  n'inter- 
viendra, dans  l'exercice  de  cette  discrétion,  que 
lorsqu'il  est  évident  que  le  tribunal  inférieur  n'avait 
pas  jurisdiction   322 

—  H  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibition,  si  la 
requête  ne  fait  pas  voir  absence  ou  excès  de  juris- 
diction ,  386 

Ciliasi -contrat  V.   Corporation  municipale. 
€iiittance  V.  Preuve. 

€ao  warranto  L'article  999  C.  P.  0.,  n'exige  pas,  à 
peine  de  nullité,  qu'un  jour  soit  fixé,  parla  Cour,  ou 
par  le  juge,  pour  la  comparution  du  défendeur  et  le 
défendeur  est  mal  fondé  à  se  plaindre  d'une  irrégu- 
larité dans  l'émanation  d'un  bref  de  sommation  dont 
il  n'a  pas  souffert   663 

fiaison  sociale  V.  Commerçant. 
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Rapport  V.  Compensation. 

Rapport  de  oollooation.  Le  créancier,  qui  est  seul  coUoqaé 
dans  un  jugement  de  distribution,  doit  établir  qu'il 
a  intérêt  de  contester  le  rapport  de  coUocation,  pour 
pouvoir  appeler  du  jugement  de  distribution   274 

Recel  V.  Captas. 

Recorderde  Montréal  V.  Compétence. 

Règlement  municipal.  On  ne  peut  par  une  procédure  inci- 
dente, demander  la  cassation  d'un  règlement  qui  est, 
en  lui-même,  de  la  compétence  du  conseil  municipal, 
mais  qui  est  affecté  d'illégalité,  par  le  manque  de 
quelques  formalités   3S 

—  —        V.  Appel. 

Reprise  d'Instance.  Une  demande  pour  forcer  la  partie  à 
reprendre  l'instance  dans  une  cause,  ne  peut  être 
faite  par  simple  requête   0OS 

Requête  civile.  La  partie  qui,  dans  une  cause,  sans  avis 
et  hors  la  connaissance  de  son  adversaire,  appose 
des  timbres  à  un  billet  promissoire,  qui  est  nul,  pour 
défaut  de  timbres,  commet  une  fraude  donnant  lieu 
à  la  requête  civile  ,   198 

Responsabilité  V.  Chemin  de  fer. 

—  Une  personne  qui  court,  en  plein  jour, 
pour  embarquer  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  est  sur 
le  point  de  partir,  et  se  heurte  contre  une  brouette 
qui  a  été  laissée  sur  le  quai  par  le  propriétaire  de  ce 
bateau,  et  qui  est  parfaitement  visible,  n'a  pas  de 
recours  en  dommage  contre  ce  propriétrire   81 

—  Une  corporation  municipale  est  respon- 
sable des  dommages  résultant  d'une  arrestation 
sans  cause  faite  par  ses  hommes  de  police   250 

—  Le  cultivateur,  qui  prend  un  cheval  en 
pacage,  n'est  pas  responsable  envers  le  proprié- 
taire, de  la  perte  de  ce  cheval,  qui  aurait  été  blessé 
par  les  autres  chevaux,  s'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui 
imputer   270 

V.  Voiturier. 
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Responsabilité.  Le  père,  qui  prête  à  son  flls  majeur  un 
cheval  non  vicieux,  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents que  le  fils  peut  occasionner  lui-même,  en  con- 
duisant ce  cheval   326 

—  V.  Mandataire. 

—  V.  Banque. 

—  V.  Communication  privilégiée. 


—  L'ouvrier,  employé  à  des  fonctions  qu'il 
sait  être  dangereuses,  et  qui,  dans  cet  emploi, 
n'agit  pas  avec  prudence,  et  est  victime  d'un  acci- 
dent, ne  pourra  recouvrer  des  dommages  du  maître, 


s'il  n'établit  pas  que  cet  accident  puisse  être  imputé 
à  la  faute  de  ce  dernier   44S 

—  V.  Prescription. 

—  La  xéclamation,  pour  dommages  éprouvés,  par 
suite  de  la  négligence  de  la  corporation  d'une  cité 

de  réparer  les  rues,  se  prescrit  par  trois  mois  554 

—  V.  Corporation  municipale. 

—  L'entrepreneur  du  chargement  d'une  partie 
d'une  cargaison  d'un  vaisseau,  est  responsable  des 
dommages  résultant  d'un  accident  arrivé  par  sa  faute 
à  l'employé  d'un  autre  entrepreneur  d'une  autre 
partie  de  cette  cargaison   64& 


—  Les  directeurs  d'une  société  par  action 
sont  responsables  envers  la  société,  ses  actionnaires 
et  créanciers,  de  tout  préjudice  direct  et  immédiat 
qu'ils  peuvent  leur  causer  par  leur  faute,  et  de  tout 
dommage  leur  résultant  du  paiement  d'un  dividende 
qui  diminue  le  capital  de  la  compagnie,  lorsque  ce 
paiement  a  été  fait  sans  leur  concours.  Une  action 
de  cette  nature  contre  les  directeurs  d'une  compa- 
gnie incorporée  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 


de  deux  ans   684 

—  Une  corporation  municipale  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  ses  hommes  de 
police,  par  suite  d'une  arrestation  malicieuse   704 


Revendication  V.  Vente. 
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Révision.  Le  demandeur,  qui  inscrit  en  ri^vision,  doit 
faire  autant  de  dépôts,  sous  l'article  497  C.  P.  O., 
qu'il  y  a  de  défendeurs  qui  ont  plaidé  séparément....  20 

—  Un  jugement  maintenant  une  réponse  en  droit,  et 
renvoyant  une  exception  péremptoire,  n'est  pas 
sujet  à  révision,  devant  la  Cour  de  Révision   303 

—  Sur  l'inscription  d'une  cause  en  révision,  fkite  par 
l'une  des  parties,  cette  cour  ne  pourra  augmenter 
la  condamnation  contre  cette  partie,  si  l'autre  par- 
tie n'a  pas  aussi  inscrit  en  révision   305 

Rivière  V.  Cours  d'eau. 

—  Le  lit  d'une  rivière,  qui  n'est  ni  navigable,  ni 
flottable,  appartient  au  propriétaire  riverain,  et 
l'acte  19  et  20  Vie,  ch.  104,  n'autorisait  pas  un  pro- 
priétaire riverain  à  construire  d«s  moulins,  manu- 
factures ou  travaux  nécessaires  pour  les  faire  fonc- 
tionner, sur  des  propriétés  qui  ne  lui  appartenaient 
point   676 

Rue  V.  Corporation  municipale. 

—  V.  Responsabilité. 

S 

Saisie  arrêt  avant  Jugement.  Une  compagnie  incorporée, 
qui  a  sa  principale  place  d'affaires  dans  une  autre 
province,  et  qui  y  fait  une  cession  de  biens,  pour  le 
bénéfice  de  ses  créanciers,  ne  pourra,  à  la  poursuite 
d'un  créancier  dans  la  province  de  Québec,  être 
trouvé  coupable  de  recel,  à  cause  de  cette  cession. 
Une  telle  compagnie,  poursuivie  comme  défende- 
resse, sur  une  saisie  arrêt  avant  jugement,  a  qualité 
pour  contester  cette  saisie  arrêt,  bien  qu'elle  sou- 
tienne et  prou vequ 'avant  cette  saisie-arrêt  elle  avait 
fait  cession  de  tous  les  biens  saisis,  pour  le  bénéfice 
de  ses  créanciers   446 

—  conservatoire  V.  Privilège. 
Sentence  arbitrale  V.  Appel. 

Séparation  de  corps.  Lorsque  l'épouse  provoque  elle-même 
par  la  légèreté  de  sa  conduite,  et  par  la  désobéis- 
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sance  aux  ordres  légitimes  de  son  mari,  la  colère  de 
celui-ci,  et  s'expose  à  certains  mauvais  traitements 
isolés  de  sa  part«  elle  n'obtiendra  pas  la  séparation 
de  corps   437 

Séparation  de  corps.  L'adultère  du  mari  peut,  en  certains 
cas,  être  accompagné  de  circonstances  de  publicité 
suffisantes  pour  constituer  une  injure  grave,  et  jus- 
tifier la  demande  en  séparation  de  corps  faite  par  la 
femme   574 

Servitude.  Une  servitude  de  passage,  lorsqu'elle  est  ap- 
parente par  la  situation  des  lieux,  se  conserve  sans 
enrégistrement   547 

—  Le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé,  qui,  de- 
puis au-delà  de  trente  ans,  jouit  d'un  passage  qui 
ne  lui  est  pas  contesté,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire 
livrer  un  autre  passage  sur  le  terrain  voisin   604 


—  Le  propriétaire  supérieur  peut  faire  des  chan- 
gements dans  son  héritage,  en  modifier  l'exploita- 
tion, élever  des  constructions  qui  pourraient  même 
augihenter  la  quantité  des  eaux  qui  coulent  naturel- 
lement sur  le  fonds  inférieur,  pourvu  qu'il  n'envoie 
pas  sur  ce  fonds  des  eaux  qui,  en  suivant  la  pente 
naturelle  du  terrain,  n'y  seraient  pas  allées   620 

—  V.  Cours  d'eau. 

—  V.  Rivière. 

Sherbrooice  V.  Législature  Provinciale. 

Société*  Une  demande  pour  dissolution  d'une  société, 
n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  priver  les  asso- 
ciés, auxquels  l'administration  de  la  société  a  été 
confiée  par  l'acte  de  société,  de  cette  administration, 


et  nommer  un  liquidateur   268 

—  V.  Partage. 

—  de  Construction  qui  est  mise  en  liquidation,  ne 
peut  ensuite  décider  de  continuer  les  opérations  de 

la  société   419 

—  incorporée  V.  Gage. 

—  par  actions  V.  Kesponsabilité. 
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Subrogation  V.  Garantie. 

Substitution.  En  vertu  des  articles  953  et  956  0.  0.,  l'ap- 
pelé peut,  avant  l'ouverture  de  la  substitution, 
hypothéquer  Pimmeuble  substitué,  sujet  à  l'ouver- 
ture de  la  substitution  en  sa  faveur,  et  il  peut  être 
pris,  contre  lui,  une  hypothèque  judiciaire,  sujette 
au  même  droit.  L'avis  d'inscription  du  jugement 
doit  être  rédigé  de  façon  à  n'affecter  que  le  droit  de 
l'appelé,  sans  nuire  au  grevé   124 

Surintendant  de  l'Instruction  Publique  a,  non  seulement  le 
droit  d'ordonner  aux  commissaires  de  faire  une 
chose  qu'ils  refusent  de  faire,  ou  de  s'abstenir  de 
faire  une  chose  qu'ils  veulent  faire,  mais,  encore,  de 
leur  ordonner  de  faire  quelqu'autre  chose,  en  rap- 
port avec  la  demande  qui  leur  est  faite,  et  on  peut 
obliger  les  commissaires,  par  mandamus,  à  exécuter 
cette  sentence   276 

—  —  —  La  sentence  rendue, 
sur  un  appel  déféré  au  Surintendant  de  l'instruction 
publique,  qui  a  été  porté  sans  l'approbation  par 
écrit  de  trois  visiteurs  autres  que  les  Commissaires 

et  les  Syndics  d'école  de  la  municipalité,  est  nulle...  301 

—  —  —  Le  prêtre  n'est  visi- 
teur des  écoles  que  dans  la  municipalité  où  il  réside, 
et  un  appel  au  Surintendant  de  l'instruction  publi- 
que, porté  avec  l'approbation  par  écrit  de  trois  visi- 
teurs, dont  l'un  est  prêtre  d'une  paroisse  étrangère, 
est  illégal  451 


T 

Taxe  V.   Législature  Provinciale. 
Taxes  municipales.  V.  Appel. 

—  —  Une  corporation  municipale  peut  ex- 
empter des  taxes  municipales  les  manufactures  qui 
s'établiront  à  l'avenir  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, et  cette  exemption  comprend  les  taxes  spé- 
ciales imposées  pour  aider  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  312 
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Témoin  ne  peut  être  tenu  de  produire  en.  cour  la  copie 
qui  lui  appartient  d'un  acte  notarié,  dont  la  minute 
existe  encore,  et  dont  la  partie  peut  facilement  se 
procurer  une  copie  chez  le  notaire   84 

Testament  olographe  fait  dans  les  termes  suivants  :  "  Je 
donne  à  mon  neveu  tout  ce  que  je  possède  pour 
avoir  eu  soin  de  moi,"  est  légal,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  le  lieu  où  il  a  été  fait,  ni  la  date   618 

Tiers-Saisie  qui  est  assigné  pour  déclarer  ce  qu'il  doit 
à  un  journalier,  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de  la 
déclaration  qu'il  doit  faire,  tous  les  mois,  sous  l'ar- 
ticle 628  C.  P.  C   612 

Timbre  V.  Dépens. 

Transaction  ne  s'applique  qu'aux  choses  qui  y  sont 
mentionnées  comme  faisant  l'objet  de  la  transaction.  242 

—        V.  Aliment. 

TJ 

Usufruit  V.  Aliments. 


Vente.  Celui  qui  convient  de  vendre  une  chose  qui  doit 
être  employée  pour  certaines  fins  qu'il  connaît,  ne 
pourra  recouvrer  le  prix  de  cette  chose,  si  elle  est 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée   304 

—  Celui  qui  prétend  avoir  acheté  un  immeuble,  pour 
un  prix  déterminé,  payable  dans  un  délai  fixé,  et  qui 
demande  que  le  vendeur  soit  tenu  de  lui  passer  un 
titre,  doit  établir  qu'il  a  offert  le  prix  dans  le  délai 
déterminé,  et  a  mis,  dans  le  même  délai,  le  vendeur 
en  demeure  de  lui  passer  titre,  et  consigner  ses  offres, 
avec  sa  demande   392 

—  La  propriété  de  la  chose  vendue  à  la  pesée  continue 
à  résider  en  la  personne  du  vendeur,  et  reste  à  ses 
risques,  tant  qu'elle  n'est  pas  pesée   399 

—  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  stipule  qu'il  res- 
tera propriétaire  de  la  chose  vendue,  tant  que  le 
prix  n'en  sera  pas  payé,  n'a  pas  le  droit,  après  la 
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cession  de  biens  de  l'achetear,  d'être  colloqué  par 
privilège,  sui*  tous  les  biens  cédés,  pour  le  prix  de 


Vente.  L'acheteur  de  la  résidence  d'un  médecin,  avec 
la  clientèle,  qui  est  mis  en  possession  de  la  résidence 
et  de  la  clientèle,  par  le  départ  du  vendeur,  ne 
pourra  demander  la  nullité  de  la  vente,  parceqne 
le  défendeur  serait  revenu,  cinq  ans  après  la  vente, 
recommencer  à  pratiquer  au  même  endroit,  son  re- 
cours, en  ce  cas,  n'étant  qu'une  réclamation  en 
dommage   468- 

—  Le  vendeur  d'immeuble,  qui  a  laissé  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  une  partie  du  prix  de  vente, 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  fàit  radier  une  hypothèque  affec- 
tant l'immeuble  vendu,  doit,  avant  de  toucher  cette 
balance  du  prix,  payer  le  montant  de  l'hypothèque, 

et  les  frais  nécessités  par  sa  radiation   494 

—  Des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus  à  terme, 
avec  la  convention  qu'ils  ne  deviendraient  la  propri- 
été de  l'acheteur,  que,  lorsqu'il  en  aura  payé  intégra 
lement  le  prix,  peuvent  être  revendiqués,  contre  un 
second  acheteur  de  bonne  foi,  qui  en  aurait  payé  le 
prix   57S. 

—  Les  effets  mobiliers  vendus  à  la  condition  que  la 
propriété  n'en  passera  à  l'acheteur  qu'après  le  paie- 
ment intégral  du  prix,  peuvent  être  revendiqués 
par  le  vendeur,  contre  l'acheteur,  ou  le  curateur 
nommé  à  sa  cession  de  biens,  si  partie  du  prix  n'a 
pas  été  payée   587 

—  V.  Obligation  conditionnelle. 

—  V.  Fraude. 

—  V.  Avocat. 

—  V.  Garantie. 

Vente  à  faculté  de  réméré.  Le  vendeur  à  faculté  de  réméré, 
qui  veut  racheter  son  immeuble,  ne^  peut  demander 
les  revenus,  tant  qu'il  reste  en  possession  du  prix...  388- 

Verdict  V.  Procès  par  jury. 


vente  de  cet  objet  particulier. 


402 
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Visiteur  des  eooies  V.  Sarintendaiit  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

Voiturier.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  reçoit  des 
effets,  pour  être  transportés  au-delà  de .  sa  ligne,  à 
la  candition  expresse  qu'elle  ne  sera  pas  responsa- 
ble des  dommages  arrivés  à  ces  effets,  sur  les  autres 
lignes,  n'est  pas  responsable  des  dommages,  au-dela 
de  sa  ligne....   317 

—  Une  compagnie  de  bateaux  transatlantiques  qui, 
après  l'arrivée  du  vaisseau  au  port,  dans  la  province 
consent  à  garder  les  effets  du  voyageur,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  examinés  à  la  douane,  demeure  res- 
ponsable de  ces  effets,  comme  voiturier  et  comme 
dépositaire  nécessaire.  Ces  effets  peuvent  com- 
prendre des  présents  de  peu  de  valeur  aux  amis  du 
voyageur,  et  les  bardes  de  sa  femme   558 


ERRATUM. 

A  la  page  149,  après  le  mot  "  mois  "  dans  l'avant  dernière 
ligne,  ajoutez  les  mots  dans  la  aigniflcaticn  de  la  sentence. 
L^Ordonnanoe  de  1667,  titre  34,  a  abrogé  Vuaage  des  contrain- 
tes par  corps,  après  les  quatre  moia" 
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